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V      DU  QUATORZIEME  CONCILE  OECUMÉNIQUE  TENU  A  LYON 
r*  EN  1274, 

JUSQU'A  BONIFAGE  VIII. 


§  676. 

QUATORZIÈME  CONCILE   OECUMÉNIQUE   DE   LYON,    EN    1274. 

Ile  25  juillet  1261,  Michel  Paléologue,  empereur  grec  de  Nicée, 

ys'était  emparé  de  Gonstantinople,  grâce  à  la  trahison  des  Grecs 

-^  habitant  cette  capitale;  il  avait  mis  fin  à  l'empire  latin,  ainsi  qu'à 

c^  l'union  momentanée  des  deux  Églises,  et  avait  fait  remplacer  à 

^  Gonstantinople  le  patriarche  latin  par  le  patriarche  grec  Arsène. 

Presqu  e  à  la  même  époque,  U  rbain  I V  montait  sur  le  siège  de  Saint  - 

Pierre,  et,  très-affecté  par  ce  qui  venait  de  se  passer,  il  convoqua 

•^"^  tout  l'Occident  chrétien  à  une  nouvelle  croisade  pour  reprendre 

.y^Gonstantinople.  Les  FF.  mineurs  étaient  chargés   du  soin  de 

^prêcher  la  croisade.  S.  Louis,  roi  de  France,  devait  prendre  la 

j /^  croix  pour  déterminer  les  autres  princes  par  son  exemple,  et  tous 

•*-  les  fidèles  devaient,  dans  la  mesure  de  leurs  forces,  contribuer 

T.    IX.      1 
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au  succès  de  l'entreprise.  Venise  promit  une  flotte;  d'autres 
promesses  analogues  furent  faites  de  plusieurs  côtés  ;  mais  les 
Génois  furent  excommuniés,  parce  que,  par  jalousie  et  par  haine 
contre  Venise,  ils  s'unirent  avec  l'empereur  Paléologue  contre 
Baudouin  II  Ce  dernier  était  rentré  à  Rome  en  fugitif,  et  il  maria 
alors  son  fils  Philippe  avec  une  fille  de  Charles  d'Anjou,  pour 
mieux  s'assurer  le  concours  de  ce  prince,  qui  était  puissant,  doué 
d'une  grande  prudence,  et  cependant  très-entreprenant.  Ces  pré- 
paratifs préoccupaient  beaucoup  l'empereur  Michel  Paléologue, 
qui  envoya  au  pape  Urbain  trois  ambassadeurs  pour  l'assurer  de 
son  respect,  pour  le  connaître  comme  primat  et  pour  lui  pro- 
poser l'union  des  deux  ÉgHses.  Le  pape  donne  les  noms  de  ces 
ambassadeurs  grecs  dans  sa  réponse,  et,  comme  il  indique  Alu- 
fardes,  en  laissant  voir  qu'il  remplit  le  principal  rôle,  il  faut  en 
conclure  que  cette  ambassade  est  bien  celle  dont  parle  Pachy- 
mérès.  Mais  cet  historien  ne  parle  que  de  deux  ambassadeurs 
grecs,  Nicephoritzès  et  Alubardès ,  et  il  raconte  que  le  pre- 
mier des  deux  fut  massacré  dans  la  basse  Italie  comme  ayant 
trahi  son  ancien  seigneur,  l'empereur  Baudouin  \  Michel  Paléo- 
dogue  avait  encore  un  autre  motif  de  crainte.  Il  n'avait  été  au 
début  que  tuteur  de  l'empereur  Jean  IV  Lascaris,  qui  n'avait  pas 
encore  atteint  sa  majoriié.  Il  fut  ensuite  associé  à  l'empire,  mais, 
son  ambition  n'étant  pas  satisfaite,  il  travailla,  au  mépris  de 
tous  les  serments  qu'il  avait  prêtés,  à  se  défaire  de  l'héritier  de 
l'empire.  Après  la  prise  de  Constantinople,  il  lui  fit  crever  les 
yeux  et  le  fit  enfermer  dans  une  prison.  De  là  un  grand  mécon- 
tentement parmi  le  peuple,  et  même  des  révofte&,  et  Arsène, 
patriarche  de  Constantinople,  jusqu'alors  ami  intime  de  l'empe- 
reur, prononça  solennellement  contre  lui  une  sentence  d'ana- 
thème.  Au  milieu  de  toutes  ces  difficultés,  une  attatyue  venant  du 
dehors  aurait  été  doublement  dangereuse  pour  l'empereur  Pa- 
léologue ^.  Se  rendant  à  s*3s  désirs,  le  pape  Urbain  IV  envoya  à 
Coinstantinople,.  paur  négocier  la  paix,  quatre  franciscains  en 
qualité  de  nonces,,  et  il  leur  remit  une  Mire  détaillée  adressée  à 
l'empereur  (du  28  juillet  1 263),  dans  laquelle  il  l'exhortait  for- 
te ment  à  travailler  à  l'union  des  deux  Églises,  lui  promettant  la 

(1)  Georgks  Pachymerès  (contemporain  grec),  de  Michaele  et  Andrwiico  Pa- 
lœologiH,  lib.  II,  c.  27,  32,  36;  lib,  III,  c.  2.  —  Raynald,  1262,  33,.  34,.  39  : 
Î263,  19,  22  sqq. 

(2)  Pachym.  1,.  c.  liJD.  I,.  c.  2:2;  lib.  II,  c.  3  sqq.;  lib.  III,  c.  10  sqq.  et  c.  14. 
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paix  et  l'amitié  de  l'Occident  si  celle  union  venait  à  s'établir.  Mal- 
heureusement dans  l'esprit  de  Michel  Paléologue,  le  [)rcmier  l)ut 
à  atteindre  était  la  pacification  politique,  et  il  ne  voulait  s'occuper 
de  la  pacification  religieuse  qu'après  avoir  obtenu  ce  f»rcmier 
résultat,  tandis  que  le  pape  voulait  suivre  l'ordre  inverse  ^.  Aussi 
l'empereur  poursuivit-il  l'anéantissement  de  tout  ce  qui  restait 
de  l'empire  latin  de  Constantinople,  et  il  attaqua  la  principauté 
latine  d'Achaïe,  qui  avait  pour  seigneur  (juillaume  de  Villebar- 
douin.  En  face  de  ces  procédés,  le  pape  recommença,  au  mois  de 
mai  1264,  à  prêcher  la  croisade  ^.  Sur  ces  entrefaites,  comme  les 
nonces  romains  faisaient  attendre  leur  arrivée,  l'empereur  de 
Conslantinople  manda  auprès  de  lui  l'évêque  de  CroLone,  qui, 
tout  en  étant  Grec  d'origine,  était  resté  fidèle  au  siège  de  Rome,  et 
il  s'enquit  auprès  de  lui  des  différences  dogmatiques  existant 
entre  les  deux  Églises.  Il  l'envoya  ensuite  en  députation  au  pape, 
avec  la  mission  de  reconnaître  encore  une  fois  la  primauté  du 
Saint-Siège,  et  de  lui  demander  que  l'on  envoyât  au  plus  tôt  à 
Constantinople  pour  traiter  de  l'union.  Urbain  IV  répondit  en 
accédant  à  ses  désirs  (juin  1264),  et  il  envoya  deux  frères  de 
l'ordre  des  Mineurs,  Gérard  et  Rainer,  pour  s'occuper  de  l'union, 
conjointement  avec  l'évêque  de  Crotone  ^.  Dans  cette  circonstance 
déjà  le  pape  ne  dit  pas  un  seul  mot  des  quatre  FF.  mineurs 
envoyés  en  ambassade,  tandis  que  plus  tard  le  pape  Clément  IV 
les  mentionne  de  nouveau.  Ce  fut  alors  que,  sur  la  demande  qui 
lui  en  fut  faite,  S.  Thomas  d'Aquin  réfuta  les  erreurs  des  Grecs 
dans  son  écrit  Contra  errores  Grœcorum  '*.  Urbain  IV  étant  mort 
au  mois  d'octobre  1264,  et  son  successeur  Clément  IV  voulant 
organiser  une  grande  croisade  pour  reprendre  la  terre  sainte, 
il  se  préoccupa  de  mener  à  bonne  fin  le  projet  d'union  avec 
l'Église  grecque;  les  relations  avec  Michel  Paléologue  se  con- 
tinuèrent, et  le  pape  l'engagea  à  ne  plus  se  laisser  détourner 
d'une  œuvre  si  importante  et  si  sainte  par  les  perfides  influences 
d'évêques  et  de  clercs  qui  y  étaient  opposés^. 
Pendant  ce  temps,  les  nonces  du  pape  à  Constantinople,  dépas- 


(i)  Raynald,  1263,  22  sqq. 

(2)  Raynald,  1-^64,  56. 

(3)  Raynald,  1264,  56-65. 

(4)  Pir.HLiiR,  Geich.  dtr  kirchl.  Tremmng  zwischen  Orient  itrid  OccideH  (Hist 
de  la  séiiaralion  des  deux  Eglises  d'OrieiiL  et  d'Occident),  Ed.  I,  ti.  'iH  f 

(5)  Raynald,  1267,  66  sqq.  " 
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sant  les  pouvoirs  qui  leur  avaient  été  donnés,  approuvèrent  un 
projet  d'union  qui  M  rejeté  par  Clément  IV.  On  ne  trouve 
nulle  part  en  quoi  consistaient  ces  concessions  exagérées,  mais 
il  est  permis  de  conclure  des  propres  paroles  du  pape  (dans 
Raynald,  1267,  72  et  79),  qu'ils  avaient  adhéré  aux  deux  points 
suivants:  a)  ils  avaient  accepté  le  symbole  que  les  Grecs  envoyè- 
rent alors  comme  devant  servir  de  base  à  l'union  ;  b)  ils  admet- 
taient que  les  points  différents  dans  les  deux  Églises  fussent 
examinés  dans  un  synode  général.  Comme  réponse,  le  pape 
envoya,  au  mois  de  mars  1267,  un  autre  symbole  très-précis  et 
que  nous  donnons  plus  loin,  et  il  fit  remarquer  en  outre  que  la 
foi  de  l'Église  était  déjà  définie  et  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de 
la  discuter  dans  un  concile;  mais  si  les  Grecs  avaient  des  doutes 
sur  certains  points  de  la  foi,  il  était  prêt  à  leur  envoyer,  pour 
les  résoudre,  quelques  savants.  De  plus,  il  consentait  à  ce  que, 
l'union  une  fois  conclue,  on  célébrât  un  concile  pour  affermir  cette 
œuvre.  Da.us  une  seconde  lettre,  le  pape  engagea  le  patriarche 
de  Constantinople  à  confirmer  ses  paroles  par  des  actes  el  à  em- 
ployer en  faveur  de  l'union  son  influence  sur  l'empereur  et  sur 
d'autres  personnages.  Ciément  IV  projeta  de  confier  cette  lettre 
à  quelques  dominicains,  qui  lui  semblaient  aptes  à  donner  aux 
Grecs  toutes  les  explications  nécessaires  sur  la  foi  orthodoxe  ^ 

Lorsque,  au  mois  de  mars  1267,  le  pape  envoya  ces  lettres, 
Arsène,  patriarche  de  Constantinople,  était  déjà  renversé.  Nous 
avons  déjà  dit  qu'il  avait  anathématisé  l'empereur  Michel  Paléo- 
logue,  à  cause  du  crime  dont  il  s'était  rendu  coupable  vis-à-vis  de 
Jean  Lascaris,  et  toutes  les  tentatives  pour  le  faire  revenir  sur 
cette  sentence  étaient  restées  infructueuses.  Aussi,  grâce  aux 
intrigues  de  l'empereur,  il  fut  déposé  dans  un  synode  célébré  à 
Constantinople  au  mois  de  mai  1266,  et  on  éleva  à  sa  place  sur 
le  siège  patriarcal  Germain  évêque  d'Adrinople. 

Pierre  Possinus,  le  savant  éditeur  de  V Histoire  des  Empereurs 
par  Pachymérès,  a  supposé  que  l'élévation  de  Germain  a  eu  lieu 
à  la  Pentecôte  de  1267,  parce  que  autrement  elle  coïnciderait  de 
trop  près  avec  la  déposition  d'Arsène  \  Mais  la  lettre  du  pape, 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut  et  qui,  tout  en  étant  adressée  au 


(1)  Raynald,  mi ,  72,  81.  -  Martène,  Vet.  Script   t  VII,  p.  199  sqq. 
2    G   Pachym.  I.  c.  lib.  IV,  c.  2  sqq.  c.  17,  20,  21,  23,  2o.       _        .     , 
(3)  Dans  ses'Ohservationes  Pachymerianœ ,  \ih .  III.  Elles  ont  ete  imprimées 
dans  l'édition  de  Bekker,  à  Bonn,  1835,  t.  I,  p.  755. 
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patriarche,  est  datée  du  mois  de  mars  1267,  prouve  que  l'éléva- 
tion de  Germain  a  eu  lieu  i)lulôt  en  1266  ;  il  est  évident,  en  effet, 
que  le  siège  patriarcal  n'était  pas  vacant  à  l'époque  où  elle  a  été 
rédigée,  mais  au  contraire  que,  peu  de  temps  auparavant,  c'est- 
à-dire  dans  les  derniers  mois  de  1266  ou  dans  les  premiers 
de  1267,  le  patriarche  de  Constantinople  avait  fait  espérer  au 
pape  que  l'union  pourrait  a\roir  lieu  et  qu'il  s'emploierait  dans 
ce  but  auprès  de  l'empereur.  Or,  ce  n'est  pas  Arsène  qui,  dans 
son  exil  et  après  sa  déposition,  aurait  pu  écrire  au  pape  dans  ce 
sens,  c'est  évidemment  Germain,  et  nous  verrons  plus  tard  que 
ce  dernier  était  en  effet  1res- favorable  au  projet  d'union. 

Le  plan  conçu  par  le  pape  d'envoyer  des  dominicains  en  qualité 
de  nonces  à  Constantinople  ne  put  se  réaliser,  à  cause  de  diverses 
circonstances,  en  particulier  parce  que  quelques-uns  de  ceux 
qu'on  voulait  envoyer  tombèrent  malades,  et  les  lettres  du  pape 
furent  envoyées  sans  eux  à  Gonstanlinoplc  '.  La  situation  où  se 
trouvait  Constantinople  empêcha  que  ces  lettres  eussent  quel- 
que résultat.  Une  grande  partie  du  peuple  tenait  encore  pour 
Arsène,  et  l'autorité  du  pati'iarche  Germain  était  si  peu  établie 
que  l'empereur  hésita  à  se  faire  relever  par  lui  de  la  sentence 
d'excommunication.  Une  circonstance  nuisait  beaucoup  à  Ger- 
main; contrairement  aux  canons,  il  avait  échangé  un  siège  épis- 
copal  pour  un  autre  (Adrinople  pour  Constantinople)  ;  c'est  sur- 
tout ce  que  faisait  valoir  le  confesseur  de  l'empereur,  Joseph, 
abbé  de  Gélasium,  qui  avait  joué  le  principal  rôle  lorsqu'il  s'était 
agi  de  renverser  Arsène,  et  qui  travaillait  maintenant  à  ren- 
verser Germain.  De  concert  avec  l'empereur  et  tout  en  parais- 
sant agir  de  lui-même,  l'abbé  Joseph  conseilla  au  patriarche 
Germain  d'abdiquer,  en  lui  démontrant  qu'il  ne  pourrait  pas  se 
maintenir  contre  la  volonté  générale  et  qu'il  avait  à  craindre  une 
déposition  infamante.  L'évéque  de  Sardes  ayant  quelque  temps 
après  écrit  au  patriarche  une  lettre  sur  le  même  ton,  celui-ci 
comprit  que  l'empereur  voulait  qu'il  abdiquât,  et  il  résigna  sa 
charge  le  14  septembre  1267.  Le  28  décembre  suivant,  grâce  à 
une  très-haute  influence,  l'abbé  Joseph  fut  élu  patriarche,  et  il 
saisit  la  première  occasion  pour  absoudre  solennellement  l'em- 
pereur. Le  nouveau  patriarche  n'était  pas  favorable  aux  Latins  et, 
d'un  autre  côté,  comme  le  parti  d'Arsène  continuait  à  agiter 


(1)  Ray.xald,  1272,  27. 
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intérieurement  l'Église  grecque,  l'empereur  laissa  dormir  la 
question  de  l'union  des  deux  Églises  jusqu'à  ce  que  Les  grands 
préparatifs  militaires  faits  par  S.  Louis  et  par  son  frère  Charles 
d'Anjou,  en  1269  et  1270,  le  remplirent  d'une  nouvelle  crainte. 
Il  se  demanda  si  l'armée  des  croisés  ne  se  dirigerait  pas  vers 
Constantinople  pour  y  rétablir  Baudouin  II.  Aussi,  au  rapport  de 
Pacbymérès  (V,8),  envoya-t-il  au  pape  des  messagers  secrets,  des 
frères  des  ordres  mendiants  (le  pape  Clément  était  mort  sur 
ces  entrefaites,  le  29  novembre  1268,  et  Grégoire  X  ne  fut  élu  que 
le  1"  septembre  1271),  pour  lui  demander,  ainsi  qu'aux  cardinaux, 
de  défendre  au  roi  Charles  d'Anjou  de  s'attaquer  à  des  chrétiens 
qui  reconnaissaient  la  primauté  du  pape  et  qui  étaient  disposés  à 
rétablir  l'union.  L'empereur  Michel  Paléologue  s'adressa  égale- 
ment à  S.Louis  pour  qu'il  agit  auprès  de  son  frère  [ibid.  V,  9), 
et  il  lui  proposa  en  même  temps  d'être  arbitre  des  différences 
existant  entre  les  Grecs  et  les  Latins.  Comme  le  Saint-Siège  était 
"vacant,  le  roi  Louis  informa  les  cardinaux  de  la  demande  qui  lui 
était  faite,  ajoutant  que  comme  laïque  il  ne  pouvait  pas  pro- 
noncer sur  des  affaires  ecclésiastiques,  et  ceux-ci  lui  répondirent 
(15  mai  1270)  de  se  défier  des  Grecs,  qui  n'étaient  inspirés  par 
aucune  bonne  foi  dans  toute  cette  affaire.  Néanmoins,  sur  le 
désir  exprimé  par  S.  Louis,  les  cardinaux  chargèrent  un  de  leurs 
collègues,  Rodolphe  d'Albano,  de  se  prêter  à  la  conclusion  d'un 
traité,  si  cette  conclusion  devenait  possible,  mais  sans  oublier  de 
prendre  toutes  les  précautions  nécessaires.  Ils  déclarèrent  du 
reste  vouloir  s'en  tenir  au  symbole  de  Clém.ent  IV  *. 

Peu  de  temps  après,  le  roi  S.  Louis  mit  à  la  voile  pour  Tunis, 
et  l'empereur  grec  lui  députa  de  nouveaux  ambassadeurs,  le  cé- 
lèbre cbartophylax  Beccus  et  l'archidiacre  Meliteniotes.  Lorsque 
ces  ambassadeurs  arrivèrent  en  Sicile,  le  roi  était  déjà  parti  pour 
l'Afrique  ;  ils  l'y  suivirent  et  le  trouvèrent  déjà  atteint  par  la 
maladie;  le  roi  leur  promit  cependant  de  s'employer  à  rétablir 
la  paix  entre  son  frère  et  l'empereur  de  Constantinople.  Malheu- 
reusement, le  roi  S.  Louis  ne  tarda  pas  de  passer  de  vie  à 
irépas,  et  le  légat  nommé  par  les  cardinaux  succomba  aussi 
quelque  temps  après. 

Lorsque,  dans  les  derniers  mois  de  l'année  1271,  Grégoire  X 


(1)  Raynald,  1270,  1-5.—  Martène,  1.  c.  208-217. 

(2)  Pachym.  lib.  V.  9.  —  Raynald,  1272,  26. 
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apprit  en  Syrie  la  nouvelle  de  son  élévation  au  trône  ponlirical,  il 
envoya,  pendant  qu'il  se  rendait  à  Rome,  des  lettres  et  des  mes- 
sagers à  l'empereur  Michel  Paléologue,  pour  l'assurer  qu'il  était 
tout  disposé  à  s'employer  en  faveur  de  l'union  ecclésiastique., 
pour  la  réalisation  de  laquelle  le  moment  lui  semblait  très-favo- 
rable. Pacliymérès  est  d'avis  (V,10  et  1 1)  que  le  pape  parlait  avec 
une  pleine  bonne  foi,  tandis  que  l'empereur  n'agissait  que  sous 
l'influence  de  la  frayeur  que  lui  inspiraient  les  Latins,  et  si  ses 
prélats  n'avaient  pas  fait  de  l'opposition,  c'était  parce  qu'ils 
étaient  persuadés  que  l'union  projetée  n'aurait  jamais  lieu. 

Grégoire  X  regarda,  en  effet,  l'union  avec  les  Grecs  et  la  reprise 
de  la  terre  sainte  comme  le  double  but  qu'il  fallait  atteindre. 
Après  la  mort  de  Gonradin  et  avant  que  S.Louis  dirigeât  sur 
Tunis  la  dernière  croisade,  le  roi  de  Chypre  Hugues  111  avait  été 
couronné  à  Tyr,  le  24  septembre  1269,  en  qualité  de  roi  de  Jéru- 
salem; mais,  après  la  fin  stérile  de  l'expédition  contre  Tunis,  le 
sultan  d'Egypte  Ribars  renouvela  ses  attaques  contre  la  Palestine 
et  enleva  aux  chrétiens  plusieurs  de  leurs  forteresses.  Le  prince 
royal  d'Angleterre  Edouard,  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  alla 
de  Tunis  en  Palestine  et  débarqua  à  Ptolemaïs  le  9  mai  1271,  était 
trop  faible  pour  résister  à  un  pareil  ennemi  et  il  ne  dut  qu'à  sa 
grande  dextérité  et  à  sa  force  personnelle  d'échapper  au  poignard 
d'un  assassin.  Il  quitta  la  Palestine  peu  de  temps  après  (août  1 272), 
et  ne  tarda  pas  à  monter  sur  le  trône  d'Angleterre.  De  son  côté,  le 
roi  Charles  d'Anjou  obtint  du  sultan  une  trêve  de  dix  ans  et  dix 
mois  pour  Jérusalem  et  Chypre.  Avant  qu'elle  fût  conclue,  le 
pape  Grégoire,  qui,  lore  de  son  voyage  en  Palestine,  s'était  rendu 
compte  du  pericidum  imminens^  avait  déjà  fait  des  préparatifs 
pour  envoyer  sans  délai  du  secours  ;  il  comptait  sur  la  célébration 
d'un  concile  œcuménique  pour  faire  beaucoup  plus  par  la  suite. 
C'est  ce  que  raconte  Grégoire  lui-même  avant  son  sacre,  et  il 
écrivit  aussi  dans  ce  sens  à  Philippe  III,  roi  de  France,  ainsi 
qu'aux  villes  de  Pise,  Gênes,  Venise,  Marseille,  etc.,  et  à  des 
seigneurs,  demandant  partout  des  vaisseaux,  des  soldats  et  de 
l'argent.  Le  roi  de  France  devait  fournir  25,000  marcs  d'argent 
et,  en  retour,  le  pape  lui  donnait  une  caution  sur  les  biens 
des  templiers.  Philippe  donna,  en  effet,  la  somme  promise  qui 
fut  aussitôt  comptée  au  patriarche  de  Jérusalem,  afin  qu'il  or- 
ganisât une  armée,  et,  en  outre,  ce  même  souverain  manifesta  le 
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désir  de  partir  lui-même  pour  la  Palestine,  si  bien  que  le  pape 
dut  modérer  son  zèle  *. 

Grégoire  X  avait  à  peine  été  sacré  à  Rome,  le  27  mars  1272, 
qu'il  se  hâta,  dans  les  jours  qui  suivirent  son  sacre,  d'appeler  les 
princes  et  les  seigneurs  au  secours  de  la  terre  sainte.  Il  défendit 
à  tous  les  chrétiens,  en  particulier  à  ceux  de  Gênes,  de  vendre 
aux  Sarrasins  des  armes,  etc.  Il  se  plaignit  des  débauches 
insensées  et  des  péchés  contre  nature  que  commettaient  les 
chrétiens  de  la  Syrie,  et  il  convoqua  pour  le  1'^  mai  1274  un 
synode  général,  dont  le  triple  but  était  la  réforme  de  l'Église, 
l'union  avec  les  Grecs  et  les  secours  à  procurer  pour  la  terre 
sainte.  Il  avait,  ajoute-t-il,  de  bonnes  raisons  pour  ne  pas  indi- 
quer le  lieu  oîi  s'ouvrirait  le  concile;  il  se  contentait  présente- 
ment d'envoyer  de  tous  côtés  des  prédicateurs  pour  la  croisade. 
Il  fallait  qu'au  moment  voulu  tous  les  prélats  fussent  exacts  à  se 
rendre  à  l'invitation  du  pape,  et  qu'ils  assistassent  au  synode;  il 
suffisait  qu'il  restât  dans  chaque  province  deux  évêques  pour 
l'expédition  des  affaires  courantes.  Les  chapitres  des  cathédrales 
et  autres  devaient  aussi  envoyer  des  députés.  Jusqu'à  la  réunion 
du  concile,  tous  devaient  s'enquérir  de  ce  qui  avait  besoin  d'être 
réformé  ^. 

Le  pape  recommanda  particulièrement  la  cause  de  la  terre 
sainte  à  Edouard,  prince  l'oyal  d'Angleterre,  Néanmoins  ce  prince 
regagna  l'Europe  au  mois  d'août  1272.  Heureusement  les  troupes 
recrutées  par  le  patriarche  de  Jérusalem  arrivèrent  en  Orient 
au  moment  du  départ  du  prince  anglais,  ce  qui  consola  un  peu 
les  chrétiens  ^.  En  revenant  en  Angleterre,  Edouard  apprit  de 
Charles  d'Anjou  la  nouvelle  de  la  mort  de  son  père  Henri  III 
(16  novembre  1272)  ;  il  alla  cependant  à  Orviéto,  où  il  délibéra 
avec  le  pape  sur  les  plus  importantes  questions  de  l'époque  *. 
Auparavant  déjà  et  dès  le  24  octobre  1272,  Grégoire  avait  in- 
vité au  prochain  synode  l'empereur  grec  Michel  Paléologue  et 
Joseph  patriarche  de  Gonstantinople.  11  les  aurait  même  invités 
plus  tôt ,  si  les  cardinaux  ne  lui  avaient  conseillé  d'attendre 
que  l'empereur  eût  répondu  aux  propositions  de  Clément  IV 


(1)  Ravnald,  1272,  4-8  incl.  et  n°  17. 

(2)  Raynald,  1272,  9,  12,  13,  17,  21,  24.  —  Mansi,  t.  XXIV,  p.  39.  — Hard. 
t.  VII,  p.  669. 

(3)  Raynald,  1272,  2.17. 

(4)  Palli,  Gesch.  von  England,  Bd.  IV,  S.  5  f. 
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(ainsi  qu'à  la  première  lettre  de  Grégoire)  ^  L'empereur  finit 
par  envoyer  Jean  Parastron,  de  l'ordre  des  Mineurs.  C'était  un 
Grec  d'origine,  mais  qui  connaissait  les  deux  langues  et  qui 
s'était  beaucoup  employé  à  Gonstaiitinople  en  faveur  de  l'union  ^. 
Parastron  apporta  de  bonnes  nouvelles,  ainsi  qu'une  lettre  de 
l'empereur,  dans  laquelle  ce  prince  exprimait  le  vif  regret  que 
Grégoire  ne  fût  pas  revenu  de  la  Palestine  en  passant  par  Cons- 
tantinople;  il  aurait  été  très-heureux  de  conférer  de  vive  voix 
avec  lui  pour  arriver  au  moyen  d'extirper  le  schisme.  Grégoire 
envoya  alors  de  nouveau  à  l'empereur  le  symbole  déjà  envoyé 
par  son  prédécesseur  et  auquel  il  déclarait  vouloir  s'en  tenir;  en 
outre,  il  députa  un  frère  mineur  à  Gonstantinople  en  qualité  d'a- 
pocrisiaire  ^  Le  désir  du  pape  était  que  l'empereur,  ainsi  que  le 
clergé  et  le  peuple,  acceptassent  le  symbole  par-devant  les  quatre 
envoyés.  Cela  fait,  ajoutait  Grégoire,  l'empereur  aurait,  comme 
les  autres  princes  catholiques,  le  droit  d'assister  en  personne  au 
synode  œcuménique  ou  d'y  envoyer  ses  représentants,  afin  d'y 
aider  de  ses  conseils  le  pape  et  l'assemblée.  Des  exhortations  de 
même  nature  furent  envoyées  par  le  Saint-Siège  au  patriarche 
et  à  ses  évèques.  Le  pape  défendit  à  la  même  époque  aux  Véni- 
tiens de  conclure,  sans  son  assentiment,  un  nouveau  traité  avec 
les  Grecs;  car  il  avait  remarqué  que  ceux-ci  étaient  plus  ou  moins 
empressés  à  rétablir  l'union,  suivant  que  leur  situation  politique 
laissait  plus  ou  moins  à  désirer;  aussi  le  pape  leur  avait-il  déclaré 
que,  l'union  ecclésiastique  une  fois  conclue,  il  s'occuperait  de 
les  réconcilier  avec  l'Occident;  mais  d'ici  là  il  ne  pouvait  y  avoir 
qu'une  trêve  '*. 

Jean  Parastron,  étant  revenu  à  Constantinople  avec  les  quatre 
nonces  du  pape,  recommença  ses  efforts  pour  arriver  à  l'union  ;  il 
eut  des  conférences  avec  le  patriarche  et  les  évèques,  montra  la 
plus  gi  ande  déférence  pour  les  rites  de  l'Église  grecque,  engagea 
les  Latins  à  ne  pas  attacher  une  trop  grande  importance  à  l'addi- 
tion du  Filioque,  et,  d'un  autre  côté,  s'employa  à  démontrer  aux 
Grecs  par  de  bonnes  raisons  l'orthodoxie  de  cette  formule;  il 

(1)  Raynald,  1272,  25. 

(2)  G.  Pachyji.  1.  c.  lib.  V,  c.  11. 

(3)  C  étaient  Jnrùme  d'Ascoli ,  plus  tard  Nicolas  IV,  Raymond  Bérenger, 
Bonauratia  de  Saint-Jean  in  Peneceto,  et  Bonaventure  de  Mugallo.  -  Ray- 
NALD,'1272,  28. 

(4)  Raynald,  1272,  25-31.  —  Martène,  1.  c.  p.  217  sqq.  226,  229,  233.  — 
Mansi,  t.  XXIV,  p.  42-50.  —  Hard.  t.  VII,  p.  672  sqq. 
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espérait  pouvoir,  par  ce  moyen,  les  amener  les  uns  et  les  autres 
sur  le  terrain  de  la  conciliation.  Les  évêques  grecs  lui  répondi- 
rent qu'ils  ne  s'attaquaient  pas  à  la  valeur  dogmatique  du  Filio- 
que,  mais  que,  d'après  eux,  on  n'avait  pas  le  droit  de  faire  cette 
addition  à  un  symbole  consacré  par  le  temps,  et  que  les  Latins 
devaient,  avant  tout,  faire  cesser  ce  scandale.  Les  évêques  grecs 
déclaraient  formellement  qu'ils  s'en  tiendraient  à  cette  manière 
de  voir,  quelque  chose  que  l'empereur  pût  dire  ou  faire  ^ . 

Peu  de  temps  après,  l'empereur  assista  de  sa  personne  à  une 
réunion  des  évêques,  dans  laquelle  il  développa  ce  double  poin4 
de  vue  :  d'abord  que  l'empire  était  perdu,  si  l'on  ne  faisait  la 
paix  avec  les  Latins;  en  second  lieu,  que  l'on  pouvait,  sans  aller 
contre  sa  conscience,  adhérer  aux  demande  faites  par  les  Latins. 
Les  preuves  de  ces  deux  propositions  lui  avaient  été  fournies  par 
l'archidiacre  Meliteniotes,  par  Georges  protoapostolar  de  Chypre, 
et  par  Holobolus  rhéteur  ecclésiastique.  Michel  Paléologue  rap- 
pela, d'après  le  conseil  de  ces  trois  personnages,  que  déjà  l'empe- 
reur Jean  Ducas  et  le  patriarche  Manuel,  ainsi  que  leurs  évêques, 
avaient  promis  d'entrer  en  communion  avec  les  Latins  et  de  men- 
tionner le  nom  du  pape  dans  la  liturgie,  si  l'on  s'engageait  à  ne 
plus  soutenir  l'empire  latin  à  Constantinople.  11  fit  voir  aussi  des 
documents  provenant  d'évêques  de  cette  époque,  dans  lesquels 
on  déclarait  que  le  Filioque  n'était  pas  hérétique  et  que  cette 
addition  devait  être  tolérée  dans  tous  les  écrits,  à  l'exception 
toutefois  du  Symbole.  Il  démontra  en  outre  que  les  Grecs  et  les 
Romains  étaient  d'accord  pour  tout  ce  qui  regardait  les  principaux 
mystères;  que  la  mention  du  pape  dans  la  liturgie  ne  pouvait  pas 
soulever  de  difficultés,  puisqu'on  y  mentionnait  des  personnes  de 
moindre  importance;  enfin  que,  dans  la  pratique,  le  fait  d'en  ap- 
peler à  Rome  n'aurait  pas  de  conséquences.  Le  patriarche  attendit 
que  le  savant  et  éloquent  cartophylax  Beccus  réfutât  ces  argu- 
ments,et  celui-ci  n'osant  pas  parler,  Joseph  lui  ordonna,  sous  peine 
d'interdit,  de  faire  connaître  son  sentiment.  Beccus  dit  alors  : 
«  Il  en  est  qu'on  appelle  hérétiques  et  qui  ne  le  sont  pas  ;  il  en 
est,  en  revanche,  qui  sont  hérétiques  sans  qu'on  leur  donne  ce 
nom;  c'est  dans  cette  dernière  catégorie  qu'il  faut  ranger  les 
Latins.  »  L'empereur  plein  de  colère  leva  immédiatement  la 
séance,  et  quelques  jours  après  on  emprisonnait  Beccus.  L'archi- 

(1)  G.  Pachym.  1.  c.  lib.  V,  c.lL 
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diacre  Méliteniotes  et  Georges  de  Chypre  durent  ensuite  composer 
im  écrit  pour  démontrer  que  la  docirine  des  Latins  était  irrépro- 
cbable  ;  mais  le  patriarche  composa  avec  son  concile  une  réfuta- 
tion de  cet  écrit,  et  il  fit  promettre  par  serment  à  ses  évêques  de 
ne  jamais  accepter  l'union  proposée  avec  les  Latins.  On  comprend 
quelle  entrave  c'était  mettre  aux  projets  de  l'empereur.  En  re- 
vanche, il  s'opéra  un  très-grand  changement  dans  les  sentiments 
de  Beccus.  Il  occupa  les  loisirs  de  sa  prison  par  la  lecture  des 
Pères,  et  comme  il  remarqua  que  bea;ucoup  d'entre  eux,  par 
exemple  Cyrille,  Maxime  et  Athanase,  étaient  favorables  au 
Filioqtie,  il  devint  à  partir  de  cette  époque  partisan  déclaré  de 
l'union  '.  L'empereur  renvoya  alors  au  pape  deux  des  quatre 
nonces,  pour  lui  exposer  qu'il  travaillait  nuit  et  jour  à  préparer 
l'union,  mais  que  malheureusement  il  avaità  lutter  contre  une 
très-forte  opposition  ;  il  espérait  cependant  parvenir  au  but  de  ses 
efforts, avec  le  concours  des  deux  nonces  restés  à Constantinople  ^. 
Sur  ces  entrefaites,  après  de  longues  réflexions,  le  pape  avait 
choisi,  au  mois  d'avril  1273,  la  ville  de  Lyon  comme  lieu  oîi 
devait  se  réunir  le  synode.  Il  regrettait  beaucoup  d'être  obligé 
de  quitter  l'État  de  l'Église  et  l'Italie,  où  sa  présence  était  très- 
nécessaire;  mais,  dans  l'intérêt  de  la  terre  sainte,  il  avait  été 
amené  à  faire  ce  choix,  parce  que  tout  secours,  quelque  peu  con- 
sidérable, ne  pouvait  venir  que  des  pays  d'au  delà  des  Alpes.  Afin 
d'éviter  les  dépenses  inutiles,  le  pape  décida  que  tous  les  cou- 
vents ainsi  que  toutes  les  collégiales  d'un  diocèse  se  borneraient 
à  envoyer,  pour  les  représenter  au  concile,  un  abbé  et  un  prévôt  ; 
en  revanche,  il  désirait  que  les  rois  et  les  seigneurs  les  plus 
puissants  se  rendissent  en  personne  au  synode,  afin  qu'il  lut 
possible  d'organiser  une  puissante  expédition  contre  les  Sar- 
rasins. Des  princes  et  des  évêques  même  très-éloignés  furent 
invités  ;  ainsi  le  roi  et  le  catholicus  des  Arméniens.  Le  pape 
chargea,  en  outre,  quelques  évêques  intelligents  de  faire  une 
enquête  sur  les  dangers  que  courait  l'Église  et  sur  les  réformes  à 
introduire;  ils  devaient  envoyer  ensuite  des  députés  six  mois  avant 
l'ouverture  du  concile,  afin  ;e  délibérer  sur  les  propositions  à 
présenter  au  synode  et  sur  les  moyens  d'améliorer  la  situation  ^. 


(1)  Paghtm.  lib.  V,  c.  12-16  incl. 

(2)  Mansi,  1.  c.  p.  51.  —  Hard.  I.  c.  p.  681.  —  Raynald,  1273,  44  sqq. 

(3)  Raynald,  1273,  1-6.  —  Mansi,  1.  c.  p.  56-59. 
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Il  est  très-intéressant  de  lire  le  rapport  que,  à  cette  occasion, 
Bruno  évêque  d'Olmutz  envoya  au  pape.  Il  ne  faut  pas  oublier 
toutefois,  en  le  lisant,  que  le  digne  évêque  était  le  conseiller 
intime  d'Ottoliar,  roi  de  Bohême,  et  que,  à  ce  point  de  vue,  il 
devait  être  très-porté  à  mal  juger  le  nouveau  roi  Rodolphe  de 
Habsbourg,  de  même  que  les  princes  qui  l'avaient  élu,  et  enfin  la 
Hongrie  qui  était  en  guerre  avec  Ottokar.  Un  des  grands  malheurs 
de  l'époque,  dit-il,  c'est  que  l'on  choisit  maintenant  pour  rois  ou 
pour  prélats  des  personnes  beaucoup  plus  faites  pour  obéir  que 
pour  commander,  ou  bien  qu'on  fait  une  double  élection  dans 
l'espérance  que  l'on  recevra  plus  de  deux  que  d'un,  ou  que  l'on 
se  rejettera  sur  l'autre  si  le  premier  devient  trop  sévère.  Un  cas 
de  cette  nature  se  présentait  dans  la  double  élection  d'Alphonse 
d'Espagne  et  du  comte  Rodolphe.  Tant  que  cette  cause  de  trouble 
agiterait  l'empire,  il  était  impossible  de  venir  au  secours  de  la 
terre  sainte;  aussi  l'une  des  principales  préoccupations  du  con- 
cile devait-elle  être  d'établir  un  roi  puissant  (est-ce  que  Bruno 
n'avait  pas  en  vue  Ottokar?).  Un  grand  danger  menaçait  la  chré- 
tienté du  côté  de  la  Hongrie,  oii  les  païens  et  barbares  Gumans 
étaient  toujours  tolérés;  la  reine  de  Hongrie  (femme  d'Etienne  Y) 
était  elle-même  une  Gumane,  et  deux  filles  du  roi  avaient  été 
fiancées  à  des  princes  ruttiènes  schismatiques.  Le  roi  de  Bohême 
était  le  seul  qui  pût  jouer  le  rôle  de  défenseur  de  la  foi,  mais 
lui-même  courait  le  plus  grand  danger  du  côté  des  Tartares,  si 
le  pape  ne  venait  à  son  secours.  Il  ne  devait  donc  pas,  pour  ne 
pas  tomber  de  Gharybde  en  Scylla,  oublier  en  faveur  de  la  loin- 
taine Palestine  des  terres  placées  beaucoup  plus  près  de  lui.  A 
l'égard  du  clergé,  il  était  facile  de  constater  que  le  personnel 
était  beaucoup  trop  nombreux  pour  le  petit  nombre  des  béné- 
fices, de  telle  sorte  que,  au  grand  déshonneur  du  clergé,  plu- 
sieurs de  ses  membres  étaient  obligés  de  mendier  et  n'hésitaient 
pas  à  voler.  Les  dominicains  et  les  frères  des  ordres  mineurs 
avaient  fait  déprécier  les  curés  des  paroisses  et  leurs  services 
divins.  On  préférait  les  messes  courtes  de  ces  moines  et  on  né- 
gligeait le  service  divin  de  la  paroisse.  Ces  religieux  avaient 
en  outre  l'habitude  de  donner  à  tout  propos  des  indulgences 
beaucoup  plus  considérables  que  celles  octroyées  parle  pape  et 
les  évoques,  ce  qui  nuisait,  non  pas  seulement  aux  paroisses,  mais 
aussi  à  la  coutume  qu'on  avait  eue  jusque-là  d'aller  en  pèlerinage 
à  Rome.  Presque  toutes  les  fonctions  pastorales  étaient  aux  mains 
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de  ces  moines  :  la  confession,  la  visite  des  malades,  les  sépul- 
tures, et  dans  les  testaments  les  fidèles  ne  se  souvenaient  guère 
que  d'eux.  Aussi  conseillait-il  d'enlever  à  ces  moines  le  droit 
d'absoudre  et  d'imposer  des  pénilences  ,  et  de  n'accorder  la 
permission  de  prêcher  qu'à  ceux  qui  auraient  été  choisis  par 
l'évêque.  Ils  ne  devaient  pouvoir  prêcher  dans  les  églises  de 
leurs  couvents  que  pour  certaines  solennités,  et,  en  temps  ordi- 
naire, ils  devaient  prêcher  dans  l'église  de  la  paroisse.  On  devait, 
en  outre,  leur  imposer  la  condition  de  ne  jamais  fonder  un  nou- 
veau couvent  sans  la  permission  de  l'évêque,  et  celle  de  ne  jamais 
présenter  que  des  prêtres  séculiers  pour  desservir  les  églises 
paroissiales  qui  leur  appartenaient.  A  l'exception  du  roi  de 
Bohêaie,  nul,  dans  le  diocèse  de  Prague,  ne  présentait  maintenant 
ses  candidats  à  l'évêque,  mais  on  les  plaçait  directement  suivant 
le  caprice.  Bruno  demande,  en  outre,  que  l'on  établisse  partout 
ce  qu'il  appelle  des  synodes  de  chrétienté,  c'est-à-dire  des  tri- 
bunaux synodaux  par-devant  lesquels  des  témoins  élus  et  asser- 
mentés dénonceraient  les  fautes  commises.  Là  où  ces  tribu- 
naux n'existaient  pas,  les  crimes  des  laïques  restaient  souvent 
impunis,  parce  que  les  prêtres  couraient  souvent  le  danger  d'être 
massacrés  quand  ils  voulaient  les  faire  connaître.  Bruno  parle 
ensuite  de  ces  hommes  et  de  ces  femmes  qui  portaient  les  habits 
et  le  nom  de  religieux  et  de  religieuses,  dont  la  règle  n'avait  pas 
été  approuvée  par  le  Siège  apostolique,  qui  faisaient  de  l'opposi- 
tion au  clergé,  ne  se  confessaient  pas  et  ne  recevaient  aucun  sa- 
crement (béguines  et  béghards,  vagabonds);  enfin  il  se  plaint 
de  ce  que  les  juifs  aient  des  nourrices  chrétiennes,  de  ce  qu'ils 
pratiquent  l'usure,  de  ce  qu'ils  exercent  des  emplois  publics, 
par  exemple  ceux  des  douanes  et  de  la  monnaie,  de  ce  qu'ils 
achètent  des  calices  volés.  Tel  était,  dit  Bruno,  le  rapport  qu'il 
avait  à  faire  au  pape,  conformément  à  l'ordre  qu'il  en  avait  reçu; 
mais  il  serait  en  butte  à  la  persécution,  si  cette  lettre  venait  à 
tomber  en  des  mains  étrangères  \  Un  rapport  analogue  fut  fait, 
à  la  demande  du  pape,  par  le  général  des  dominicains  Humbert  de 
Romanis;  mais  nous  n'avons  plus  que  des  fragments  de  cette 


(1)  Raynald  (1273,  6-18)  avait  déjà  publié  la  plus  grande  partie  de  cette 
lettre,  qui  a  ensuite  été  éditée  intégralement  par  Ilôfler  dans  une  disserta- 
tation  der  III  Klasse  der  k.  k.  Akad.  d.  WW.  Bd.  III.  Abth.  (B).  Hôfler  a 
publié  séparément  cette  lettre  dans  ses  Analecten  zur  Geschichte  Deutschlands 
und  Italiens. 
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pièce;  c'est  probablement  sur  les  conseils  de  ce  général  des  domi- 
nicains que  fut  promulguée  la  sévère  ordonnancesur  le  conclave; 
nous  aurons  à  revenir  plus  loin  sur  ce  point  ' . 

La  demande  du  pape  d'indiquer  les  points  au  sujet  desquels 
une  réforme  était  opportune,  produisit  en  Norwége  un  singulier 
résultat.  L'épiscopat  de  ce  pays  soutint  que,  d'après  l'ancien  droit, 
la  Norwége  était  un  royaume  électif  et  que  les  évêques  devaient 
avoir  la  principale  part  à  l'élection.  Le  roi  Magnus  VI  (IV),  celui- 
là  même  qui  améliora  la  législation,  contesta  cette  oppinion,  et 
rarchevêque  de  Drontheim  (Nidrosia)  crut  devoir  déférer  la 
question  au  pape  et  au  concile,  toutefois  après  l'avair  réglée 
pacifiquement  avec  le  roi.  L'épiscopat  renonçait  à  user  de  ce 
droit  électoral  tant  qu'il  existerait  des  descendants  légitimes  de 
la  maison  régnante,  et,  en  retour,  le  roi  défendait  à  ses  employés' 
de  mettre  qaelque  entrave  à  l'exercice  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique. L'année  suivante,  le  pape  confirma  ce  compromis  dans 
le  synode  de  Lyon^. 

Au  mois  de  juin  1273,  Grégoire  X  quitta  Orviéto,  après  avoir 
élevé  au  cardinalat  S.  Bonaventure,  général  des  franciscains,  le 
dominicain  Pierre  de  Tarantai&e,  qui  devint  plus  tard  Innocent  V, 
presque  aussi  savant  que  S.  Bonaventure,  et  quelques  autres 
personnages.  Il  prit  la  route  de  Lyon,  en  emmenant  avec  lui  les 
cardinaux  et  une  nombreuse  escorte.  Ainsi  qu'il  l'avait  déjà  fait, 
il  s'e-ntremit  alors  pour  rétablir  la  paix  entre  les  divers  partis  qui 
agitaient  la  chrétienté,  par  exemple  entre  les  guelfes  et  les 
gibelins  de  l'Italie  ;  car,  comme  il  le  pensait,  cette  pacification  était 
absolument  nécessaire  pour  pouvoir  venir  ensuite  au  secours  àe 
rOrient  et  de  l'Occident  ^.  Après  être  arrivé  à  Lyon,  il  écrivit, 
le  23  novembre  1273,  à  l'empereur  d'e  Constantinople,  pour  lui 
demander  de  réfuter  le  bruit  qui  l'accusait  (l'empereur)  de  ne  pas 
vouloir  sincèrement  l'union  avec  l'Église,  et,  dans  ce  but,  d'en- 
voyer à  Lyon  des  fondés  de  pouvoir.  Il  écrivait  en  même  temps  à 
Charles  d'Anjou  et  au  prétendant  à  l'empire  de  Constantinople, 
le  fils  de  Baudouin  II  mort  peu  de  temps  auparavant,  afin  que 
les  ambassadeurs  de  Constantinople  n'eussent  rien  à  craindre 
dans  leur  voyage.  Grégoire  convoqua  aussi  à  Lyon  le  plus  grand 

(1)  Mansî,  Le.  p.  109-132. 

(2)  Raynald,  1273,  19-20. 

(3)  Raynald,  1272,  40  sqq.  et  68;  1273,  24,  27  sq.  35.  —  Wadding,  Anna- 
les Minorum,  t.  IV,  ad  atmum  1273,  p.  379. 
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théologien  de  cette  époque,  S.  Thomas d'Aquin,  en  lai  oidonnant 
d'apporter  avec  lui  cet  ouvrage  contre  les  erreurs  des  Grecs  qu'il 
avait  composé  quelque  temps  auparavant,  pour  obéir  au  p;ipe 
Urbain  IV.  S.  Thomas,  qui  habitait  alors  le  couvent  des  domini- 
cains de  Naples,  se  mit  en  route  pour  Lyon  à  la  un  du  mois  de 
janvier  1274.  Il  tomba  malade  au  bout  de  quelques  jours,  au 
château  de  Magenza,  non  loin  de  Naples,  où  il  était  allé  rendre 
visite  à  une  nièce.  Il  continua  néanmoins  sa  route  jusqu'à  l'ab- 
baye cisturcienne  de  Fossanuova,  près  de  Piperno,  à  une  faible 
distance  d'Aquin,  et  c'est  là  qu'il  mourut  à  l'âge  de  quarante-neuf 
ans,  le  7  mars  1274  ^ 

Après  un  jeûne  général  de  trois  jours,  le  pape  ouvrit  le  qua- 
torzième synode  œcuménique  à  Lyon,  dans  l'église  cathédrale  de 
Saint-Jean,  le  lundi  des  Rogations,  7  mai  1274.  Dès  le  matin,  le 
pape,  accompagné  de  deux  cardinaux-diacres,  se  rendit  de  sa 
maison  à  l'église,  où  l'on  commença  la  récitation  de  tierce  et  de 
sexte,  parce  que  ce  lundi  était  jour  de  jeûne;  il  revêtit  ensuite  ses 
habits  pontilicaux  blancs,  ainsi  que  le  pallium^  prit  place  dans 
le  chœur  sur  un  siège  élevé  autour  duquel  se  tenaient  les  car- 
dinaux-diacres, et  donna  aux  prélats  ainsi  qu'à  tout  le  synode 
la  bénédiction  apostolique.  Près  de  lui  était  assis  Jacques  I" 
d'Aragon,  le  seul  roi  personnellement  présent.  Au  milieu  de  la 
mef  se  trouvaient  les  patriarches  latins  :  Pantaléon  de  Constan- 
tinople  et  Opizio  d'Antioche.  Les  autres  membres  étaient  ré- 
partie sur  les  côtés  de  la  nef,  les  cardinaux-évéques  à  droite  du 
pape,  les  cardinaux-prêtres  à  gauche  ^.  Derrière  eux,  à  droite  et 
à  gauche,  venaient  les  primats,  archevêques,  évêques,  abbés,  et 
les  autres  prélats  sans  un  ordre  bien  défini.  Le  pape  avait,  du 
reste,  déclaré  dès  le  début  que  la  place  occupée  dans  le  synode 
ne  serait  une  cause  de  préjudice  pour  aucune  Église,  et  que  toutes 
les  susceptibilités  à  cet  endroit  devaient  être  mises  de  côté.  Au- 


(1)  Raynald,  12.73,  50;  1274,  30,  31.  —  Mansi,  1.  c.  p.  60  et  107.  —  Habd. 
1.  c.  p.  685.—  MAnTÈNE,  Vet.  Script,  t.  VII,  p.  233,  238. 

(2)  Un  document  qui  se  trouve  dans  Raynald  (1278,  74)  indique  comme 
présents  les  cardinaux  suivants  :  Pierre,  évèque  d'Ustie  et  de  Velietri  (plus 
tard  Innocent  V);  Oltobonus,   cardinal-diacre   de   Saint-Adriea  (plus   tard 


et  les  cardinaux-diacres  Ubert  de  Saint-Eustache,  Jacques  de  Sainte-Marie 
in  Comied/n ,  Godefroy  de  Saint-Georges  ad  Vélum  aureum,  et  Matthieu  de 
Sainte-Marie  i?i  Porlicu. 
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dessous  des  membres  dont  nous  venons  de  parler,  venaient  les 
représentants  des  deux  ordres  de  chevalerie,  les  templiers  et  les 
joannites,  ainsi  que  les  ambassadeurs  des  rois  de  France,  d'Alle- 
magne, d'Angleterre  et  de  Sicile,  et  les  procureurs  d'un  grand 
nombre  d'autres  princes,  seigneurs,  chapitres  et  églises.  Il  n'est 
plus  possible  d'indiquer  avec  une  complète  précision  le  nombre 
des  membres  du  concile;  les  documents  qui  sont  relativement  les 
plus  sûrs  parlent  de  cinq  cents  évêques,  soixante-dix  abbés  et 
environ  mille  prélats  d'un  ordre  inférieur  (procureurs  des  cha- 
pitres, etc.,  etc,  K  Les  chapelains  chantèrent  alors  l'antienne 
Exaudi  nos  Domine,  et  les  litanies;  le  pape  lut  les  deux  oraisons, 
entonna  ensuite  le  Veni  creator  Spiritus  et  prononça  un  discours 
sur  ce  texte  de  S.  Luc  (2*2,  \  5)  :  Desiderio  desideravi  hoc  Pascha 
manducare  vobiscum  ^,  dans  lequel  il  indiqua  avec  développe- 
ment le  triple  but  que  devait  se  proposer  le  présent  synode  : 
secours  à  procurer  à  la  terre  sainte,  union  avec  les  Grecs  et  ré- 
forme de  l'Église.  Il  leva  ensuite  la  session  ^. 

La  session  suivante  devait  avoir  lieu  huit  jours  après,  le 
14  mai,  mais  elle  ne  put  se  tenir  que  le  vendredi  18,  et  le  pape 
utilisa  ce  temps  pour  faire  venir  auprès  de  lui  l'archevêque  de 
chaque  province,  avec  un  évêque  et  un  abbé  de  la  même  pro- 
vince ,  et  pour  faire  promettre  à  chacune  de  ces  députations. 
de  consacrer  pendant  six  ans,  en  faveur  de  l'Église  d'Orient,  la 
dîuie  de  tous  les  revenus  ecclésiastiques.  La  même  promesse  fut 
faite  par  les  évêques  et  les  abbés  qui  se  trouvaient  immédia- 
tement sous  la  juridiction  de  Rome-*.  Grégoire  reçut  alors  de 


(1)  Sur  cette  question,  cf.  Maksi,  1.  c.  p.  133,  ou  bien  les  notes  de  Mansi 
sur  Raynald,  1274,  1. 

(2)  Innocent  III  avait  aussi  choisi  ce  texte  dans  son  discours  pour  l'ou- 
verture du  douzième  concile  œcuménique. 

(3)  Mansi,  t.  XXIV,  p.  61  sqq.  —  Hard.  t.  VII,  p.  687  sq.  —  Raynald,  1274, 
1-3  incl.  avec  les  notes  de  Mansi  concernant  ce  passage. 

(4)  Dans  le  diocèse  de  Constance,  le  pape  chargea  Walko,  doyen  du  cha- 
pitre de  cette  ville,  et  Henri,  prévôt  de  la  collégiale  de  Saint-Etienne  à  Cons- 
tance, de  prélever  cette  dime.  Les  doyens  des  campagnes  étaient  chargés  de 
percevoir  immédiatement  les  sommes  Tout  clerc  devait  déclarer,  sous  -la 
foi  du  serment,  quel  était  son  revenu ,  et  Ton  fixait  la  redevance  d'après  sa 
déclaration.  Cette  redevance  devait  se  renouveler  pendant  six  ans  et  être 
payée  tous  les  six  mois.  Celui  qui  demandait  un  délai  devait  donner  une 
garantie.  Plusieurs  clercs  refusèrent  de  se  soumettre  à  cet  impôt  et  furent 
menacés  de  peines.  Les  registres  faits  par  les  percepteurs  des  dîmes  ont  été 
publiés  pour  la  première  fois  ,  il  y  a  quelques  années  ,  dans  le  premier  vo- 
lume des  Archives  diocésaines  de  Fribourg  en  Brisgau,  et  contiennent  la  plus 
ancienne  statistique  du  diocèse  de  Constance. 


QUATORZIEME   CONCILE    ŒCUMENIQUE    DE    LYON,    EN    J274.  17 

ses  nonces  à  Gonstantinople  des  lettres  qui  le  ren:îplirent  de  joie 
et  qu'il  s'empressa  de  faire  lire  dans  la  cathédrale  par-devant  tous 
les  prélats.  S.  Bonaventure  prononça  ensuite  un  discours  sur  ce 
passage  de  Baruch  (v,  5),  qui  s'adaptait  merveilleusement  à  la 
circonstance  :  «  Lève-toi,  ô  Jérusalem,  et  monte  sur  les  hauteurs, 
regarde  cà  l'Orient  et  rassemble  tes  enfants  de  l'Orient  jusqu'à 
l'Occident.  » 

Dans  la  seconde  session  qui  se  tint  le  18  mai  et  qui  s'ouvrit 
par  la  récitation  des  mêmes  prières  qu'à  la  première  session, 
le  pape  revint  à  son  discours  sur  le  triple  but  du  synode,  qu'il 
avait  déjà  indiqué  à  l'ouverture  du   concile.    On    promulgua 
ensuite  quelques  ordonnances  touchant  la  foi  (voyez  plus  loin 
le  n"  1  des  constitutions  du  synode),  et  l'on  permit  à  tous  les 
procureurs  des  chapitres,  ainsi  qu'aux  abbés  et  aux  prieurs  qui 
n'avaient  pas  Vinfule^  de  rentrer  dans  leur  pays,  s'ils  n'avaient 
pas  été  convoqués  nominativement.  La  même  permission  fut 
accordée  aux  prélats  inférieurs  qui  avaient  Y  in  fuie.  La  session 
suivante  fut  fixée  au  lundi  après  l'octave  de  la  Pentecôte,  28  mai, 
mais  elle  ne  se  tint  réellement  que  le   7  juin  ^  Le  vieux  roi 
d'Aragon  Jacques  I",    regagna   alors  son   pays,  soit  qu'il  fût 
rappelé  par  les  luttes  de  ses  enfants  pour  se  partager  Lhéritage, 
soit  parce  que  le  pape  refusait  de  le  couronner,  moyennant  un 
tribut  annuel.  La  veille  de  la  célébration  de  la  troisième  session, 
dans  un  consistoire  tenu  en  présence  du  pape  et  des  cardinaux/ 
une  décision  définitive  fut  enfin  prise,  grâce  aux  supplications  des 
membres  de  l'assemblée,  sur  le  conllit  pour  l'occupation  du 
trône  d'Allemagne.  Les  deux  prétendants,  Alphonse  de  Gastille 
et  Rodolphe  de  Habsbourg,  avaient  envoyé  des  députés,  mais 
le  pape  se  déclara  ouvertement  pour  Rodolphe,  et  le  6  juin  le 
chancelier  de  ce  dernier,  Otto  prévôt  de  Saint-Guido  à  Spire, 
conjointement  avec  les  cinq  archevêquesde  Mayence,  deGologne, 
de  Trêves,  de  Magdebourg  et  de  Brème, etc., avec  huit  évêques  et 
deux  seigneurs  temporels,  reconnurent  et  confirmèrent,  au  nom 
de  leur  maître, les  engagementsqu'avaientprisvis-à-visde  l'Église 
romaine  Otto  IV  et  Frédéric  II.  Tous  promirent,  au   nom  de 
Rodolphe,  qu'il  se  conformerait  à  ces  engagements  ;  ils  ajou- 
tèrent qu'il  ne  s'attaquerait  ni  aux  États  de  l'Église  ni  aux  fiefs 
dépendants   du  Saint-Siège,  qu'il  ne  remplirait  aucun   emploi 


(l)  Mansi,  t.  XXIV,  p.  63.  —  Hard.  t.  VII,  p.  688. 

T.    lï. 
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public  (celui  de  sénateur)  dans  la  ville  |;de  Rome,  et  qu'il  con- 
tinuerait à  vivre  en  paix  avec  Charles  d'Anjou.  Ils  présen- 
tèrent ensuite  la  lettre  que  Rodolphe  leur  avait  donnée,  pour 
leur  confier  les  pouvoirs  les  plus  amples  (elle  était  datée  de 
Rottemhourg  le  9  avril),  et  enfin  ils  renouvelèrent  la  déclaration 
faite  par  les  princes  allemands,  le  9  mai  1220,  à  Francfort, 
portant  que  le  royaume  des  Deux-Siciles  ne  devait,  dans  aucun 
cas,  être  uni  à  l'empire  * . 

Quelques  jours  après,  le  pape  envoya  une  lettre  et  un  nonce 
à  Alphonse  de  Castille,  pour  le  décider  à  renoncer  à  ses  préten- 
tions au  trône  d'Allemagne;  il  écrivit  plus  tard  une  seconde 
lettre  dans  le  même  but,  et  il  chargea  l'évêque  de  Valence  de  la 
remettre  à  Alphonse.  D'un  autre  côté,  il  chercha  à  gagner  la 
reine  de  Castille,  pour  qu'à  son  tour  elle  agît  sur  l'esprit  de  son 
mari,  et  il  promit  que,  si  le  roi  de  Castille  n'entamait  aucune 
guerre  contre  Rodolphe,  il  lui 'laisserait,  pour  combattre  les 
Sarrasins  en  Espagne,  cette  dîme  que  la  Castille  ainsi  que  les 
autres  royaumes,  devaient  payer  pendant  six  ans  pour  la  cause 
delà  terre  sainte  ^.  Grégoire  s'employa  aussi  à  faire  reconnaître 
Rodolphe  par  Ottokar,  roi  de  Bohême,  et,  dans  ce  but,  il  députa 
à  ce  dernier,  avant  la  fin  du  synode,  les  deux  évêques  d'Olmutz 
et  de  Seckau  ^  Le  pape  reconnut  formellement  l'élection  de 
Rodolphe  à  l'issue  du  synode. 

Mentionnons  en  passant  un  fait  qui,  d'une  importance  secon- 
daire par  lui-même,  avait  cependant  une  importance  particu- 
lière pour  le  pape.  Pendant  les  sessions  du  synode,  les  négocia- 
tions entamées  pour  savoir  à  qui  appartenait  le  comtat  Ye- 
naissin  se  terminèrent  par  une  cession  de  la  France  en  faveur  de 
Rome  *. 

Lors  de  la  troisième  session  célébrée  le  7  juin  1274,1e  sermon 
fut  prononcé  par  Pierre  de  Tarentaise,  cardinal-évêque  d'Ostie,  et 
on  promulgua  douze^ capitula ^  que  nous  avons  donnés  plus  loin 
sous  les  n°=  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  15,  19,  24,  29  et  30.  Gomme  on 
attendait  l'arrivée  des  Grecs,  le  jour  de  la  session  suivante  ne 


(1)  Raynald,  1274,  5-12.—  Pertz,  Leg.  t.  II,  p.  394-398.  —  Bôhmer,  Re- 
gesten,  v.  J,  1246-1313,  S.  331.  —  Kopp,  Gesch.  von  der  WiederhersteUung . . . 
des  hl.  rœm.  Reiches  (Hist.  de  la  Restauration  du  saint-empire  romain),  Bd.I, 
S.  79  ff. 

(2)  Raynald,  1274-45,  54.—  Koop,  a.  a.  0.  S.82f. 

(3)  Koop,  a.  a.  0.  S.  83  ff, 

(4)  Raynald,  1273,  51,  et  les  notes'de  Mansi,  ihid.  1274,  1. 
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fut  pas  indiqué,  et  l'on  permit  aux  prélats  de  s'éloigner  jusqu'à  ce 
qu'elle  eût  lieu  dans  un  rayon  de  six  milles  autour  de  Lyon. 

Le  24   juin,    arrivèrent   les  ambassadeurs   grecs.    C'étaient 
Germain,    l'ancien  patriarche    de    Constantinople,    Théophane 
métropolitain  de  Nicée,  Georges  Acropolitès,  sénateur  et  grand 
logotliète  (chancelier),  et  enfin  deux  autres  employés  de  la  cour. 
On  se  souvient  que,  par  suite  du  peu  d'autorité  dont  il  jouissait, 
le  patriarche   Germain  avait  été  amené  à  résigner  sa  charge 
en  1266,  mais  il  était  beaucoup  plus  favorable  à  l'union  que  son 
successeur  Joseph  qui  persistait  dans  son  opposition  et  qui  ne 
voulutprendre  aucune  part  aux  délibérations  du  concile  de  Lyon. 
Aussi,  au  mois  de  janvier  1274,  lorsque  l'ambassade  de  Cons- 
tantinople partit  pour  Lyon,  l'empereur  ordonna  à  Joseph  de  se 
retirer  temporairement  dans  le  couvent  de  Peribleptons,  tout 
en  y  gardant  sa  dignité  et  ses  revenus.  Si  l'union  entre  les  deux 
Églises  ne  pouvait  être  conclue,  Joseph  devait  revenir  à  Constan- 
tinople, et  il  s'engagerait  à  pardonner  à  tous  les  évoques  qui 
auraient  pris  part  à  cette  tentative  d'union.  Au  contraire,  si  l'u- 
nion était  conclue  et  s'il  se  refusait  à  la  reconnaître,  il  resterait 
définitivement  dans  ce  couvent  *.  L'empereur  s'employa  en 
même  temps  à  gagner  les  évêques  qui  se  trouvaient  à  Constanti- 
nople, ainsi  que  le  clergé  de  la  capitale,  et  il  s'efforça  d'obtenir 
d'eux  ces  trois  concessions  :  reconnaissance  de  la  primauté  du 
pape,  acceptation  du  principe  de  l'appel  à  Rome,  et  mention  du 
pape  dans  la  liturgie.  Beccus  avait  déjà  cherché  à  leur  faire 
entendre  raison  sur  ce  point.  On  s'explique  que,  pour  arriver 
à  ses  fins,  l'empereur  ait  représenté  au  clergé  que  ces  conces- 
sions étaient  de  peu  de  valeur;  on  prétend  même  qu'il  aurait 
déclaré  qu'elles  étaient  tout  à  fait  illusoires,  mais  qu'en  revanche 
le  danger  qui  menaçait  l'État  n'était  que  trop  réel;  enfin  Michel 
Paléologue   aurait  même  menacé  les  évêques.  Une  partie   de 
ceux-ci  finirent  par  céder,  mais  un  grand  nombre  persistèrent 
dans  leur  opiniâtreté;  ils  s'obstinèrent  surtout  à  ne  pas  vouloir 
mentionner  le  pape  dans  leur  liturgie:  pour  eux,  c'était  commu- 
niquer avec  ceux  qui  avaient  altéré  le  symbole;  ils  aimaient 
mieux  accepter  les  deux  premiers  points,  qui,  après  tout,  n'en- 
traînaient pas  de  résultats  pratiques.  On  s'envenima  par  degrés 
de  part  et  d'autre,  et,  au  rapport  de  Pachymérès,  l'empereur 

(1)  Pachym.  1.  c.lib.Y,c.  17. 
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aurait  menacé  de  traiter  comme  coupables  de  haute  trahison 
tous  ceux  qui  lui  résistaient,  de  les  exiler  et  de  leur  enlever 
leurs  maisons.  D'un  autre  côté,  l'empereur  ayant  protesté  que 
nul  ne  serait  obligé  d'ajouter,  fût-ce  uq  iota,  au  symbole,  tous 
les  évêques  finirent  par  signer  le  document  qui  leur  fat  pré- 
senté par  l'empereur,  par  lequel  ils  acceptaient  les  trois  points 
en  question,  et  ils  envoyèrent,  aussi  de  leur  côté,  une  déclaration 
d'obéissance  au  pape  ^ . 

Au  mois  de  mars  1274,  les  ambassadeurs  grecs  s'embarquèrent 
à  Gonstantinople  sur  deux  galères,  mais  au  cap  Malea  (mainte- 
nant S.-Angelo,  à  la  pointe  sud  du  Péloponèse),  ils  firent  nau- 
frage, et  l'une  des  deux  galères  périt  corps  et  biens.  Elle  por- 
tait les  fonctionnaires  impériaux,  à  l'exception  du  logothète,  et 
renfermait  en  outre  les'fprésents  impériaux.  Tout  fut  englouti, 
excepté  un  seul  homme.  Le  patriarche  Germain,  l'archevêque 
de  Nicée  et  le  logothète  furent  solennellement  reçus  à  Lyon 
le  24  juin.  Tous  les  prélats  présents  au  synode,   les  camé- 
riers  pontificaux  accompagnés  de  toute  la  maison  du  pape,  le 
vice-chancelier ,    les   notaires  et   les  maisons  des  cardinaux 
allèrent  au-devant  d'eux  et  les  accompagnèrent  jusqu'au  palais 
pontifical,  où  le  pape  et  les  cardinaux  leur  donnèrent  le  baiser 
de  paix.  Ils  remirent  la  lettre  de  l'empereur,  revêtue  d'un  sceau 
d'or,  ainsi  qu'une  autre  lettre  d'un  grand  nombre  d'évêques  efc 
de  clercs  de  l'Égiise  grecque,  et  ils  déclarèrent  qu'ils  étaient 
venus  pour  témoigner  de  leur  obéissance  à  l'Église  romaine  et 
pour  connaître  la  foi  de  cette  Église.  Ils  se  retirèrent  ensuite 
dans  les  appartements  qui  leur  avaient  été  destinés;  cinq  jours 
après,  le  jour  de  S.  Pierre  et  de  S.  Paul,  le  pape  célébra  la  messe 
à  la  cathédrale  en  présence  de  tous  les  cardinaux  et  prélats,  et 
l'épître  et  l'évangile  furent  aussi  chantés  en  grec,  l'évangile  par 
un  diacre  grec  revêtu  du  costume  de  son  église.  Le  sermon  fut 
prononcé  par  S.  Bonaventure.  Après  que  le  Credo  eut  été  chanté 
en  latin,  il   fut  également  chanté  en  grec  par  le  patriarche 
Germain,  les  archevêques  grecs  de  la  Calabre  (qui  étaient  unis 
à  l'Église  depuis  le  synode  de  Bari),  et  les  deux  pénitentiaires 
pontificaux,  un   dominicain  et  un  frère  mineur.    Le  Filioque 
fut  chanté  trois  fois  (le  second  envoyé  de  l'empereur,  l'arche- 
vêque de  Nicée,  ne  paraît  pas  avoir  chanté  à  ce  moment).  Les 


(1)  Pachym.  1,  c.  c.  18,  19,  20. 
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Grecs,  c'est-à-dire  le  patriarche,  les  archevêques  et  le  logo- 
Ihète  chantèrent  ensuite  quelques  morceaux  en  l'honneur  du 
pape,  qui  termina  la  messe.  Les  Grecs  avaient  été  placés  près  de 
l'autel  ' . 

Le  3  juillet,  le  pape  manda  par-devant  lui  Tévêque  de  Liège, 
Henri, comte  de  Gueldre,dont  il  avait  appris  à  connaître  la  détes- 
table conduite,  lorsqu'il  était  lui-même  archidiacre  de  Liège. 
Ayant  voulu,  à  cette  époque,  lui  faire  des  représentations,  l'é- 
vêque  lui  avait  répondu  par  un  coup  de  pied  en  pleine  poitrine. 
Après  son  élévation  sur  le  Saint-Siège,  Grégoire  adressa  à  son 
ancien  évêque  une  lettre  tout  à  la  fois  ferme  et  modérée  pour 
l'engager  à  changer  de  conduite.  Il  lui  reprochait  d'avoir  mené 
une  vie  dissolue  avec  des  nonnes,  des  femmes  et  des  jeunes  filles, 
d'avoir  volé  le  bien  des  églises,  d'avoir  pratiqué  la  simonie, 
d'avoir  enrichi  ses  enfants  naturels.  Des  accusations  analogues 
furent  portées  contre  cet  évêque,  par-devant  le  synode,  par  ses 
diocésains ,  et  le  pape  lui  laissa  l'alternative  ou  de  résigner 
volontairement  sa  charge  ou  d'être  jugé.  L'évêque  remit  son 
anneau  pour  indiquer  qu'il  préférait  le  premier  parti;  il  espérait, 
du  reste,  que  son  obéissance  lui  vaudrait  d'être  réintégré;  mais 
il  n'en  fut  rien,  et  le  siège  de  Liège  fut  donné  à  l'évêque  de 
Tournay,  Jean  d'Angia  ou  d'Enghien.  On  ne  sait  pas  pourquoi 
l'évêque  de  Rhodes  fut  également  déposé.  Le  lendemain  4  juillet, 
le  pape  reçut  les  seize  ambassadeurs  d'Abaga,  grand .  khan  des 
Tartares,  qui  voulait  conclure  avec  les  chrétiens  une  ligue 
contrôles  mahométans;  mais  il  ne  s'agissait  en  aucune  façon 
d'une  union  religieuse.  Le  même  jour,  le  pape  força  l'abbé  de 
Saint-Paul  de  Rome  à  résigner  sa  charge,  et  il  indiqua  la  qua- 
trième session  pour  le  vendredi  suivant  ^. 

Ce  vendredi  était  le  6  juillet,  octave  de  la  fête  de  S.  Pierre  et 
de  S.  Paul.  Les  ambassadeurs  grecs  se  placèrent  à  droite  après 
les  cardinaux.  Le  sermon  fut  prononcé  par  Pierre,  cardinal- 
évêque  d'Ostie.  Le  pape  parla  ensuite  à  son  tour  pour  faire  con- 
naître, une  fois  de  plus,  quels  étaient  les  trois  objets  dont  le  sy- 
node avait  à  s'occuper,  et  pour  exprimer  sa  joie  de  ce  que  les 
Grecs  étaient  revenus  à  l'obéissance  du  côté  de  l'Église  romaine, 

(1)  Mansi,  1.  c   p.  64  sq. —  Hard.  1.  c.  p.  689  sq.—  Paciivmi.u.  1.  c.  c.  II. 

(2)  Zantfliet,  C/iron.  dans  Martène,  Vcf,  Script.  CoUect.  t.  V,  p.  113  fqq. 
Mansi,  1.  c.  p.  65,  n°  104.  —Hard.  1  c.  p.  690,  135,  et  les  notes  de  Mansi. 
RAyNALD,  1274,  1. 
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sans  aucun  avantage  temporel  ^ .  Le  pape  fit  ensuite  lire  dans  une 
traduction  latine  les  trois  lettres  de  l'empereur,  des  prélats  et 
d'Andronicus,  l'aîné  des  princes  impériaux.  L'empereur  répétait 
dans  sa  leltre  le  symbole  qui  lui  avait  été  envoyé  de  Rome  ^.  Il 
déclarait  qu'il  reconnaissait  dans  ce  symbole  la  doctrine  véri- 
table, sainte,  catholique  et  orthodoxe,  et  qu'il  y  adhérait  de  cœur 
et  de  bouche,  parce  qu'il  provenait  de  l'Église  romaine.  Il  pro- 
mettait de  rester  inébranlablement  attaché  à  cet  enseignement. 
Il  reconnaissait  également  la  primauté  de  la  sainte  Église  ro- 
maine, telle  qu'elle  était  exprimée  plus  haut  (dans  le  symbole), 
et  il  était  spontanément  disposé  à  obéir  à  cette  Église.  Il  de- 
mandait ensuite  que  l'Église  grecque  conservât  son  symbole 

(1)  Le  pape  ,  raconte-t-on,  aurait  dit  à  ce  moment  «  qu'il  avait  écrit  à 
l'empereur  grec  que  s'il  ne  voulait  pas  promettre  obéissance  à  l'Eglise  romaine, 
{c'est-à-dire  s'il  ne  voulait  pas  accepter  l'union),  il  devait  envoyer  des  ambassa- 
deurs pour  indiquer  ce  qu'il  demandait  (  en  secours  temporel),  mais  que 
l'empereur  (ne  demandant  rien)  avait  chargé  volontairement  ses  ambassa- 
deurs de  protester  de  son  obéissance  vis-à-vis  de  Rome.  »  Mais  nous  ferons 
remarquer  que  le  passage  souligné  par  nous  ne  se  trouve  dans  aucune  lettre 
du  pape. 

_  (2)  Voici  ce  symbole  :  Credimus  sanctam  Trinitatem,  Patrem  etFilium  et  Spi- 
ritum  scmctum,wium  JDeum  omnipotentem,totamque  in  Trinitctte  Deitatem  coessen- 
tialem  et  consubstantialem ,  coceternam  et  coomnipotentem ,  unius  voluntatis,  po- 
testatis,  majestatis,  creatorem  omnium  creatiirarum ,  a  quo  omnia,  in  quo  omnia, 
per  quem  omnia  quœ  sunt  in  cœlo  et  in  terra,  visibilia,  invisihilia,  corporalia  et 
spiritualia.  Credimus  singulam  quamque  in  Trinitate  personam,  unum  verum 
Deum,  plénum  et  perfectum.  Credimus  ipsum  Filium  Dei,  Verbum  Dei,  œternali- 
ter  natum  de  Pâtre ,  consubstantialem,  coomnipotentem  et  œqualem  per  omnia 
Patri  in  Divinitate ,temporaliter  natum  de  Spiritu  sancto  ex  Maria  semper  virgine., 
cum  anima  rationali;  duas  habentem  nativitates ,  unam  ex  Pâtre  nativitatem. 
œternam ,  aller am  ex  maire  temporalem;  Deum  verum  et  hominem  verum,  pro- 
prium  in  utraque  natura  atque  perfectum ,  no7i  adoptivum  neque  phantasticum, 
sed  unum  et  unicum  Filium  Dei,  in  duabus  et  ex  duabus  naturis,  divina  scilicet 
et  humcma,in  unius  personœ  sitigularitate,  impassibilem  et  immortcdem  Divinitate, 
sed  in  humanitate  pro  nobis  et  sainte  nostra  passum  vera  carnis  passione,  mûr- 
tuum  et  sepultum,  et  descendisse  ad  inferos ,  ac  tertia  die  resurrexisse  a  moriuis 
vera  carnis  resurrectione;  die  quadragesima  post  resurrectionem ,  cum  carne ,  qua 
resurrexit,  et  anima  ascendisse  in  cœlurn ,  et  sedere  ad  dexteram  Dei  Patris ,  inde 
venturum  judicare  vivos  et  mortuos ,  et  redditurum  unicuique  secundum  opéra 
sua,  sive  bona  fuerunt  sive  mala.  Credimus  et  Spiritum  sanctum,  plénum  et' per- 
fectum verumque  Deum,  ex  Pâtre  Filioque procedentem,  coœqualem  et  consubstan- 
tialem et  coomnipotentem  et   coœternum  per  omnia  Patri  et  Filio.    Credimus 
hanc  sanctam  Trinitatem,  non  très  Deos,  sed  unicum  Deum,  omnipotentem,  œter- 
num  et  invisibilem  et  incommutabilem.  Credimus  sanctam  catholicam  et  apostoli- 
cam  unam  esse  veram  Ecclesiam  ,  in  qua  unum  datur  sanctum  baptisma  et  vera 
oynnium  remissio  peccatoruyn.  Credimus  etiam  veram  resurrectionem  huj us  carnis, 
quam  nunc  gestamus,  et  vitam  œternam.  Credimus  etiam  novi  et  veteris  Testa- 
menti,  legis  ac  prophetarum  et  apostolorum  unum  esse  authorem  Deum  ac  Domi- 
num  omnipotentem.  Hœc  est  vera  fides  catholica,  et  hanc  in  supradictis  articulis 
tenet  et  prœdicat  sacrosancta  Romana  Ecclesia.   Sed  propter  diversos  errores,  a 
quibusdam  ex  ignorcmtia,  et  ab  aliis  ex  malitia  introductos,  dicit  et  prœdicat,  eos, 
\uipost  baptismum  in  peccata  labwitur ,  non  rebaptiiandos,  sed  per  veram  pœni- 
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dans  la  forme  qu'il  avait  avant  la  naissance  da  schisme,  et  qu'elle 
gardât  également  ses  rites  tels  qu'ils  existaient  alors  d'autant 
mieux  qu'ils  n'étaient  en  contradiction  ni  avec  la  foi  ni  avec 
les  commandements  de  Dieu  ni  avec  l'Ancien  et  le  Nouveau 
Testament,  pas  plus  qu'avec  la  doctrine  des  conciles  œcumé- 
niques et  des  Pères  reconnus  par  ces  conciles.  Les  ambassa- 
deurs avaient  reçu  la  mission  de  faire  publiquement  ces  déclara- 
tions et  ces  demandes  par-devant  le  synode  K 

Au  rapport  de  Raynald  (1274),  la  lettre  du  prince  impérial 
Andronicus  (elle  n'existe  plus)  était  conçue  dans  le  même  sens. 
Dans  la  troisième  enfin,  les  archevêques  d'Éphèse,  d'Héraclée 
enTlirace,  de  Ghalcédoine,  de  Tyanna,  d'Iconium,deNaupactus, 

tentiam  siiorum  consequi  veniam  peccatorum.  Quod  si  vere  pœ?ntentes  in  caritate 
decesserint,  antequam  dignis  pœnitentiœ  fructibm  de  commissis  satisfecerint  et 
omissis,  eonim  animas  pœnis  purgatoriis  seu  cat/mrteriis,  sicut  nobis  frater  Joan- 
nes  explanavit,  post  mortem  purgari,  et  ai  pœnas  hujusmodi  relevandas  prodesse 
eis  fidelium  vivorum  suffragia,  missarum  scilicet  sacrificia,  orationes  et  eleemosy- 
nas  et  alla  pietatis  ojjîcia,  quœ  a  fidelibus  fieri  consueverunt  secundum  Ecclesiœ 
instituta.  Illorum  autem  ani?nas ,  qui  post  sacrum  baptismum  suscepium  nullam. 
omnino  peccali  maculam  incurrerunt ,  illas  etiam,  quœ  post  contractam  peccati 
maculam,  vel  in  suis  manentes  corporibus  vel  eisdem  exutœ,prout  superius  dictum 
est,  sunt  purgatœ,  mox  in  cœlum  recipi;  illorum  autem  animas ,  qui  m  morlali 
peccato  vel  cum  solo  originali  decedunt ,  mox  in  infernum  descendere ,  jiœnis  ta- 
men  disparibus  puniendas.  Eadem  sacrosancla  Ecclesia  Romana  firmiter  crédit  et 
firmiter  asseverat,  quod  nihilominus  in  die  judicii  omnes  homines  ante  tribunal 
Christi  cum  suis  corporibus  comparebunt ,  reddituri  de  propriis  faclis  rationem, 
Tenet  etiam  et  docet  eadem  sancta  Romana  Ecclesia,  septem  esse  ecclesiastica  sa- 
cramenta ,  unum  scilicet  baptisma ,  de  quo  dictum  est  supra ,  aliud  est  sacramenr 
tum  confirmationis ,  quod per  manuum  impositionem  episcopi  conférant,  cfiriS"' 
mando  renatos,  aliud  est  pœnitentia,  aliud  eucharistia,  aliud  sacramentum  ordinis, 
aliud  est  matrimonium ,  aliud  extrema  unctio ,  quœ  secundum  doctrinam  beati 
Jacobi  in/irmaniibus  adhibetur.  Sacramentum  eucharistiœ ,  ex  azyme  confiait  ea- 
dem Romana  Ecclesia,  tenens  et  docens,  quod  in  ipso  sacramento  panis  vere 
transsubstantiatur  in  corpus,  et  vinum  in  sanguinem  Domini  nostri  Jesu  Christi, 
De  matrimonio  vero  tenet,quod  nec  unus  vir  plures  uxores  simul,nec  una  mulier 
permittitur  habere  plures  viros.  Solutovero  légitima  matrimonio  per  moi-tem  con- 
jugum  aller  lus ,  secundas  et  tertias  deinde  nuptias  successive  licitas  esse  dicit ,  si 
impedimentum  canonicum  aliud  ex  causa  aliqua  non  obstat.  Ipsa  quoque  sancia 
Romana  Ecclesia  summum  et  plénum  primalum  et  principalam  super  universam 
Ecclesiam  catholicam  obtinet,  quem  se  ab  ipso  Domino  in  beato  Petro  apostolorum 
principe  sive  vertice,  cujus  Romanus  Pontifex  est  successor,  cum  polestalis  pleni" 
tudine  récépissé  veraciter  et  humiliter  recognoscit.  Et  sicut  prœ  ceteris  tenetur  fidei 
veritatem  defendere ,  sic  et  si  quœ  de  fide  subortœ  fuerint  quœstiones ,  suo  debent 
judicio  definiri.  Ad  quam  potest  gravatus  quilibet  super  negotiis  ad  ecclesiasiicum 
forum  pertinentibus  appellare,  et  in  omnibus  causis  ad  examen  ecclesiasiicum 
speclantibus  ad  ipsius  potest  judicium  recurri,  et  eidem  omnes  Ecclesiœ  suni  sub- 
jectœ,  et  ipsarum  prœlati  obedientiam  et  reverentiam  sibi  dant.  Ad  hanc  autem 
sic  potestatis  plenitudo  consistit,  quod  ecclesias  ceteras  ad  sollicitudinis  parlem  ad- 
mitlit,  quarum  multas ,  et  patriarcliales  prœcipue ,  diversis  privilegiis  eadem  Ro- 
mana Ecclesia  honoravit ,  sua  tamen  observata  prœrogaliva ,  tum  in  generalibut 
conduis  tum  in  aliquibus  aliis ,  semper  salva. 

(1)  Mansf,  1.  c,  p.  67  sqq.  —  Hard.  1.  c.  p.  693  sqq. 
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d'Héraclée  dans  le  Pont,  de  Carie,  de  Béroë,  d'Athènes,  etc., 
annoncent  en  leur  nom,  ainsi  qu'au  nom  de  leur  synode  et 
de  tout  le  clergé,  leur  entrée  dans  l'unité  de  l'Église.  Ils  rendent 
témoignage  aux  efforts  faits  par  l'empereur  dans  toute  cette  af- 
faire, et  ils  racontent  comment  il  est  parvenu  à  gagner  les  op- 
posants. Ils  avaient  conseillé  au  patriarche  Joseph  de  se  retirer 
dans  un  couvent  pendant  que  dureraient  les  négociations  con- 
cernant l'union.  Si  cette  union  parvenait  à  s'établir  et  s'il  consen- 
tait à  la  reconnaître,  il  recevrait  de  nouveau  les  honneurs  dus  à 
sa  charge;  mais  s'il  persistait  dans  son  opposition,  on  donnerait 
son  siège  à  un  autre.  Si  le  pape  approuvait  la  déclaration  de 
leurs  ambassadeurs,  ils  étaient  prêts  à  se  conduire  à  l'égard  du 
Siège  apostolique  comme  s'étaient  conduits  leurs  prédécesseurs 
avant  le  schisme  *. 

Le  logothète  fit  alors  serment  au  nom  de  l'empereur  et  en 
vertu  des  pouvoirs  que  celui-ci  lui  avait  donnés  de  vive  voix,  que 
lui  (l'empereur)  voulait  fermement  renoncer  à  tout  schisme;  il 
reconnaissait  comme  la  foi  véritable,  sainte  et  orthodoxe  celle 
qui  était  exposée  dans  les  écrits  qu'on  venait  de  lire;  il  pro- 
fessait cette  foi  de  cœur  et  de  bouche,  et  lui  resterait  fidèle, 
tout  comme  à  l'Église  romaine.  Il  reconnaissait  en  outre  la 
primauté  de  la  sainte  Église  romaine,  ainsi  qu'elle  était  dé- 
finie plus  haut,  et  il  revenait  spontanément  à  l'obéissance  qu'il 
lui  devait  ^.  On  émit  le  désir  que  le  logothète  prouvât  par 
un  document  écrit  qu'il  était  autorisé  à  prêter  un  tel  serment 
au  nom  de  l'empereur;  mais  il  ne  put  montrer  aucune  pièce 


(1)  Mansi,  1.  c.  p.  74.—  Hard.  1.  c  p.  698  sqg. 

(2)  Voici  ce  serment  :  Sacramentum  imperatoris  Grœcorum.  Ego  Gregorius 
Acropolila  et  magnus  Logotheta,  7iuncius  Doraini  imperatoris  Grœcorum  Michaelis 
Ducœ  Angeli  Comneni  Palœologi,  habens  ah  eodem  sufficiens  ad  infra  scripta 
mandatiim,  omne  schisnia  prorsus  abjuro ,  et  subscriptam  fidei  imitatein ,  prout 
plene  lecta  est  et  fideliter  exposita,  in  no7nine  dicti  domini  mei,  veram,  sanctam, 
catholicam  et  orthodoxam  fidem  esse  cognosco,  eam  accepta ,  et  corde  et  ore  profi.- 
teor,  ipsamque ,  prout  eam  veraciter  tenet,  fideliter- docet  et  prœdicat  sacrosancta 
Romana  Ecclesia ,  ipsum  inviolabiliter  servaturum ,  nec  ah  ea  ullo  unquam  tem- 
pore  recessurum  vel  quoquo  modo  discrepaturum  vel  deviaturum  promitto.  Prima- 
tum  quoque  ipsiiis  sacrosanciœ  Romanœ  Ecclesiœ,  prout  in  prœmissa  série  conti- 
netur,  ad  ipsius  Ecclesiœ  obedientiam,  nomine  ipsius  et  meo,  spontaneus  veniens, 
pro  ipso  et  pro  me  fateor,  recognosco ,  accepto  ac  sponte  suscipio;  et  ipsum  omnia 
prœmissa,  tam  circa  fidei  veritalem  quam  circa  ejusdem  Ecclesice  Romanœ  prima- 
tum ,  et  ipsorum  accognitionem,  receptationem  ^  susceptionem ,  observantiam  ac 
prœsentiam  (il  faudrait  perseverantiam)  servaturum,  prœstito  in  animam  ipsius  et 
meam  corporaliter  juramento  ,  promitto  et  confirmo.  Sic  ipsum  Deus  adjuvet  et 
kœc  sancta  Dei  Evangelia,  etc. 
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établissant  celte  mission;  aussi  le  pape  suivant,  Innocent  V, 
exigea-t-il  de  l'empereur  Michel  Paléologue  qu'il  prêtât  person- 
nellement un  nouveau  serment  ^  Wadding  et,  après  lui, 
Hardouin  et  Mansi  ont  inséré  après  cette  lettre  desprélals  un 
document  portant  en  titre  :  Sacramentum  Grœcorum,  et  on  est 
porté  à  croire  à  première  vue  que  cette  pièce  renferme  le  serment 
prêté  par  les  députés  du  clergé  grec,  au  nom  de  leurs  commet- 
tants; mais  Gabriel  Cossard  a  remarqué  avec  raison  qu'au  lieu 
de  donner  le  serment  prêté  par  les  clercs,  le  copiste  n'a  fait 
que  donner  une  fois  de  plus,  mais  en  y  mêlant  des  fautes,  le 
serment  qui  avait  été  formulé  par  le  logothête  au  nom  de  l'em- 
pereur ^. 

Lorsque  cet  acte  si  important  eut  été  accompli,  le  pape  en- 
tonna le  Te  Dewn,  et  prononça  ensuite  un  discours  sur  ce 
texte  :  Desiderio  desideravi  hoc  pascha  manducare  vobiscum.  Il 
assigna  au  patriarche  Germain  et  à  son  collègue  l'archevêque 
leurs  places  derrière  les  cardinaux-prêtres,  et  il  commença  avec 
tout  le  concile  le  Credo  en  langue  latine.  Il  fut  ensuite  chanté 
en  grec  par  les  ambassadeurs  de  Gonstantinople,  par  leur  suite 
et  par  tous  les  évêques  et  abbés  grecs  qui  étaient  venus  du 
royaume  des  Deux-Siciles.  Le  texte  qui  ex  Pâtre  Filioque  yro- 
cedit  fut  chanté  deux  fois.  A  la  fln  de  la  session  le  pape  fit  lire 
les  lettres  que  les  ambassadeurs  tartares  avaient  apportées,  et  il 
déclara  qu'il  comptait  tenir,  les  lundi  et  mardi  9  et  10  juillet,  les 
deux  dernières  sessions  du  synode,  mais  qu'il  ne  pouvait  cepen- 
dant rien  dire  d'absolument  certain  sur  ce  point  ^. 

Le  lendemain  de  la  quatrième  session,  c'est-à-dire  le  7  juillet, 
le  pape  fit  connaître  aux  cardinaux  la  constitution  qu'il  avait 
faite  touchant  l'élection  des  papes  et  la  tenue  du  conclave.  On 
sait  qu'avant  l'élection  de  Grégoire  X,  le  Saint-Siège  était  resté 
vacant  pendant  presque  trois  ans.  Pour  éviter  qu'à  l'avenir  de 
pareils  abus  se  reproduisissent,  le  pape  voulut  forcer  les  cardi- 
naux à  s'entendre,  en  les  soumettant  dans  le  conclave  à  un 
régime  sévère  et  en  les  réduisant  peu  à  peu  au  pain  et  au  vin, 
s'ils  faisaient  traîner  l'élection  en  longueur.  Mais  les  cardinaux 


(1)  Martène,  1.  c.  t.  VII,  p.  254. 

(2)  Mansi,  t.  XXIV,  p.  77.  —  Hard.  t.  VII,  p.  702. 

(3)  Mansi,  I.  c.  p.  06.  —  Hard,  1.  c.  p.  691.  On  a  traduit  à  tort  dies  lunœ 
par  undecimw,  c'est  nona  qu'il  faut  lire.  Plus  haut,  on  avait  de  même  placé 
au  28  juin  la  fête  de  S.  Pierre  et  S.  Paul. 


26  QUATORZIÈME   CONCILE   ŒCUMÉNIQUE   DE   LYON,   EN    1274. 

ne  voulurent  pas  accepter  une  pareille  constitution,  et  le  conQit, 
qui  était  d'abord  resté  secret,  ne  tarda  pas  à  devenir  public. 
Chaque  parti  chercha   à  gagner  des  partisans,  en  s'inspirant 
de  la  maxime  :  divide  et  impera.  Ainsi  le  pape  convoqua  les 
cardinaux  par  nation  pour  négocier  séparément  avec  ces  groupes; 
il  eut  aussi  une  conférence  avec  les  prélats  (les  autres  membres 
du  synode)  en  l'absence  des  cardinaux  ;  il  leur  exposa  son  sen- 
timent, et  leur  défendit,  sous  peine  d'excommunication,  de  ra- 
conter à  qui  que  ce  fût  ce  qu'ils  venaient  d'entendre.  D'un  autre 
côté,  des  cardinaux  tinrent  des  consistoires  sans  le  pape  ^ ,  et  ils 
sollicitèrent  un  grand  nombre  de  prélats  de  ne  donner  aucune 
déclaration  avant  d'avoir  entendu  les  raisons  des  cardinaux, 
dans  le  cas  où  le  pape  leur  demanderait  leur  assentiment  pour  sa 
constitution.  Les  cardinaux  invitèrent  en  outre  les  prélats  des 
diverses  nations  pour  leur  demander  des  conseils  et  des  secours 
dans  cette  occurrence;   mais  le    pape  n'en  eut  pas  moins  le 
dessus,  les  prélats  approuvèrent  l'ordonnance  et  la  revêtirent 
de  leur  sceau.  On  en  fit  ensuite  plusieurs  exemplaires,  un  pour 
chaque  royaume  ou  chaque  province,  et,  comme  la  rédaction  de 
ce  document  demanda  du  temps,  il  ne  fut  possible  de  tenir  la 
cinquième  session  que  le  lundi  16  juillet. 

La  veille,  c'est-à-dire  le  dimanche  15  juillet,  dans  la  matinée, 
mourut  le  cardinal  Bonaventure,  et  il  fut  enterré  le  même 
jour  chez  les  frères  mineurs  de  Lyon.  Le  pape  assista  en  per- 
sonne aux  funérailles  avec  tous  les  prélats  et  toute  sa  cour;  la 
messe  fut  célébrée  par  le  cardinal-évêque  d'Ostie,  Pierre  de  Ta- 
rentaise,  qui  prêcha  sur  ce  texte  du  deuxième  livre  des  Rois  (i, 
26)  :  Doleo  super  te ^  f rater  mi^  Jonatha.  Un  grand  nombre 
d'assistants  versèrent  des  larmes,  parce  que  Bonaventure 
avait  gagné  tous  les  cœurs  de  ceux  qui  le  connaissaient.  Il 
avait  en  particulier  exercé  une  grande  et  heureuse  influence 
sur  les  Grecs  ,  qui  avaient  traduit  son  nom  par  Eutu/wç,  et  par 
là  même  il  avait  été  très-utile  à  la  cause  de  l'union^.  Far  sa 
grande  science  théologique,  son  autorité  et  la  douceur  de  son 
caractère.  S,  Bonaventure  était  certainement  le  plus  apte  à  con- 
férer avec  les  Grecs  dans  les  réunions  préparatoires  de  chaque 

(1)  Il  faut  lire  clans  le  texte  :  Et  cardinales  in  consistorio  omni  die  conveniQ- 
bant  sine  papa.  Le  point  est  tout  à  fait  mal  placé  dans  le  texte. 

(2)  Mansi,  1.  c.  p.  66  sq.  —  Hard.  1.  c.  p.  691  sq.  —  Wadding,  Annales  Mi" 
norum,  t.  IV,  p.  379  sqq. 
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session  et  à  résoudre  les  difficultés  qui  se  présentaient;  néan- 
moins, comme  il  n'existe  pas  d'actes  détaillés  du  synode  de 
Lyon,  nous  sommes  réduits  à  faire  sur  son  rôle  au  concile 
de  pures  conjectures.  En  1482  le  pape  Sixte  IV  dit  dans  la  bulle 
Superna  cœlestis ,  ^ouv  la  canonisation  de  S.  Bonaventure  :  In 
concilio  Lucjdunensi  pr.esidens,  omniaque  ad  Dei  laudem  di- 
rigens,  sedatis  discordiis,  difficultatibusque  suhlatis,  ipsi  Eccle- 
siœmaxijno  usui  fuit  et  ornamento  ^.  A  l'exception  du  Ta.oiprœ- 
sidens,  ces  paroles  s'accordent  assez  avec  l'idée  que  nous  avons 
des  services  rendus  au  concile  de  Lyon  par  S.  Bonaventure; 
mais  il  est  impossible  d'admettre  que  S.  Bonaventure  ait  exercé 
une  présidence  proprement  dite,  puisque  le  pape  Grégoire  X  a 
assisté  en  personne  à  toutes  les  sessions.  Aussi  cent  ans  plus 
tard,  en  1588,  lorsque  Sixte  V  plaça,  par  la  bulle  Triiwiphantis 
Eierusalem,  S.  Bonaventure  au  nombre  àes  Doctores  Ecdesiœ,  il 
définit  de  la  manière  suivante  cette  expression  de  prœsidens 
employée  par  son  prédécesseur  :  S.  Bonaveniura  Lugdunum 
profectus  humanissitrie  exceptus  est  a  Romano  pontifice  Gregorio, 
qui  in  ejus  virtute  et  sapientia  ita  acquiescebàt ,  ut  concilii  recte 
dirigendi  et  administrandi  partes  ei  prœcipue  trihuendas  esse  dé- 
cerner et.  Quare  ex  puhlica  Ecclesiœ  utilitate  et  necessitate  et  ma- 
jori  cum  dignitate  et  auctoritate  concilii  rébus  non  solum  inte- 
resset,  sed  prjïesset,  statuit  lucernani  ardentem  et  lucentera 
supra  excelsum  candelabrum  ponere  ^.  Il  résulte  de  ce  texte  que 
S.  Bonaventure  eut  réellement  à  Lyon  une  situation  exception- 
nelle et  qu'il  eut  la  direction  de  plusieurs  affaires.  Il  fut  proba- 
blement président  des  congrégations  et  commissions  qui  avaient 
lieu  avant  les  sessions  générales.  C'est  aussi  là  ce  que  disent  les 
Annales Minorum  (1.  c.  p.  397  sq.). 

Le  16  juillet  eut  lieu  la  cinquième  session  générale.  Avant 
l'arrivée  du  pape,  Pierre,  cardinal-évêque  d'Ostie,  baptisa  l'un 
des  ambassadeurs  tartares  avec  deux  de  ses  compatriotes.  Le 
pape  leur  avait  fait  faire  des  habits  d'écarlate,  suivant  la  cou- 
tume de  l'Église  latine.  Grégoire  entra  ensuite  dans  l'église,  et, 
après  les  cérémonies  accoutumées,  on  promulgua  quatorze 
autres  constitutions  que  nous  avons  données  sous  les  numéros 
2,  10,  11,  12,  16,  17,  20,  21,  22,  25,  26,  27,  28  et  31  de  toute  la 


(1)  Magnum  BuUar,  Rom.  LQxbg.  1727,  1. 1,  p.  424. 

(2)  Magnum  Bullar.  1.  c.  1. 11,  p.  678. 
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collection  ^  En  terminant,  le  pape  parla  de  la  grande  perte  qu'a- 
vait faite  l'Église  par  la  mort  de  S.  Bonaventure,  et  fit  une  obli- 
gation à  tous  les  prélats  et  prêtres  du  monde  entier  [de  chanter 
une  messe  pour  le  repos  de  son  âme,  et  d'en  dire  une  seconde 
pour  tous  ceux  qui  étaient  morts  en  allant  assister  à  un  concile, 
ou  bien  en  y  assistant,  ou  en  en  revenant,  et  en  particulier  pour 
ceux  qui  étaient  morts  durant  le  présent  concile.  Gomme  le  bap- 
tême des  Tartareset  la  lecture  des  constitutions  avaient  pris  beau- 
coup de  temps,  on  décida  qu'il  y  aurait  une  autre  session  le 
lendemain.  Ce  fut  la  sixième  et  dernière,  qui  eut  lieu  par  consé- 
quent le  17  juillet;  on  y  lut  deux  nouvelles  constitutions  :  la 
première,  qui  commence  par  ces  mois  \  Religionum  diversitatem, 
forme  le  numéro  23  de  la  collection,  et  l'autre,  Cuîïi  sacrosancta, 
n'existe  plus.  Dans  une  allocution  au  synode,  le  pape  déclara 
ensuite  que  des  trois  buts  que  s'était  proposés  l'assemblée,  deux 
avaient  été  atteints  :  l'union  avec  les  grecs  et  les  mesures  en  fa- 
veur de  la  terre  sainte.  Quant  au  troisième  point  concernant  la 
réforme  des  mœurs,  il  déplora  la  conduite  lamentable  d'un  grand 
nombre  de  prélats  qui  étaient  cause  de  |la perte  du  monde 
entier.  «  Il  est  vraiment  surprenant,  dit-il,  que  beaucoup  ne 
veuillentpas  s'amender,  tandis  que  d'autres,  soit  bons,  soit  mau- 
vais, m'ont  spontanément  offert  de  résigner  leur  charge.  » 
Il  les  exhortait  avec  instance  à  se  réformer,  et  il  termina  par 
cette  remarque  :  «  Le  manque  de  temps  n'ayant  pas  permis  que 
l'on  fit  dans  le  synode  tout  ce  qu'il  était  nécessaire  de  faire,  il 
songeait,  si  Dieu  le  lui  permettait,  à  s'occuper  de  plusieurs  ques- 
tions, par  exemple  de  celle  des  églises  paroissiales  afin  qu'elles 
ne  ^fussent  pas  privées  de  leurs  pasteurs  et  qu'elles  fussent  di- 
rigées par  des  hommes  capables.  »  Après  avoir  prononcé  les 
prières  accoutumées,  il  donna  sa  bénédiction  à  tous  les  assistants 
et  congédia  le  synode*.  Trois  semaines  plus  tard,  le  l^novembre 
1274,  il  publia  la  collection  des  constitutions  du  concile  de  Lyon 
en  trente-trois  numéros  qui  se  trouvent  non-seulemenl  dans 
Mansi(t.XXlV,  pages 81  sqq.)etHardouin(t.  VII, pages  705  sqq.), 
mais  aussi,  à  l'exception  du  numéro  19,  dans  le  lib.  YI  du  Cor- 
pus juris  canoiiici^. 


(1)  Le  texte  de  ces  constitutions  donné  par  Alansi  eit  un  peu  moins  cor- 
rect que  celui  d'Hardouin. 

(2)  MiNsi,  1.  c.  p.  68.  —  Hard.  1.  c,  p.  692. 
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CAN.   I. 

Fideli  ac  devota  professione  fatemur,  quod  Spiritus  sanctus  œteinalUcr 
ex  Patre,  et  Filio,  non  tanquam  ex  duobus  principiis,  sed  tanquam  ex  uno 
principio,  non  duabus  spirationibus,  sed  iinica  spiratione  procedit.  Hoc  pro- 
fessa esthactenas,  prœdicavit,  et  docuit,  hoc  firmiter  tenet,  prsedicat,  pro- 
fitetur,  et  docet  sacrosancta  Roraana  Ecclesia,  mater  omnium  fidelium,  et 
raagistra  :  hoc  habct  orthodoxorum  Patrum  atque  doctorum  Latinorum  pa- 
riter  et  Graecorum  incommutabilis  et  vera  sententia  :  sed  quia  nonnuUi 
propter  irrefragabilis  prcemisste  ignorantiam  veritatis,  inerrores  varios  sunt 
prolapsi  :  nos  hujusmodi  erroribus  viam  prœcludere  cupientes,  sacro  ap- 
probante  concilio,  damnamus  et  rcprobamus  omnes  qui  negare  proesum- 
pserint^  œternaliter  Spiritum  sanctum  ex  Patre  et  Filio  procedere;  sive 
etiam  temerario  ausu  asserere,  quod  Spiritus  sanctus  ex  Patre,  et  Filio, 
tanquam  ex  duobus  principiis,  et  non  tanquam  ex  uno  procédât. 

Dans  le  Corp.  iur.  can.  c.  \.  de  summa  Trinit.  daus  le  VI 

(11). 

GAN.  II. 

Ubi  periculum  majus  intenditur,  ibi  proculdubio  est  plenius  consulen- 
dum.  Quam  gravibus  autem  sit  onusta  dispendiis,  quot  et  quantis  sit  plena 
periculis,  Ecclesiœ  Piomanœ  prolixa  vacatio  :  exacti  temporis  consideratio 
edocet,  et  considerata  prudenter  illius  discrimina  manifestant.  Hinc  nos 
evidens  evocat  ratio,  ut  dum  reformandis  etiam  minoribus  nostra  solerter 
vacat  intentio,  ea  quse  periculosiora  sunt  nequaquam  absque  remedio  re- 
formationis  accommodée  relinquamus.  Ideoque  omnia,  quas  pro  vitanda  dis- 
cordia,  in  electione  Romani  pontiûcis  a  nostris  sunt  piaedecessoribus,  et 
prœcipue  a  felicis  recordationis  Alexandro  papa  tertio,  salubriter  instituta, 
omnino  immola  in  sua  firmitate  manere  censentes  (nihil  enim  illis  de- 
trahere  intendimus,  sed  quod  experientia  déesse  probavit,  praîsenti  consti- 
tutione  supplere)  hoc  sacro  concilio  approbante  statuimus,  ut  si  eumdem 
pontificem  in  civitate,  in  qua  cum  sua  curia  residebat,  diem  claudere  con- 
tingat  extremum,  cardinales,  qui  fuerint  in  civiLale  ipsa  praîsentes,  absentes 
expectare  decem  diebus  tantummodo  teneantur.  Quibus  elapsis,  sive 
absentes  venerint,  sive  non,  extunc  omnes  conveniant  in  palatio,  in  que 
idem  pontifex  habitabat,  contenti  sing^ii  singulis  tantummodo  servientibus 
clericis,  vel  laicis,  prout  duxerint  eligendum.  Illis  tamen  quibus  patens  né- 
cessitas id  suggerit  indulgei'i,  duos  habere  permittimus,  ejusdem  electionis 
arbitrio  reservato.  In  eodem  autem  palatio  unum  conclave,  nuUo  inter- 
medio  pariete,  seu  alio  velamine,  omnes  habitent  in  communi.  Quod  (ser- 
vato  libero  ad  secretam  cameram  aditu)  ita  claudatur  undique,  ut  nullus 
illuc  intrare  valeat  vel  exire;  nuUi  ad  eosdem  cardinales  aditus  pateat,  vel 
facultas  secrète  loquendi  cum  eis  :  nec  ipsi  aliquos  ad  se  venientes  admittant, 
nisi  eos,  qui  de  vdluntate  omnium  cardinalium  inibi  prsesentium,  pro  iis 
tantum,  quae  ad  electionis  instantis  negolium  pertinent,  vocarentur.  NuUi 
etiam  fas  sit,  ipsis  cardinalibus,  vel  eorum  alicui,  nuncium  mittere  vel 
scripturam.  Qui  vero  contra  fecerit,  scripturam  mittendo  vel  nuncium,  aut 
cum  aliquo  ipsorum  secreto  loquendo  :  ipso  facto  sententiam  excommuni- 
cationis  incurrat.  In  conclavi  tamen  prœdicto  aliqua  fenestra  competens  di- 
mittatur,  per  quam  eisdem  cardinalibus  ad  victum  necessaria  commode 
ministrentur  :  sed  per  eam  nuUi  ad  ipsos  patere  possit  ingressus.  Verum 


30  QUATORZIÈME   CONCILE   ŒCUMENIQUE    DE    LYON,    EN    1274. 

si,  quod  absit,  infra  très  dies,  postquam,  ut  prsedicitur,  conclave  prœd'ctum 
iidem  cardinales  intraverint^  non  fuerit  ipsi  ecclesiœ  de  pastore  provisum  : 
per  spatium  quinque  dierum  immédiate  sequentium,  singulis  diebus,  tam 
in  prandio,  quam  in  cœna,  uno  solo  ferculo  sint  contenti.  Quibus  provi- 
sione  non  facta  decursis,  extunc  tantummodo  panis,  vinum,  et  aqua,  mi- 
nistrentur  eisdem,  donec  eadem  provisio  subsequatur.  Provisionis  quoque 
huJLismodi  pendente  negotio,  dicti  cardinales  nihil  de  caméra  papœ  reci- 
piant,  nec  de  aliis  eisdem  ecclesiœ  tempore  vacationis  obvenientibus  unde- 
cumque  :  sed  ea  omnia  ipsa  vacatione  durante,  sub  ejus,  cujus  fidei  et  dili- 
gentise  caméra  eadem  est  commissa,  custodia  maneant,  per  eum  disposition! 
futuri  pontilicis  reservanda.  Qui  autem  aliquid  receperint,  teneantar  extunc 
a  perceptione  quorumlibet  redituum  ad  ipsos  spectantium  abstinere,  donec 
de  receptis  taliter  plenariam  satisfactionem  impendant.  Iidem  quoque  cardi- 
nales accelerandœ  provisioni  sic  vacent  attentius,  quod  se  nequaquam  de  alio 
negotio  intromittant  :  nisi  forsan  nécessitas  adeo  urgens  incideret,  quod  eos 
oporteret  de  terra  ipsius  ecclesiee  deferenda,  vel  ejus  parte  aliqua  providere  : 
vel  nisi  aliquod  tam  grande,  tam  evidens  periculum  immineret,  quod 
omnibus  et  singulis  cardinalibus  prœsentibus  concorditer  videretur  illi  ce- 
leriter  occurrendum.  Sane  si  aliquis  de  prœdictis  cardinalibus  conclave  prse- 
dictum,  ut  supra  exprimitur,  non  intraverit;  aut  intrans,  absque  manifesta 
causa  iniirmitatis  exierit  :  ipso  minime  requisito,  nec  in  ejusdem  electionis 
negotio  ulterius  admittendo,  per  alios  ad  eligendum  substituendum  ponti- 
ficem,  libère  procedatur.  Si  vero  infirmitate  superveniente,  idem  conclave 
aliquem  ex  eis  exire  contingat  :  ipsa  etiam  infirmitate  durante  poterit,  ejus 
suff'ragio  non  requisito  ad  electionem  procedi.  Sed  si  ad  alios  postsanitatem 
sibi  redditam,  seu  antea  redire  voluerit,  vel  etiam  si  alii  absentes  quos  per 
decem  dies  diximus  expectandos,  supervenerint  re  intégra,  videlicet  ante- 
quam  eidem  ecclesiœ  sit  de  pastore  provisum,  in  eodem  negotio  :  in  illo 
statu,  in  quo  ipsum  invenerint,  admittantur,  praemissaj  tam  de  clausura 
quam  de  servientibus  cibo  ac  potu,  et  reliquis^  cum  aliis  servaturi.  Porro  si 
quando  Romanum  pontificem  extra  civitatem  praedictam,  in  qua  erat  cum 
sua  curia  residens,  contigerit  ab  liac  luce  migrare  :  teneantur  cardinales  in 
civitate,  in  cujus  territorio  seu  districtu  idem  pontifex  obiit,  convenire  nisi 
sitforsitan  interdicta,  vel  contra  Ecclesiam  Romanam  in  aperta  rebellione 
persistât.  Quo  casu  in  alla  viciniori  conveniant,  quse  similiter  nec  interdicto 
subjaceat,  nec  sit,  ut  prœdicitur,  aperte  rebellis.  In  hac  etiam  civitate,  tam 
qu-oad  expectationem  absentium,  quam  quoad  habitationem  communem, 
clausura,  et  cetera  omnia,  in  domo  episcopali,  vel  alla  qualibet  eisdem  car- 
dinalibus deputanda,  eadem  observentur,  quee  superius,  obeunte  dicto 
pontifice  in  ea,  in  qua  cum  sua  residebat  curia,  sunt  expressa. 

Prceterea,  quia  parum  est  jura  condere,  nisi  sit  qui  eadem  tueatur  :  adji- 
ciendo  sancimus,  ut  dominus,  aliique  rectores,  et  officiales  civitatis  illius, 
in  qua  Romani  pontificis  celebranda  fuerit  electio,  autboritate  nostra,  et 
ejusdem  approbatione  concilii,  potestate  sibi  tradita,  prœmissa  omnia  et 
singula  plene  ac  inviolabiliter  sine  fraude  ac  dolo  aliquo  faciant  observari  : 
nec  cardinales  ultra  quam  prœmittitur,  arctare  prsesumant.  Super  his  autem 
taliter  observandis,  statim  audito  summi  pontificis  obitu,  coram  clero  et 
populo  civitatis  ipsius,  ad  hoc  specialiter  convocandis,  preestent  corporaliter 
juramentum.  Quod  si  forte  in  prsemissis,  vel  circa  ea,  fraudem  commise- 
rint,  aut  ipsa  diligenter  non  observaverint  :  cujuscumque  sint  prœemi- 
nentige,  conditionis,  aut  status,  omni  cessante  privilegio,  eo  ipso  excom- 
municationis  sint  vinculo  innodati,  et  perpétue  sint  infâmes,  nec  unquam 
eis  portée  dignitatis  pateant,  nec  ad  aliquod  publicum  officium  admittantur. 
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Ipsos  insupcM'  fcuclis,  et  bonis,  cotcrisquo,  qufie  ah  eadem  Romana  vel  qui- 
buslibot  aliis  ccclesiis  obtincnt,  ipso  facto  decrevimus  esse  privatos  :  ita 
quod  ad  occlesias  ipsas  plone  ac  li])ere  revortanlur,  administratorum  ea- 
rumdcm  eccJesiarum  arbitrio  sine  contradictione  aliqua  disponenda.  Civitas 
vero  prœdicta,  non  solum  sit  interdicto  supposita,  sed  et  pontificali  digni- 
tate  privata.  Ceterum  quia  cum  arbitrium  vel  inordinatus  captivât  affectus 
vel  ad  certum  aliquid  obligationis  cujusque  nécessitas  adigit,  cessât  electio 
dum  libertas  adimitur  eligendi  :  cardinales  eosdem  obsecrantes  per  viscera 
misericordife  Dei  nostri,  per  aspersionem  sui  pretiosi  sanguinis  obtestamur 
ut  pensantes  attentius  quid  eis  imminet,  cum  agitur  de  creatione  vicarii 
Jesu  Cliristi  successoris  Pétri,  rectoris  universali  Ecclesiœ,  gregis  Dominici 
directoris,  omni  privatœ  afîectionis  inordinatione,  deposita,  et  cujuslibet 
pactionis,  conventionis,  obligationis  necessitate,  necnon  condicti  et  inten- 
dimenti  contemplatione  cessantibus,  non  in  se  reciprocent  considerationis 
intuitum,  vol  in  suos,  non  qute  sua  sunt  quœrant,  non  commodis  privatis 
intendant,  sed  nullo  arctante  ipsorum  in  eligendo  judicium,  nisi  Deo,  puris 
et  liberis  mentibus,  nuda  electionis  conscientia  utilitatem  publicam  libère 
prosequantur  omni  conatu,  et  solicitudine,  prout  possibilitas  patitur  id 
acturi  tantummodo,  ut  eorum  ministerio  acceleretur  utilis  et  pernecessaria 
totius  mundi  provisio,  idoneo  celeriter  eidem  Ecclesiœ  sponso  dato.  Qui 
autem  secus  egerint,  divinœ  suhjaceanl  ultioni,  eorum  culpa,  nisi  o^ra.\i 
propter  hoc  peracta  pœnitentia,  nullatenus  abolenda.  Et  nos  nihilominus 
pactiones,  conventiones,  obligationes,  condicta,  et  intendimenta  omnia 
sive  juramenti,  sive  cujuslibet  alterius  fuerint  vinculo  finnitatis  annexa 
cassamus,  irritamus,  et  viribns  decernimus  omnino  carere,  ut  nullus  ad 
illa  observanda  quomodolibet  sit  astrictus,  ne'c  quisquam  ex  eorum  trans- 
gressione  notam  vereatur  fidei  non  servatœ^  sed  non  indignée  laudis  titulum 
potius  mereatur  :  cum  lex  etiam  humana  testetur,  Deo  magis  trans^res- 
siones  hujusmodi,  quam  jurisjurandi  observationes,  acceptas, 

Quia  vero  fidelibus  non  est  tam  de  solicita  quantumcumque  inventions 
fidendum,  quam  de  instantia  orationis  humilis  et  devotae  sperandum  huic 
adjicimus  sanctioni,  ut  in  omnibus  civitatibus,  ceterisque  locis  insio-nibus 
ubi  primum  de  memorati  pontiûcis  obitu  certitudo  claruerit,  a  clero  et  po- 
pulo solemnibus  pro  eo  exequiis  celebratis,  singulis  diebus,  donec  de  ipsiiis 
ecclesiœ  provisione  indubitatus  rumor  pertulerit  veritatem,  humiles  preces 
fundantur  ad  Dominum,  apud  eum  devotis  orationibus  insistatur,  ut  ipse 
qui  concordiam  facit  in  sublimibus  suis,  sic  efficiat  eorumdem  cardinalium 
corda  in  eligendo  concordia,  quod  provisio  celer,  concors,  et  utilis,  prout 
animarum  salus  exigit,  et  totius  requirit  orbis  utilitas,  ex  ipsorum  unanimi- 
tate  sequatur.  Et  ne  tam  salubre  prsesentis  sanctionis  edictum,  ignorantiœ 
aegligi  prsetextu  contingat  :  districte  prsecipimus,  ut  patriarchœ ,  archiepi- 
scopi,  episcopi,  et  alii  ecclesiarum  prselati,  ceterique,  quibus  concessum  est 
proponere  verbumDei,  clerum  et  populum  propter  hoc  specialiter  frequen- 
tius  congi'egandos  in  suis  sermonibus  ad  supplicum  precum  suflVagia,  pro 
céleri  et  felici  exitu  tanti  negotii  frequentanda,  solerter  hortentur,  et  ipsis 
eadem  authoritate,  non  solum  orationumfrequentiam,  sed  et  observantiam, 
prout  circumstantiœ  pensandœ  suaserint,  jejuniorum  indicant. 

Cf.  c.  3  de  electione  in  YI  (I,  6)  *. 

(1)  Cette  ordonnance  sur  les  conclaves  ne  tarda  pas  à  être  suspendue  par 
Adrien  V  et  par  Jean  XXI;  Gélestin  V  la  remit  au  contraire  en  vigueur. 
Mansi,  1.  c.p.  133. 
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CAN.  III. 

Ut  circa  electiones,  postulationes,  et  provisiones  ecclesiasticas,  viam  ma- 
litiis,  prout  est  possibile,  praïcludamus,  nec  diutius  periculose  vacent  ec- 
clesiiB,  vel  persenatuum,  dignitatum,  et  aliorum  ecclesiasticorum  benefi- 
ciorum  provisio  differatur  :  edicto  perpétue  providemus,  ut  si  quando 
aliqui  electionibu.-;,  postulationibus,  vel  provisionibus  se  opponunt,  propo- 
nendo  aliqua  contra  electionis,  postulationis,  seu  provisionis  formam,  aut 
personas  eligentiara,  vel  electi,  sive  illius,  cui  provisio  erat  facienda  vel 
f'acta,  et  propterhoc  contigerit  appellari,  appellantes  in  instramento  publico, 
seu  litteris  super  appellatione  confectis,  omnia  et  singula  exprimant;,  quae 
in  formam  intendunt  objicere,  vel  personas  coram  personis  authcnticis, 
aut  persona,  qua3  super  hoc  testimonium  perhibeant  veritati,  corporali 
prsestito  juramento,  quod  credunt  ea,  quae  sic  exprimunt,  esse  vera,  et  se 
posse  probare.  Alioquin  tam  opponentes,  quam  (tempore  appellationis  in- 
terpositœ,  vel  postmodum)  adhœrentes  eisdem,  objiciendi  aliqua,  quœ  non 
fuerint  in  hujusmodi  litteris  vel  instrumentis  expressa,  potestatem  sibi  no- 
verint  interdictam  :  nisi  aliquid  postea  forsan  emerserit,  vel  super  antiquis 
supervenerit  probandi  facultas,  aut  aliqua  antiqua  in  opponentium  notitiam 
de  novo  pervenerint,  quse  appellantes  appellationis  emissse  tempore  verisi- 
militer  ignorare  potuerint,  et  etiam  igiiorarint.  Super  hujusmodi  autem 
ignorantia,  et  superveniente  facultate  probandi,  fidem  per  proprium  prœ- 
standum  corporaliter  faciant  juramentum,  hoc  adjiciendo  in  juramento 
eodem,  quod  ad  ea  probanda  credunt  se  suflicientes  probationes  habere, 
nia  sane  quae  l'ehcis  recordationis  Innocentius  papa  quartus,  contra  non 
plene  probantes  ea,  quae  in  formam  vel  personam  objecerunt,  statuit,  in 
suo  volumus  robore  permanere. 

Cf.  c.  4  de  electione  in  VI  (T,  6). 

CAN.  IV. 

Avaritia  cecitas,  et  damnandœ  ambitionis  improbitas,  aliquorum  auimos 
occupantes,  eos  in  illam  temeritatem  impellunt,  ut  quœ  sibi  a  jure  inter- 
dicta noverint,  exquisitis  fraudibus  usurpare  conentur.  NonnulU  siquidem 
ad  regimen  ecclesiarum  electi,  quia  eis  jure  prohibente  non  licet,  se,  ante 
confirmationem  electionis  celebrata3  de  ipsis,  administration!  ecclesiarum 
ad  quas  vocantur,  ingerere,  ipsam  sibi  tanquam  procuratoribus  seu  œco- 
nomis  commicti  procurant.  Gum  itaque  non  sitmalitiis  hominum  indulgen- 
dum,  nos  latius  providere  volentes,  hac  generali  constitutione  sancimus, 
ut  nuUus  de  cetero  administrationem  dignitatis,  ad  quam  electus  est,  prius- 
quam  celebrata  de  ipso  electio  conflrmetur,  sub  œconomatus,  vel  procura- 
tionis  nomine,  aut  alio  de  novo  quaesito  colore,  in  spiritualibus  vel  tempo- 
ralibus,  per  se  vel  per  alium,  pro  parte  vel  in  totum,  gérera  vel  recipere, 
aut  illis  se  immiscere  praîsumat.  Omnes  illos  qui  secus  fecerint,  jure,  si 
quod  eis  per  electionem  quaesitum  fuerit,  decernentes  eo  ipso  privatos. 

Cf.  c.  5  de  electione  in  VI  (I,  6). 

CAN.  V. 

Quam  sit  ecclesiis  ipsarum  dispendiosa  vacatio,  quam   periculosa  etiam 
esse  sûleat  animabus;  non  solumjura  testantur,  sed  etiam  magistra  rerum 
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efficax  oxporientia  manifestât.  Cupientes  itaque  competentibus  remediis 
Yacationum  diuturnitatibus  obviare,  hoc  perpctiio  decreto  statuimus  :  ut  si 
quando  fuerit  electio  in  aliqua  ecclesia  celebrata,  electores,  eleotionem 
ipsam,  quam  citius  commode  poterunt,  electo  pvsesentare,  ac  petere  con- 
senOiii  ipsius,  procurent  :  electus  vero  illum  adhibere  infra  mensem  a  tem- 
pore  pnesentationis  hujusmodi  teneatur.  Quem  si  electus  ipsi  prœstare 
ultra  distulerit,  jure,  si  quod  ei  ex  sua  electione  fuerat  acquisitum,  extune 
se  noverit  eo  ipso  pri'vatum  :  nisi  forsan  sit  electse  personaî  conditio,  ut 
electioni  de  se  celebratœ,  absque  superioris  sui  licentia,  ex  prohibitione, 
seu  quavis  provisione  sedis  apostolicfB,  consentire  non  possit.  Quo  casu, 
idem  electus,  seu  electores  ipsius,  consentiendi  licentiam  abejus  superiorOj 
cum  ea  celeritate,  quam  superioris  ipsius  prœsentia  vel  absentia  permiserit, 
petere  studeant,  et  habere.  Alioquin,  si  lapso  tempore,  pro  ejusdem  su- 
perioris preesentia  vel  absentia,  ut  prsemittitur,  moderando,  hujusmodi  li- 
centiam eos  nequaquam  obtinere  contingat  :  electores  extune  ad  electionem 
aliam  procedendi  liberam  habeant  facultatem.  Ceterum  quivis  electus  infra 
très  menses  post  consensum  electioni  de  se  celebratœ  prsestitum,  confir- 
mationem  electionis  ipsius  petere  non  omittat.  Quod  si  justo  impedimento 
cessante,  infra  hujusmodi  trimestre  tempus  omiserit,  electio  eadem  eo  ipso 
viribus  vacuetur. 

Cf.  C.6.  f/ee/ec/ein  VI(I,  6). 

GÂN.  YI. 

Perpétues  sanctionis  oraculo  declaramus,  quod  scienter  in  electionibus 
nominantes  indignum,  propter  sufîragium  in  scrutinio  praestitum,  nisi  adeo 
in  eo  perstiterint,  quod  ex  votis  eorum  communis  electio  subsequatur,  ne- 
quaquam eligendi  potestate  priventur  :  licet  pro  eo  quod  indignum  nomi- 
nando  scienter  contra  conscientias  suas  agunt,  et  divinam  yindictam,  et 
apostolicse  ultionis  metum,  quem  qualitas  facti  suaserit^  possint  non  im- 
merito  formidare. 

Cf.  c.  7.  de  elect.  in  y l{l,Q]. 

GAN.  VIL 

Nulli  licere  decernimus,  postquam  in  scrutinio  nominaverit  aliquem,  et 
electio  fuerit  subsecuta,  vel  postquam  praestiterit  electioni  de  ipso  ab  aliis 
celebratfe  consensum,  illum  super  electione  ipsa,  nisi  ex  causis  postea 
emergentibus,  impugnare  :  vel  nisi  ei  morum  ipsius  antea  celata  de  novo 
pandatur  improbitas,  seu  alicujus  alterius  latentis  vitii,  vel  defectus^  quse 
verisimiliter  ignorare  potuerit,  veritas  reveletur.  De  hujusmodi  autem  igno- 
rantia  fidem  proprio  faciat  juramento. 

Cî.cS.  deeiect.mil  [1,6). 

GAN.  VIII. 

Si  quando  contigerit,  duabus  electionibus  celebratis,  partem  alteram  eli- 
gentium  duplo  majorem  numéro  inveniri  :  contra  electores,  qui  partem  re- 
liquam  sic  excedunt,  ad  extenuationem  zeli,  meriti,  vel  authoritatis  ipsorum 
liqreuis,  vel  electo  ab  eis  ahquid  opponendi,  omnem  praesenti  decreto  in- 

T.    IS,      3 
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terdicimus  facultatem.  Si  quid  autem  opponere  voluerint,  quod  votum  illius 
cui  opponitur,  nuUnm  redderet  ipso  jure  :  id  eis  non  intelligimus  inter- 
dictum. 

Cf.  c.  9  deelect.mil  (I,  6). 

CAN.   IX. 

Quamvis  constitutio  felicis  recordationis  Alexandri  papse  quarti  prœde- 
cessoris  nostri,  causas  electionum  episcopalium,  seu  super  electionibus 
episcoporum  exortas,  non  immerito  majoribus  causis  annumerans,  cogni- 
tiones  ipsarum  per  appellationes  quasiibet  devolvi  afferat  ad  apostolicee 
Sedis  examen  :  nos  tamen,  et  temerariam  appellantium  audaciam,  et  effre- 
natam  appellationum  frequentiam,  refrenare  volentes,  hac  generali  consti- 
tutione  duximus  providendum,  ut  si  extra  judicium  in  prsedictis  eleetio- 
nibiis,  vel  in  aliis  de  dignitatibus  episcopatu  majoribus  celebratis,  expressa 
causa  manifeste  frivola,  contigerit  appellari,  per  appellationem  hujusmodi 
nequaquam  ad  sedem  eamdem  negotium  devolvatur.  Sed  cum  in  electionum 
earumdem  negotiis,  in  judicio,  \el  extra  judicium  appellatur,  inscriptis  ex 
causa  probabili,  quœ  probata  deberet  légitima  reputari,  ad  sedem  ipsam 
hujusmodi  negotio  deferantur.  Ceterum  in  praemissis  omnibus  casibusliceat 
partibus  ab  hujusmodi  appellationibus,  nulla  tamen  interveniente  pravitate 
recedere  :  antequam  prœfatse  sedi  fuerint  prsesentatse.  Inferiores  autem 
judices,  quorum  erat  ipsarum  causarum  cognitio,  appellatione  cessante,  an 
in  hoc  pravitas  intercesserit  ante  omnia  diligenter  inquirant  :  et  si  eam  in- 
tercessisse  repererint,  se  de  causis  ipsis  nullatenus  intromittant,  sed  prsefi- 
gant  dictis  partibus  terminum  peremptorium  competentera,  in  quo  cum 
omnibus  actis  et  monimentis  suis  apostolico  se  conspectui  reprsesentent. 

Cf.  c.  \0  de  elect.  in  VT  (1,  3).  Vgl.  Kober,  Suspension,  S.  343. 

CAN.  X. 

Si  forte  inter  cetera,  quse  objiciuntur  electo,  aut  postulato,  seu  alias  pro- 
moYendo  ad  aliquam  dignitatem,  evidentem  scientiœ  vel  alium  personse 
defectum  opponi  contingat  :  in  discussione  objectorum  illum  statuimus  or- 
dinem  incommutabiliter  observandum,  ut  promovendus  super  defectu  ipso 
ante  omnia  subjiciatur  examini,  cujus  eventus  examinandis  aliis  aut  dabit 
initium  aut  negabit.  Ceterum  si  prsemissi  examinis  exitus,  hujusmodi  oi> 
positiones  docuerit  veritate  destitui,  opponentes  omnino  a  persecutione 
causa?,  in  qua  talia  objecerunt,  excludimus,  et  perinde  puniri  decernimus, 
ac  si  penitus  in  probatione  omnium  quiB  objecerant  defecissent. 

Cf.  C.  11  de  e/ec^.  in  V1(I,  6). 

CAN.  XI. 

Sciant  cuncti,  qui  clericos  vel  quasiibet  alias  personas  ecclesiasticas,  ad 
quos  in  aliquibus  ecclesiis,  monasteriis,  aut  aliis  piis  locis  spectat  electio, 
pro  eo  quod  rogati  seu  alias  inducti,  eum  pro  quod  rogabantur,  sive  induce- 
bantur,  eUgere  noluerunt,  vel  consanguineos  eorum,  aut  ipsas  ecclesias, 
monasteria,  seu  loca  cetera,  beneficiis,  sive  aliis  bonis  per  se  vel  per  alios 
spoliando,  seu  alias  injuste  persequendo,  gravare  preesumpserint,  se  ipso 
facto  excommunicationis  sententia  innodatos. 

Cf.  C.  n  de  elect,  m  m  ij,^). 
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CAN.  XII. 

Général!  constitulione  sancimus,  universos  et  singulos  qui  regalia,  custo- 
diam  sive  guardiam  advocationis,  vel  defensionis  titidum  in  ecclesiis,  mo- 
nasteriis,  sive  quibuslibet  aliis  piis  locis,  de  novo  usurpare  conantes,  bona 
ecclesiarum,  monasteriorum,  aut  locorum  ipsorum  vacantium  occupare 
prœsumunt,  quantœcumque  dignitatis  honore  praefulgeant,  clericos  etiam 
ecclesiarum,  monachos  monasteriorum,  et  personas  coteras  locorum  eorum- 
dem,  qui  hœc  fieri  procurant,  eo  ipso  excommunicationis  sententiae  sub- 
jacere.  Illos  vero  clericos  qui  se,  ut  debent,  talia  facientibus  non  opponunt, 
de  proventibus  ecclesiarum,  seu  locorum  ipsorum,  pro  tempore  quo  prœ- 
missa  sine  débita  contradictione  permiserint,  aliquid  percipere  districtius 
inhibemus.  Qui  autem  ab  ipsarum  ecclesiarum  ceterorumque  locorum  fun- 
datione,  vel  ex  antiqua  consuetudine,  jura  sibi  hujusmodi  vindicant  :  ab 
illorum  abusu  sic  prudenter  abstineant,  et  suos  ministros  in  eis  solicite  fa- 
ciant  abstinere,  quod  ea  quse  non  pertinent  ad  fructus  sive  reditus  prove- 
nientes  vacationis  tempore  non  usurpent  ;  nec  bona  cetera,  quorum  se  as- 
serunt  habere  custodiam,  dilabi  permittant,  sed  in  bono  statu  conservent. 

Cf.  c.  13^ee/ec^.  in  VI(I,  6). 

CAN.  XIII. 

Licet  canon  a  felicis  recordationis  Alexandro  papa  tertio  prsedecessore 
nostro  editus,  inter  cetera  statuerit,  ut  nullus  regimen  ecclesiœ  parochialis 
suscipiat,  nisi  vigesimum  quintum  ànnum  setatis  attigerit,  ac  scientia  et 
moribus  commendandus  existât,  quodque  talis  ad  regimen  assumptus 
hujusmodi,  si  monitus,  non  fuerit  prsefixo  a  canonibus  tempore  in  pres- 
byterum  ordinatus,  a  regiminis  ejusdem  amoveatur  officio,  et  alii  confe- 
ratur  :  quia  tamen  in  observatione  canonis  memorati  se  multi  exhibent  né- 
gligentes, nos  periculosam  illorum  negligentiam  volentes  juris  executione 
suppleri,  praesenti  decreto  statuimus,  ut  nullus  ad  regimen  parochiahs  ec- 
clesise  assutnatur,  nisi  sit  idoneus  scientia,  moribus,  et  œtate.  Decernentes 
collationes  de  parochialibus  ecclesiis,  iis  qui  non  attigerunt  vigesimum 
quintum  annum  de  cetero  faciendas,  viribus  omnino  carere.  Is  etiam  qui 
ad  hujusmodi  regimen  assumetur,  ut  gregis  sui  crediti  diligentius  gerere 
curam  possit,  in  parochiali  ecclesia,  cujus  rector  extiterit,  residere  perso- 
naliter  teneatur  :  et  infra  annum  a  sibi  commissi  regiminis  tempore  nume- 
randum  se  faciat  ad  sacerdotium  promoveri.  Quod  si  infra  idem  tempus 
promotus  non  fuerit  :  ecclesia  sibi  commissa,  nulla  etiam  prsemissa  moni- 
tione,  sit  praesentis  constitutionis  authoritate  privatus.  Super  residentia 
vero,  ut  prsemittitur,  facienda,  possit  ordinarius  gratiam  dispensative  ad 
tempus  facere,  prout  causa  rationabilis  id  exposcet. 

Cf.  C.  iideekct.mm{l,Q). 

CAN.  XIV. 

g^Nemo  deinceps  parochialem  ecclesiam  alicui  non  constituto  in  setate  lé- 
gitima et  sacerdotio  commendare  prsesumat.  Nec  tali  etiam  nisi  unam,  et 
evidenti  necessitate,  vel  utilitate  ipsius  ecclesiae  suadente.  Hujusmodi  autem 
commendam,  ut  prœmittitur,  rite  factam  declaramus  ultra  semestris  tem 
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poris  spatium  non  durare.  Statuantes  quidquid  secus  de  commendis  eccle- 
siarum  parochialium  actmn  fuerit,  esse  irritum  ipso  jure. 

Cf.  c.  ib  de  elect.  in  NI  [l,  6). 

CAN.    XV. 

Eos  qui  clericoB  parocliia3  alienœ,  absque  superioris  ordinandorum  li- 
centia,  scienter,  seu  affectata  ignorantia,  xel  quocumque  alio  figmento 
qusesito  preesumpserint  ordinare,  per  annuai  a  coUatione  ordinum  decer- 
niraus  esse  suspenses;  iis  qnjae  jura  statuunt  contra  taliter  ordinatos  in 
suo  robore  duraturis.  Glericis  quoque  parochiae  taliter  suspensoruni,  post- 
quam  eorum  suspensio  fuerit  manifesta,  absque  ipsorum  etiam  licentia,  in- 
térim recipiendi  ordines  ab  aliis  Ticinis  episcopis,  alias  tamen  eanonice, 
liberam  eoncedimus  facultatem. 

Gf.  c.'2  de  temporibus,  etc.,  ordiîiationum  in  VI  (I,  9).  Vgi. 
KoBER,  Suspension.  S.  294. 

GAN.    XVI. 

Altercationis  antiquœ  dubium  prsesentis  declarationis  oraculo  decidentes, 
bigamos  omni  privilégie  clericali  declaramus  esse  nudatos,  et  coercitioni 
fori  sœcularis  addictos  :  consuetudine  contraria  non  obstante.  Ipsis  quoque 
sub  anathemate  prohibemus  déferre  tonsuram  vel  habituni  clericalem. 

Cf.  c.  1  de  bigamis  in  YI  (T,  12): 

GAN.  XVII. 

Si  canonici  a  divinis  cessare  voluerint,  proutin  ecclesiis  aliquibus  sibi  ex 
consuetudine  vel  alias  vindicant,  antequam  ad  cessationem  hujusmodi  quo- 
quo  modo  procédant  in  instrumento  publico  vel  patentibus  litteris  sigillo- 
rum  suorum  aut  alterius  authentici  munimine  roboratis,  cessationis  ips-ius 
causam  exprimant,  et  illud ,  vel  illas,  ei,  contra  quem  cessare  intendunt, 
assignent.  Scituri,  quod  si  hoc  prœtermisso  cessaverint,  vel  causa,  quam 
expresserint ,  non  fuerit  inventa  canonica,  omnia,  quse  de  quibuscumque 
proventibus  illius  ecclesiae,  in  qua  cessatum  fuerit,  cessationis  tempore 
perceperuut,  restituent.  Illa  vero  qui  pro  eodem  tempore  debentur  eisdem, 
nuUo  modo  percipient,  sed  ipsi  ecclesiœ  cedere,  ac  nihilominus  ei,  contra 
quem  cessaverant,  de  damnis  et  injuriis  satisfacere  tenebuntur.  Si  aatem 
causa  eadem  canonica  fuerit  judicata  :  is  qui  occasionem  cessationi  dederat, 
ad  omne  interesse  dictis  canonicis,  et  ecclesiBe,  cui  debitum  officium  ejus 
est  culpa  subtractum,  ad  certam  quantitatem  taxandam,  et  in  divini  cultus 
augmentum  convertendam,  superioris  arbitrio  condemnetur.  Ceterum  de- 
testabilem  abusum  horrendae  indevotionis  illorum,  qui  crucis,  beatte  Vir- 
ginis  aliorumve  sanctorum  imagines,  seu  statuas,  irreverenti  ausu  tractan- 
tes, eas  in  aggravationem  cessationis  hujusmodi  prosternunt  in  terram,  ur- 
ticis,  spinisque  supponunt  penitus  reprobantes  :  aliquid  taie  de  cetero  fieri 
districtius  prohibemus.  Statuentes,  ut  in  eos  qui  contra  fecerint  ultrix  pro- 
cédât dura  sententia  :  quae  delinquentes  sic  graviter  puniat,  quod  alios  a 
sijiîilium  prsesumptione  compescat. 


Cf.  C.  2  de.  offieio  Ordinaniïn  YI  (1, 16]. 
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CAN.  xvni. 

Ordinarii  locoram  subditos  siios  plures  dignitalcs,  vel  ecclesias,  quibiis 
auimarum  cura  imminet,  obtinentes,  seu  personatum,  aut  dignitatem,  eum 
alio  beneficio,  cui  cura  similis  est  annexa,  districte  compellant,  dispensa- 
tiones,  authoritate  quarum  hujusmodi  ecclesias  personatus,  suas  dignitates, 
canonice  tenere  se  asserunt,  infra  tempus,  pro  facti  qualitate  ipsoriim  or- 
dinariorum  moderandum  arbitrio,  exhibere.  Quod  si  forte,  justo  impedi- 
mento  cessante,  nullam  dispensationem  infra  idem  tempus  contigerit  exhi- 
beri  :  ecclesioB  bénéficia,  personatus,  seu  dignitates,  quae  sine  dispensa- 
tione  aliqua,  eo  ipso  illicite  detineri  constabit,  per  eos,  ad  quos  eorumdem 
coUatio  pertinct,  libère  personis  idoneis  conferantur.  Geterum,  si  dispen- 
satio  exhibita  sufûciens  eyidenter  appareat  :  exhibens,  nequaquam  in  be- 
neiiciis  hujusmodi,  quai  canonice  obtinet,  molestetur.  Provideat  tamenordi- 
narius,  qnaliter  nec  animarum  cura  in  eisdem  ecclesiis,  personatibus,  seu 
dignitatibus  negligatur,  nec  bénéficia  ipsa  debitis  obsequiis  defraudentur. 
Si  vero  de  dispensationis  exhibitœ  sufficientia  dubitetur,  super  hoc  erit  ad 
sedem  apostolicam  recurrendum  :  cujus  est  cestimare,  quem  modum  sui 
beneficii  esse  velit.  In  conferendis  insuper  personatibus,  dignitatibus,  et 
ahis  beneficiis,  curam  habentibus  animarum  annexam,  iidem  ordinarii  di- 
ligentiam  illam  observent,  ut  personatum,  dignitatem,  vel  aliud  beneficium 
similem  curam  habens,  alicui  plura  similia  obtinenti  non  ante  conferre 
praîsumant,  quam  eis  super  obtentis  dispensatio  evidenter  sufficiens  osten- 
datur.  Qua  etiam  ostensa,  ita  demum  ad  collationem  procedi  volumus,  si 
appareat  per  eamdem,  quod  is,  cui  est  collatio  facienda,  hujusmodi  perso- 
natum, dignitatem,  vel  beneficium  retinere  licite  valeat  cum  obtentis.  Vel 
si  ea,  qiiœ  sic  obtinet;,  libère  ac  sponte  resignet.  Aliter  autem  de  persona- 
tibus, dignitatibus,  et  beneficiis  talibus,  facta  collatio,  nullius  penitus  sit 
momenti. 

Cf.  c.  3  de  o/ficio  Ordinarii  in  VI,  (1,16). 

CAN.    XIX. 

Properandum  nobis  visum  est,  utmalitiosis  litiiim  protractionibus  occur- 
ratur  :  quod  speramus  efficaciter  provenire,  si  eos,  qui  circa  judicia  suum 
ministerium  exhibent,  ad  id  congruis  remediis  dirigamus.  Cum  igitur  ea, 
qua3  ad  hoc  salubriter  fuerant  circa  patronos  causarum  legali  sanctione 
provisa,  desuetudine  abolita  videàntur  :  nos  sanctionem  eamdem,  prœsentis 
redivivie  constitutionis  sullïagio,  cum  aliqua  tamen  adjectione,  nec  non  et 
moderamine,  rénovantes,  statuimus  ut  omnes  et  singuh  advocationis  offi- 
cium  in  foro  ecclesiastico,  sive  apud  sedem  apostolicam,  sive  alibi,  exer- 
centes,  prœstent,  tactis  sacrosanctis  evangeliis,  juramentum,  quod  in  om- 
nibus causis  ecclesiasticis,  et  aliis  in  eodem  foro  tractandis,  quarum 
assumpserunt  patrocinium,  vel  assument,  omni  virtute  sua,  omnique  ope, 
id  quod  verum  et  justum  existimaverint,  suis  clientulis  inferre  procurent; 
nihil  in  hoc  studii,  quod  eis  sit  possibile,  relinquentes,  quodque  in  quacum- 
que  parte  judicii  eis  innotuerit  improbam  fore  causam,  quam  in  sua  fide 
reccperant,  amplius  non  patrocinabuntur  eidem,  immo  ab  ea  omriino  re- 
cèdent, a  communione  illius  se  penitus  séparantes  :  reliquis,  quœ  circa  hœc 
sunt  in  eadem  sanctione  statuta,  inviolabiliter  observandis.  Procuratores 
insuper  juraraento  simili  astringantur.  Hujusmodi  quoque  juramentum, 
tam  advocati,  quam  procuratores  in  foro,  in  quo  idem  assumpserunt  offi- 
cium,  teneantur  annis  singuUs  iterare.  Qui  vero  ad  eamdem  sedem  veniunt 
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vel  ad  curiam  cujuslibet  ecclesiastici  judicis,  in  qua  nondum  taie  prsestito 
rant  juramentum,  accédant  in  aliquibus  singularibus  causis  patrocinium, 
vel  procurationis  ministerium  praestituri,  prsestent  in  singulis  causit;  eisdem 
mota  controversia,  simile  juramentum,  Advocati  autem,  et  procuratores, 
qui  juxta  prœdictam  formam  jurare  noluerint,  executionem  officiorum 
suorum,  hujusmodi  voluntate  durante,  sibi  noverint  interdictam.  Quod  si 
juramentum  prsestitum  violare  prsesumpserint,  praîter  reatum  perjurii, 
consiliarii  etiam,  qui  scienter  iniquam  caasam  foverint,  divinam  et  nos- 
tram  maledictionem  incurrant,  a  qua  non  aliter  liberentur,  nisi  duplum 
ejus  restituerint,  quod  pro  tam  iniquis  advocatione,  procuratione^  vel  con- 
silio  receperunt  ;  ac  nihilo  minus  de  damnis,  quae  per  iniqua  hujusmodi 
ministeria  partibus  irrogarunt,  illis  satisfacere  teneantur.  Geterum  ne  cu- 
piditatis  ardor  aliquos  ad  hsec  salubria  statuta  contemnenda  prœcipitet, 
districtius  inhibemus,  ne  aliquis  advocatus  in  quacumque  causa  ultra  vi- 
ginti,  procurator  vero  ultra  duodecim  libras  Turonenses  recipere,  salarii 
nomine,  vel  etiam  sub  palmarii  colore  prœsumat.  Qui  autem  ultra  rcce- 
perint,  nequaquam  dominium  eorum,  quae  prœdictam  quantitatem  exce- 
dunt,  acquirant  :  sed  ad  restitutionem  integram  teneantur  iilorum.  Ita 
qnod  nihil  horum,  ad  quae  restituenda  eos  teneri  praemisimus,  in  fraudem 
prsesentis  constitutionis  remitti  possit  eisdem.  Et  insuper  advocati  consti- 
tutionem  prsesentem  taliter  violantes,  ab  advocationis  officie  triennio  sus- 
pendantur.  Procuratores  vero  extunc  sibi  sciant  cujuslibet  procurationis  in 
judicio  licentiam  denegatam. 

Ne  se  trouve  pas  dans  le  Corpus  jur.  can. 

CAN.  XX. 

Absolutionis  beneficium  ab  excommunicationis  sententia,  vel  quaracum- 
que  revocationem  ipsius,  aut  suspensionis,  seu  etiam  interdicti  per  vim  vel 
metum  extortam,  preesentis  constitutionis  auctoritate  omnino  viribus  va- 
cuamus.  Ne  autem  sine  vindicta  violentise  crescat  audacia,  eos  qui  absolu- 
tionem  sive  revocationem  hujusmodi  vi  vel  metu  extorserint,  excommuni- 
cationis sententiae  decernimus  subjacere. 

Cf.  c.  1  de  Us,  quœ  vi,  etc.  in  VI  (I,  20). 

CAN.  XXI. 

Statutum  felicis  recordationis  démentis  papce  quarti  pvœdecessons  nostri 
de  dignitatibus  et  beneficiis  in  curia  Romana  vacantibus  ^,  nequaquam  per 
alium  quam  per  Romanum  pontificem  conferendis,  decrevimus  taliter  mo- 
derandum,  ut  ii,  ad  quos  eorumdem  beneficorum  et  dignitatum  spectat 
collatio,  statuto  non  obstante  praedicto,  demum  post  mensem,  a  die  quod 
dignitates  seu  bénéficia  ipsa  vacaverint  numerandam,  ea  conferre  valeant 
tantummodo  per  seipsos,  vel,  ipsis  agentibus  in  remotis,  per  sues  vicarios 
générales  in  eorum  diœcesibus  existentes,  quibus  id  canonice  sit  commis- 
sum. 

Cf.  c.  3  de  prœb.  et  dignit.  in  VI  (III,  4). 

*  Ce  décret  est  de  Tannée  1265. 


QUATORZIÈME   CONCILE    ŒCUMÉNIQUE    DE   LYON,    EN    l'274.  39 

CAN.  XXII. 

Hoc  consLiUissimo  prohil)emus  edicto,  universos  et  singulos  prœlatos  ec- 
clesiassibi  commissas,  bona  immobilia,  seu  jura  ipsarum,  laicis  submittere, 
subjicere,  seu  supponere,  absque  capituli  sui  consensu,  et  Sedis  apostolicse 
licentia  spécial!  ^  non  concedendo  bona  ipsa,  vel  jura  in  emphyteosim,  seu 
alias  alienando,  in  forma  et  casibus  a  jure  permissis,  seu  constituendo,  vel 
recognoscendo,  seu  proûtendo  ab  illis  ea  Lanquam  a  superioribus  se  tenere, 
seu  ab  ipsis  eadem  advocando  (prout  in  quibusdam  partibus  vulgariter  di- 
citur  Avoher)  vel  ipsos  patronos,  sive  advocatos  ecclesiarum,  seu  bonorum 
ipsarum,  perpetuo,  aut  ad  tempus  modicum,  statuendo.  Contractus  autem 
omnes,  etiam  juraraenti,  pœnoe  vel  alterius  cujuslibet  firmitatis  adjectione 
vallatos,  quos  de  talibus  alienationibus,  sine  hujusmodi  licentia  et  consensu 
contigerit  celebrari,  et  quidquid  ex  eis  secutum  iuerit,  decernimus  adeo  vi- 
ribus  omnino  carere,  ut  nec  jus  aliquod  tribuant,  nec  prœscribendi  etiam 
causam  pariant.  Et  nihilo  minus  pra3latos,  qui  secus  egerint,  ipso  facto  of- 
ficie et  administratione,  clericos  etiam,  qui,  scientes  contra  inhibitionem 
prœdictam  aliquid  esse  preesumptum,  idsuperiori  denunciare  neglexerint,  a 
perceptione  beneficiorum,  quse  in  ecclesia  sic  gravata  obtinent,  triennio  sta- 
tuimus  esse  suspenses.  Laici  vero  qui  pra^latos,  vel  capitula  ecclesiarum, 
seu  alias  personas  ecclesiasticas,  ad  submissiones  hujusmodi  faciendas 
hactenus  compulerunt,  nisi  post  competentem  monitionem,  remissa  sub- 
missione  quam  per  vim  vel  metum  exegerant,  ecclesias  et  bona  ecclesias- 
tica  eis  submissa  taliter  in  sua  libertate  dimittant,  illi  etiam  qui  de  cetero 
prselatos,  vel  personas  easdem  ad  talia  facienda  compulerint,  cujuscumque 
sint  conditionis  aut  status,  excommunicationis  sint  sententia  innodati.  Ex 
contractibus  prœterea  super  prœmissis  hujusmodi  licentia  et  consensu  in- 
tervenientibus  hactenus  initis,  vel  quos  in  futurum  iniri  continget,  seu  oc- 
casione  illorum,  laici,  ultra  id  quod  eis  ex  natura  contractuum  ipsorum  vel 
adhibita  in  illis  lege  permittitur,  aliquid  non  usurpent.  Qui  vero  secus 
egerint,  nisi  légitime  moniti  ab  hujusmodi  usurpatione  destiterint,  resti- 
tuendo  etiam  quse  taliter  usurparant,  eo  ipso  sententiam  excommunica- 
tionis incurrant  :  et  extunc  ad  supponendum  terram  ipsorum,  siopus  fuerit 
ecclesiastico  interdicto  libère  procedatur. 

C.  2  de  rébus  ecclesiœ  non  alienandis,  in  VI  (III,  9). 

CAN.  xxiir. 

Religionum  diversitatem  nimiam,  ne  confusionem  induceret  générale 
concilium  consulta  prohibitione  vetuit.  Sed  quia  non  solum  importuna  pe- 
tentium  inhiatio  illarum  postmodum  multiplicationem  extorsit,  verum 
etiam  aliquorum  prcesumptuosa  temeritas  diversorum  ordinum,  prsecipue 
mendicantium,  quorum  nondum  approbationis  meruere  principium,  effrse- 
natam  quasi  multitudinem  adinvenit,  repetita  constitutione  districtius  inhi- 

(1)  «  Au  moyen  âge,  les  évoques  et  les  prélats,  pour  mieux  préserver  leurs 
églises  et  leurs  biens  contre  toute  attaque,  quelquefois  même  pour  qu'ils  ne 
leur  fussent  pas  totalement  enlevés,  choisissaient  volontiers  quelque  grand 
seigneur  du  voisinage  pour  lui  confier  la  défense  de  ces  biens,  et,  dans  ce 
cas,  ils  leur  accordaient  le  dominium  direclum,  car  c'était  ordinairement  la 
condition  sine  qua  non  de  la  protection  accordée  par  le  seigneur;  les  évêques 
et  les  prélats  se  réservaient  seulement  l'usufruit.  »  Kober,  Suspension.  S.  331 . 
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Lentes,  ne  aliquis  de  cetero  novum  ordinem  aut  religionem  inveniat,  vel 
habitum  novse  religionis  assumât.  Gunetas  affatim  religiones,  et  ordines 
mendicantes,  post  dictum  concilium  adinventos,  qui  nullam  confirma- 
tionem  sedis  apostolicse  meruerunt,  perpétuée  pi'ohibitioni  subjicimus,  et 
quatenus  processeranti^  revocamus.  Gonfirmatos  autem  par  sedem  eamdem, 
post  tamen  idem  concilium  institutos,  quibus  ad  congruam  sustentationem 
reditus  aut  possessiones  habere  prol'essio  sive  régula,  vel  constitutiones 
quÊelibet  interdicunt,  sed  per  qusestum  publicum  tribuere  Yictum  soient  in- 
certa  mendicitas,  modo  subsistere  decernimus  infrascripto  :  ut  professo- 
ribus  eorumdem  ordinum  ita  liceat  in  illis  remanere,  si  velint,  quod  nullam 
deinceps  ad  eorum  professionem  admittant,  nec  de  novo  domum  aut  ali- 
quem  locum  acquirant,  nec  domos  seu  loca  quœ  habent,  alienare  valeant, 
sine  sedis  ejusdem  licentia  speciali.  Nos  enim  ea  dispositioni  Sedis  aposto- 
licse reservamus,  in  terraB  sanctse  subsidium,  vel  pauperum,  aut  alios  pios 
usus,  per  locorum  ordinarios,  vel  eos  quibus  sedes  ipsa  commiserit,  con- 
vertenda.  Si  vero  secus  praesumptum  fuerit,  nec  personarum  receptis,  nec 
domorum  vel  locorum  acquisitio,  aut  ipsorum  ,  ceterorumque  bonorum 
alienatio  valeat  :  et  nihilo  minus  contrarium  facientes  sententiam  excorri- 
municationis  incurrant.  Personis  quoque  ipsorum  ordinum  omnino  interdi- 
cimus,  quoad  extraneos,  prsedicationis  et  audiendse  confessionis  offîcium, 
aut  etiam  sepulturam.  Sane  ad  PrEedicatorum  et  Minorum  ordines,  quos 
evidens  ex  eis  utilitas  Ecclesiae  universali  proveniens  perhibet  approbatos^ 
prœsentem  non  patimur  constitutionem  extendi.  Ceterum  Carmelitarum  et 
eremitarum  Augustini  ordines,  quorum  institutio  dictum  concilium  géné- 
rale prtecessit,  in  suo  statu  manere  concedimus,  donec  de  ipsis  fuerit  aliter 
ordinatum.  Intendimus  siquidem  tam  de  illis,  quam  de  reliquis,  etiam  non 
mendicantibus  ordinibus,  prout  animarum  saluti,  et  eonam  statui  expedire 
viderimus,  providere.  Ad  hœc  personis  ordinum,  ad  quos  constitutio  pra3- 
sens  extenditur,  transeundi  ad  reliques  ordines  approbatos  licentiam  con- 
cedimus generalem  :  ita  quod  nullus  ordo  ad  alium,  vel  conventus  ad  con- 
ventum^  se  ac  loea  sua  totaliter  transférât,  sedis  ejusdem  permissione  super 
hoc  specialiter  obtenta. 

Cf.  c.  1  de  religiosis  domibus  in  YI  (II L  17)  ^ . 

G  AN.  XXIV. 

Exigit  perversorum  audacia,  ut  non  simus  sola  delictorum  prohibilione 
contenti,  sed  pœnam  etiam  delinquentibus  imponamus,  Gonstitutionem 
itaque  felicis  recordationis  Innocentii  papœ  quarti  praedecessoris  nostri,  edi- 
tam  super  non  recipiendis  in  pecunia  procurationibus,  et  super  receptione 
munerum,  visitantibus,  eorumque  familiis  interdicta,  quam  multorura 
lertur  temeritas  preeterire,  volentes  inviolabiliter  observari,  eam  decrevi- 
mus  pœnse  adjectione  adjuvandam  :  statuentes,  ut  universi  et  singuli,  qui  ob 
procurationem  sibi  ratione  visitationis  debitam,  exigere  pecuniam,  vel 
etiam  a  volonté  recipere^  aut  alias  constitutionem  ipsam,  recipiendo  munera, 


(1)  Un  grand  nombre  de  membres  du  synode  avaient  demandé  que  l'on 
abrogeât  sans  exception  les  privilèges  accordés  aux  ordres  religieux.  Geux- 
ci  n'épargnèrent  pour  leur  défense  ni  les  frais  ni  les  démarches,  et  le  pape 
leur  fut  favorable.  On  agita  aussi  le  projet  de  réunir  en  un  seul  tous  les 
ordres  de  chevalerie,  mais  on  n'osa  pas  mettre  la  main  à  l'œuvre,  parce 
que  l'on  craignait  Topposition  de  l'Espagne.  Mansi,  1.  c.  p.  134. 
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sive  visitationis  officio  non  impenso  procurationem  in  victualibus,  aut  ali- 
quid  aliud  procurationis  occasione  violare  praîsumpserint,  duplum  ejus 
quod  receperint,  ecclcsia3,  a  qua  id  receptum  fuerit,  infra  inensem  reddere 
teneantur  :  alioquin  extunc  palriarcha,  arcliiepiscopi,  episcopi,  duplum 
ipsum  ultra  prcedictum  tempus  restituere  différentes,  ingressum  sibi  Ec- 
clesiœ  interdictum  sentiant.  Inferiores  vero  ab  officio  et  beneficio  noverint 
se  suspenses  :  quousque  de  duplo  hujusmodi  gravatis  ecclesiis  plenariam 
satisfactionem  impendant.  Nulla  eis  in  hoc  danlium  remissione,  liberaliter, 
seu  gratia  valitura. 

Cf.  c.  2  de  censibiis  in  VI  (III,  20)  et  'KoiiY.v^,Sus2:)€nsion.  S.  263  f. 

CAN.  XXV. 

Decetdomum  Domini  sanctitudo,  decet,  ut  cujus  in  pace  factus  est  locus 
ejus,  sit  cultus  cum  débita  veneratione  pacificus.  Sit  itaque  ad  ecclesiam 
humilis  et  devotus  ingressus.  Sit  in  eis  quieta  conversatio,  Deo  grata,  in- 
spicientibus  placida,  quœ  considérantes  non  solum  instruat,  sed  reliciat. 
Convenientes  ibidem,  nomen  illud,  quod  est  super  omne  nomen,  a  quo 
aliud  sub  cœlo  non  est  datum  hominibus,  in  quo  salvos  fieri  credentes 
oporteat,  nomen  videlicet  Jesu  Ghristi,  qui  salvum  facit  populum  suum  a 
peccatis  eorum,  exhibitione  reverentiœ  specialis  attollant,  et  quod  genera- 
liter  scribitur,  ut  in  nomine  Jesu  omne  genu  flectatur;  singuli  singulariter 
in  se  ipsis  implentes,  praecipue  dum  aguntur  missarum  sacra  anysteria, 
gloriosum  illud  nomen  quandocumque  recolitur,  flectant  genua  cordis  sui, 
quod  vel  capitis  inclinatione  testentur  ',  Attendantur  in  locis  ipsis  intentis 
prœcordiis  sacra  solemnia,  dévot  s  animis  orationibus  intendantur,  NuUus 
in  locis  eisdem,  in  quibus  cum  pace  ac  quiète  YOta  convenit  celebrari,  sé- 
dition emexcitet,  conclamationem  moveat,  impetumve  committat.  Cessent 
in  illis  universitatum  et  societatum  quarumlibet  consilia,  conciones,  et  pu- 
blica  parlamenta.  Cessent  vana,  et  multo  fortius  fœda  et  profana  coUoquia. 
Sint  postrcmo  quœcumque  alla  divinum  turbare  possunt  officium,  aut  ocu- 
los  divinae  majestatis  olîendere,  ab  ipsis  prorsus  extranea  :  ne,  ubi  pecca- 
torum  est  venia  postulanda,  ibi  peccandi  detur  occasio,  aut  deprehendantur 
peccata  committi.  Cessent  in  ecclesiis,  earumque  cœmeteriis  negotiationes 
et  praîcipue  nundinarum,  ac  fori  cujusque  tumaltus.  Omnis  in  eis  sœcula- 
rium  judiciorum  strepitus  conquiescat.  Nulla  inibi  causa  per  laicos,  crimi- 
nalis  maxime,  agitetur.  Sint  loca  eadem  a  laicorum  cog'àtionibus  aliéna. 
Ordinarii  locorum  ha3C  faciant  observari,  suadenda  suadeant,  interdicta 
hujus  canonis  authoritate  compescant  :  ad  hoec  alios  etiam  in  ecclesiis  ipsis 
magis  assiduos,  et  ad  prœmissa  idoneos,  deputando.  Et  nihilo  minus  pro- 
cessus judicum  sœcularium,  ac  specialiter  sententife  prolatéc  in  eisdem 
locis,  omni  careant  robore  firmitatis.  Qui  vero  prœmissas  inhibitiones 
animo  petulanti  contempserint,  pra3ter  processum  ordinariorum,  et  depu- 
tandorum  ab  ipsis,  divinœ  ultionis  et  nostrœ  poterunt  acrimoniam  formi- 
dare,  donec  suum  confessi  reatum,  a  similibus  firmato  proposito  delibera- 
verint  abstinere. 

Cf.  C.  2  de  immimitate  in  A-'I  (III,  23). 


(1)  A  la  même  époque,  le  pape  ordonnait  aux  prédicateurs  d'exhorter  les 
fidèles  à  incliner  la  tête  toutes  les  fois  qu'on  prononçait  le  nom  de  Jésus. 
Mansi,  1.  c.  p.  134. 
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CAN.  XXVI. 

Usurarum  voraginem,  quse  animas  dévorât,  et  facultates  exhaurit,  com- 
pescere  cupientes,  constitutionem  Lateranensis  concilii  contra  usurarios 
editam  ^  sub  divinse  maledictionis  interminatione  preecipimus  inviolabiliter 
observari.  Et  quia  quo  minor  fœneratoribus  aderit  fœnerandi  commoditas, 
60  niagis  adimetur  fœnus  exercendi  libertas  :  hac  generali  constitutione 
sancimus,  ut  nec  coUegium,  nec  alia  universitas,  vel  singularis  personse, 
cujuscumque  sit  dignitatis,  conditionis,  aut  status  alienigenas,  et  alios  non 
oriundos  de  terris  ipsorum,  publiée  pecuniam  fœnebrem  exerçantes,  au 
exercere  volontés,  ad  hoc  domos  in  terris  suis  conducere,  vel  conductas 
habere  aut  alias  habitare  permittat;  sed  hujusmodi  usurarios  manifestos 
omnes  infra  très  menses  de  terris  suis  expellant,  nunquam  taies  de  cetero 
admissuri,  Nemo  illis  ad  fœnus  exercendum  domos  locet,  vel  sub  alio  ti- 
tulo  quocumque  concédât.  Qui  vero  contrarium  fecerint,  si  personîB  fue- 
rint  ecclesiaslicee,  patriarchse,  archiepiscopi,  episcopi,  suspensionis;  mi- 
nores vero  personse  singulares,  excommunicationis  ;  collegium  autem  seu 
alia  universitas ,  interdicti  sententiam  ipso  facto  se  noverint  incursuros. 
Quam  si  per  mensem  animo  sustinuerint  incurato,  terrée  ipsorum,  quamdiu 
in  eis  iidem  usurarii  commorantur,  extunc  ecclesiastico  subjaceant  inter- 
dicto.  Ceterum,  si  laici  fuerint,  per  suos  ordinarios  ab  hujusmodi  excessu, 
omni  privilegio  cessante,  per  censuram  ecclesiasticam  compescantur. 

Cf.  c.  1  de  usuris  VI  (V,  5).  Kober,  Suspensioii.  S.  348  f. 

CAN.    XX VII. 

Quamquam  usurarii  manifesti  de  usuris,  quas  receperant,  satisfieri 
expressa  quantitate,  vel  indistincte  in  ultima  voluntate  mandaverint  :  niliilo 
minus  tamen  eis  sepultura  ecclesiastica  denegetur,  donec  vel  de  usuris 
ipsis  fuerit,  prout  patiuntur  facultates  eorum,  plenarie  satisfactum,  vel  iUis 
quibus  est  facienda  restiiutio,  si  prsesto  sint  ipsi,  aut  alii  qui  eis  possint 
acquirere,  vel  eis  absentibus  loci  ordinario,  aut  ejus  vices  gerenti,  sine  rec- 
tori  pafochiae  in  qua  testator  habitat,  coram  aUquibus  fide  dignis  de  ipsa 
parochia  :  quibus  quidem  ordinario,  vicario,  et  rectori,  prsedicta  modo  cau- 
tionem  hujusmodi,  eorum  nomine,  liceat  praesentis  constitutionis  authori- 
tate  recipere  :  ita  quod  illis  proinde  actio  acquiratur,  aut  servo  publico  de 
ipsius  ordinarii  mandato  idoneo  de  restitutione  facienda  sit  cautum.  Ce- 
terum si  receptarum  usurarum  sit  quanti  Las  manifesta,  illam  semper  in 
cautione  prsedicta  exprimi  volumus;  alioquin  aliam  recipientis  cautionem 
hujusmodi  arbitrio  moderandam.  Ipse  tamen  scienter  non  minorera,  quam 
verisimiliter  creditur,  moderetur;  et,  si  secus  fecerit,  ad  satisfactionem  resi- 
dui  teneatur.  Omnes  autem  religiosos,  et  alios  qui  manifestos  usurarios 
contra  prsesentis  sanctionis  formam  ad  ecclesiasticam  admittere  ausi  fue- 
rint sepulturam,  pœnœ  in  Lateranensi  concilio  contra  usurarios  promul- 
gatee  statuimus  subjacere.  Nullus  manifestorum  usurariorum  testamentis 
intersit,  aut  eos  ad  confessionem  admittat,  sive  ipsos  absolvat,  nisi  de 
usuris  satisfecerint,  vel  de  satisfaciendo  pro  suarum  viribus  facultatum 
preestent,  ut  prœmittitur,  idoneam  cautionem.  Testamenta  quoque  mani- 
festorum usurariorum  aliter  facta  non  valeant,  sed  sint  irrita  ipso  jure. 

Cf.  C.  2  de  usuris  in  VI  (V,  5). 

(i)  Cf.  VHist.  des  Conciles,  t.  VII,  p.  509,  c.  25. 


QUATORZIEME   CONCILE   ŒCUMÉNIQUE   DE   LYON  ,    EN    1274.  43 


CAN.   XXVIII. 

Etsi  pignorationes,  quasvulgaris  elocutio  represalias  nominat,  in  quibus 
alius  pro  alio  prœgravatui',  tanquam  graves,  legibus  et  sequitati  naturalL 
contrariai,  civili  sint  constitutione  prohibitœ,  ut  tamen  earum  prohibitio  in 
personis  ecclesiasticis  tanto  amplius  timeatur,  quanto  in  illis  specialius 
inhibentur,  eas  concedi  contra  personas  prœdictas,  seu  bona  ipsorum,  aut 
quantumcumque  generaliter,  prœtextu  cujusvis  consuetudinis,  quam  poiius 
reputamus  abusum,  forte  concessas,  ad  illas  extendi  priBsenti  decreto  di- 
strictius  inhibemus.  lUi  autem  qui  contra  fecerint,  adversus  personas  eas- 
dem,  pignorationes  seu  represalias  concedendo,  vel  extendendo  ad  eas,  nisi 
prœsumptionem  hujusmodi  revocaverint,  a  concessionis  vel  extensionis 
tempore  infra  mensem,  si  personae  singulares  fuerint,  sententiam  excom- 
municationis  incurrant  :  si  vero  universitas,  ecclesiastico  subjaceat  inter- 
dicto  ^ 

Cf.  c.  1  de  injuriis  et  damno  in  V  (V,  8). 

CAN.  XXIX. 

Constitutionem  felicis  recordationis  Innocentii  papse  quarti  prsedecessoris 
nostri,  quae  prohibet  participantes  excommunicatis  ea  participatione,  quse 
solam  minorem  excommunicationem  inducit,  monitione  canonica  non  prae- 
missa,  majoriexcommunicatione  ligari  decernens  promulgatam  aliter  excom- 
municationis  sententiam  non  tenere  :  ad  tollendum  omnem  ambiguitatis 
scriipulum,  déclarantes  :  decernimus  ita  demum  monitionem  esse  canoni- 
cam  in  hoc  casu,  si  aliis  rite  servatis,  eos,  qui  monentur,  exprimat  nomi- 
natim.  Statuimus  quoque,  ut  inter  monitiones,  quas,  ut  canonice  promul- 
getur  excommunicationis  sententia,  statuuntjura  permitti,  judices  sivemo- 
tionibus  tribus  utantur,  sive  una  pro  omnibus,  observent  aliquorum  dierum 
competentia  intervalla  :  nisi  facti  nécessitas  ea  suaserit  aliter  moderanda. 

Cf.  c.  9  de  sentent,  excomm.  in  VI  (V,  il). 

CAN.  XXX. 

Prsesenti  generali  declaramus  edicto,  beneficium  relaxationis  ad  cautelam, 
quoad  interdicti  sententias,  in  civitates,  castra,  vel  quselibet  alla  loca,  sive 
terras  aliquas,  generaliter  promulgatas,  locum  aliquatenus  non  habere. 

Cf.  c.  10  de  se7it.  excomm.  in  YI  (V,  11). 

CAN.  XXXI. 

Quicumque  pro  eo,  quod  in  reges,  principes,  barones,  nobiles,  ballivos, 
vel  quoslibet  ministres  eorum,  aut  quoscumque  alios,  excommunicationis, 
suspensionis,  seu  interdicti    sententia  fuerit  promulgata;  licentiam  alicui 


(1)  La  Continuatio  Altahensis,  répétée  de  Eberhard  de  Ratisbonne,  prouve 
que  cet  abus  des  représailles  existait  surtout  en  Allemagne,  et  que  la  dé- 
fense portée  par  le  douzième  concile  de  Lyon  ne  parvint  pas  à  le  réformer  : 
à)  parce  que  le  canon  du  concile  ne  fut  pas  suffisamment  promulgué; 
b)  parce  que  la  malice  des  hommes  ne  redoutait  déjà  plus  les  peines  ec 
clésiastiques.  Pertz,  Monum.  t.  XVII,  p.  409  sq.  et  593. 
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dederint  occidendi,  capiendi,  seu  alias  in  personis,  aut  bonis  suis  vei  suo- 
rum,  gravandi  eos  qui  taies  sententias  protulerunt,  sive  quorum  sunt  occa- 
sione  prolatfe,  vel  easdem  sententias  observantes,  seu  taliter  excommuni- 
catis  communicare  nolentes,  nisi  licentiam  ipsam  re  intégra  revocaverint, 
vel  si  ad  bonorum  captionem  occasione  ipsius  licentise  sit  processum,  nisi 
bona  ipsa  sintinfra  octo  dierum  spatium  restituta,  aut  satisfactio  pro  ipsis 
impensa,  in  exeommunieationis  sententiam  incidant  ipso  facto.  Eadem 
quoque  sint  sententia  innodati  omnes,  qui  ausi  fuerint  prfedicta  licentia 
data  uti,  vel  aliquid  pnemissorum,  ad  qu£e  committenda  licentiam  daii 
prohibuimus,  alias  committere  suo  motu.  Qui  autem  in  eadem  sententia 
permanserint  duorum  mensium  spatio  :  extunc  ab  ea  non  possint,  nisi  per 
Sedem  apostolicam,  absolutionis  beneficium  obtinere.  Datum  Lugduni 
kalendis  novembris,  anno  tertio. 

Quelques  jours  après  la  fln  du  synode,  les  ambassadeurs  grecs 
repartirent  pour  leur  pays  après  avoir  reçu  du  pape  des  instruc- 
tions orales  sur  les  moyens  de  maintenir  et  de  consolider  l'union, 
et  en  emportant  avec  eux  pour  l'empereur,  pour  le  prince  An- 
dronicus  et  pour  les  prélats  grecs,  des  lettres  décachetées  et 
datées  du  28  juillet  1274.  Dans  une  autre  lettre  le  pape  enga- 
geait le  grand  khan  des  Tartares  à  se  convertir  au  christianisme  ; 
il  ajoutait  qu'il  lui  enverrait  prochainement  des  messagers  pour 
discuter  avec  lui  l'affaire  qui  l'intéressait  ' . 


§  677. 
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Après  le  retour  à  Gonstantinople  des  députés  envoyés  au  con- 
cile de  Lyon,  le  nom  du  pape  fut  immédiatement  écrit  dans  les 
diptyques,  et  une  assemblée  d'évêques  déclara  que  la  condition 
de  laquelle  le  patriarche  Joseph  avait  fait  dépendre  son  abdica- 
tion avait  réellement  eu  heu,  et  par  conséquent  qu'il  fallait 
regarder  cette  abdication  comme  un  fait  accompli.  Dans  un  ser- 
vice divin  solennellement  célébré  le  16  janvier  1275,  l'épître 
et  l'évaDgile  furent  aussi  chantés  en  latin  ;  le  pape  Grégoire  fut 
proclamé  grand-prêtre  supérieur  de  l'Éghse  apostolique,  amsi 
que  pape  œcuménique,  et  le  26  mai  le  cartopliylax  Jean  Beccus 
fut  élu  patriarche  de  Gonstantinople.  Sa  bienveillance  pour  les 
pauvres,  son  empressement  à  satisfaire  tous  ceux  qui  avaient 

(1)  Mansi,  1.  c.  p.  78-80.  —  ÎÎARD.  1.  c.  p.  701  sqq. 
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besoin  de  lui  et  ses  complaisances  de  toute  sorte  lui  gagnèrent 
beaucoup  de  personnes;  mais  en  revanche  il  revenait  si  sou- 
vent intercéder  auprès  de  l'empereur  et  avec  tant  d'instance 
que  celui-ci  en  fut  souvent  importuné.  Un  grand  nombre  se 
séparèrent  aussi  de  Beccus  et  du  service  divin  célébré  par  les 
grecs  unis.  L'union  trouva,  du  reste,  des  adversaires  jusque 
dans  la  famille  de  l'empereur.  Un  schisme  ne  tarda  pas  à  se  pro- 
duire, et  les  mesures  violentes  prises  par  Michel  Paléologue  ne 
firent  que  l'envenimer  * . 

L'ancien  patriarche  Joseph  continuait  à  résider  dans  son  cou- 
vent sans  se  mêler  aux  manœuvres  des  ennemis  de  l'union  et  il 
entretenait  même  des  relations  amicales  avec  Beccus,  mais  les 
schismatiques  ayant  commencé  à  le  circonvenir,  l'empereur 
l'exila  sur  la  mer  Noire  dans  une  île  lointaine,  et  vers  la  même 
époque  il  envoya  des  ambassadeurs  au  pape  pour  lui  dire  que 
l'union  était  définitivement  conclue.  Ils  furent  reçus  d'une  ma- 
nière amicale,  et  purent  se  convaincre  que  le  pape  empêchait 
Charles  d'Anjou  de  tenter  quelque  attaque  du  côté  de  Constantin 
nople  '^.  Nous  voyons  par  une  lettre  du  pape  Innocent  V  que  les 
ambassadeurs  de  Constantinople  rencontrèrent  le  pape  lorsqu'il 
revenait  de  Lyon  en  Italie,  et  qu'ils  l'interrogèrent  d'abord  sur 
la  croisade  qui  allait  bientôt  avoir  lieu,  et  lui  demandèrent 
d'excommunier  tous  ceux  qui  refusaient  d'obéir  à  l'empereur; 
les  ambassadeurs  avaient  surtout  eu  vue  les  magnats  qui  tenaient 
partie  pour  Charles  d'Anjou  et  pour  les  prétendants  latins.  Gré- 
goire étant  mort  peu  de  temps  après  l'arrivée  de  cette  ambas- 
sade, le  10  janvier  1276,  à  Arrezo  près  de  Florence,  Innocent  V, 
son  successeur,  répondit  à  l'empereur  que  la  croisade  allait 
avoir  lieu  incessamment,  et  que  tout  le  monde  espérait  bien  qu'il 
lui  prêterait  son  concours.  Quant  au  second  point,  il  ne  pouvait 
point  encore  se  déclarer,  par  la  raison  que  quelques  princes 
latins  lui  avaient  fait  faire  des  prières  entièrement  opposées  ^. 

Sans  compter  les  pièces  que  nous  avons  déjà  utilisées  pour 
notre  travail,  nous  possédons  encore  du  pape  Innocent  V 
d'autres  documents  sur  la  question  de  l'union  des  deux  Éghses  ^ 


(1)  Pachym.  De  Michaele  et  Andronico  Palœologis,  lib.  V,  c.  22,  23,  24; 
lib.  VI,  c.  1,  10,  16.  —  PiGHLER,  Gesch.  der  kirchl.  Trennung ,  etc.  Bd.  l' 
S.  345  f. 

(2)  Pachym.  1.  c.  lib.  V,  c.  26,  28,  29. 

(3)  Martene,   Vet.  Script.  Collect.  t.  VII,  p.  244. 

(4)  Dans  Martène,  1.  c.  p.  246-258. 
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Dans  l'un  de  ces  documents,  le  pape  exhorte  l'empereur  de 
Gonstantinople  à  conclure  des  traités  de  paix  avec  Charles 
d'Anjou  et  avec  Philippe  fils  et  successeur  de  Baudouin  II,  afin 
d'éviter  une  guerre  avec  ces  deux  princes.  Dans  le  même  but  et 
aussi  afin  de  resserrer  plus  étroitement  l'union,  Innocent  V  vou- 
lait envoyer  à  Gonstantinople  quatre  frères  de  l'ordre  de  Saint- 
François  avec  des  lettres  pour  l'empereur,  pour  son  fils  Andro- 
nicus  et  pour  le  patriarche.  Ces  lettres,  ainsi  que  trois  instructions 
données  par  Innocent  à  ses  nonces,  se  trouvent  dans  Martène 
(Le).  Dans  une  de  ces  instructions,  le  pape  demande  que  l'em- 
pereur jure  personnellement  de  rester  fidèle  à  l'union,  parce  que 
le  logothète  qui  avait  prêté  serment  pour  lui  à  Lyon  n'y  avait 
été  autorisé  par  l'empereur  que  de  vive  voix,  et  non  par  écrit; 
toutefois  un  nouveau  document  prouve  qu'au  lieu  des  quatre 
frères  mineurs,  Innocent  V  a  envoyé  plus  tard  à  Gonstanti- 
nople les  deux  évêques  de  Ferentino  et  de  Turin,  ainsi  que 
deux  dominicains,  et  dans  la  lettre  qu'il  leur  adresse,  il  leur 
indique  celles  qu'ils  doivent  remettre  à  l'empereur,  etc.  On  voit 
clairement,  d'après  ce  qu'il  ajoute,  qu'il  s'agit  des  lettres  desti- 
nées antérieurement  aux  FF.  mineurs.  On  ne  sait  pourquoi  a 
eu  lieu  ce  changement  de  personnes.  Peut-être  provenait-il  de 
ce  que  le  pape  voulait  donner  à  ces  nonces  le  pouvoir  d'absoudre 
tous  les  grecs,  sans  excepter  l'empereur,  qui  avaient  antérieu- 
rement pris  part  au  schisme.  Ils  devaient  également  entendre 
les  confessions  et  prononcer  contre  tous  les  adversaires  de  l'u- 
nion des  sentences  d'excommunication  et  d'interdit.  Tous  ces 
pouvoirs  revenaient  bien  plutôt  à  des  évêques  qu'à  de  simples 
moines.  Les  deux  savants  dominicains  devaient  servir  de  con- 
seillers aux  évêques.  Le  dernier  de  ces  documents  montre  que 
le  pape  était  d'ordinaire  très -indécis  quand  il  fallait  prendre  une 
résolution.  Innocent  V  mourut,  du  reste,  avant  le  départ  de  ses 
nonces  ^  le  22  juin  1276,  et  comme  son  successeur,  Adrien  V, 
ne  régna  que  quelques  semaines  et  mourut  le  18  août  1276,  ce 
fut  le  pape  Jean  XXI  qui  envoya  à  Gonstantinople  les  deux  évê- 
ques, ainsi  que  les  deux  dominicains. 


(l)  Le  pape  Nicolas  III  disait  plus  tard  «  qu'Innocent  avait  répondu  à  l'em- 
pereur grec.  »  (Raynald,  1278,  4).  Cette  assertion  n'est  pas  en  contradic- 
tion avec  ce  que  nous  venons  de  raconter  ;  elle  a  uniquement  trait  à  la  lettre 
du  pape  Innocent,  par  laquelle  celui-ci  adhéra  aux petitione s  de  l'empereur^ 
c'est-à-dire  à  ses  premières  lettres. 
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Nous  possédons  encore  la  lettre  datée  du  20  novembre  1276  et 
remise  aux  ambassadeurs  pour  le  patriarche  et  ses  prélats.  Le 
pape  y  exhorte  ceux-ci  à  faire  ce  que  les  nonces  avaient  mission 
de  leur  demander  à  l'égard  de  la  professio  fidei,  de  la  reconnais- 
sance de  la  primauté  et  à  l'égard  d'autres  points.  L'empereur  dé- 
clare dans  sa  réponse  que  tout  fidèle  doit  être  in  Christo  soumis 
au  pape,  et  que  lui  personnellement  s'employait  nuit  et  jour  en 
faveur  de  l'union.  Il  déclare  bienheureuse  l'époque  où  il  vit, 
puisque  cette  époque  a  vu  le  rétablissement  de  l'unité  de  l'Église. 
L'œuvre  avait  été  commencée  sous  Grégoire  et  s'était  terminée 
sous  le  pape  Jean.  Il  avait  craint  qu  e  la  mort  de  plusieurs  papes  ne 
refroidît  à  Rome  le  zèle  en  faveur  de  cette  question;  mais  cette 
crainte  n'existait  plus  présentement,  et  il  en  était  rempli  de  joie. 
11  avait  délibéré  avec  les  nonces  sur  la  manière  d'étendre  et  de 
raffermir  l'union,  et  il  s'était  conduit  d'après  les  instructions 
données  par  le  pape.  11  avait,  par  divers  documents,  adhéré  à 
tout  ce  que  l'Église  romaine  croyait  et  enseignait.  Son  fils  et  le 
patriarche,  ainsi  que  tous  les  autres  prélats,  avaient  fait  des  dé- 
clarations analogues  et  les  avaient  signées  et  scellées  de  leur 
sceau  * . 

Au  nombre  des  documents  dont  il  est  ici  question,  il  faut 
ranger  le  protocole  du  serment  prêté  personnellement  par  l'em- 
pereur à  l'œuvre  de  l'union  ^.  Le  prince  Andronicus  écrivit  aussi 
au  pape,  protestant  de  son  zèle  pour  l'union  des  deux  Églises, 
et  une  troisième  lettre  fut  envoyée  au  Saint-Siège  par  Beccus  et 
son  synode  (avril  1277).  Cette  dernière  lettre  promettait  au  pape 
complète  obéissance,  reconnaissait  la  primauté  du  Saint-Siège  et 
démontrait  par  un  long  exposé  dogmatique  que  la  foi  de  l'Église 
romaine  était  en  complète  harmonie  avec  la  foi  de  l'Église 
grecque.  On  reconnaissait  également  dans  cette  lettre  que  le 
Saint-Esprit  procédait  du  Fils,  mais  sans  adopter,  pour  affirmer 
ce  dogme,  les  termes  précis  qu'employait  le  symbole  de  Lyon  ^. 

Les  ennemis  de  l'union  étaient  très-mécontents  de  toutes  ces 


(1)  Raynald,  1277,  21-26. 

(2)  Raynald,  1277,  28. 

(3)  Ray^ald,  1277,  29-39.  —  Mansi  ,  t.  XXVI,  p.  183  sqq.  —  ÎIard.  t.  VII, 
p.  753  sqq.  A  ce  synode,  si  favorable  à  l'union,  assista  également  Joachini, 
archevêque  valaque  deTernowa;  car,  aussitôt  après  la  fondation  de  l'empire 
latin  de  Byzance,  le  roi  de  l'empire  valaque-bulgare  s'était  décidé  à  embras- 
ser les  rites  latins.  Farlati,  Illyr.  sacr.  t.  VIII,  p.  238  et  Wiltch,  kirchl.  Sta- 
tistik.  Bd.  II,  S.  112,  339. 
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démarches  et  de  ces  concessions;  aussi  allèrent-ils  jusqu'à  fo- 
mentei?  des  séditions  dans  quelques  parties  de  l'empire,  et  ils 
prononcèrent  dans  un  conciliabule  l'anathème  contre  le  pape, 
l'empereur  et  le  patriarche.  Celui-ci  les  excommunia  par  un 
décret  du  16  juillet  1277  après  en  avoir  délibéré  avec  son 
synode,  et  l'empereur  envoya  une  armée  contre  les  rebelles; 
malheureusement  les  chefs  de  cette  armée  passèrent  à  l'ennemi, 
et  les  Latins  firent  aussi  cause  commune  avec  celui-ci  pour  ren- 
verser plus  facilement  l'empereur. Nonobstant  tous  ces  obstacles, 
Michel  Paléologue  remporta  la  victoire,  et  les  coupables  furent 
sévèrement  punis  ' . 

Lorsque  les  aml^assadeurs  de  Constantinople,  apportant  avec 
eux  les  lettres  impériales  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  ar- 
rivèrent en  Itahe,  le  pape  Jean  XXI  était  déjà  mort,  et  ce  ne  fut 
qu'au  mois  d'octobre  de  l'année  suivante  que  son  successeur 
Nicolas  III  envoya  de  nouveaux  nonces  à  Constantinople,  Bar- 
thélémy, évêque  de  Grosseto,  et  trois  FF.  mineurs  avec  des 
lettres  pour  l'empereur,  pour  son  iils  et  pour  le  patriarche.  Il 
félicite  l'empereur  de  la  grande  activité  dont  il  a  fait  preuve  en 
faveur  de  l'union,  et  il  lui  demande  de  prêter  une  oreille  atten- 
tive aux  conseils  de  ses  nonces  pour  compléter  l'œuvre  de  la 
réconciliation.  La  lettre  à  Andronicus  est  à  peu  près  conçue  dans 
le  même  sens.  Quant  au  patriarche  et  aux  prélats,  le  pape  de- 
mande que,  dans  l'intérêt  de  l'unité,  ils  acceptent  aussi  le  sym- 
Ittole  que  les  ambassadeurs  impériaux  avaient  accepté  à  Lyon  et 
auquel  l'empereur  lui-même  avait  dernièrement  adhéré.  Nicolas 
les  exhortait  en  outre  à  faire,  dans  l'intérêt  de  l'union,  ce  que 
les  anciens  nonces  avaient  en  vain  demandé  et  ce  que  les  nonces 
actuels  devaient  également  conseiller  de  faire.  Dans  une  se- 
conde lettre  le  pape  blâme  l'empereur  de  ce  qu'il  n'avait  pas 
voulu  accepter  les  propositions  de  Jean  XXI,  qui  voulait  s'inter- 
poser entre  lui  et  Charles  d'Anjou,  et  il  l'engage  à  envoyer,  dans 
les  cinq  mois  qui  vont  s'écouler,  des  ambassadeurs  à  Rome  pour 
y  traiter  cette  même  question.  Le  pape  écrivit  dans  le  même  but 
à  Charles  d'Anjon  et  lui  demanda  d'accorder  un  sauf-conduit 
aux  ambassadeurs  grecs  ^. 


(1)  Raynald,  1277,  4042;  1278,  13  sqq.  —  Mansi,  L  c.  p.  189.  —  Hard. 
p.  757. 

(2)  Martènb,  1.  c.  p.  258,  26L  ^63,  264,  275.  —  Raynald,  1278,  2-6,  et  15. 
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Nous  trouvons  dans  Martène  (1.  c.  p.  265  sqcj.)  quatre  docu- 
ments contenant  les  instructions  que  Nicolas  III  donna  à  ses 
nonces.  Des  fragments  de  ces  instructions  se  trouvent  aussi  dans 
Raynald(1278,7sqq.). 

Voici,  en  résumé,  quelles  étaient  les  intentions  du  pape  : 

1)  L'empereur  grec  et  son  fils  devaient  dresser  de  nouveaux 
procès-verbaux  de  leurs  serments  au  symbole  de  Lyon. 

2)  L'empereur  devait  s'employer  pour  que  le  patriarche  et  les 
prélats  acceptassent  ce  symbole  et  y  adhérassent  sous  la  foi  du 
serment,  sans  alléguer  plus  longtemps  que  les  prêtres  ne  devaient 
pas  prêter  serment. 

3)  Le  Filioque  devait  être  introduit  par  les  Grecs  dans  leur 
symbole. 

4)  Ils  ne  conserveraient  de  leurs  rites  que  ceux  qui,  aux  yeux 
du  Saint-Siège,  ne  paraîtraient  pas  dangereux  pour  la  foi. 

5)  Les  nonces  visiteront  les  principaux  endroits  de  l'empire 
grec  pour  s'assurer  que  tout  se  passe  suivant  ce  qui  a  été  prescrit. 

6)  Il  fallait  amener  l'empereur  à  admettre  un  cardinal-légat 
dans  son  empire,  ou,  ce  qui  serait  mieux,  il  faudrait  qu'il  le  de- 
mandât lui-même. 

7)  Tous  les  Grecs  devaient  venir  chercher  auprès  des  nonces 
l'absolution  pour  leur  ancien  attachement  au  schisme. 

8)  Les  nonces  devaient  confesser  tous  ceux  qui  manifestaient 
le  désir  de  se  confesser  à  eux. 

9)  Tous  les  adversaires  de  l'union  devaient  être  frappés 
d'excommunication  et  d'interdit. 

10)  Le  symbole  une  fois  accepté,  le  patriarche  et  tous  les 
prélats  devaient  demander  à  être  confirmés  par  Rome  dans  leur 
charge. 

On  voit  que  le  pape  Nicolas  III  renouvelait  les  prétentions  de 
ses  prédécesseurs  et  allait  même  au  delà,  mettant  ainsi  en  péril 
l'œuvre  de  l'union. 

Avant  que  les  nonces  arrivassent  en  Grèce,  le  patriarche 
Beccus  était  tombé  en  disgrâce  à  cause  de  sa  courageuse  fran- 
chise auprès  de  l'empereur,  et  alors,  fatigué  de  toutes  les  chi- 
canes qu'il  lui  fallait  supporter,  il  avait  manifesté  l'intention 
d'abdiquer  et  de  se  retirer  dans  un  couvent  (mars  1279). 

L'empereur  ne  voulut  pas,  en  apparence  du  moins,  recevoir 
son  abdication,  et  il  fit  savoir  aux  nonces  que  le  patriarche  as- 
pirait seulement  à  se  reposer  un  peu  de  la  fatigue  des  affaires. 

T.   IX.      4 
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Il  lui  fit  dire  à  lui-même  qu'il  devait  se  taire  sur  ce  qui  venait  de 
se  passer,  et  se  rendre  dans  le  couvent  de  Manganon  pour 
y  avoir  une  entrevue  avec  les  nonces.  Avant  que  le  patriarche  et 
son  synode  délibérassent  avec  les  ambassadeurs  romains,  l'em- 
pereur s'occupa  de  préparer  son  clergé  à  accepter  les  nouvelles 
demandes  faites  par  le  Saint-Siège.  Pachymérès  prétend  que 
les  ennemis  de  l'union  avaient  été  les  premiers  à  conseiller  aux 
nonces  d'exiger  l'introduction  du  Filioque  dans  le  symbole , 
parce  qu'alors  il  serait  facile  de  voir  si  l'empereur  voulait  sé- 
rieusement l'union.  Si  l'empereur  refusait  l'introduction  du 
Filioque,  l'union  se  dissolvait  d'elle-même.  Si,  au  mépris  de  ses 
promesses  les  plus  sacrées,  il  acceptait  cette  addition,  l'opposition 
ne  pouvait  qu'y  gagner.  Mais  le  pape  avait  donné  à  ses  nonces 
de  très-précises  instructions  au  sujet  de  ce  Filioque ^  et  c'étaient 
ses  ordres,  et  non  les  perfides  conseils  dont  nous  parlons,  qui 
firent  émettre  cette  demande. 

Dans  la  réunion  du  clergé,  l'empereur  protesta  et  cita  Dieu  à 
témoin  qu'il  n'ajouterait  pas  un  iota  au  symbole,  dût-il  lui  en 
coûter  de  faire  la  guerre  aux  Italiens  ou  à  tout  autre  peuple; 
mais  on  ne  devait  pas  lui  savoir  mauvais  gré  s'il  traitait  cette  af- 
faire avec  ménagement  et  s'il  renvoyait  les  légats  en  paix;  car 
à  la  chasse  il  faut  éviter  d'effaroucher  le  gibier  en  faisant  trop 
de  bruit.  La  prudence  était,  dans  le  moment  présent,  d'autant 
plus  indispensable  que  le  nouveau  pape  n'était  pas  si  favorable 
aux  Grecs  que  l'était  Grégoire  X. 

Après  ces  mesures  préliminaires,  les  nonces  furent  écoutés 
paisiblement  lorsqu'ils  émirent  leurs  demandes  dans  une  assem- 
blée du  clergé  convoquée  par  le  patriarche.  L'empereur  leur  fit 
aussi  visiter  les  prisons  pour  leur  faire  voir  que,  dans  l'intérêt  de 
l'union,  il  avait  fait  jeter  dans  les  fers  un  grand  nombre  de  ses 
propres  parents  et  des  plus  hauts  employés  ^  Beccus  fut  ensuite 
solennellement  réintégré  dans  le  palais  patriarcal,  le  6  août  1279. 
On  composa  alors  la  réponse  au  pape,  qui  fut  couverte  d'un 
grand  nombre  de  signatures,  dont  plusieurs  étaient  complète- 
ment fausses,  au  rapport  de  Pachymérès  2.  Il  fait  retomber  la 


(1)  Pachym.  1.  c.  lib.  VI,  c.  10,  13,  14,  15, 16.  —  Pighler,  a.  a.  0.  S.  347  f. 

(2)  Pachym.  (VI,  17)  l'appelle  à  tort  Oùpêavo;;  peut-être  confond-il  avec 
Oùpatvoç ,  nom  de  famille  du  pape  Nicolas  III.  C'est  l'observation  que  fait 
Possinus  dans  ses  Observationes  sur  Pachymérès.  Edition  de  Bonn,  1. 1, 
p.  763  sq;. 
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responsabilité  de  ce  faux  sur  l'empereur,  et  il  prétend  queBeccus 
en  est  tout  à  fait  innocent.  Malheureusement  Pachymérès  ne 
donne  pas  d'une  manière  précise  le  contenu  de  cette  lettre  au 
Saint-Siège;  il  se  contente  de  dire  qu'elle  renfermait  un  très- 
grand  nombre  de  textes  extraits  des  Pères  grecs.  Dans  tous  ces 
textes,  les  Pères  exprimaient  le  rapport  du  Saint-Esprit  au  Fils 
par  des  expressions  analogues  à  procedere.  On  avait  voulu  par 
là  submerger,  pour  ainsi  dire,  le  terme  latin  et  par  le  fait  même 
l'abroger.  En  terminant,  la  lettre  disait  que  quiconque  s'oppo- 
serait à  cette  convention  devait  être  puni  ^  On  voit  qu'il  n'est 
rien  dit  de  la  manière  dont  l'empereur  et  le  clergé  ont  reçu  les 
demandes  du  pape  à  l'égard  du  Filioque  et  des  autres  points. 
Nous  voyons,  par  d'autres  documents,  que  l'empereur  et  son 
fils  réitèrent,  mais  en  leur  nom  seulement,  le  serment  qu'ils 
avaient  déjà  prêté  au  symbole  de  Lyon  ^.  Pour  tout  le  reste  il  n'y 
eut  que  des  pourparlers,  qui  furent  peut-être  très-courtois,  mais 
qui  au  fond  n'étaient  pas  très-sérieux  de  la  part  des  Grecs.  On 
livra  aussi  aux  nonces  deux  évêques  grecs,  Mélétius  et  Ignace, 
pour  que  le  pape  les  punît,  parce  qu'ils  étaient  à  la  tête  de  l'oppo- 
sition contre  l'union;  mais  le  pape  les  renvoya  à  l'empereur  avec 
des  lettres  de  recommandation,  parce  qu'il  lui  sembla  qu'ils 
avaient  été  injustement  accusés  ^. 

Au  début,  le  patriarche  Beccus  avait  dédaigné  de  répondre 
aux  écrits  que  faisaient  courir  les  adversaires  de  l'union  ;  mais, 
ces  écrits  étant  devenus  plus  fréquents  et  plus  violents,  il  prit 
la  plume  pour  défendre  l'union;  au  rapport  de  Pachymérès, 
il  alla  beaucoup  trop  loin,  ne  se  contentant  pas  d'excuser  les 
Latins,  mais  voulant  démontrer  à  fond  l'orthodoxie  du  Filioque. 
Ce  débat  s'envenima  encore  plus  à  la  suite  de  cette  déclaration, 
et  Beccus  fut  accusé,  auprès  de  l'empereur,  d'aller  plus  loin  que 
ne  le  comportait  l'œuvre  de  l'union,  et  d'avoir  fait  du  dogme 
même  le  sujet  du  conflit.  L'empereur  fit  à  ces  accusations  une 
réponse  évasive,  et  le  patriarche  célébra  toute  une  série  de 
synodes  pour  agir  sur  les  prélats  qui  n'avaient  pas  adhéré  de 
cœur  à  l'union ,  mais  seulement  pour  éviter  un  plus  grand 
mal  *.  Nous  possédons  de  ces  synodes  un  court  protocole  dont 


(1)  Paghym.  1.  c.  17. 

(2)  Raynald,  1280,  19  sqq. 

(3)  Paghym.  1.  c.  lib.  VI,  c.  17,  18. 

(4)  Paghym.  1.  c.  lib.  VI,  c.  23. 
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le  but  est  de  constater  que  clans  un  codex  des  homélies  de 
S.  Grégoire  de  Nysse,  au  passage  to  PvsOfj.a  xb  Sy^^''  '^"f-  ^^cD  llaTpbç 
y.al  èy,  tou  Ytoû  eivat,  Penteclesiota,  gendre  de  Ciphilinus,  avait, 
à  une  époque  où  il  était  encore  ennemi  de  l'union,  effacé  le 
dernier  1%  ^  Pachymérès  raconte  en  détail  les  cruautés  que 
l'eaipereur  aurait  exercées  à  cette  époque  contre  les  ennemis  de 
l'union,  et  en  particulier  comment  il  avait  fait  crever  les  yeux 
à  plusieurs  princes.  Beaucoup  d'entre  eux  étaient  accusés  égale- 
ment de  vouloir  avant  tout  le  renversement  du  gouvernement 
de  l'empereur  ;  mais  celui-ci  était  particulièrement  irrité  contre 
les  moines,  qui  avaient  prophétisé  sa  mort  prochaine.  Le  conflit 
s'envenima  de  telle  sorte  que  l'on  publia  des  pamphlets  contre 
l'empereur,  ce  qui  occasionna  de  nouvelles  lois  très-sévères  et 
de  sanglantes  persécutions  2. 

Sur  ces  entrefaites,  le  pape  Nicolas  III  était  mort,  le  28  août 
1280,  et  le  22  février  1281  on  lui  donna  pour  successeur 
Martin  IV.  L'empereur  de  Constantinople,  ayant  appris  cet  évé- 
nement, députa  au  nouveau  pape,  pour  le  féliciter,  les  métropo- 
litains d'Héraclée  et  de  Nicée.  Ils  furent  mal  reçus,  et  Martin  alla 
jusqu'à  prononcer,  à  la  date  du  18  novembre,  une  sentence 
d'excommunication  contre  l'empereur  de  Constantinople,  comme 
étant  protecteur  du  schisme  et  de  l'hérésie ,  et  il  défendit  à 
tous  les  fidèles  d'avoir  des  rapports  avec  lui  ^  Le  pape  partait 
de  ce  principe  que  toute  la  conduite  de  l'empereur  n'avait  été 
que  tromperie  et  mensonge.  Il  est  probable  qu'en  parlant  ainsi 
il  subissait  l'influence  de  Charles  d'Anjou,  qui  méditait  dans 
ce  moment  même  une  attaque  contre  l'empire  de  Constanti- 
nople; tandis  que,  de  son  côté,  Michel  Paléologue  avait  pris 
part  à  la  conjuration  de  Procida,  qui  amena  les  Vêpres  sici- 
liennes. On  comprend  la  violente  colère  de  l'empereur  lorsqu'il 
apprit  la  conduite  du  pape;  il  défendit  tout  aussitôt  qu'on  lût  son 
nom  au  service  divin,  et  il  fut  sur  le  point  de  détruire  immédia- 
tement l'édifice  de  l'union  si  péniblement  construit;  mais  après 
avoir  vaincu,  près  de  Belgrade,  l'armée  de  Charles  d'Anjou,  il 
mourut  le  11  décembre  1282*. 


(1)  Mansi,  t.  XXIV,  p.  366  sqq.  —  Hard.  t.  VH,  p.  838  sqq.  Le  passage  en 
question  ne  se  trouve  plus  dans  S.  Grégoire  de  Nysse. 
^  (-2)  Paghym.  1,  c.  lib.  VI,  c.  24,  25. 

•3)  RiYNALD,  1281,  25.  —  Pachym.  1.  c.  lib.  VI,  c.  30. 

(4)  P-^YNALD,  128  L  26,  27.—  Paghym.  1.  c.  lib.  VI,  c.  30,  32,  36.—  Pighler 
a.  a.  0,  S.  348  f. 
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Anssilôt  après  son  avènement  au  trône,  son  fils  et  successeur 
Andronicus  déclara  que,  s'il  avait  adhéré  à  l'union,  c'était  uni- 
quement par  peur  de  son  père,  et  qu'il  était  maintenant  prêt  à 
faire  pénitence  de  cette  faiblesse.  Il  força  ensuite  le  patriarche 
Beccus  à  abdiquer  et  à  se  retirer  dans  un  couvent,  et  il  réintégra 
le  patriarche  Joseph  sur  le  siège  de  Constantinople.  Les  églises 
furent  largement  aspergées  d'eau  bénite  pour  les  purifier  de  la 
tache  de  l'union,  et  tous  ceux  qui  avaient  fait  partie  de  cette 
union,  soit  clercs,  soit  laïques,  furent  condamnés  à  faire  péni- 
tence. Les  évêques  et  les  prêtres  furent  suspendus  pour  trois 
mois, et  les  deux  archidiacres,  Méliténiotés  et  Georges  Métochitès, 
qui,  en  qualité  d'ambassadeurs  à  Rome,  avaient  assisté  à  une 
messe  du  pape,  furent  déposés  à  tout  jamais.  On  rejeta  sur  Beccus 
toute  la  responsabilité  de  l'union,  et  il  fut  accablé  d'injures  et 
d'affronts.  Les  fanatiques  abusèrent  des  évêques  pour  achever 
de  le  perdre,  et  dans  ce  but  on  réunit  un  synode  à  Constanti- 
nople en  1283.  Le  patriarche  Joseph,  qui  était  malade,  ne  put  y 
assister;  mais  Athanase,  patriarche  d'Alexandrie,  y  prit  part  et 
se  laissa  mener  par  les  fanatiques.  On  condamna  d'abord  les 
écrits  des  unionistes,  sans  s'inquiétei'  de  la  doctrine  qu'ils  ren- 
fermaient, mais  par  l'unique  raison  qu'on  y  avait  mal  à  propos 
discuté  des  questions  dogmatiques. 

Beccus  fut  ensuite  invité  à  plusieurs  reprises  à  comparaître; 
mais  il  ne  le  fît  qu'après  avoir  obtenu  un  sauf-conduit.  On  lui 
assigna  au  synode  la  dernière  place.  Il  déclara,  pour  justifier  ses 
écrits,  qu'il  s'était  successivement  inspiré  de  l'opinion  théolo- 
gique dominanle  au  moment  où  il  les  composait.  On  le  conduisit 
au  patriarche  Joseph,  et  on  l'obligea  à  signer  par-devant  lui  une 
profession  de  foi  et  son  abdication.  Quelque  temps  après  il  fut 
exilé  à  Pruse  en  Bithynie,  et  l'empereur  se  laissa  à  tel  point 
dominer  par  les  fanatiques  qui  l'entouraient,  qu'il  ne  voulut  pas 
permettre  qu'on  l'enterrât  avec  les  cérémonies  de  l'Église  à 
cause  de  la  part  qu'il  avait  prise  à  l'union  ^. 

Lorsque  le  patriarche  Joseph  mourut,  au  mois  de  décembre 
1283,  on  lui  donna  pour  successeur  Georges  de  Chypre,  qui 
prit  alors  le  nom  de  Grégoire.  Il  avait  été  auparavant  partisan 
décidé  de  l'union,  pour  en  devenir  ensuite  l'adversaire  déclaré. 


(1)  Pachym.  Vita  Andronici,  lib.  I,  c.  2-H  inclus.,  dans  le  2«  vol.  de  l'édi- 
tion de  Bonn.  —  .Mansi,  t.  XXIV,  p.  494  sqq.  —  Pichler,  a.  a.  0.  S.  3i9  f. 
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Dans  un  synode  qui  se  tint  dans  l'église  de  Blacherna,  le  lundi  de 
Pâques  de  1283,  les  évêques  qui  avaient  fait  auparavant  partie  de 
l'union  furent  maltraités,  et,  comme  autrefois  dans  le  brigan- 
dage d'Éphèse,  ce  furent  les  moines  fanatiques  qui  se  distin- 
guèrent par  leur  violence.  Un  second  synode  tenu  dans  le  tridi- 
m?<m  d'Alexius  et  dans  le  quartier  de  Blacherna,  en  1284,  exila 
Beccus  et  ses  partisans,  parce  qu'ils  ne  voulaientpas  se  soumettre. 
On  les  envoya  dans  un  château  de  la  Bithynie,  où  ils  furent  em- 
prisonnés. Beccus  écrivit  de  sa  prison  contre  le  Tci^xç  du  nouveau 
patriarche,  et  ni  la  misère  ni  l'adversité,  pas  plus  que  les  pro- 
messes les  plus  brillantes,  ne  purent  lui  faire  changer  ses  senti- 
ments sur  l'union.  Il  mourut  en  exil,  probablement  en  1298,  et 
avec  lui  disparut  le  dernier  vestige  de  Tunion  des  deux  Églises, 
conclue  au  synode  œcuménique  de  Lyon  ' . 

§  678. 
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Aussitôt  après  la  célébration  du  quatorzième  concile  œcumé- 
nique, Alphonse  de  Castille  se  montra  disposé  à  abdiquer,  et  le 
pape  Grégoire  X,  profitant  de  ces  dispositions,  reconnut  à  Lyon 
une  fois  de  plus,  le  26  septembre  1274,  Rodolphe  de  Habsbourg 
comme  roi  romain  ;  il  l'invita  en  même  temps  à  se  hâter  de  rece- 
voir la  couronne  impériale  et  il  engagea  les  grands  du  royaume, 
soit  clercs  soiL  laïques,  à  se  soumettre  à  lui.  11  témoigna  à  cette 
occasion  les  plus  grands  égards  à  Otlokar,  roi  de  Bohême,  qui  se 
refusait  toujours  à  reconnaître  Rodolphe  et  qui  persista  dans  ce 
sentiment  après  avoir  reçu  la  lettre  du  pape  ^. 

Le  jour  de  la  Saint-Martin  1274,  le  roi  Rodolphe  tint  à  Nurem- 
berg sa  première  diète,  dans  laquelle  il  s'efforça  de  ramener  dans 
le  royaume  l'ordre  et  la  justice,  d'applanir   les  nombreuses 


(1)  PACimi.  1.  c.  lib.  I,  c.  14,  17,  19.  34,  35;  lib.  II,  c.  1,  2,  6,  7,  9;  lib.  III, 
c.  29  et  p.  785,  t.  II  de  l'édit.  de  Bonn.  —  Mansi,  I.  c.  p.  501  et  595  sqq.  — 
PiCHLERj  a.  a.  0.  S.  351  f.  11  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  faire  l'historique 
des  synodes  célébrés  par  les  grecs  schismatiques;  on  trouvera  dans  Mansi, 
t.  XXIV,  p.  445  sqq.  une  courte  notice  sur  ces  synodes  depuis  le  milieu  du 
xni^  siècle  jusqu'à  la  fin  du  xiv^. 

(2)  Raynald,  1274,  51,  55.—  Kopp,  Gesch.  von  der  Wiederherstelhmg  etc.  des 
hl.  rœm.  Reichs,  Bd.  I,  S.  84  ff.  u.  90  ff.  —  Bôhmer  ,  Kuiserregesten  v.J.  1246- 
1313,  S.331,  u.  452. 
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causes  de  division  qui  existaient  entre  les  guelfes  et  les  gibelins, 
et  enfui  de  rendre  à  l'autorité  royale  un  peu  de  son  prestige.  Ce 
fut  pour  atteindre  ce  dernier  but  qu'il  se  plaignit  vivement 
d'Ottokar,  roi  de  Bohême,  et,  comme  la  tradition  voulait  que  le 
comte  palatin  du  Rhin  exerçât  l'office  de  juge  lorsque  le  roi  se 
portait  comme  accusateur,  les  princes  présidés  par  le  comte 
palatin  décidèrent  qu'Ottokar  devait  comparaître  en  personne  et 
dans  un  délai  donné  par-devant  ce  dernier  à  Wurlzbourg,  pour  y 
rendre  compte  de  sa  conduite  ^  Rodolphe,  ayant  été  depuis  le 
commencement  de  son  règne  soutenu  surtout  par  les  princes 
ecclésiastiques,  leur  donna  plusieurs  preuves  de  sa  bienveil- 
lance, et  il  promit  en  particulier  aux  évêqaes  de  la  province  de 
Salzbourg  de  les  soutenir  et  de  les  dédommager  des  mauvais 
traitements  qu'Ottokar  pouvait  leur  faire  endurer.  Il  entrete- 
nait en  même  temps  les  relations  les  plus  cordiales  avec  le 
pape,  et  celui-ci  fixa  la  fête  de  Tous  les  Saints  de  l'année  1275 
comme  dernier  délai  pour  le  couronnement,  et  il  engagea  de 
nouveau  les  princes,  et  en  particulier  Ottokar,  à  faire  leur  sou- 
mission au  roi  romain  2. 

Ottokar  n'avait  pas  répondu  à  l'invitation  qui  lui  avait  été  faite; 
mais,  au  mois  de  mai  1275,  il  envoya  des  députés  à  la  diète 
d'Augsbourg  pour  défendre  ses  prétentions  à  la  septième 
voix  dans  le  corps  électoral.  Néanmoins  Rodolphe  l'adjugea 
aux  deux  frères  bavarois,  Henri  et  le  comte  palatin.  Profon- 
dément irrité  de  cette  déclaration,  l'évêque  de  Seckau,  am- 
bassadeur d'Ottokar,  déclara  nulle  l'élection  de  Rodolphe,  et 
le  roi  de  Bohême  chercha  des  alliés  dans  la  haute  Italie  ;  aussi  le 
pape  engagea-t-il  Rodolphe  à  veiller  sur  ce  dernier  pays  et  lui- 
même  fit  daus  ce  sens  tout  ce  qui  lui  fut  possible  pour  aider  le  roi 
d'Allemagne.  Après  avoir  surmonté  bien  des  difficultés,  Rodolphe 
envoya  des  fondés  de  pouvoirs  en  Lombardie  pour  rece- 
voir en  son  nom  les  serments  d'obéissance  (juin  1275),  et,  de 
son  côté,  le  pape  partit  de  Lyon  pour  Rome.  Chemin  faisant,  il 
eut  à  Beaucaire  (au  sud  d'Avignon),  au  mois  de  juin  1275,  une 
entrevue  avec  Alphonse  deCastille,  qui  avait,  sur  ces  entrefaites, 
changé  d'avis  et  émettait  de  nouvelles  prétentions  à  l'empire  et 


(1)  Pertz,  Leg.  t.  II,  p.  399  sq.  —  Kopp.  a.  a.  0.  S.  94-97.  —  Boiimer,  a.  a. 
0.  S.  6  6f. 

(2)  Pertz  ,  I.  c.  p.  401.  —  Kopp,  a.  a.  0.  S.  98-105.  —  Bohmer,  a.  a.  0. 
S.  332.  —  Raynald.  1274,  56  (se  rattache  à  l'année  1275)  et  1275,  2  sqq. 
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spécialement  aa  duché  de  Souabe.  Grégoire  s'opposa  vigoureuse- 
ment à  ces  tergiversations  ;  aussi  Alphonse  prit-il  congé  de  lui 
d'une  façon  assez  aigre,  et  il  continua  à  porter  le  titre  et  à  garder 
le  sceau  de  roi  romain,  jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  et  sévères 
admonestations  du  pape  le  décidèrent  à  se  désister  définitive- 
ment * . 

A  Beaucaire  arriva  aussi  un  ambassadeur  du  roi  Ottokar  ;  mais 
il  apportait  de  telles  propositions  qu'elles  ne  pouvaient  amener 
qu'une  rupture  complète  entre  le  pape  et  le  roi  de  Bohême.  Le 
pape  Grégoire  se  rencontra  ensuite  au  mois  d'octobre  à  Lau- 
sanne avec  le  roi  Rodolphe.  Ce  fut  dans  cette  ville  que,  le  20  oc- 
tobre 1275,  ce  dernier  prêta  dans  la  cathédrale  nouvellement 
consacrée  par  le  pape  un  serment  solennel  sur  les  points  déjà  con- 
sentis à  Lyon  par  ses  ambassadeurs  (et  qu'Otto  lY  et  Frédéric  II 
avaient  acceptés  autrefois).  Il  promit  de  respecter  toutes  les  pos- 
sessions ainsi  que  les  droits  de  l'Église  romaine  et  de  lui  continuer 
les  honneurs  consacrés  par  l'usage  ;  il  s'engagea  on  outre  à  lui 
venir  en  aide  pour  qu'elle  recouvrât  ses  possessions  depuis  Radi- 
cofîan  jusqu'à  Ceperano,  c'est  à-dire  Fexarchat  de  Ravenne,  la 
Pentapole,  la  marche  d'Ancône,  le  duché  de  Spolète,  les  biens  de 
la  comtesse  Mathilde,  le  comté  de  Britenorium  et  les  pays  adja- 
cents, toutes  ces  contrées  ayant  été  plusieurs  fois  énuméréesdans 
les  nombreux  privilèges  des  empereurs.  Rodolphe  était  prêt  lui- 
même  à  restituer  ce  qu'il  pourrait  avoir  en  son  pouvoir  dans 
cette  énumération.  Mais  en  revanche,  lors  de  son  voyage  pour 
aller  se  faire  couronner,  ces  pays  devaient  fournir  gratuitement  à 
tousses  besoins  pendant  son  passage.  Déplus,  le  roi  d'Allemagne 
s'engageait  à  soutenir  le  pape  pour  faire  valoir  les  droits  sur  le 
royaume  de  Sicile  et  à  faire  preuve  vis-à-vis  de  Grégoire  et  de  ses 
successeurs  d'obéissance  et  de  respect,  ainsi  que  l'avaient  fait  à 
l'égard  du  Saint-Siège  tous  les  empereurs  pieux  et  catholiques. 
Le  lendemain,  Rodolphe  prêta  serment  de  respecter  la  hberté  des 
élections  canoniques  et  des  appellations  à  Rome.  Il  renonça  au 
droit  de  spoliation,  promit  de  combattre  les  hérétiques,  renouvela 
ses  engagements  à  l'égard  des  possessions  de  l'Éghse  romaine  et 
protesta  qu'il  suivrait  la  même  ligne  de  conduite  que  Louis  le 
Débonnaire  et  Otto  le  Grand  (Cf.  c.  30  et  33  de  la  Distinct.  63 
dans  le  Corpus  juris,  canonici).  Le  même  jour  il  confirma  le  di- 

(1)  Ivopp,  a,  a.  0.  S.  105-116.  —  BôHMtn,  a.  a.  0.  S.  69  f.  332,  452. 
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plôme  dressé  en  1220  par  les  princes  de  l'empire  allemand  et 
d'après  lequel  la  Sicile  ne  devait  jamais  être  réunie  à  l'empire 
romain .  Comme  le  délai  fixé  pour  que  Rodolphe  reçût  la  couronne 
impériale  était  beaucoup  trop  court,  il  fut  prorogé  jusqu'à  la 
Pentecôte  de  1276,  et  Rodolphe  prit  en  même  temps,  conjointe- 
ment avec  plusieurs  nobles,  la  croix  des  mains  du  pape  pour  se 
rendre  ensuite,  aussitôt  après  son  couronnement,  en  Palestine 
avec  le  pape  et  les  autres  princes.  Les  deux  chefs  de  la  chré- 
tienté, le  pape  et  l'empereur,  se  séparèrent  ensuite.  Rodolphe 
rei^ao-na  l'Allemagne,  où  il  continua  à  rétablir  l'ordre,  et  le  pape 
Grégx)irc  se  dirigea  par  Milan  et  Florence  vers  Pérouse,  où  il  de- 
vait attendre  Rodolphe;  mais  il  mourut  à  Arezzo,  le  10  janvier 

1276\ 

Yoici  les  synodes  qui  se  tinrent  sous  son  pontificat.  On  sait 
qu'après  la  célébration  d'un  concile  général,  les  statuts  de  cette 
assemblée  doivent  être  promulgués  dans  toutes  les  provinces 
ecclésiastiques.  Un  protocole  d'un  synode  provincial  de  Salzbourg 
célébré,  sous  l'archevêque  Frédéric,  dans  les  derniers  jours  du 
mois  d'octobre  1274,  prouve  que  les  décisions  du  concile  de  Lyon 
furent  promulguées  sans  perte  de  temps  dans  la  province  de 
Salzbourg.  On  se  souvient  que  la  situation  épouvantablede  l'archi- 
diocèse  de  Salzbourg  avait  commencé  à  s'améliorer  depuis  que 
Ladislas,  prince  de  Silésie,  était  monté  sur  le  trône  archiépiscopal. 
Il  mourut  d'une  manière  prématurée,  eton  lui  donna  pour  succes- 
seur l'ancien  prévôt  du  chapitre,  Frédéric  de  Walschen,  qui 
s'employa  beaucoup  pour  les  intérêts  ecclésiastiques  et  civils  de 
sa  province  ^.  Pour  ne  pas  nuire  à  ses  diocésains,  il  resta  en  rela- 
tions amicales  avec  son  puissant  voisin,  Ottokar  de  Bohême,  sei- 
gneur d'Autriche,  de  Styrie  et  de  Carinthie  (il  devint  néanmoins 
plus  tard  son  plus  dangereux  adversaire),  et  il  chercha  à  pro- 
curer la  réforme  ecclésiastique  de  son  diocèse  par  la  célébration 
du  présent  synode,  dans  lequel  on  promulgua  de  nouveau  les 
ordonnances  décrétées  dans  le  concile  de  Vienne  de  1267  par  le 
cardinal  légat  Guido.  On  y  ajouta  les  vingt-quatre  (vingt-six 
d'après  un  codex  de  Vienne)  capitula  suivants  : 

1.  Les  abbés  bénédictins  de  la  province  de  Salzbourg  n'ont 


(1)  Raynald,  1275,  37  sqq.  ~  Kopp,  a.  a.  0.  S.  119  ff.  127  f.  -  Bohmer 
a.  a.  0.  S.  72,  73,  333. 

(2)  LonENZ,  deutsche  Gesch.  (Histoire  d'Allemagne).  Bd.  I,  S.  ~9J. 
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pas  tenu  de  chapitre  provincial  depuis  longtemps;  ils  en  tiendront 
un  d'ici  à  la  prochaine  fête  de  Pâques,  et  ils  s'y  réformeront,  eux 
et  leurs  inférieurs  ;  s'ils  ne  le  font  pas,  le  prochain  synode  pro- 
vincial prendra  lui-même  en  mains  la  réforme  de  l'ordre. 

2.  Les  moines  qui  courent  de  par  le  monde  doivent  être  rame- 
nés dans  leurs  couvents.  Chaque  couvent  doit  avoir  une  prison 
pour  les  moines  incorrigibles  et  pour  ceux  qui  ont  commis  des 
fautes  graves.  Sed  nec  licitum  sit  abbatibus,  cum  nec  unquam 
licuerit^  monachos  ad  ordinem  strictiorem  transeuntes  {minime) 
absolvere  ah  obedientia  quœ  m^onachorum  ossibus  insepa?'abiliter 
est  affixa,  c'est-à-dire  aucun  abbé  ne  doit  relever  de  l'obéissance 
un  moine  qui  veut  passer  dans  un  ordre  plus  sévère,  car  cette 
obéissance  est  de  l'essence  même  du  moine.  Par  cette  décision 
le  synode  de  Salzbourg  se  mettait  tout  à  fait  en  opposition  avec  le 
Corpus  juris  canonici,  qui,  dans  ses  plus  anciennes  décisions,  dé- 
clare explicitement  que  le  passage  dans  un  ordre  plus  sévère  est 
permis,  même  lorsque  l'abbé  ne  veut  pas  donner  son  consente- 
ment. (Cf.  c.  10  et  18.  X,  de  regidaribus  et  transeuntibus ^  III,  31). 

3.  A  l'avenir,  un  abbé  ne  devra  plus  envoyer  un  moine  dans 
un  autre  couvent  pour  une  faute  légère  et  surtout  pour  une  faute 
imaginaire.  Si  un  pareil  éloignement  est  devenu  nécessaire,  l'abbé 
devra  obtenir  l'assentiment  de  l'évêque,  qui  aura  également  à 
fixer  l'époque  où  ce  moine  pourra  revenir. 

4.  Beaucoup  d'abbés  distribuent  des  indulgences,  portent  la 
mitre,  l'anneau  et  les  sandales,  et  bénissent,  comme  s'ils  étaient 
évêques,  les  habits  sacerdotaux  et  les  vases  sacrés.  Ils  s'abstien- 
dront désormais  de  remplir  ces  fonctions,  ou  ils  prouveront  par- 
devant  le  prochain  concile  provincial  qu'ils  ont  reçu  des  privi- 
lèges particuliers. 

5.  Tout  cela, c'est-à-dire  ce  qui  est  contenu  dans  les  quatre  pre- 
miers numéros,  oblige  également  les  chanoines  réguliers  autant 
que  peut  le  permettre  la  différence  des  règles.  On  excepte  cepen* 
dant  le  chapitre  métropolitain  de  Salzbourg,  dont  l'archevêque 
s'est  réservé  spécialement  la  direction.  Du  reste,  les  chanoines' 
réguliers  doivent  aussi  aviser  à  leur  réforme  dans  leurs  chapitres 
provinciaux^  surtout  pour  ce  qui  concerne  le  luxe  ;  dans  le  cas 
contraire,  l'archevêque  agira  par  lui-même. 

6.  Nous  retirons  toutes  les  permissions  données  par  nos  prédé- 
cesseurs pour  que  les  moines  puissent  entendre  les  confessions, 
distribuer  les  indulgences,  etc.  Si  l'un  des  suffragants    veut 
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donner  aux  moines  de  nouveaux  pouvoirs,  il  peut  le  faire  autant 
qu'il  le  juge  utile  pour  le  salutdes  âmes  et  pourvu  qu'il  n'cm- 
pièle  pas  sur  les  droits  d'autrui  ;  nous  et  nos  prédécesseurs,  nous 
avons  confirmé  indistinctement  toutes  les  indulgences  accordées 
dans  leur  diocèse  par  nos  évêques  suffragants  à  divers  ordres 
ainsi  qu'à  diverses  personnes,  etc.  La  suite  a  montré  que  cette 
condescendance  a  nui  à  la  discipline.  Aussi  que  nul  ne  fasse,  à 
l'avenir,  usage  d'une  pareille  indulgence,  si  elle  n'a  été  de  nou- 
veau formellement  approuvée  parle  synode  diocésain.  Nous  re- 
commandons surtout  aux  quêteurs  d'observer  cette  règle,  car,  par 
leurs  indulgentiœ  indiscretœ,  ils  sont  plus  nuisibles  qu'utiles.  Ils 
ne  doivent  pas  être  admis,  s'ils  n'ont  pas  une  autorisation  écrite 
de  l'évêque  ^ 

7.  Celui  qui  a  plusieurs  bénéfices  ne  doit  conserver  que  le  der- 
nier qu'il  a  reçu,  ou  bien  il  prouvera  par-devant  le  prochain 
synode  provincial  qu'il  est  muni  d'une  dispense  sur  ce  point. 

8.  Tous  les  prêtres  ayant  charge  d'âmes  doivent  observer  la  ré- 
sidence, et  ils  n'établiront  pas  à  leur  place,  pour  un  certain  temps, 
des  mercenaires. 

9.  Quiconque  a  reçu  une  place  de  recteur  doit  recevoir  les 
ordres  dans  le  délai  fixé. 

10.  Quant  aux  bénéfices  qui  sont  administrés  par  lés  vicaires, 
on  doit  présenter  à  l'évêque  des  hommes  dignes  et  intelligents  ; 
il  les  établira  dans  leurs  vicariats  et  leur  assignera  sur  les 
revenus  de  l'église  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur  entretien.  Si 
ce  vicaire  n'est  pas  présenté  dans  le  délai  de  trois  mois,  ce  sera 
à  l'évêque  à  y  pourvoir  par  lui-môme. 

11.  Aucun  clerc  ne  doit  se  faire  une  parure  de  ses  cheveux 
(c'est-à-dire  porter  les  cheveux  longs)  et,  moins  que  personne, 
les  prêtres.  Les  cheveux  doivent  être  coupés  de  telle  sorte  qu'on 
voie  les  oreilles  ;  il  en  sera  à  peu  près  de  même  pour  les  autres 
clercs.  Ils  porteront  la  tonsure  et  la  couronne  et  n'auront  que 
des  habits  fermés.  Leur  ceinture,  ainsi  que  leurs  boucles,  ne 
seront  jamais  d'argent.  Ils  ne  paraîtront  jamais  en  public  sans 
leur  habit  de  dessus.  Leurs  chapeaux  ne  seront  pas  bordés 
de  fourrure  [suffurratura]  ou  d'une  étoffe  de  soie  noire  [ceïi- 
datum.  Y.  du  Gange,  s.  v.  Cendalum)  ou  d'une  peau  noire 
d'agneau.  Les  chapeaux  à  queue  leur  sont  formellement  interdits. 

(1)  Dans  le  Codex  de  Vienne  ce  capitulam  est  partagé  en  deux. 
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12.  Tout  clerc  dans  les  ordres  supérieurs  [in  sacris  ordinibus 
constitiitus) ,  tout  moine  ou  tout  chanoine  régulier  qui,  sans 
être  en  voyage,  entre  dans  une  hôtellerie  ou  dans  toute  autre 
maison  de  ce  genre  pour  y  boire  ou  pour  y  manger,  sera  sus- 
pendu ab  of/îcioyasquk  ce  qu'il  ait  jeûné  un  jour  enlier  au  pain 
et  à  l'eau.  S'il  a  joué  aux  dés  à  l'hôtellerie,  il  devra  jeûner  deux 
jours  au  pain  et  à  l'eau.  S'il  a  commis  trois  fois  cette  faute  ou  s'il 
a  exercé  des  fonctions  pendant  qu'il  est  suspendu,  il  perdra  son' 
bénéfice.  S'il  n'en  a  pas,  l'évêque  d&vra  le  punir  suivant  la  gravité 
de  la  faute  qu'il  aura  commise. 

13.  Si  un  prêtre  excommunié  ou  suspendu  a  profané  les  choses 
saintes,  c'est-à-dire  a  exercé  des  fonctions,  il  expiera  son  crime 
dans  la  prison  épiscopale.  Il  en  sera  de  même  du  clerc  ou  du 
moine  qui  se  serait  rendu  coupable  de  vol  ou  de  tout  autre  grave 
méfait. 

14.  Celui  qui  délivre  un  moine  ou  un  clerc  qui  a  été  en- 
fermé par  son  supérieur  pour  de  bonnes  raisons,  encourt  ipso 
facto  l'excommunication. 

15.  Aucun  prélat  etc.  ne  doit  donner  la  tonsure  ou  l'habit  reli- 
gieux à  un  homme  ou  une  femme  qui  ne  se  soumettrait  pas  à 
l'une  des  règles  monastiques  approuvées  par  l'Église  et  ne  choi- 
sirait pas  un  lieu  déterminé.  Les  personnes  qui  ne  se  sont  pas 
soumises  à  cette  règle  doivent  être  obligées  par  les  recteurs  et 
les  autres  prêtres  ayant  charge  d'âmes,  à  l'aide  des  censures 
ecclésiastiques,  ou  bien  à  se  fixer  en  un  lieu  déterminé,  ou  bien  à 
quitter  l'habit  ecclésiastique  avec  lequel  elles  courent  de  droite 
et  de  gauche. 

16.  Un  prélat,  un  prêtre  et,  en  général,  un  ecclésiastique  ne 
doivent  pas  donner  de  secours  à  un  écolier  qui  voyagé.  Ce  statut 
ne  doit  pas  toutefois  s'appliquer  aux  voyageurs  pauvres  ^ 

17.  On  ne  devra  plus  tolérer  dans  les  églises  ce  jeu  pernicieux 
appelé  «  élection  d'un  évêque  par  les  enfants  »,  et  les  ecclésias- 
tiques ne  devront  plus  y  prendre  part,  quand  même  les  enfants 


(1)  Le  Codex  de  Vienne  ajoute  ce  qui  suit  entre  les  canons  16  et  17  :  «  Ce- 
lui qui  donne  quelque  chose  à  des  clercs  pauvres  devra,  s'il  est  j)/e6arn<Sj/ 
payer  comme  amende,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  60  deniers;  s'il  n'esti 
que  prêtre  auxiliaire  ou  simple  clerc,  il  payera  24  deniers.  Il  sera,  de  plus  | 
suspendu  ab  officio,  jusqu'à  ce  que  l'amende  ait  été  payée.  Cette  rèyle  s'ap- 
pliquera aussi  aux  prélats.  » 
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l'auraient  pas  seize  ans,  et  quand  même  il  n'y  aurait  aucune 
;ran(lo  personne  à  se  mêler  à  ce  jeu  ^ 

18.  Si  un  évêque  de  la  province  prononce  une  sentence  d'ex- 
ïommunicalion,  de  suspense  ou  d'interdit,  celte  sentence  doit 
tre  annoncée  et  observée  par  ses  collègues. 

19.  Les  fêtes  de  nos  patrons,  S.  Rupert,  S.  Virgile  et  S.  Au- 
gustin doivent  être  célébrées  comme  jours  de  fête. 

20.  Aucun  religieux  ne  doit  se  choisir  un  confesseur  en  dehors 
le  son  ordre,  sans  la  permission  expresse  de  son  prélat. 

21.  Tout  moine  ou  tout  religieux  qui  appelle  à  son  secours  une 
)ersonne  civile  pour  s'épargner  une  punition  de  la  part  de  ses 
lupérieurs  sera  emprisonné  aussi  longtemps  qu'iî  plaira  à  son 
iupérieur,  et  il  ne  pourra  plus  exercer  de  fonctions  dans  la  même 

église. 

22.  Nous  inspirant  d'un3  ordonnance  du  cardinal  Guido  (conc. 
:1e  Vienne,  c.  5),  nous  prescrivons  ce  qui  suit  :  Si  un  arclievêque 
ou  un  évêque  est  fait  prisonnier,  ou  si  une  de  nos  églises  est 
menacée  de  ruine,  le  service  divin  sera  interrompu  dans  toute 
la  province  de  Salzbourg.  Cet  édit  n'atteindra  les  princes  et 
leurs  biens  que  s'ils  refusent  de  se  rendre  à  l'admonestation  qui 
leur  sera  faite,  s'ils  continuent  leurs  hostilités  et  s'ils  ne  donnent 
pas  satisfaction  dans  le  délai  d'un  mois. 

23.  Si  un  clerc  se  met  de  lui-même  en  possession  d'une  préla- 
ture  ou  d'une  église  de  paroisse,  ou  s'il  reçoit  cette  charge  de  la 
main  d'un  laïque,  sans  avoir  auparavant  reçu  l'investiture  de  son 
évêque,  il  perd  tous  les  droits  qu'il  pouvait  avoir  à  ce  bénéfice  et 
il  encourt  par  le  fait  même  l'excommunication.  S'il  s'obstine  dans 
cette  situation  une  année  entière,  il  sera  à  tout  jamais  inhabile  à 
posséder  un  bénéfice  ecclésiastique. 

24.  Nous  engageons  les  protecteurs  des  églises  à  ne  pas  les 
écraser  de  charges  injustes,  pas  [)lus  que  les  biens  ecclésias- 
tiques, ils  devront  se  contenter  de  ce  qui  leur  revient  de  droit  ^. 

(1)  Fn.  A.  DûRR  a  publié  sur  les  episcopi  puerorum  une  dissertation  qui  a 
été  imprimée  dans  le  Thesaur.  dissert.  eccl.  1. 111  d'AKT.  Schmidt.  Le  concile  de 
Bàle  (session  \xi,  c.  11)  a  défendu  cet  abus,  qui  s'est  cependant  maintenu 
jusqu'au  xviii''  siècle  duis  quelques  parties  de  l'Allemagne.  —  Vgl.  Bin- 
TERiM,  deutsche  Concil.,  Bd.  V.  S.  264  f. 

(2)  Mansi,  t.  XXIV,  p.  135  sqq.  —  Hard.  t.  VII,  p.  721  sqq.  —  Ha pzheim, 
1. 111,  p.  039  sqq.  —  Binteuim,  deutsche  Concil.  Bd.  V,  S.  106  ff.  et  2o7  11.  Le 
Codex  de  Vienne  perle  à  la  fin  ces  mots  :  Finis  constitiUionis  concilii  provin- 
cialis  Sabburgensis  celcbrati  anno  MCCLXXIV,  2  Kal.  Novembris,  id  est  ultimo 
die  mensis  octobris. 
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Henri,  duc  de  Bavière,  et  Ottokar,  roi  de  Bohême  et  duc  d'Au- 
triche, étaient  également  mécontents  des  décisions  du  synode  de 
Salzbourg.  En  effet,  l'un  et  l'autre  se  trouvaient  atteints  par  le 
canon  22.  Car  Ottokar  avait  mis  sous  le  séquestre  plusieurs  biens 
des  évêques  d'Autriche  et  avait  été  injuste  pour  eux,  parce  qu'ils 
avaient  reconnu  Rodolphe  de  Habsbourg.  Il  était,  pour  la  même 
raison, irrité  contre  le  pape  Grégoire  X  et  contre  le  synode  général 
de  Lyon,  et  il  vit  de  très-mauvais  œil  que  l'on  publiât  dans  l'as-, 
semblée  de  Salzbourg  les  décrets  du  concile  œcuménique.  Pour  se 
venger  il  défendit  que  l'on  prélevât  dans  ses  vastes  Etats  la  dîme 
de  tous  les  biens  ecclésiastiques  pour  l'organisation  de  la  croisade, 
et  il  voulut  que  son  clergé  lui  promit  de  ne  plus  obéir  au  pape  et  à 
l'empereur;  enfin  il  fit  occuper  militairement  l'archidiocèse  de 
Salzbourg  (1275).  A  la  même  époque,  Henri  de  Bavière  chercha 
à  exciter  le  prévôt  du  chapitre  de  Salzbourg  contre  l'archevêque, 
et  il  se  plaignit  aussi  de  l'injure  imméritée  faite  au  prince  par  le 
canon  22  ' . 

n  existe  une  autre  série  d'ordonnances  synodales  de  Frédéric, 
archevêque  de  Salzbourg;  mais  elles  ne  se  composent  plus  que  de 
quelques  fragments,  avec  quelques  capitula  du  synode  de  Salz- 
bourg de  l'année  1274  ^. 

L'année  suivante,  en  1275,  un  synode  provincial  célébré  dans 
l'église  de  Saint-Trophime  à  Arles  sous  la  présidence  de  l'arche- 
vêque Bertrand  de  Saint-Martin,  promulgua  Vmgi-àQux  capitula^ 
qui  ne  sont  à  peu  près  exclusivement  que  des  répétitions  d'an- 
ciennes ordonnances. 

1  —  4.  Sont  perdus. 

5.  Si  un  évêque  (de  la  province)  a  prononcé  une  sentence  d'ex- 
communication ou  d'interdit,  tous  ses  collègues  doivent  la  pro- 
mulguer et  la  faire  exécuter.  Mais  une  pareille  sentence  ne  doit 


(1)  Kopp,  die  Gesch.  von  der  Wiederherstellung...  des  hl.  rœm.  Reichs,  Bd.  !_, 
S.  92.  —  BiNTERiM ,  deutsch.  Concil.  Bd.  Y,  S.  lil  f.  Binterim  croit  avec  rai- 
son que  la  lettre  d^Henri,  duc  de  Bavière,  aux  chanoines  de  Salzbourg,  lettre 
qui  a  été  insérée  par  Pez,  Thesaur.  Anecd.  t.  VI,  Codex  diplomat.-hisior .  p.  139, 
se  rapportait  à  notre  synode ,  tandis  que  Pez  a  prétendu  qu'il  s'agissait  du 
synode  de  Salzbourg  de  l'année  1287  (1288).  Ce  que  le  duc  Henri  de  Bavière 
dit  dans  sa  lettre  se  retrouve  pour  ainsi  dire  mot  à  mot  dans  le  can.  22  de 
notre  synode.  Mais  Bintarim  est  inconséquent  avec  lui-même  en  n'attribuant 
pas  au  concile  actuel  de  Salzbourg  l'autre  lettre  d'Henri  de  Bavière,  qui  se 
trouve  également  dans  Pezet,  en  supposant  qu  elle  a  été  adressée  à  un  autre 
synode  célébré  en  1287.  A  l'exemple  de  Pez,  Mansi  a  cru  (1.  c.  p.  948,  que 
les  deux  lettres  adressées  au  synode  de  Salzbourg  étaient  de  l'année  1288. 

(2;  Mansi,  1.  c.  p.  14&  sq. 
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être  lancée  que  pour  de  justes  motifs,  après  de  mûres  réflexions 
et  avec  la  solennité  nécessaire. 

6.  Les  prieurs  et  recteurs  des  églises  et  hôpitaux,  et  en  général 
tous  les  bénéficiers,  doivent  à  leur  entrée  en  charge  recevoir  un 
inventaire  de  tous  les  biens,  soit  meubles  soit  immeubles. 

7.  Les  calices,  les  livres  et  les  ornements  de  l'église  ne  peu- 
vent être  ni  vendus  ni  mis  en  gage,  sans  la  permission  expresse 
de  l'évêque.  On  annoncera  souvent  dans  les  églises  que  celui  qui 
les  vend  ou  qui  les  met  en  gage,  ou  enfin  celui  qui  les  accepte 
comme  gage,  encourt  l'excommunication  ipso  facto. 

8.  Les  testaments  ne  doivent  être  rédigés  qu'en  présence  d'un 
prêtre  de  la  paroisse  (réitération  des  c.  37  et  38  du  synode  d'Albi 
de  1254). 

9  Les  prêtres  doivent  rédiger  la  liste  des  dispositions  testa- 
mentaires faites  ad  pias  causas  et  lire  publiquement  ces  listes 
dans  l'église,  afln  que  chacun  sache  cequi  a  été  légué  par  telle  ou 
telle  personne  (réitération  des  c.  39  et  40  du  synode  d'Albi  de 
l'année  1254. 

10  et  11.  Celui  qui  décide  quelqu'un  à  se  faire  enterrer  ail- 
leurs que  dans  l'église  de  sa  paroisse  sera  excommunié. 

12.  Celui  qui  est  hérétique  ou  qui  a  commis  le  péché  de  si- 
monie; le  clerc  qui,  nonobstant  l'excommunication  majeure  ou 
la  suspense,  exerce  des  fonctions  ecclésiastiques  ;  celui  qui  a  reçu 
les  ordres  per  saltum  ou  des  mains  d'un  évêque  étranger  sans 
La  permission  de  son  propre  evêque  ;  les  incendiaires  ;  celui  qui  a 
ibusé  de  l'eucharistie  ou  du  chrême  ;  celui  qui  a  tué  ses  enfants, 
ou  qui  a  commis  un  homicide,  ou  a  pillé  des  églises;  celui  qui  a 
commis  une  faute  charnelle  avec  une  de  ses  parentes  ou  avec  la 
femme  de  son  frère  ou  avec  une  rehgieuse  ;  celui  qui  a  violé  une 
vierge,  ou  qui  a  commis  des  péchés  de  luxure  dans  une  église  ; 
jelui  qui  a  commis  une  faute  charnelle  avec  une  juive  ou  une 
sarrazine  ou  avec  un  animal  ou  de  quelque  autre  manière  contre 
aature;  celle  qui  a  un  enfant  à  la  suite  d'un  adultère  et  qui 
imoindrit  par  là  même  la  part  des  enfants  légitimes;  celui  qui 

ause  un  avortement  ou  celui  qui,  soit  homme  soit  femme, 
împêche  la  conception  :  toutes  ces  personnes  doivent  être  ren- 
voyées du  prêtre  à  l'évêque,  lorsqu'elles  demandent  Tabsolution, 
3t  à  son  tour  l'évêque  doit  les  renvoyer  au  Siège  apostolique 
si  le  péché  est  trop  grave  pour  qu'il  puisse  l'absoudre. 

13.  Enumération  des  cas  dans  lesquels  le  pénitent  doit  être 
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renvoyé  à  l'évêque  par  son  confesseur,  à  moins  que  l'âge  ou  la 
maladie  ou  le  danger  de  mort  ne  lui  permette  pas  d'aller  jusqu'à 
l'évêque  ou  à  son  pénitencier  ;  dans  ce  cas,  il  ne  se  présentera  à 
son  évoque  qu'après  sa  guérison . 

14.  Un  bénéficier  ou  un  clerc  dans  les  ordres  majeurs  ne  doit 
pas,  sous  peine  d'excommunication,  faire  le  commerce  du  vin  ou 
du  froment,  et  en  outre  ces  marchandises  ou  leurs  valeurs 
équivalentes  seront  adjugées  à  la  fabrique  de  la  paroisse. 

15.  Un  bénéficier  ou  un  clerc  ayant  reçu  les  ordres  majeurs  ne 
doit  pas,  sous  peine  d'excommunication,  faire  le  commerce 
du  vin  etc.  (à  lui  appartenant)  à  des  conditions  usuraires. 

16.  Toutes  les  églises  qui  ont,  par  an,  un  revenu  d'au  moins 
15  livres  tournois,  doivent,  dans  le  délai  d'un  an,  se  procurer 
des  calices  d'argent. 

17.  Les  églises  de  campagne  et  les  maisons  qui  en  dépendent 
doivent  être  restaurées,  autant  que  pourront  le  permettre  les 
ressources  de  ceux  qui  sont  tenus  de  faire  les  réparations. 

18.  Les  usuriers  et  les  adultères  notoires  doivent  être  ex- 
communiés tous  les  dimanches  et  tous  les  jours  de  fête. 

19.  Les  noms  de  ceux  qui,  durant  le  carême,  ne  se  confessent 
pas  à  leur  curé,  ou  avec  sa  permission  à  un  autre  prêtre,  doivent 
être  remis'par  écrit  à  l'évêque  dans  le  synodeaprèsle  Pâque!  Si, 
durant  cette  époque,  des  moines  ont  confessé,  ils  doivent  remettre 
au  curé  les  noms  de  ceux  qu'ils  ont  entendus  en  confession. 

20.  Lorsqu'un  paroissien  vient  à  mourir,  s'il  n'est  pas  certain 
qu'il  se  soit  confessé  dans  l'année,  on  ne  devra  pas  l'enterrer 
avec  les  cérémonies  de  l'Église,  sans  une  permission  expresse 
de  l'évêque. 

21 .  Les  malades  ne  pourront  être  confessés  que  par  les  prêtres 
de  la  paroisse,  ou,  avec  leur  permission,  par  d'autres  clercs,  soit 
réguliers  soit  séculiers. 

Les  curés  doivent,  du  reste,  donner  cette  permission  lorsqu'elle 
leur  est  demandée. 

22.  Les  prêtres  des  paroisses  ne  doivent  pas  quitter  leur 
église  avant  le  prochain  synode  [post  festum  sancti  Lucœ),  ou 
bien  cesser  de  leur  donner  leurs  soins,  avant  d'avoir  rendit: 
compte  de  leur  administration  à  l'évêque  ^ 

Dans  cette  même  année   1275  un  synode  écossais  célébré  à^^ 

(l)  Mansi,  1.  c.  p.  147.  —  Hard.  1.  c.  p.  727. 
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Perth  fit  des  remontrances  contre  l'ordonnance  du  pape  portant 
qu'on  devait  prélever  une  dîme  sur  tous  les  revenus  ecclésias- 
tiques pour  la  consacrer  à  la  cause  de  la  terre  sainte.  Les  évoques 
écossais  demandèrent  au  légat  de  se  rendre  auprès  du  pape  pour 
obtenir  un  adoucissement.  Ils  offraient  de  payer  les  redevances 
accoutumées,  plus  un  septième.  Le  légat,  qui  était  maître 
Bagimundus  se  rendit  à  Rome  ;  mais  il  obtint  une  réponse  néga- 
tive ^ . 

§  679. 
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Conformément  à  l'ordonnance  du  concile  de  Lyon  sur  l'élec- 
tion des  papes,  les  cardinaux  présents  à  Arezzo  lorsque  le  pape 
Grégoire  X  y  rendit  le  dernier  soupir,  attendirent  dix  jours  l'ar- 
rivée de  leurs  collègues,  et  ils  entrèrent  ensuite  en  conclave 
où,  dès  le  lendemain  (21  janvier  1276),  ils  élurent  à  l'una- 
nimité sous  le  nom  d'Innocent  V,  l'excellent  et  savant  Pierre  de 
Tarentaise,  cardinal-évêque  d'Osiie.  Cédant  aux  instantes  prières 
des  Romains,  le  nouveau  pape  prit  la  route  de  Rome;  il  réconcilia 
dans  la  haute  Italie  un  grand  nombre  de  guelfes  et  de  gibelins, 
et  continua,  ainsi  que  l'avait  fait  Grégoire  X,  à  négocier  avec 
Charles  d'Anjou  pour  amener  ce  dernier  à  faire  la  paix  avec 
Rodolphe  de  Habsbourg.  Charles  d'Anjou  était,  depuis  Clément  IV, 
administrateur  de  la  Toscane,  ce  qui  était  une  cause  de  conflits  ; 
aussi,  pour  les  éviter,  Innocent  V  demanda  au  roi  des  Romains 
de  ne  pas  venir  en  Italie  avant  que  les  négociations  avec  Charles 
eussent  obtenu  un  résultat  favorable.  Le  pape  se  plaignit,  en 
même  temps,  des  gouverneurs  que  Rodolphe  avait  en  Italie,  les- 
quels, nonobstant  le  serment  explicite  de  leur  maître,  s'arro- 
geaient des  pouvoirs  illimités  dans  les  domaines  du  pape,  don- 
naient des  fiefs  et  recevaient  des  serments.  Le  roi  Rodolphe  se 
prêta  à  ces  négociations,  et  chargea  sans  délai  l'évêque  de  Râle 
d'entamer  des  pourparlers  avec  Charles  d'Anjou.  Presque  aussi- 
tôt après  mourut  Innocent  V,  après  un  pontificat  de  cinq  mois, 
le  22  juin  1276,  et  son  successeur  Adrien  V,  de  la  maison  de 
Fiesco  à  Gênes,  neveu  du  pape  Innocent  IV,  et  ancien  légat  en 
Angleterre  (pendant  les  luttes  entre  Henri  III  et  ses  barons),  ne 

(1)  Mansi,  1.  c.  p.  154. 

T.   IX.      5 
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vécut  pas  même  assez  longtemps  pour  se  faire  ordonner  (il  n'é- 
tait que  diacre)  et  couronner  (il  mourut  le  18  août  1276);  aussi  les 
négociations  avec  Charles  d'Anjou  restèrent  sans  résultats 

Durant  les  deux  pontificats  d'Innocent  Y  et  d'Adrien  V,  il  ne 
se  célébra  aucun  synode  de  quelque  importance,  mais,  pendant  la 
courte  vacance  du  Saint-Siège  qui  eut  lieu  après  la  mort 
d'Adrien,  Jean,  archevêque  de  Tours,  présida,  le  31  août  1276,  à 
Saumur,  un  synode  provincial.  De  concert  avec  ses  évêques  suf- 
fragants  ainsi  qu'avec  les  chapitres  et  abbés  etc.,  il  publia  les 
quatorze  canons  réformateurs  qui  suivent  : 

1 .  Dans  toutes  les  églises  cathédrales  ainsi  que  dans  tous  les 
couvents  et  les  collégiales,  on  doit,  si  les  revenus  le  permettent, 
entretenir  ce  qu'on  appelle  la  lumière  perpétuelle^  du  moins 
pendant  la  nuit,  et,  conformément  aux  anciennes  traditions,  on 
ne  construira  pas  d'églises,  sans  que  le  fondateur  donne  ce  qui 
est  nécessaire  pour  les  cierges  et  pour  l'entretien  des  serviteurs 
de  l'église. 

2.  Certaines  églises  sont  tellement  remplies  de  coffres  et 
d'autres  meubles  pour  conserver  le  froment  que  le  service  di\in 
ne  s'y  fait  que  difficilement  et  que  la  maison  de  Dieu  ressemble 
à  un  grenier.  A  part  les  temps  de  guerre,  il  ne  doit  plus  en  être 
ainsi  à  l'avenir. 

3.  Celui  qui  accepte  un  second  bénéfice  entraînant  charge 
d'âmes  perd  le  premiers  qu'il  possédait  déjà,  à  moins  qu'il  n'ait 
une  dispense  de  son  évêque. 

4.  Plusieurs  chanoines  réguliers  et,  ce  qui  convient  encore 
moins,  plusieurs  moines,  portent  des  habits  précieux  et  de  cou- 
leur voyante  ;  aussi  leur  défendons-nous,  à  l'avenir,  d'avoir  des 
fourrures  de  couleur  grise  ou  bariolée  et,  de  même,  des  peaux 
d'écureuil  ou  des  étoffes  de  soie  [cendaturrt).  Les  chanoines  régu- 
liers ne  devront  pas  non  plus  porter  de  souliers  découverts  ou 
simplement  fermés  à  l'aide  de  boutons,  à  moins  que  chaque  sou- 
lier n'ait  trois  boutons. 

5.  Les  moines  ne  devront  pas  non  plus  porter  de  souhers  etc. 
ornés  comme  ceux  des  gens  du  monde  ;  de  même  ils  s'abstien- 
dront d'avoir  des  ceintures  et  des  poches  de  soie^,  des  couteaux 
enrichis  d'or  et  d'argent. 


(1)  Kopp,   die    Gesch.  von  der  Wiederherstellung,,.  hl.   rœm.  Reichs.  Bd.  I, 
S.  110  ff.  —  BôHMER,  Kaiserregesten  v.  J.  1246-1313,  S.  833. 
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6.  Il  arrive  souvent  que  des  abbesses  acceptent  des  personnes 
dans  les  prieurés,  tout  en  gardant  pour  elles  (c'est-à-dire  pour  le 
couvent  principal)  ce  qui  est  apporté  par  la  personne  admise  et 
sans  en  faire  la  moindre  part  au  pauvre  prieuré  ;  il  ne  devra  plus 
en  être  ainsi  à  l'avenir.  Les  biens  d'une  personne  devront  rester 
là  011  elle  élit  domicile. 

7.  Aucun  moine  ne  doit  appartenir  à  deux  couvents  ou  exercer 
deux  emplois  dans  un  couvent. 

8.  Les  jeunes  moines  ne  doivent  p,as  être  immédiatement  en- 
voyés dans  des  prieurés  où  il  n'y  a  pas  de  vita  communis;  on  ne 
pourra  les  y  envoyer  que  lorsqu'ils  auront  été  éprouvés  au 
moins  pendant  deux  ans  dans  le  couvent,  et  lorsqu'ils  auront 
atteint  l'âge  requis. 

9.  Les  abbés  etc.  ne  doivent  pas  par  trop  diminuer  les  revenus 
des  prieurés  vacants. 

10.  On  ne  doit  jamais  confier  à  un  prêtre  séculier  un  prieuré 
pouvant  nourrir  au  moins  deux  moines. 

1 1 .  Les  juges  civils  ne  doivent  plus,  sous  peine  d'excommuni- 
cation, se  montrer  négligents  à  punir  ceux  qui  se  sont  attaqués 
à  un  clerc. 

12.  Aucun  excommunié  ne  doit  être  admis  comme  accusateur, 
comme  avoué  ou  comme  témoin  devant  un  tribunal  civil. 

13.  L'évêque  a  le  pouvoir  d'absoudre  dans  son  diocèse  pour 
tous  les  cas  frappés  de  suspense  ou  d'interdit  par  le  présent 
synode. 

14.  Les  ordonnances  des  anciens  synodes  sont  remises  en  vi- 
gueur ^ 

Simon,  cardinal-prêtre  de  Sainte-Cécile  et  envoyé  en  France 
en  qualité  de  légat  par  le  pape  Grégoire  X,  présida  à  Bourges,  le 
13  septembre  1276,  un  second  synode  français.  Le  légat  avait 
constaté,  soit  par  lui-même,  soit  par  les  rapports  d'autres  per- 
sonnes, plusieurs  abus;  par  exemple,  des  empiétements  sur  les 
droits  et  les  libertés  de  l'Église,  et  il  chercha  par  les  seize  capitula 
suivants  à  améliorer  cette  situation  : 

1.  Il  arrive  assez  souvent  en  France  que,  lorsque  des  églises 


(1)  Mansi,  t.  XXIV,  p.  159  sqq.  —  Haed.  t.  YII,  p.  715  sqq.Ce  que  Tabbé 
d'Avallon  donne  dans  son  Histoire  des  Conciles,  t.  Y,  p.  180  sq,  comme 
provenant  de  deux  autres  synodes  de  la  province  de  Tours,  n'est  que  la 
répétition  d'ordonnances  du  présent  synode. 
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sont  vacantes,  on  empêche  par  des  voies  de  fait,  quelquefois  même 
par  des  meurtres,  que  ces  églises  soient  réoccupées  ;  aussi,  à  l'a- 
venir, quiconque  se  laissera  à  aller  aune  violence  de  cette  nature 
sera  excommunié  ipso  facto.  Si  ces  violences  sont  le  fait  de 
clercs,  ceux-ci  perdront  leurs  places,  prébendes  etc.  et  seront 
inhabiles  à  en  obtenir  d'autres.  Si  ce  sont  des  laïques,  leurs  fa- 
milles seront  également  frappées  d'interdit  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement,  et  aucun  de  leurs  descendants  ne  pourra  ob- 
tenir une  prébende  ecclésiastique  ou  exercer  une  charge  dans  la 
ville  et  dans  le  diocèse. 

2.  Les  juges  doivent  observer  les  règles  prescrites  pour  les 
citations,  afin  que  nul  ne  soit  molesté  injustement. 

3.  Aucun  juge  ne  doit  demander  quoi  que  ce  soit  pour  ab- 
soudre de  l'excommunication,  de  l'interdit  ou  de  la  suspense, 
et  ne  doit  non  plus  rien  recevoir  après. 

4.  Les  prélats  ne  doivent  pas  écouter  trop  facilement  les 
plaintes  des  ïiioines  contre  leurs  abbés,  parce  que  c'est  un  moyen 
d'affaiblir  la  discipline. 

5.  Aucun  laïque  ne  doit  faire  de  l'opposition  à  un  prélat  qui 
veut  remplir  son  devoir  à  l'égard  d'un  couvent  placé  sous  ses 
ordres. 

6.  Celui  qui  veut  amener  par  la  crainte  ou  par  la  force  un  juge 
ecclésiastique  à  absoudre  d'une  sentence  d'excommunication  ou 
de  suspense  etc.,  tombe  sous  le  coup  de  l'excommunication. 

7.  Un  juge  laïque  qui,  au  mépris  du  privilegivm  fori^  oblige  un 
clerc  à  comparaître  par-devant  lui,  est  par  le  fait  même  excom- 
munié. Aucun  juge  laïque  ne  peut  absoudre  d'une  sentence 
d'excommunication  ou  de  suspense  etc. ,  que  cette  sentence  ait 
été  ou  non  prononcée  justement. 

8.  La  dîme  doit  être  prélevée  avec  exactitude  et  il  ne  saurait  y 
avoir  de  prescription  en  cette  matière. 

9.  Celui  qui  conteste  la  valeur  d'un  testament  parla  raison 
qu'aucun  juge  civil  ou  aucun  scabinus  n'a  assisté  à  sa  rédaction, 
tombe  sous  le  coup  de  l'anathème. 

10.  On  a  éludé  de  bien  des  manières  l'ordonnance  de  l'Église 
défendant  d'établir  de  nouveaux  droits  de  péage  ;  ainsi  on  a 
appliqué  aux  clercs  et  à  leurs  biens  les  droits  ordinaires  de 
péage.  Celui  qui,  dans  le  délai  de  deux  mois,  n'abolira  pas  de 
pareilles  redevances,  sera  excommunié  ipso  fado. 

11.  Comme  le  droit  canon  défend  de  promulguer  des  statuts 
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contre  la  liberté  de  l'Église  ou  d'aider  à  cette  promulgation  ou 
de  s'y  conformer,  plusieurs  tournent  d'une  manière  déloyale 
cette  difficulté  en  publiant,  non  pas  des  statuta,  mais  des  banna^ 
qui  renferment  toutes  sortes  de  commandements  et  de  défenses 
opposées  à  la  liberté  de  l'Église.  Ces  banna  doivent  être  abrogés 
dans  le  délai  d'un  mois,  ou  bien  leurs  auteurs  seront  zj05o  facto 
frappés  d'excommunication. 

l'2.  Afin  d'empêcher  qu'à  l'avenir  on  ne  viole  aussi  souvent  le 
droit  d'asile,  quiconque  le  violera  désormais  sera  ipso  facto 
frftppé  d'excommunication. 

13.  Celui  qui  empêche  que  les  parties  fassent  juger  par  le 
forum  ecclésiastique  l'affaire  qui  les  intéresse  et  qui,  par  sa 
nature  ou  bien  d'après  une  ancienne  coutume,  doit  revenir  à  ce 
forum,  encourt  par  le  fait  même  l'excommunication. 

14.  Les  juifs  ne  doivent  habiter  que  dans  des  villes  ou  dans 
des  lieux  assez  considérables  pour  qu'ils  ne  puissent  tromper 
les  gens  simples  delà  campagne  et  les  entraîner  à  partager  leurs 
erreurs. 

15.  Les  exempts,  soit  Réguliers  soit  séculiers,  ne  doivent  pas 
admettre  aux  sacrements  ou  enterrer  avec  les  cérémonies  de 
l'Eglise,  ceux  qui  sont  publiquement  excommuniés  ou  interdits 
nommément,  ou  bien  les  usuriers  notoires. 

16.  Celui  qui  empêche  l'exécution  d'une  sentence  pénale 
portée  par  l'Église  est  excommunié  ipso  facto. 

Afin  que  nui  ne  refusât  d'obéir  à  ces  ordonnances,  se  prévalant 
de  quelque  exemption  accordée  antérieurement  par  le  pape,  le 
cardinal-légat  publia  deux  décrets  pontificaux  en  vertu  desquels 
Grégoire  lui  accordait  les  pouvoirs  les  plus  étendus  ■•. 

§  680. 
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Le  jour  où  le  cardinal-légat  Simon  présidait  le  synode  de 
Bourges,  13  septembre  1276,  Pierre  Juliani,  cardinal  évoque  de 
Tusculum  et  surnommé  Hispanus  (il  était  originaire  du  Portugal), 
était  élu  papa  à  Viterbe  et  prit  le  nom  de  Jean  XXL  II  suspendit 
la  célèbre  ordonnance  de  Grégoire  X  sur  la  tenue  des  conclaves 


(1)  Mansi,  1.  c.  p.  165  sqq.  —  Hard.  1.  c.  p.  741  sqrj. 
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et  négocia  avec  les  Grecs  pour  la  réalisation  de  l'union  décrétée 
à  Lyon.  A  l'égard  de  Rodolphe  de  Habsbourg  il  suivit  la  même 
ligne  de  conduite  que  son  prédécesseur  Innocent  V.  Il  demanda 
que  les  gouverneurs  allemands  qui  s'étaient  permis  des  impié- 
tements  dans  les  territoires  dépendant  du  Saint-Siège  fussent 
désavoués,  et  il  fat  d'avis  que  l'arrivée  de  Rodolphe  en  Italie  ne 
pouvait  être  désirable  qu'après  une  entière  réconciliation  avec 
Charles  d'Anjou.  Mais  au  mois  de  mai  1277  Jean  XXI  fut  griève- 
ment blessé  à  Viterbe  par  la  chute  du  plafond  de  sa  chambre, 
et  il  mourut  quelques  jours  après,  le  16  mai  1277  ' . 

Le  roi  Rodolphe  n'avait  pas  besoin  du  reste  qu'on  l'engageât 
à  différer  son  voyage  à  Rome  :  les  affaires  qui  l'absorbaient  en 
Allemagne  ne  lui  auraient  pas  permis  de  faire  cette  excursion 
Ottokar  persistant  dans  son  opposition,  le  roi  d'Allemagne  dut 
le  24  juin  1276,  faire  la  guerre  à  ce  trop  fier  et  trop  puissant 
vassal.  Rodolphe  se  dirigea  vers  Vienne  à  travers  la  basse  Ra- 
vière,  dont  le  duc  Henri  abandonna  alors  le  parti  d'Ottokar 
pour  celui  de  Rodolphe,  et  visita  Linz  et  Ems.  Vienne,  très- 
devouée  alors  à  la  Rohême,  opposa  une  vive  résistance  ;  néan- 
moins il  y  eut  dans  toute  l'Autriche,  dans  la  Styrie  et  dans 
la  Carinthie  de  telles  démonstrations  des  villes  et  des  seigneurs 
en  faveur  de  Rodolphe,  qu'Ottokar  dut  acheter  la  paix  par  la  ces- 
sion de  ce  duché.  En  retour,  Rodolphe  lui  promit  de  lui  donner 
de  nouveau  en  fief  la  Rohême  et  la  Moravie.  Pour  cimenter  la 
paix,  on  proposa  un  double  mariage  entre  Hartmann,  fils  de 
Rodolphe,  etCunégonde,  fille  d'Ottokar,  ainsi  qu'entre  Guta,  fille 
de  Rodolphe,  et  Wenzel,  fils  d'Ottokar.  Ottokar  vint  alors  à 
Vienne  pour  fléchir  le  genou  devant  son  supérieur  et  lui  prêter 
serment  (novembre  1276).  A  partir  de  ce  moment,  Rodolphe 
passa  plusieurs  années  à  Vienne  avec  sa  famille  pour  disposer  et 
ordonner  toutes  choses  dans  les  duchés  recouvrés  par  l'empire  ^. 

Les  huit  cardinaux  qui,  à  la  mort  de  Jean  XXI,  se  trouvaient  à 
Viterbe,  se  divisèrent  en  deux  partis,  un  parti  français  et  un  parti 
italien,  et,  comme  la  sévère  ordonnance  sur  la  tenue  des  con- 
claves avait  été  abrogée,  ils  ne  se  seraient  jamais  décidés  à  nom- 
mer un  pape  si  les  bourgeois  de  Viterbe  ne  les  avaient  enfermés 


(Ij  Kopp,  Gesch.  der  Wiederherstellung ,  etc.  Bd.  I ,  S.  135. —  Bôhmer,  Kai- 
senegesteti  v.  J.  1246-1313,  S.  338  f. 

(2)  Kopp,  a.  a.  0.  S.  151-187,—  Bôhmer,  a.  a.  0.  S.  77  ff.  454  f. 
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dans  l'hôtel  de  ville.  Ils  élurent  alors,  le  25  novembre  1277, 
Nicolas  III,  un  Romain  de  la  famille  Orsini,  homme  excellent, 
pieux  et  de  mœurs  irréprochables,  qui,  de  même  que  ses  prédé- 
cesseurs, voulut  hâter  le  couronnement  de  Rodolphe,  mais 
qui  y  mit  des  conditions  analogues  à  celles  d'Innocent  V 
et  de  Jean  XXI.  Rodolphe  se  hâta,  de  son  côté,  de  faire  renou- 
veler à  Rome  par  ses  ambassadeurs  les  promesses  qu'il  avait 
faites  à  l'Église  romaine  sous  la  foi  du  serment  et,  en  outre,  il  fit 
déclarer  solennellement  par  ses  ambassadeurs  que  les  empiéte- 
ments de  ses  fondés  de  pouvoir  étaient  annulés.  Le  pape  cher- 
cha, à  la  môme  époque,  à  obtenir  de  Charles  d'Anjou  qu'il  se 
montrât  disposé  à  fairela  paix,  qu'il  renonçât  à  la  dignité  de  séna- 
teur de  Rome  et  qu'il  promît  d'abandonner  la  charge  de  vicaire 
de  l'empire  pour  laToscane  ^ 

Au  milieu  de  ces  négociations,  une  nouvelle  guerre  éclata  entre 
Rodolphe  et  Ottokar  (juin  1278);  ce  dernier  accusa  le  roi  romain 
d'avoir  attaqué  la  Bohême,  de  vouloir  continuer  à  l'attaquer  et, 
en  général,  il  montra  fort  peu  de  bonne  volonté  pour  remplir  les 
engagements  qu'il  avait  contractés  vis-à-vis  de  Rodolphe.  Au 
moment  où  Rodolphe  se  trouvait  sans  armée  et  était  entouré  de 
traîtres,  Ottokar  appela  subitement  aux  armes  et  marcha  sur 
Vienne  ;  mais  bientôt  arrivèrent  au  secours  de  l'empire  de  nom- 
breuses troupes  qui  furent  fournies  jusque  parla  Hongrie";  aussi 
Rodolphe  put-il  tenir  tête  à  l'ennemi;  il  lui  livra  dans  l'angle 
formé  par  le  Danube  et  la  Mardi  sur  le  champ  de  March,  à  l'est 
de  Vienne,  la  célèbre  bataille  dans  laquelle  Ottokar  perdit  la 
vie  (56  août  1278).  Le  résultat  fut  que  Rodolphe  occupa  la 
Moravie  et  la  Bohême,  et  qu'il  réalisa  son  ancien  plan  de  fiancer 
sa  fille  Guta  avec  Wenzel,  fils  aîné  d'Ottokar,  et  il  promit  à  ce 
dernier  de  lui  donner,  lorsqu'il  serait  majeur,  le  duché  de 
Bohême  ;  quant  à  la  Moravie,  il  la  garda  pour  s'indemniser  des 
frais  de  guerre  ^. 

Rodolphe  renoua  alors  avec  le  pape  et  avec  Charles  d'Anjou 
les  négociations  que  la  guerre  contre  Ottokar  avait  interrom- 
pues ;  il  fit  toutes  les  déclarations  et  donna  toutes  les  assurances 
qu'on  lui  demanda.  En  outre,  il  accorda  en  fief  à  Charles  d'Anjou 
les  comtés  de  Provence  et  de  Forcalquier  sur  la  possession  des- 


(1)  Kopp,  a.  a.  0.  S.  215-227.  —  Bôh.mer,  a.  a.  0,  S.  334  f. 

(2)  Kopp,  a.  a.  0.  S.  244-280. 
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quels  Charles  avait  émis  des  prétentions  depuis  la  mort  de 
son  beau-père,  tandis  que  Rodolphe  voulait  réunir  ces  pays  à 
l'empire.  En  retour,  Charles  d'Anjou  promit  de  n'attaquer  ni  le 
roi  romain  ni  l'empire, et  il  fiança  son  neveu  Charles  Martel  avec 
Clémence,  fille  de  Rodolphe.  Nicolas  III  avait  à  peine  atteint  ce 
résultat,  grâce  à  son  zèle  et  à  son  éloquence,  qu'il  mourut  d'une 
attaque  d'apoplexie,  le  22  août  1280,  à  Soriano  près  de  Viterbe, 
après  avoir  terminé  la  troisième  année  de  son  pontificat  *. 

A  notre  connaissance,  il  ne  se  tint,  sous  son  prédécesseur 
Jean  XXI,  qu'un  seul  synode  en  Occident  et  deux  à  Constantinople 
parles  grecs  unis. 

Nous  avons  déjà  parlé  plus  haut  (§  677)  des  deux  conciles  de 
Constantinople;  celui  d'Occident  se  tint  à  Compiègne  avant  le 
dimanche  des  Rameaux  de  l'année  1277.  Les  évêques  de  la 
province  de  Reims,  réunis  à  Compiègne  sous  la  présidence  de 
leur  métropolitain  Pierre  Barbet,  décidèrent  de  se  soutenir 
mutuellement  si,  ainsi  que  cela  avait  eu  lieu,  leurs  chapitres  se 
liguaient  pour  leur  faire  de  l'opposition  ;  les  évêques  devaient 
dans  ce  cas  suspendre  tout  service  divin  2, 

Les  synodes  célébrés  sous  le  pape  Nicolas  III  furent  plus  nom- 
breux et  d'une  importance  plus  grande.  Mansi  place  en  tête  de  ces 
synodes  celui  qui  se  tint  à  Trêves  en  1277;  mais,  ainsi  que  le 
prouve  l'inscription  même  de  ce  synode,  il  s'est  tenu  en  réalité 
en  1227  ;  aussi  avons-nous  fait  connaître  dans  le  volume  précé- 
dent les  intéressants  décrets  qu'il  publia  ^.  Un  synode  anglais  fut 
convoqué  pour  le  14  janvier  1278  à  Londres  par  un  décret  daté 
du  16  novembre  1277  et  qui  était  de  Robert,  archevêque  de 
Gantorbéry .  Cette  assemblée  se  proposa  de  défendre  les  libertés  de 
l'Église,  et  elle  envoya  au  pape  deux  députés  ;  nous  avons  en- 
core un  document  qui  fixe  ce  que  l'on  donna  comme  compensa- 
tion à  l'un  de  ces  députés  *.  Quant  au  synode  anglais  tenu  à 
Windsor  et  au  synode  danois  tenu  à  Wedel  dans  le  Jutland,nous 
savons  seulement  qu'ils  ont  été  célébrés  en  1278.  A  la  même 
époque,  un  synode  français  réuni  à  Aurillac,  dans  la  province  de 


(1)  Kopp,  a.  a.  0.  S.  280-308.  —  Bôhmer,  Kaiserreg.  v.  J.  1246-1313,  S.  98, 
102,  335,  361. 

(2)  Mansi,  t.  XXIV,  p.  183.  —  Hard.  t.  VII,  p.  571.  —  Gousset,  les  Acles  de 
la  province  de  Reims,  t.  II,  p.  414  sqq. 

(3)  Vgl.  BiNTERiM,  deutsche  Concil.  Bd.  IV,  S.  404;  M.  V,  68. 

(4)  Mansi,  1.  c.  p.  206  sqq 
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Bourges,  chercha  à  mettre  un  terme  aux   empiétements  et  aux 
prétentions  des  exempts  ^ 

En  cette  même  année  1278  se  tint  aussi  un  synode  de  la  pro- 
vince de  Tours  à  Langeais  [Langesieiisis),  présidé  par  le  métro- 
politain Jean  deMontsoreau,  qui  peu  de  temps  auparavant  avait 
aussi  présidé  le  synode  de  Saumur.  Les  seize  canons  de  cette 
assemblée  tendent  à  extirper  des  abus  que  nous  avons  eu  souvent 
l'occasion  de  constater. 

1.  Lors  de  leurs  visites,  les  prélats  ne  doivent  recevoir  leurs 
procurations  qu'en  nature  et  non  pas  en  argent,  à  moins  que  telle 
en  soit  la  coutume,  ou  àmoins  que  le  lieu  où  se  trouve  le  prélat 
offre  si  peu  de  ressources  qu'il  soit  impossible  à  celui-ci  d'y  être 
hébergé . 

2.  Les  archidiacres,  les  archiprêtres  et  tous  ceux  qui  ont  une 
juridiction  ecclésiastique  ne  doivent  pas  avoir,  en  dehors  de  la 
ville,  des  of/iciales  on  des  allocati  [des  procureurs),  mais  ils  rem- 
pliront par  eux-mêmes  les  devoirs  de  leur  charge. 

3.  Pour  empêcher  les  mariages  clandestins,  nul  ne  devra  dé- 
sormais bénir  {de  prœsenti)  des  fiançailles,  si  les  futurs  ne  se 
sont  rendus  auparavant  à  la  porte  de  l'église  pour  y  recevoir 
la  bénédiction. 

4.  Les  clercs,  surtout  ceux  qui  sont  dans  les  ordres  majeurs,  ne 
doivent  rien  laisser  par  leur  testament  à  leur  concubine  et  aux  en- 
fants qu'ils  en  auraient  eus  après  la  réception  des  ordres.  Aucun 
de  ces  clercs  impudiques  ne  doit  avoir  son  enfant  avec  lui. 

5.  Les  exécuteurs  testamentaires  ne  doivent  rien  acheter  de 
l'héritage  du  testateur. 

6.  Celui  qui  reste  une  année  entière  sous  le  coup  de  l'excom- 
munication et  par  conséquent  qui  ne  se  préoccupe  pas  de  rece- 
voir le  corps  du  Seigneur,  est  inhabile  à  hériter  et  ne  pourra  être 
absous  que  d'une  manière  solennelle  et  après  avoir  fait  une 
longue  pénitence  publique. 

7.  Les  anciennes  menaces  contre  ceux  qui  abusaient  des  lettres 
du  pape  seront  remises  en  vigueur. 

8.  Une  église  paroissiale  ne  peut  jamais  être  donnée  ad  firmam 
sans  l'adhésion  expresse  de  l'évêque  diocésain. 

9.  Lorsque  quelqu'un  est  excommunié,  on  ne  doit  pas  porter 
une  sentence  d'excommunication  immédiatement  et  d'une  ma- 


il) Man-si,  1.  c.  p.  210  sq. 
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nière  générale  contre  tous  ceux  qui  auraient  des  rapports  avec  j 
lui,  ou  il  faut  qu'il  y  ait  une  très-grave  raison  pour  agir  ainsi,  j 

10.  Lorsque  quelqu'un  élève  une  prétention  à  la  suite  d'une 
cession  faite  en  sa  faveur  et  veut  faire  un  procès,  il  doit,  avant 
la  litis  contestatio  (c'est-à-dire  avant  d'engager  le  débat  avec  son 
adversaire  et  avant  que  celui-ci  réponde)  affirmer  par  serment 
que  cette  cession  n'a  pas  été  fictive. 

li.  TjCS  jeunes  moines  qui  n'ont  pas  encore  dix-huit  ans  ne- 
doivent  pas  être  envoyés  dans  des  prieurés  pour  y  habiter.  || 

12.  Un  couvent  ne  doit  pas  recevoir  plus  de  moines  ou  de 
nonnes  qu'il  n'en  peut  nourrir.  Les  évêques  doivent  veiller  à„ 
l'exécution  de  cette  règle.  1 

13.  On  ne  doit  point  laisser  un  moine  absolument  seul  dans  un 
prieuré. 

14.  Les  prieurés  vacants  ne  doivent  pas  être  dépouillés  de 
leurs  biens. 

15.  Les  avocats  doivent  jurer  de  ne  jamais  défendre  sciemment 
une  cause  injuste,  et  de  défendre  fidèlement  leurs  clients.  Aucun 
avocat  ne  doit  plaider  par-devant  un  tribunal  ecclésiastique,  s'il 
n'a  étudié  au  moins  pendant  trois  ans  le  droit  canon  et  le  droit 
civil,  ou  s'il  n'a  acquis  de  l'usage  par  la  pratique  des  affaires. 

16.  Les  of/iciales  et  tous  ceux  qui  exercent  une  juridiction 
ecclésiastique  doivent,  en  entrant  en  charge,  jurer  de  ne  jamais 
accepter  de  présents  et  de  juger  d'après  le  droit  et  lajustice  ^. 

Le  premier  synode  de  l'an  1279  fut  celui  que  célébra  à  Londres 
l'archevêque  de  Gantorbéry,  le  jour  de  l'octave  de  S.  Hilaire, 
pour  réunir  de  l'argent  afin  de  venir  en  aide  au  roi  Edouard  P'", 
qui  voulait  organiser  une  croisade. 

Quelques  semaines  plus  tard,  au  mois  de  février  1279,  l'é- 
vêque  de  Basas  (  Vasatensis)  porta  au  synode  provincial  d'Auch 
[Auxis,  Âuscitanum  concilium)  des  plaintes  contre  le  sénéchal 
qu'Edouard  P%  roi  d'Angleterre,  avait  donné  pour  gouverneur  à 
la  Gascogne.  L'évêque  prétendit  que  le  sénéchal  empiétait  sur  les 
droits  de  l'Église.  Le  synode  s'adressa  par  lettre  au  roi  Edouard 
pour  lui  demander  de  mettre  fin  à  cet  abus,  et  il  ajouta  que  c'était 
uniquement  par  égard  pour  lui,  le  prince  aimé,  que  l'assemblée 
n'avait  pas  immédiatement  frappé  le  sénéchal  des  peines  portées 


(1)  Mansi,  1.  c.  p.  211  sqq.  —  Hard.  1.  c.  p.  759  sqq. 
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par  les  anciens  canons  contre  les  spoliateurs  des  églises,  etc. 
Le  conflit  se  termina  en  1283  K 

Trois  synodes  provinciaux  furent  célébrés  en  France  dans  le 
mois  de  mai  1279,  deux  le  même  jour,  c'est-à-dire  le  4  mai  à 
Pont-Audemer  et  à  Béziers,  et  le  troisième  treize  jours  après, 
le  17  mai,  à  Avignon.  Leurs  canons  renferment  des  stipulations 
que  nous  avons  déjà  repcontrées  plusieurs  fois.  L'assemblée  de 
Pont-Audemer,  dans  la  province  de  Rouen,  présidée  par  l'arche- 
vêque Guillaume  de  Flavacourt,  promulgua  les  canons  suivants  : 

1.  Les  prêtres  et  les  bénéfîciers  perdent  les  revenus  de  leurs 
prébendes,  tant  qu'ils  sont  sous  le  coup  d'une  excommunication 
prononcée  par  leurs  évêques,  et  ces  revenus  ne  leur  seront  pas 
remboursés  plus  tard,  à  moins  que  Févêque  ne  leur  accorde  une 
prompte  absolution  ou  une  grâce  toute  particulière.  S'ils  s'obs- 
tinent une  année  entière  sous  le  coup  de  l'excommunication,  ils 
seront  dépouillés  de  leurs  bénéfices  et  traités  conformément  aux 
prescriptions  du  droit  canon. 

2.  Les  prêtres  qui,  ayant  des  chapelles  ou  des  églises  parois- 
siales, ne  disent  pas  la  messe,  perdent  les  revenus  de  leurs 
prébendes  et  seront  traités  d'après  les  prescriptions  du  droit. 

3.  Les  ordonnances  des  synodes  de  Bourges  de  l'année  1276, 
et  de  Lyon  (quatorzième  œcuménique)  contre  ceux  qui  mettent 
obstacle  à  l'exercice  de  la  juridiction  ecclésiastique,  ou  qui  atta- 
quent la  liberté  de  FÉgiise,  ou  enfin  contre  ceux  qui  sont  usuriers 
notoires,  doivent  être,  une  fois  par  mois,  un  jour  de  dimanche  ou 
de  fête,  promulguées  dans  toutes  les  églises  paroissiales.  Elles 
le  seront  aussi  dans  tous  les  synodes,  et  chaque  curé  devra  en 
avoir  une  copie.  Tous  les  confesseurs  de  la  province  de  Rouen 
doivent  demander  à  leurs  pénitents  s'ils  n'ont  pas  péché  contre 
ces  ordonnances,  et,  s'ils  répondent  affirmativement,  ils  les 
renverront  à  Févêque. 

4.  La  sentence  de  celui  qui  est  excommunié  pour  avoir  levé 
la  main  sur  un  clerc  doit  être  publiée  par  le  curé,  et  si,  dans  le 
délai  fixé  par  Févêque,  le  coupable  ne  se  présente  pas  pour  rece- 
voir l'absolution,  il  sera  abandonné  au  bras  séculier,  ainsi  que 
cela  a  heu  dans  la  province  de  Rouen  à  l'égard  d'autres  excom- 
muniés. 


(1)  Mansi,  1.  c.  p.  218  sa.  Le  synode  de  Londres  manque  dans  Hard.  1.  c. 
p. 263. 
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5.  Conformément  à  rordonnance  du  concile  général  (le  concile 
de  Latran),  tout  chrétien  doit,  au  moins  une  fois  par  an^  se  con- 
fesser à  son  curé  ou  à  un  autre  ayant  des  pouvoirs  pour  cela  (m 
specié),  et  il  devra  communier  à  Pâques.  Dans  le  cas  contraire,  il 
ferait  planer  sur  lui  un  soupçon  d'hérésie.  Le  curé  doit  dénoncer 
à  l'évêque  ceux  qui  ne  se  confessent  pas. 

6.  Les  autorités  civiles  qui  emprisonnent  un  clerc  avec  plus  de 
brutalité  qu'il  ne  faudrait  et  qui  le  gardent  en  prison  nonobstant 
l'extradition  demandée  par  le  juge  ecclésiastique,  sont,  par  le  fait 
même,  excommuniées  d'une  manière  générale  de  par  les  canons. 
On  ne  devra  cependant  les  excommunier  d'une  manière  plus 
spéciale  que  lorsque  le  fait  aura  été  suffisamment  constaté. 

7.  Aucun  clerc  ne  doit  s'adresser  à  un  juge  civil  pour  des  choses 
qui  concernent  l'Église. 

8.  Les  abbés,  prieurs,  et,  en  ^général,  les  ecclésiastiques  qui 
perçoivent  les  grandes  dîmes  d'une  paroisse,  doivent  aussi  pour- 
voir aux  besoins  de  la  fabrique  de  cette  paroisse  soit  en  livres^ 
soit  en  ornements,  etc.,  et  chacun  dans  la  proportion  de  ce  qu'il 
perçoit. 

9.  Un  chrétien  ou  une  chrétienne  ne  doivent  point  entrer  au 
service  d'un  juif  ou  habiter  avec  lui.  Les  juifs  doivent  porter  sur 
leurs  habits  des  signes  servant  à  les  distinguer  des  catholiques. 

10.  On  ne  tolérera  pas  de  fêtes  de  vigiles  ou  de  danses  dans  les 
cimetières  ou  dans  les  lieux  saints. 

11.  Les  clercs  ayant  un  bénéfice,  ou  étant  entrés  dans  les  or- 
dres sacrés,  doivent  s'abstenir  de  prendre  des  oiseaux  et,  en  gé- 
néral, de  toute  chasse. 

12.  Dans  les  abbayes  ou  les  prieurés  dont  les  revenus  n'ont 
pas  été  diminués,  on  doit  revenir  à  l'ancien  nombre  de  moines. 

13.  Les  moines  qui  vivent  dans  les  prieurés  sans  la  vita  com- 
munis  doivent  être  forcés  d'observer  les  prescriptions  du  pape 
Grégoire  concernant  l'abstinence  de  la  viande,  la  confession  et  le 
jeûne  (monastique) . 

14.  Les  réguliers  ne  doivent  pas,  sans  la  permission  de  l'é- 
vêque, demeurer  chez  les  personnes  du  monde. 

15.  Le  décret  (du  quatrième  concile  de  Latran)  portant  qu'un 
moine  ne  doit  pas  emprunter  d'argent  au  delà  d'une  certaine 
somme,  doit  être  observé. 

16.  Les  doyens  de  campagne  ne  doivent  lancer  que  par  écrit 
une  sentence  d'excommunication  ou  de  suspense. 
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17.  Les  prêtres  ne  doivent  par  cesser  d'obsei'vcr  ou  de  publier 
une  sentence  d'excommunication,  jusqu'à  co  qu'ils  aient  appris 
ofïi<  iellement  que  le  coupable  a  reçu  l'absolution;  celte  absolution 
sera,  du  reste,  toujours  donnée  avec  une  certaine  solennité. 

18.  Les  prêtres  ne  doivent  pas  prononcer  de  sentence  géné- 
rale d'excommunication,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'objets  volés 
ou  perdus,  et,  dans  ce  cas  encore,  on  devra  avoir  fait  précéder 
d'un  avertissement  la  sentence  d'excommunication. 

19.  Les  chapelains  auxquels  on  confie  des  églises  doivent  être 
soigneusement  examinés  sur  les  connaissances  qu'ils  possè- 
dent de  même  que  sur  leur  conduite  et  les  ordres  qu'ils  ont 
reçus. 

20.  Les  clercs,  mariés  ou  non  mariés,  doivent  s'abstenir  du 
maniement  des  affaires  temporelles,  en  particulier  des  affaires 
déshonnêtes.  Ils  porteront  la  tonsure  ainsi  que  les  habits  de  clerc. 

2 1 .  Les  clercs  qui  n'ont  ni  la  tonsure  ni  les  habits  de  leur  ordre 
ne  seront  pas  protégés  par  l'Église,  s'ils  sont  réclamés  par  un 
tribunal  civil  pour  répondre  de  quelque  faute. 

22.  Les  prêtres  qui  ont  été  excommuniés  pour  n'avoir  pas  payé 
ladîmeàl'évêqueetc.,  ont  jusqu'à  la  Noël  pour  recevoir  l'absolu- 
tion; s'ils  ne  l'ont  pas  reçue,  ils  seront  sévèrement  punis. 

23.  Les  clercs  qui  ont  pris  la  croix  ne  doivent  par  abuser  des 
lettres  du  pape  ou  des  lettres  du  légat. 

24 .  Les  chanoines  réguliers  qui  ont  été  présentés  à  l'évêque  par 
leurs  supérieurs  pour  quelque  place  entraînant  charge  d'âmes,  ne 
doivent  pas  être  admis  sans  avoir  subi  un  examen  préliminaire 
sur  leur  conduite,  leurs  connaissance,  etc.  ;  si  l'évêque  les  admet 
pour  les  charges  pastorales,  ils  ne  doivent  pas  en  être  dépossédés 
parleurs  supérieurs  sans  l'assentiment  de  l'évêque.^^  Si,  dans  le 
délai  de  quarante  jours,  le  prélat  des  chanoines  réguliers  ne 
présente  pas  à  l'évêque  des  personnes  dignes,  celui-ci  pourra 
nommer  aux  églises  vacantes  des  prêtres  séculiers  ' . 

Mansi  a  placé  après  ces  vingt-quatre  canons  deux  appendices 
comprenant  plusieurs  iautresc«/^z7M/«,  qu'il  a  pris  soit  dans  la  col- 
lection des  histitutions  synodales à^KoMeu,  soit  dans  l'édition  des 
Conciles  de  Rouen,  par  Bessin.  Quant  aux  capitula  du  premier 
appendice,  Mansi  a  lui-même  déclaré  qu'ils  ne  provenaient  pas  de 
notre  synode,  mais  qu'ils  avaient  dû  être  promulgués  plus  tard. 


(1)  Mansi,  1.  c.  p.  21 J  sqq.  —  Hard.  1.  c.  p.  765  sqq. 
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Pour  les  capitula  du  second  appendice,  ils  sont  incontestable- 
ment une  copie  des  canons  6,  7,  10,  11,  12,  13  et  16  du  concile 
de  Bourges  de  l'année  1276.  On  y  reconnaît  le  mot  à  mot  le  plus 
exact,  le  copiste  a  seulement  modifié  la  fin  :  Datum  in  eodem 
concilio  Idibus  septembris  anno  Domini MCC LXXVI ,  Romana  Ec- 
clesia  vacante,  et  changé  1276  en  1279,  ce  qui  alors  ne  s'accorde 
plus  avec  la  phrase  Romana  Ecclesia  vacante. 

Nous  avons  déjà  dit  que,  le  4  mai  1279,  il  se  tint  un  synode  à 
Béziers,  sous  la  présidence  de  Pierre  archevêque  de  Narbonne. 
Nous  ne  possédons  que  la  lettre  de  convocation  pour  ce  synode, 
qui  était  de  l'archevêque  Pierre,  et  ce  même  prélat  publia  en- 
suite, au  nom  de  l'assemblée,  une  encyclique  dans  laquelle  il  an- 
nonçait aux  fidèles  de  tout  rang  que  le  synode  l'avait-choisi,  lui  et 
l'évêque  de  Toulouse  avec  quelques  procureurs,  pour  faire,  au 
nom  de  la  province,  une  démarche  auprès  du  parlement  et  pour 
lui  exposer  les  plaintes  générales  sur  les  innovations  et  sur  les 
charges ^ 

Le  troisième  des  synodes  français,  celui  qui  fut  tenu  à 
Avignon  le  17  mai  1279,  sous  la  présidence  de  Bernard  arche- 
vêque d'Arles,  se  préoccupa  surtout  de  sauvegarder  les  droits, 
les  privilèges  et  les  immunités  du  clergé,  qui  avaient  reçu  de 
nombreuses  atteintes,  et  il  traita  ce  sujet  dans  ses  quatre  premiers 
numéros,  qui  sont  assez  prolixes.  Les  douze  derniers  ne  renfer- 
ment presque  exclusivement  que  d'anciennes  ordonnances  des 
synodes  de  Bourges,  de  l'année  1276  (cil,  13, 15),  de  Valence 
en  1248  (c.  14  et  16),  d'Arles  en  1275  (c.  10  et  14),  deux  autres 
décrets  sont  destinés  à  protéger  ceux  qui,  à  la  suite  de  l'appel 
du  pape  Grégoire  X,  ont  pris  la  croix  sans  être  encore  partis  pour 
la  croisade.  Enfin  ils  ordonnent  que,  pour  pouvoir  confesser,  un 
moine  n'a  pas  seulement  besoin  de  la  permission  de  l'évêque, 
mais  qu'il  lui  faut  encore  celle  du  supérieur  de  son  couvent  '^. 

Dans  les  derniers  jours  de  juillet  1279,  Jean  Peckam,  arche- 
vêque de  Gantorbéry,  présida  un  synode  provincial  à  Reading  sur 
la  Tamise.  L'archevêque  indique  lui-même,  dans  la  première  des 
ordonnances  de  ce  synode,  quel  a  été  le  motif  de  sa  réunion. 
Toutes  les  anciennes  ordonnances  contre  le  cumulus  beneficiorum 
étaient  restées  en  Angleterre  lettre  morte,  et  l'abus  déposséder  à  la 


(1)  Mansi,  1.  c.  p.  245.  —  Hard.  1.  c.  p.  763. 

(2)  Mansi,  1.  c.  p.  231  sqq.  —  Hard.  L  c.  p.  771  sqq. 
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fois  plusieurs  bénéfices  entraînant  charge  d'àmes,  était  plus  ré- 
pandu que  jamais.  Aussi  le  papeGrégoire  X avait-il  fait  à  l'arche- 
vêque, pendant  le  concile  œcuménique  de  Lyon,  les  recommanda- 
tions les  plus  expresses  pour  qu'il  mît  fin  à  cet  état  de  choses. 
Afin  d'y  parvenir  celui-ci  promulgua  les  stipulations  suivantes  : 

1.  Toutes  les  anciennes  prescriptions  ecclésiastiques  sur  ce 
point  sont  remises  en  vigueur  ;  de  plus  on  dressera  la  liste  de 
toutes  les  églises  et  de  leurs  possesseurs  actuels,  et  ce  travail 
sera  présenté  au  prochain  synode,  c'est-à-dire  aujour  de  l'octave 
de  S.  Hilaire  (20  janvier),  époque  où  d'ordinaire  a  lieu  le 
synode. 

2.  Un  très-grand  nombre  de  bénéfices  donnés  en  commende 
changeront  de  destination. 

Les  autres  capitula  ne  traitaient  pas  du  même  sujet. 

3.  Tous  les  prêtres  de  la  province  de  Cantorbéry  doivent, 
le  dimanche  qui  suit  la  réunion  du  chapitre  rural,  proclamer 
toute  une  série  d'anciens  décrets  sur  l'excommunication  et  in- 
diquer quels  sont  ceux  qui  ont  encouru  celte  sentence  ^  Les 
évêques  ne  doivent  pas  oublier  que  plusieurs  de  ces  anciens 
canons  les  menacent  eux-mêmes  de  l'excommunication  et  de  la 
suspense;  aussi  doivent-ils  les  observer  avec  soin  et  veiller  à  ce 
qu'ils  soient  observés  par  leurs  inférieurs.  Tous  les  anciens 
canons  qui  onl  été  lus  dans  ce  synode  provincial  doivent  être 
pubhés  dans  les  synodes  diocésains.  Toutes  les  églises  cathé- 
drales et  collégiales  auront  un  exemplaire  des  libertés  accordées 
à  l'Église  par  le  roi;  cet  exemplaire  sera  visible  pour  tous,  et  il 
sera  remplacé  par  un  nouvel  exemplaire  à  la  vigile  de  Pâques  et 
à  celle  de  la  Pentecôte. 

4.  Les  enfants  nés  dans  les  huit  jours  précédant  la  Pâque 
ou  la  Pentecôte  seront,  à  part  le  cas  de  nécessité,  baptisés  ces 
deux  jours  de  fête,  qui  sont  spécialement  destinés  aux  bap- 
têmes. 

5.  Le  statut  de  l'ancien  cardinal-légat  Ottoboni  contre  les  clercs 
concubinaires  doit  être  lu  par  les  archidiacres  dans  les  quatre 
principaux  chapitres  ruraux  de  l'année. 

Dans  ce  même  synode,  l'archevêque  confirma  les  libertés  et 


(1)  Sur  le  désir  du  roi ,  quelques-uns  de  ces  anciens  décrets  qui  sem- 
blaient empiéter  sur  son  pouvoir,  furent  abrogés  par  l'archevêque.  Mansi, 
1.  c.  p.  270. 
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les  droits  de  l'université  d'Oxford.  Un  document  un  peu  plus 
récent  nous  apprend  que,  durant  ce  synode,  l'archevêque 
voulut  déterminer  un  évêque  à  avouer  les  nombreux  crimes 
dont  ni  s'était  rendu  coupable,  et  en  particulier  ses  péchés  de 
luxure;  ainsi  une  femme  du  nom  de  Juliane  certifia  qu'elle  lui 
avait  donné  cinq  enfants.  L'évêque  ne  montra  aucun  repentir; 
aussi  l'archevêque  décida-t-il  tout  d'abord  qu'on  enverrait  un 
rapport  secret  au  pape  sur  cette  affaire.  On  ne  sait  si  ce  fuL  dans 
ce  même  synode  de  Reading  que  l'archevêque  publia  un  édit 
pour  la  réforme  des  religieuses  * . 

Au  mois  de  septembre  1279,  de  nombreux  canons  furent 
rendus  par  un  grand  synode  national  hongrois  célébré  à  Ofen  [in 
Castro  Budensi  Vesprimiensis  diœcesis).  Peu  de  temps  aupara- 
vant, le  roi  Ladislas  III  avait  pris  en  main  les  rênes  du  gouver- 
nement, lorsqu'il  eut  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans;  le  pape 
Nicolas  m  nomma,  avec  des  pouvoirs  très-étendus,  Philippe, 
évêque  de  Fermo,  légat  pour  la  Hongrie,  la  Pologne,  la  Dalmatie, 
la  Croatie,  Rama,  la  Servie,  la  Lodomérie,  la  GaUicie  et  la  Gu- 
manie.  Tout  d'abord  le  jeune  roi  ne  voulait  pas  recevoir  le 
léo-at;  mais  lorsqu'il  connut  son  arrivée,  il  lui  fit  un  accueil 
bienveillant;  il  lui  promit  de  marcher  sur  les  traces  de  ses  an- 
cêtres, en  particulier  de  S.  Etienne,  d'extirper  toutes  les  hérésies 
et  de  s'employer  pour  la  conversion  des  Çumans,  qui  étaient  en- 
core en  grande  p^irtie  païens.  Les  Cumans,  qui  étaient  parents 
des  Tartares  et  originaires  du  Caucase,  avaient  été  peu  de  temps 
auparavant  chassés  de  la  Bulgarie  etc.  par  les  Tartares.;  Ils 
avaient  émigré  en  Hongrie,  où  ils  erraient  comme  des  nomades. 
Yers  l'an  1250,  Bêla  IV,  roi  de  Hongrie,  obtint  d'eux  qu'ils  le 
reconnussent  pour  roi,  et  il  maria  son  fils  et  successeur  Etienne, 
père  du  jeune  roi  Ladislas,  avec  une  princesse  cumane.  Deux 
chefs  de  cette  nation  jurèrent  alors,  au  nom  de  leurs  peuples,  de 
renoncer  au  paganisme,  de  recevoir  les  sacrements,  de  vivre 
selon  les  manières  et  les  coutumes  chrétiennes,  de  fonder  des 
habitations  au  lieu  à  courir  à  droite  et  de  gauche,  et  enfin  de 
restituer  tout  ce  qu'ils  avaient  pris  aux  chrétiens  et  aux  églises 
chrétiennes.  Le  roi  Ladislas  consentit  à  ce  que  le  légat  réunît 
une  assemblée  de  tout  le  clergé,  depuis  l'archevêque  jusqu'aux 


(1)  Manst,  1.  c.  p.  257-270.  —  hicomplet  dans  lÏArxD.  1.  c.  p.  779  sqq. 
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simples  prêtres.  Il  promit  de  faire  exécuter  fidèlement  les  dé- 
cisions de  cette  assemblée,  et,  si  cela  était  nécessaire,  d'obliger 
parles  armes  les  Gumans  à  tenir  leur  parole.  Il  appuya  ces  pro- 
messes de  plusieurs  serments,  et  ajouta  qu'il  consentait  à  être 
frappé  lui-même  d'excommunication  et  son  royaume  d'interdit 
s'il  ne  tenait  sa  promesse;  il  renonça  d'avance  à  toute  espèce 
d'appellation  et  de  privilège  * . 

Ce  synode,  dont  le  roi  Ladislas  permettait  la  célébration,  est 
précisément  celui  de  Ofen.  Les  collections  des  conciles  nous 
ont  gardé  soixante-neuf  ordonnances  de  cette  assemblée;  mais, 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  c'est  à  peine  la  moitié  de  ce 
qui  a  été  réellement  décrété.  On  comprend  que  .plusieurs  de  ces 
ordonnances  soient,  pour  le  fond,  identiques  à  d'autres  ordon- 
nances rendues  par  des  synodes  contemporains,  car  dans  tous 
les  pays  se  trouvaient  à  peu  près  les  mêmes  abus.  Yoici  ces 
canons  : 

1 .  Les  prélats  doivent  par  leur  conduite  donner  le  bon  exemple 
à  leurs  inférieurs.  Ainsi  ils  auront  soin,  comme  les  moines,  de 
porter  la  couronne  et  la  tonsure. 

2.  Lorsque  les  prélats  voyagent  ou  sortent,  ils  doivent  porter 
des  manteaux  ronds,  cappas^  sous  lesquels  ils  pourront  avoir  des 
surplis  ou  des  rochets.  Les  mantelli  leur  sont  défendus^.  Ce 
n'est  que  lors  du  mauvais  temps  qu'il  leur  sera  permis  de  porter 
des  mantelli  ronds  ou  tabardes  de  moyenne  longueur,  etc. 

3.  Défense  de  porter  diverses  sortes  d'habits  qui  sont  énu- 
mérées,  et  en  général  tout  vêtement  de  luxe. 

4.  Les  prélats  seuls  porteront  des  anneaux.  Si  un  autre  clerc 
se  permet  d'en  porter,  l'évêque  le  confisquera,  et,  sans  compter 
la  perte  de  cet  anneau,  le  clerc  donnera  aux  pauvres  une  somme 
égale  à  la  valeur  de  l'objet  confisqué. 

5.  Aucun  ecclésiastique  ne  doit  avoir  d'hôtellerie  dans  sa 
maison. 

6.  Un  moine  qui  devient  évêque  doit  garder  l'habit  de  son 
ordre. 

7.  Tous  les  clercs  doivent  s'abstenir  de  prendre  part  aux  ba- 
tailles, aux  révoltes  et  à  toutes  les  voies  défait.  Ils  ne  pourront 

(1)  Kopp,  Gesch.  der  Wiederherslellung ,  etc.  Bd.  !,  S.  286  ff.  —  Raynald, 
1279,  31  sqq. 

(2)  Cf.  les  Beitrœge  zur  Kirchengesch  (Mémoires  sur  l'hist.  de  l'Église),  par 
Mgr  Héfélé.  Bd.  II,  S.  178. 

T.  IX,     6 
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prendre  part  à  une  guerre  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  défense  de 
l'Église  ou  delà  patrie,  et  même  dans  ce  cas  ils  ne  combattront 
pas  en  personne  ou  d'une  manière  agressive. 

8.  Les  clercs  ne  doivent  pas  s'immiscer  dans  des  affaires  mon- 
daines, en  particulier  dans  des  affaires  peu  convenables.  Ils  ne 
feront  pas  de  commerce.  Ils  n'iront  dans  aucun  théâtre  ou  dans 
aucune  hôlellerie,  à  moins  qu'ils  ne  soient  en  voyage.  Ils  ne 
joueront  pas  aux  dés  etc.  et  n'assisteront  pas  non  plus  à  de  pareils 
jeux.  Leurs  cheveux  et  leur  tonsure  seront  toujours  comme  il 
convient,  de  telle  sorte  que  les  oreilles  soient  visibles. Ils  s'appli- 
queront avec  soin  aux  études  ecclésiastiques  et  à  toutes  celles 
qui  sont  bonnes. 

9.  Un  clerc  ne  doit  jamais  proclamer  ou  exécuter  un  jugement 
entraînant  l'effusion  du  sang.  Il  n'assistera  pas  à  l'exécution  de 
cette  mesure  et  se  gardera  même  d'écrire  un  pareil  jugement.  Il 
ne  devra  pas  non  plus  exercer  les  fonctions  de  chirurgien  lors- 
qu'il s'agira  de  couper  ou  de  brûler.  Il  ne  donnera  pas  de  béné- 
diction pour  les  épreuves  de  l'eau  ou  du  feu. 

10.  Aucun  archidiacre  etc.  ne  doit  prendre  pour  son  vicaire 
un  laïque  ou  un  clerc  marié. 

11.  Un  clerc  ne  doit  jamais  porter  de  sabre  ou  de  longs  cou- 
teaux appelés  bord,  à  moins  que  le  prélat  ne  le  lui  permette  à 
cause  du  danger  où  il  est  exposé. 

12.  Un  clerc  ayant  un  bénéfice  ou  étant  dans  les  ordres  sacrés 
ne  doit  pas,  sous  peine  d'excommunication,  cohabiter  avec  une 

femme  *. 

13.  Toutes  les  fois  qu'un  clerc  passe  devant  un  autel  ou  une 
image  de  la  Yierge,  ou  bien  devant  un  crucifix,  et  surtout  lorsqu'il 
se  rend  au  chœur  pour  l'office,  il  doit  s'inchner  et  ôter  son  pileus 
(sa  barrette).  Toutes  les  fois  que  dans  l'office  on  dit  Ave  Maria, 
les  clercs  doivent  plier  le  genou.  Nul  ne  doit  venir  au  chœur 
pieds  nus;  les  prêtres  porteront  pour  venir  aux  heures  cano- 
niales des  manteaux  ronds  {cap pas)  on  des  surplis. 

14.  Les  prélats  qui  visitent  les  diocèses  ne  doivent  pas  être  à 
charge  aux  clercs  ou  aux  laïques,  en  amenant  une  trop  grande 
escorte,  ce  qui  est  surtout  usité  en  Hongrie.  ., 


m  Le  synode  hongrois  de  Szaboles,  célébré  en  1092,  n'avait  pas  complè- 
tement introduit  le  célibat  en  Hongrie,  mais  depuis  cette  époque  cette  loi  de 
l'Eglise  était  devenue  obligatoire  même  pour  ce  pays. 


■^  "^  "*  i»   "T? 
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15.  Nul  ne  doit  recevoir  un  bénéfice  ecclésiastique  de  la  main 
d'un  laïque;  les  évêques,  à  qui  il  revient  d'instituer  un  abbé  ou 
un  autre  clerc,  ne  donneront  cette  institution  que  lorsqu'ils  se 
seront  bien  convaincus  que  l'élection  est  canonique.  Les  droits 
du  patron  doivent,  au  surplus,  rester  intacts. 

\C).  Celui  qui  a  un  bénéfice  entraînant  charge  d'âmes  ne  doit 
pas  avoir  de  vicaire,  mais  il  s'acquittera  par  lui-même  de  ses 
devoirs. 

17.  Les  conjurations  et  les  ligues  ne  doivent  jamais  se  produire 
parmi  les  ecclésiastiques.  Les  serments  déjà  prêtés  dans  ce  sens 
sont  sans  valeur.  La  formation  de  nouvelles  ligues  sera  sévère- 
ment punie. 

18.  Avant  de  se  mettre  en  route  pour  un  synode,  un  prêtre  de 
paroisse  doit  visiter  les  malades  de  son  district. 

19.  Tous  les  clercs,  soit  réguliers  soit  séculiers,  doivent  venir 
aux  synodes  diocésains  ou  aux  synodes  provinciaux.  Celui  qui 
est  empêché  doit  envoyer  à  sa  place  un  clerc  chargé  de  pouvoirs. 
En  allant  au  synode  ou  en  rentrant  chez  soi,  et  de  même  pen- 
dant la  durée  de  l'assemblée,  chacun  doit  se  conduire  de  façon  à 
ne  pas  donner  de  scandale.  Celui  qui,  sans  motif,  quitte  l'assem- 
blée sera  puni  par  son  évêque.  Les  prélats  quioniVinfule  se 
rendront  au  synode  avec  la  mitre,  le  surplis,  l'étole  et  la  cappa 
ou  bien  le  pluviale.  Les  prévôts,  les  prieurs  et  les  autres  prélats 
inférieurs  auront  le  surphset  l'étole,  du  moins  s'ils  sont  diacres; 
s'ils  le  veulent,  ils  auront  aussi  le  pluviale  ou  la  cappa.  Les 
recteurs  (curés)  et  les  simples  prêtres  n'auront  que  l'étole  et  le 
surplis  ou  \d.cotta.  Les  clercs  inférieurs  n'auront  que  la  cotta. 

20.  Les  abbés,  prévôts,  prieurs,  plebani  et  autres  prélats, 
ainsi  que  les  recteurs  qui  ont  charge  d'âmes,  doivent  recevoir  la 
prêtrise. 

21.  Le  chrême,  l'huile  sainte  et  l'eucharistie  doivent  être  soi- 
gneusement tenus  sous  clef  dans  toutes  les  églises.  Celui  qui 
néglige  de  le  faire  sera,  pendant  trois  mois,  suspendu  ab  officio 
et  beneficio,  et,  s'il  se  produit  quelque  abus  avec  le  chrême,  etc. 
par  suite  de  sa  négligence,  il  sera  encore  puni  avec  plus  de 
sévérité. 

22.  Nul  ne  doit  servir  à  l'autel  ou  lire  l'épitre  s'il  n'est  revêtu 
d'un  surplis  et  s'il  n'a  une  cappa  fermée.  Tout  prêtre  doit  réciter 
pieusement  Vofficium,  soit  dimmum  soit  nocturnum. 

23.  L'abus  si  fréquent  en  vertu  duquel  des  laïques  installent 
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quelqu'un  dans  une  église,  ou  dans  un  couvent,  ou  dans  un  bé- 
néfice, est  prohibé  de  la  manière  la  plus  expresse. 

24.  Une  personne  appartenant  à  l'Église  ne  doit  pas  se  sou- 
mettre à  un  interrogaloire  par-devant  un  juge  civil,  si  ce  n'est 
pour  les  causes  qui  ne  relèvent  pas  du  forum  ecclésiastique. 

25.  De  même  quand  il  s'agit  d'injures  personnelles  ou  de  pré- 
sents faits  aux  églises,  une  personne  appartenant  à  l'Église  ne 
peut  poursuivre  un  procès  par-devant  un  juge  laïque  qu'avec  la 
permission  de  l'évêque. 

26.  Un  prêtre,  et  en  général  un  clerc  étant  déjà  dans  les  ordres 
sacrés  [clericus  in  sacris  ordinibus  constitutiis),  ne  doit  pas  garder 
auprès  de  lui  un  enfant  qu'il  aurait  eu  après  la  réception  des 
ordres.  Les  fils  et  les  filles  de  pareils  clercs  doivent  être  adjugés 
à  l'église  principale  comme  serviteurs  et  comme  servantes. 

27.  A  part  les  jours  de  grande  fête,  les  reliques  ne  doivent  pas 
être  extraites  de  leur  capsa  pour  être  exposées.  On  aura  soin  aussi 
de  ne  pas  en  faire  trafic.  Les  reliques  nouvellement  trouvées  ne 
seront  pas  vénérées  avant  d'avoir  été  approuvées  par  le  pape. 

28.  Nul  ne  doit  être  admis  à  prêcher,  s'il  n'a  auparavant  établi 
son  identité  ou  s'il  n'a  reçu  un  privilège  du  Saint-Siège.  Les 
quêteurs  ne  doivent  dire  au  peuple  que  ce  qui  est  contenu  dans 
leurs  lettres  papales  et  épiscopales.  Nul  ne  doit  être  admise 
prêcher  s'il  n'a  de  pareilles  lettres. 

29.  Les  ornements  des  églises  ne  doivent  pas  être  donnés  en 
gage,  si  ce  n'est  dans  les  cas  de  nécessité  et  avec  l'assentiment 
de  l'évêque  et  le  conseil  des  paroissiens.  Un  prélat  ou  un  recteur 
d'église  ne  doit  pas  se  porter  caution  pour  un  autre,  et  il  n'ac- 
ceptera ni  pour  le  compte  d'autrui  ni  pour  son  propre  compte  les 
engagements  sur  les  biens  de  l'Église,  à  moins  que  l'avantage 
ne  soit  tout  à  fait  évident  dans  une  pareille  affaire,  et  que  les 
diocésains,  le  chapitre  ou  le  couvent  (s'il  s'agit  d'un  couvent) 
n'adhèrent  à  cette  opération. 

30.  Les  supérieurs  des  églises  ne  doivent  rien  donner  de  ce 
qui  appartient  à  ces  églises,  pas  plus  qu'ils  ne  doivent  en  dis- 
poser par  testament. 

31 .  Un  clerc  ne  doit  pas  entreprendre  de  voyage  en  dehors  de 
l'empire  ou  de  la  province  sans  la  permission  de  son  évêque  ou 
de  ses  supérieurs  ordinaires. 

32.  Une  personne  inconnue  ne  doit  pas  être  admise  à  dire  la 
messe,  si  elle  n'a  des  lettres  de  son  évêque. 
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33.  Les  paroissiens  doivent,  tous  les  jours  de  dimanclie  et  de 
fête,  assister  au  service  divin  et  surtout  à  la  messe  dans  leur 
propre  église  paroissiale  et  ne  pas  aller  dans  une  autre;  de  même 
ils  ne  doivent,  pour  recevoir  les  sacrements,  s'adresser  qu'aux 
prêtres  de  leur  paroisse,  ou  bien  aux  moines  qui  sont  tempo- 
rairement employés  dans  diverses  églises.  Il  n'y  a  d'exception 
qu'en  faveur  des  grands,  qui  ont  reçu  pour  cela  des  privilèges 
tout  particuliers  du  Saint-Siège.  Les  clercs  et  les  laïques  qui 
transgresseront  cette  ordonnance  seront  sévèrement  punis. 

34.  Tous  ceux  qui  administrent  le  bien  des  églises  doivent 
rendre  compte  de  leur  administration,  les  abbés,  prévôts,  etc., 
une  fois  par  an,  les  camerarii  et  autres  administrateurs  de  rang 
inférieur,  deux  fois  par  an. 

35.  A  l'exception  des  petites  sommes,  les  abbés,  prévôts  et 
autres  clercs  ne  doivent  ni  prêter  ni  emprunter  sans  l'assenti- 
ment du  chapitre  ou  de  l'évêque. 

36.  Les  immeubles  et  les  droits  des  églises  et  des  couvents  ne 
doivent  pas  être  aliénés  sans  une  permission  de  rautorité  supé- 
rieure. Les  prélats  inférieurs  auront  besoin  de  la  permission  de 
l'évêque,  l'évêque  de  celle  du  métropolitain,  le  métropolitain  de 
celle  du  Saint-Siège. 

37.  Les  églises,  les  couvents,  les  ecclésiastiques,  les  chapi- 
tres, etc.  ne  doivent  pas  être  soumis  à  de  nouvelles  et  injustes 
redevances. 

38.  A  l'avenir  nul  ne  pourra  devenir  archidiacre  dans  le 
royaume  de  Hongrie  et  dans  la  province  de  Pologne  (le  pouvoir- 
du  légat  Philippe  s'étendait  aussi  sur  cette  province),  s'il  n'a  été 
sufBsamment  instruit,  et  en  particulier  s'il  n'a  étudié,  trois  ans 
durant,  le  droit  canon.  Pendant  qu'ils  étudient,  ils  doivent  con- 
tinuer à  percevoir  les  revenus  de  l'archidiaconat  et  de  leurs 
autres  bénéfices. 

39.  Les  questions  matrimoniales  ne  doivent  être  traitées  que 
par  des  personnes  discrètes,  sérieuses  et  convenables. 

40.  Plusieurs  supérieurs  ecclésiastiques  font  prêter  serment  à 
leurs  inférieurs  de  ne  jamais  rien  déclarera  l'autorité  supérieure 
qui  pourrait  leur  nuire,  c'est-à-dire  qui  pourrait  nuire  à  ces 
prélats  de  second  ordre.  Tous  ces  serments  [et  toutes  ces] pro- 
messes sont  de  nulle  valeur.  jsé 

41.  Le  mobilier  d'un  prêtra^ou  de  toute  jautre  personne  ne  doit 
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être  porté  dans  l'église  que  dans   des  cas  de  nécessité,   par  _ 
exemple  lors  d'une  guerre  ou  d'un  incendie. 

42.  Tout  prêtre  de  paroisse  doit  avoir  un  manuel  contenant 
l'exposé  des  cérémonies  du  baptêaie.  Il  aura  également  les  livres 
nécessaires  pour  Vofficium  diurnum  et  nocturnum. 

43.  Le  service  divin  une  fois  terminé,  les  églises  doivent  être 
fermées.  Aucu  clerc  ne  devra  permettre,  sous  peine  d'excom- 
munication, qu'il  s'organise  des  danses  dans  les  cimetières  et 
dans  Téglise.  Il  est  également  défendu  aux  tribunaux  civils  de 
siéger  dans  les  églises. 

44.  Les  recteurs  des  églises  ne  doivent  pas  permettre  qu'on 
célèbre  des  vigiles  dans  les  églises,  à  moins  qu'elles  n'y  soient 
célébrées  suivant  une  ancienne  tradition  et  avec  un  grand  esprit 
de  piété . 

45.  Les  clercs  qui  ont  un  bénéfice  doivent  garder  la  résidence 
et  assister  aux  heures  canoniales,  en  particulier  à  matines,  à  la 
messe  et  aux  vêpres,  sous  peine  de  perdre  les  distributiones  quo- 
tidiatias  pour  le  jour  oii  ils  manquent;  s'ils  persistent  à  se  mon- 
trer négligents,  ils  seront  encore  plus  sévèrement  punis.  Il 
y  aura  dans  chaque  église  cathédrale  et  collégiale  des  clercs 
chargés  de  noter  les  absents.  La  négligence  des  prêtres  de  pa- 
roisses et  d'autres  clercs  sera  punie  par  les  archidiacres,  etc. 

46.  Il  est  d'usage  en  Hongrie  que  les  archidiacres  exigent  un 
marc  d'argent  pour  permettre  d'enterrer  avec  les  cérémonies 
de  l'Église  ceux  qui  sont  morts  tués  par  une  arme,  ou  bien  em- 
poisonnés. Cette  coutume  ne  doit  pas  être  étendue  à  ceux  qui 
sont  morts  foudroyés,  ou  qui  ont  péri  noyés,  ou  qui  ont  perdu 
la  vie  dans  un  incendie  ou  par  quelque  autre  accident. 

47.  Aucun  laïque  ne  doit  avoir  publiquement  une  concubine. 

48.  Un  particulier,  pas  plus  qu'une  com.mune,  ne  doit  per- 
mettre à  des  filles  de  mauvaise  vie  d'habiter  une  ville,  un  châ- 
teau ou  une  villa,  etc.  Il  est  défendu,  sous  peine  d'être  exclu  des 
sacrements,  de  leur  vendre,  de  leur  louer  ou  de  leur  donner 
quoi  que  ce  soit.  Cette  ordonnance  s'étend  également  aux  adul- 
tères et  aux  incestueux  notoires. 

49.  Aucun  laïque  ne  doit,  en  vertu  de  son  droit  de  patronage 
ou  pour  tout  autre  motif,  toucher  à  l'héritage  d'évêques  défunts 
ou  à  celui  de  prélats  inférieurs  tant  réguliers  que  séculiers;  il  ne 
devra  pas  non  plus  toucher  aux  biens  des  églises  et  des  couvents 
vacants. 
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50.  Nul,  pas  plus  un  clerc  qu'un  laïque,  ne  doit,  à  aucun  titre 
et  sous  aucun  prétexte,  s'attribuer  une  partie  des  biens  et  des 
droits  d'une  église  ou  d'un  couvent,  ou  la  céder  à  d'autres,  ou  la 
louer,  ou  la  donner  en  nantissement,  ou  la  recevoir  en  fief,  ou 
bien  la  donner.  Ou  aura  soin,  du  reste,  de  conserver  intacts  les 
droits  des  patrons. 

51.  Aucun  laïque,  quelle  que  soit  sa  dignité,  ne  doit  céder  à 
un  autre  couvent  ou  à  une  autre  église  un  couvent  ou  une  église 
sur  lesquels  il  a  droit  de  patronage  ;  il  faut  du  moins  qu'il  ait  l'as- 
sentiment de  l'évêquG  du  diocèse,  ou  du  prélat  dans  le  diocèse 
ou  sous  la  juridiction  duquel  se  trouvent  le  couvent  ou  l'église 
en  question. 

52.  En  Hongrie  et  dans  d'autres  contrées  de  notre  légation, 
règne  cette  détestable  coutume  que,  sous  divers  prétextes,  pour 
le  droit  de  patronage,  les  laïques  s'emparent  des  églises,  des  cou- 
vents, ainsi  que  de  leurs  possessions  et  de  leurs  droits,  et  en  font 
ensuite  des  habitations  pour  les  laïques,  quelquefois  même  des 
écuries.  Celui  qui,  ayant  pris  de  cette  manière  le  bien  des  églises, 
ne  le  restitue  pas  dans  le  délai  de  six  mois,  sera  solennellem£nt 
excommunié;  s'il  est  Hongrois,  il  le  sera  par  tous  les  évoques  de 
la  Hongrie,  et  s'il  est  Polonais,  par  ceux  de  la  Pologne.  Si  cela  est 
nécessaire,  on  emploiera  aussi  le  bras  séculier  contre  ces  per- 
sonnes. 

53.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  changent  les  églises  et  les 
couvents  en  forteresses,  qui  y  vivent  ensuite  comme  des  tyrans 
et  des  voleurs,  qui  y  cachent  le  produit  de  leurs  rapines,  etc. 

54.  Un  juge  ne  doit  jamais  juger  d'après  ses  sympathies  ou 
ses  antipathies;  il  ne  doit  pas  se  laisser  corrompre,  etc.  Quant  à 
la  manière  de  punir  ce  juge,  on  s'en  rapportera  à  l'ordonnance 
du  pape  Innocent  IV,  dans  le  synode  de  Lyon. 

55.  Celui  qui  est  excommunié  ne  doit  être  admis  devant  aucun 
tribunal,  ni  comme  accusateur  ni  comme  défenseur  ni  comme 
témoin. 

56. Tout  juge  civil  doit  admettre  comme  valable  la  sentence 
déjà  portée  par  des  tribunaux  ecclésiastiques,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  cause  qui,  d'après  le  droit  ou  la  tradition,  revient  à  un  tri- 
bunal ecclésiastique.  Il  en  sera  de  même  pour  le  juge  ecclésias- 
tique dans  les  cas  qui  relèvent  de  la  juridiction  civile. 

57.  Celui  qui  a  la  juridiction  civile  doit,  à  la  demande  des 
juges  ecclésiastiques  et  des  prélats,  employer  le  bras  séculier 
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contre  ceux  qui  ne  veulent  pas  obéira  la  sentence  d'un  tribunal 
ecclésiastique,  dans  le  cas  où  l'affaire  revient  principaliter  ou 
bien  incidenter,  d'après  le  droit  ou  d'après  la  coutume,  à  ce 
dernier  tribunal.  En  revanche  les  juges  ecclésiastiques  viendront 
en  aide  aux  juges  civils,  en  se  servant  contre  les  récalcitrants 
des  armes  spirituelles. 

58.  Si  le  roi  ou  la  reine  empêchent  quelqu'un  d'en  appeler  à 
Rome,  ou,  en  général,  à  un  tribunal  ecclésiastique  de  seconde 
instance,  et  s'ils  appellent  l'affaire  par-devant  leur  propre 
forum  *,  le  roi  et  la  reine  seront  exclus  de  l'entrée  de  l'église, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  laissé  libre  cours  à  l'appel  et  que  l'affaire 
ne  soit  plus  appelée  par-devant  le  forum  royal.  Les  ducs,  ba- 
rons, etc.,  qui  agiraient  de  la  même  manière,  tombent  ipso 
facto  sous  le  coup  de  l'excommunication,  s'ils  ne  retirent  la 
défense  trois  jours  après  la  demande  qui  leur  en  aura  été  faite. 

59.  Toutes  les  églises  et  toutes  les  personnes  appartenant  à 
l'église  sont  exemptes  des  corvées  principales,  comme  des 
corvées  secondaires,  ainsi  que  des  impôts,  des  collectes  et  de 
toutes  les  charges  qui  pèsent  sur  les  laïques.  Ils  n'auront  pas  non 
plus  à  payer  de  tributs,  de  droits  de  péage  et  de  douane,  pas 
plus  pour  leurs  personnes  que  pour  leurs  biens  meubles  s'ils  ne 
trafiquent  pas  de  ces  biens,  mais  si  c'est  uniquement  pour  leurs 
propres  besoins  ou  pour  les  besoins  do  leur  église,  qu'ils  les 
transportent  soit  par  eau  soit  par  terre. 

60.  Celui  qui,  n'observant  pas  la  présente  ordonnance,  ne  res- 
tituera pas  au  clerc,  dans  le  délai  de  trois  jours,  ce  qui  lui  a  été 
injustement  extorqué,  ne  pourra  plus  entrer  dans  une  église  et 
ne  sera  plus  admis  à  recevoir  les  sacrements. 

61.  A  l'avenir,  des  clercs  réguliers  ou  des  moines  habitant  le 
môme  couvent  ou  la  même  fondation  ne  pourront  plus  s'habiller 
d'une  manière  différente.  Leurs  habits  doivent  être  ou  blancs  ou 
noirs  ou  gris.  Ce  ne  seront  pas  des  habits  de  luxe,  et  ils  ne  les 
feront  ni  trop  courts  ni  trop  longs. 

62.  Gomme  quelques  moines  et  quelques  chanoines  réguliers 
s'habillent  à  l'instar  des  laïques  et  des  clercs  séculiers,  nous 
prescrivons  qu'à  l'avenir  les  chanoines  réguliers  aient  constam- 


(1)  La  reine-rnère  Elisabeth  avait  son  territoire  à  elle ,  les  duchés  de  Ma- 
chou  et  de  Bosna  et  les  comtés  de  Pasaga  et  de  Valcon.  G^.  Raynald,  1280,  9, 
etKopp,  a.  a.  0.  S.  Bd.  I,  S.  291. 
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ment  le  surplis  ou  la  tiinica  linœa  (habit  de  chœur) avec  une 
cappa  fermée.  Les  moines  auront  la  cappa  ou  le  cucidlus  avec 
le  scapulaire,  en  dehors  comme  au  dedans  du  couvent. 

63.  A  partir  du  8  novembre  jusqu'à  la  Noël,  et  de  même 
depuis  la  Septuagésime  jusqu'à  Pâques,  aucun  moine,  à  l'excep- 
tion des  malades,  ne  doit  user  de  viande  ou  de  sang.  Les  lundis 
et  mercredis,  les  chanoines  réguliers  ne  mangeront  pas  de  viande, 
à  moins  que  ce  ne  soit  une  fête  avec  neuf  leçons.  Recommanda- 
tion du  silence. 

64.  Aucun  chanoine  régulier,  et  de  même  aucun  moine  ne 
doit  sortir  sans  la  permission  de  son  supérieur,  et  dans  ce  cas 
encore  il  sera  accompagné. 

65.  Les  moines  et  les  chanoines  réguliers  ne  doivent  pas  con- 
fier et  recevoir  des  églises  ad  firmam^  et  ils  ne  pourront  devenir 
chapelains  d'église  paroissiale  sans  la  permission  de  l'évêque. 

66.  Aucun  religieux  ne  doit  chasser;  il  ne  pourra  pas  non 
plus,  sans  la  permission  de  l'évêque  du  lieu,  desservir  pendant 
plus  de  huit  jours  une  église  paroissiale  appartenant  à  des 
prêtres  séculiers.  Les  moines  et  chanoines  réguliers  qui  quittent 
leurs  couvents  sans  la  permission  de  leurs  prélats  pour  suivre 
les  cours  d'une  école,  ou  bien  qui  apprennent  dans  cette  école 
autre  chose  que  la  grammaire,  la  théologie  et  la  logique,  seront 
excommuniés. 

67 .  En  Hongrie  et  dans  d'autres  contrées,  on  ne  met  plus  à 
exécution  les  sentences  d'excommunication  qui  ont  été  décrétées, 
et  sur  ce  point  le  clergé  est  aussi  négligent  que  les  laïques.  Il 
est  résulté  de  là  que  beaucoup  de  clercs  ont  été  maltraités, 
pillés,  faits  prisonniers,  quelquefois  même  tués;  que  des  églises 
ont  été  volées;  que  les  asiles  n'ont  pas  été  respectés;  enfin  que 
les  libertés  de  l'Église  ont  été  foulées  aux  pieds.  Menace  de 
peines  sévères  contre  les  prélats  qui  négligent  d'observer,  de 
proclamer  et  d'exécuter  une  sentence  d'excommunication  pro- 
noncée contre  quelqu'un. 

68.  Celui  qui  ravage  des  vignes  ou  des  champs  sera  excom- 
munié. 

69.  L'Église  universelle,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouve  l'Église 
romaine  en  qualité  de  mère,  a  été  unie  au  Christ  par  son  sang. 
Ses  prélats  et  ses  prêtres  doivent  être  considérés  comme  des 
pères  et  sont  plus  élevés  en  dignité  que  des  rois  et  des  reines.  Si 
donc  ceux  qui  se  nomment  chrétiens  et  qui  ont  le  devoir  de  pro- 
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téger  les  églises  et  les  personnes  appartenant  à  l'Église  les 
oppriment  aa  contraire,  les  dépouillent,  les  oppressent  par 
leurs  voies  de  fait,  par  leurs  statuts,  leurs  édits,  leurs  ligues  ou 
par  tout  autre  manière (Le  manuscrit  s'arrête  là^). 

Le  Codex  Vaticanus,  aussi  bien  que  le  Codex  Vallicellanus,  s'ar- 
rêtent à  ce  passage.  Raynald  croit  que  le  roi  Ladislas  avait  dis- 
persé le  synode  au  moment  où  il  composait  ce  canon  69,  et  qu'il 
était,  pour  ce  motif,  resté  inachevé  ^. 

Il  est  vrai  que  le  roi  fît  expulser  le  synode  par  la  bourgeoisie 
de  Ofen,  parce  qu'il  se  croyait  lésé  dans  ses  droits  par  les  dé- 
cisions de  l'assemblée  ^.  Mais  on  ne  saurait  cependant  admettre 
que  le  synode  ait  subitement  pris  fin  au  milieu  de  la  rédaction 
du  canon  69.  Ce  qui  prouve  le  contraire,  c'est  que  le  docteur 
Caro  a  trouvé  dans  un  codex  de  Saint-Pétersbourg  tout  une 
série  de  canons  provenant  de  notre  synode,  et  il  a  communiqué 
au  docteur  Gratz  le  113"  et  le  114^  de  ces  canons,  qui  traitaient 
des  juifs,  afin  que  celui-ci  s'en  servît  pour  son  Histoire  des  Juifs. 
D'après  ces  deux  canons,  les  juifs  auraient  été  éloignés  de  tout 
emploi  et  de  toute  charge  en  Hongrie  et  dans  les  autres  pro- 
vinces sur  lesquelles  s'étendait  le  pouvoir  du  légat.  Les  évêques 
et  en  général  les  clercs  qui  affermaient  leurs  terres  à  des  juifs, 
devaient  être  privés  de  tout  revenu  ecclésiastique,  et  les  laïques 
qui  commettaient  cette  faute,  condamnés  au  bannissement  jusqu'à 
ce  que  les  fermiers  et  autres  employés  juifs  eussent  été  éloignés, 
et  jusqu'à  ce  que  les  coupables  se  fussent  engagés  sous  caution 
à  ne  plus  en  avoir  à  l'avenir,  parce  qu'il  était  dangereux  de 
laisser  habiter  des  juifs  dans  des  familles  chrétiennes.  Les  juifs 
devaient,  en  outre,  porter  sur  le  côté  gauche  de  la  poitrine  un 
morceau  de  drap  rouge  découpé  en  rond;  ils  ne  devaient  pas 
sortir  sans  ce  signe  distinctif.  Enfin  on  ne  devait  jamais  confier 
une  charge  quelconque  aux  juifs,  aux  Sarrasins,  aux  ismaélites, 
aux  schismatiques,  etc.  On  devait  surtout  éviter  de  les  choisir 
pour  prélever  les  tributs,  les  redevances,  les  droits  de  douane 
et  ceux  de  péage  ^. 

Après  avoir  chassé  le  synode,  le  roi  Ladislas,  ne  tenant  aucun 


(1)  Mansi,  t.  XXIV,  p.  270  sqq.—  IIard.  t.  VII,  p.  790  sqq. 

(2)  Raynald,  1279,  34,  et  dans  TAppendice  du  2*^  vol.  de  sa  contimiation 
de  Baronius  dans  l'édition  de  Mansi,  t.  XXll,  p.  636,  la  dernière  phrase. 

(3)  C'est  ce  qu'il  raconte  lui-même  dans  Raynald,  1280,  8. 

(4)  Gr^tz,  Gesch.  der  Juden,  Bd.  Vil,  S.  164  f.  Berlin,  1863. 
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compte  des  promesses  très-expliciles  qu'il  avait  faites,  émit  un 
appel  à  Rome;  il  prit  tout  à  fait  pour  parti  les  Cumans,  sans 
chercher  à  leur  faire  tenir  parole,  quoique  les  Cumans  fussent 
les  premiers  à  déclarer  qu'ils  voulaient  satisfaire  le  légat  dans 
tout  ce  qu'il  demanderait  (ils  refusaient  toutefois  de  se  laisser 
raser  ou  couper  les  cheveux).  Dès  que  Nicolas  III  eut  connais- 
sance de  ce  qui  venait  de  se  passer,  il  envoya  une  lettre  sé- 
vère à  Ladislas,  pour  lui  reprocher  d'avoir  souvent  manqué  à 
sa  parole,  et  pour  lui  représenter  qu'il  avait  gravement  péché. 
Le  pape  espérait  que  la  divine  grâce  le  remettrait  dans  le  droit 
sentier.  Il  ajoutait  qu'il  avait  trop  de  confiance  dans  les  prélats, 
les  barons  et  dans  tous  les  grands  de  l'empire  pour  croire  qu'ils 
soutenaient  le  roi  dans  ses  impiétés;  il  pensait  au  contraire  qu'ils 
s'opposaient  à  ses  actions  pour  sauvegarder  la  gloire  du  Rédemp- 
teur. Ces  menaces  étaient  suivies  d'une  pressante  exhortation  au 
roi  pour  qu'il  obéît  au  légat.  Le  pape  demanda  en  même  temps 
au  roi  de  Sicile,  beau-père  de  Ladislas,  à  la  reine-mère  de 
Hongrie,  au  roi  romain  Rodolphe  et  aux  grands  de  la  Hongrie, 
soit  prélats  soit  barons,  d'exhorter  le  roi  à  changer  de  conduite  ^ 

Un  document  daté  du  18  août  1280  nous  montre  que,  onze 
mois  après  le  synode  de  Ofen,  Ladislas  publia  une  encyclique 
pour  exprimer  son  regret  de  ce  qui  s'était  passé;  il  fit  en  expia- 
tion une  fondation  de  100  marcs  d'argent  par  an,  qui  devait  être 
également  payée  par  ses  successeurs  et  employée  à  fonder  un 
hôpital.  Il  publia  aussi  un  décret  par  lequel  il  approuvait  solen- 
nellement toutes  les  ordonnances  des  papes  contre  les  hérétiques 
et  prescrivait  qu'elles  fussent  observées  sous  peine  d'être  sévère- 
ment châtié.  La  reine-mère  Elisabeth  publia  un  édit  semblable^. 

Les  bonnes  dispositions  du  roi  Ladislas  ne  durèrent  pas  long- 
temps. Il  mena  bientôt  une  vie  très-dissolue  avec  de  jeunes 
filles  cumanes,  et  suivit  les  habitudes  païennes  de  ce  peuple.  Il 
fit  emprisonner  sa  femme  Maria  et  chassa  le  légat,  menaçant  de 
le  faire  mourir  s'il  remettait  le  pieddansle  pays.  Il  fallut  une 
révolte  des  grands  pour  le  déterminer  à  renvoyer  ses  maîtresses 
et  à  se  réconcilier  avec  la  reine  ^ . 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  parler  deux  fois  de  Jean  de 
Montsoreau,  archevêque  de  Tours  ;  le  22  octobre  1279,  il  célébra 

(1)  Rayxald,  ill9,  34  et  35-42. 

(2)  Ravnald,  12S0,  8,  9. 

(3)  Raynald,  1281,  30.  —  Kopp,  a.  a.  0.  S.  292. 
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à  Angers  son  troisième  concile  pro\'incial,  dans  lequel  il  remit  en 
vigueur  un  grand  nombre  d'anciennes  ordonnances  et  y  ajouta 
les  cinq  prescriptions  suivantes  : 

1.  Conformément  au  canon  7  du  synode  de  Bourges,  tenu  sous 
le  cardinal  Simon,  les  juges  civils  ne  doivent  pas  obliger  les 
ecclésiastiques  à  comparaître  devant  les  tribunaux,  soit  comme 
demandeurs  soit  comme  défendeurs;  nous  ajoutons  que  celui 
qui  oblige  un  ecclésiastique  à  comparaître  devant  un  tribunal 
civil  pour  des  griefs  personnels  sera  excommunié. 

'2.  Les  employés  ou  les  notaires  de  l'évêque  ne  doivent  rien 
exiger  pour  la  délivrance  des  certificats  d'ordination. 

3.  Celui  qui  fait  apporter  dans  une  église  ou  dans  un  cimetière 
le  corps  d'une  personne  à  qui  on  refuse  la  sépulture  ecclésias- 
tique sera  excommunié  ipso  fado, 

4.  Lorsqu'un  clerc  est  excommunié,  il  perd  par  le  fait  même 
tous  ses  revenus  ;  s'il  reste  plus  d'une  année  entière  sous  le  coup 
de  l'excommunication,  l'évêque  doit  l'exhorter  à  recevoir  l'abso- 
lution; s'il  ne  se  rend  pas  à  cette  exhortation  dans  le  cours  de 
l'année  suivante^  l'évêque  doit  prononcer  contre  lui  la  privatio 
beneficii.  (Kober,  Bann^  S.  136  f.) 

5.  Tout  évêque  peut  absoudre  dans  son  diocèse  ceux  qui  ont 
été  excommuniés  par  le  présent  concile  (par  les  stipulations  dé- 
crétées par  cette  assemblée)  ^ . 

Un  synode  provincial,  tenu  à  Tarragone  le  7  décembre  1279, 
adressa  au  pape  Nicolas  111  une  supplique  pour  la  canonisation 
de  Raymond  de  Pennafort,  célèbre  canoniste  et  troisième  général 
de  l'ordre  des  dominicains.  La  canonisation  n'eut  lieu  cependant 
qu'en  1601  sous  le  pape  Clément  Vlll.  11  s'est  tenu  en  1279 
quatre  synodes  diocésains  à  Munster,  à  Trente,  à  Breslau,  àCon- 
serans  [Consoranum,  en  Gascogne);  les  actes  de  ces  assemblées 
ont  été  réproduits  parMansi  (p.  311-334);  ceux  de  Munster  sont 
incontestablement  les  plus  intéressants,  à  cause  des  prescriptions 
détaillées  qu'ils  renferment  sur  la  tenue  des  synodes  diocésains, 
sur  la  célébration  de  la  messe,  sur  le  renouvellement  de  l'eu- 
charistie, etc.  Il  est  facile  de  constater  que  les  décrets  de 
Miinster  ont  une  grande  analogie  avec  les  décrets  que  publia  à  la 
même  époque  le  synode  de  Cologne  sous  l'archevêque  Siffrid  ; 
ils  sont  même  identiques  pour  certaines  parties  ;  mais  pourquoi 

(1)  Mansi,  1.  c.  p.  307.  —  Hard.  1.  c.  p.  815. 
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Bintérim  {deutsche  Concil.  Bd.  V,  §  91)  en  conclut- il  que  l'on 
aurait  copié  à  Munster  les  statuts  de  Cologne?  On  peut  lui  ré- 
pondre que  c'est  au  contraire  à  Cologne  qu'on  a  copié  les  canons 
de  Munster.  Le  haut  rang  de  l'Église  de  Cologne  n'a  rien  à  voir 
ici,  puisqu'il  ne  s'agit  dans  les  deux  cas  que  d'un  synode  dio- 
césain. Le  protocole  de  Cologne  n'indique  pas  l'année  où  s'est 
tenu  le  synode,  et  c'est  obéir  à  la  fantaisie  que  de  le  placer, 
comme  Schannat,  en  1276  ou  en  1280,  comme  Hardouin  et  Mansi, 
ou  en  1281,  comme  Harzheim.  11  nous  suffit  et  il  doit  nous  suf- 
fire de  savoir  que  le  synode  de  Cologne  s'est  tenu  en  même 
temps  que  celui  de  Munster.  L'archevêque  Silïrid  dit  dans  le 
prologue  des  actes  synodaux  qu'il  a  l'intention  de  faire  revivre 
dans  son  diocèse  la  coutume  de  tenir  des  synodes  généraux  (dio- 
césains), dont  la  convocation  était  tombée  en  désuétude  depuis 
quelque  temps  ;  ainsi,  qu'à  l'avenir  il  se  tiendrait  tous  les  ans 
une  assemblée  de  ce  genre  le  lundi  après  le  dimanche  Invo- 
cavit  (premier  dimanche  du  carême)^.  L'archevêque  indique 
ensuite  quelles  étaient  les  personnes  qui  devaient  se  rendre  à  ce 
synode,  et  dans  quel  costume  elles  devaient  y  paraître.  Voici  les 
dix-huit  statuts  du  synode  de  Cologne  : 

1 .  Nous  prescrivons  ce  qui  suit  dans  ce  concile  général  :  Tous 
les  clercs  doivent  vivre  dans  la  continence  et  la  chasteté.  Ils 
s'abstiendront  de  l'ivrognerie  et  n'auront  pas  de  femmes  chez 
eux,  si  ce  n'est  de  très-proches  parentes.  Ils  ne  s'occuperont 
pas  d'affaires  séculières,  ne  fréquenteront  ni  le  théâtre  ni 
l'hôtellerie,  ne  joueront  pas  aux  dés,  etc.,  porteront  la  cou- 
ronne et  la  tonsure,  auront  des  habits  fermés,  qui  ne  seront  ni 
trop  courts  ni  trop  longs,  éviteront  de  se  servir  de  drap  rouge 
ou  vert,  n'auront  pas  non  plus  de  boucles  à  leurs  habits;  dans 
l'église  ils  auront  constamment  le  surplis,  ne  porteront  pas 
d'armes,  si  ce  n'est  dans  les  cas  de  nécessité  et  avec  la  permis- 
sion de  leurs  supérieurs;  la  nuit  ils  ne  chanteront  pas  dans  les 
rues;  mais  s'ils  sont  obligés  de  sortir,  ils  le  feront  sans  bruit,  sans 
entonner  des  chants,  et  sans  trompette,  sous  peine  d'être  sus- 
pendus a  beneficio  pendant  un  mois;  ils  ne  resteront  pas  plus 
d'un  an  sous  le  coup  de  l'excommunication.  Ils  donneront  aux 


(1)  Par  suite  d'une  faute  de  Lunig,  le  mot  invocavit  a  été  oublié  dans  quel- 
ques éditions  des  Actes  de  Cologne,  de  même  que  dans  Hardouin  et  Mansi;  la 
véritable  leçon  se  trouve  dans  HaUzheim  et  Bintérim,  a.  a.  0,  S.  275. 
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laïques  le  bon  exemple  par  leur  conduite;  ils  liront  assidûment 
leurs  heures  canoniales,  ainsi  que  les  heures  de  la  sainte  Vierge. 
Ils  ne  diront  qu'une  messe  par  jour,  en  ayant  soin  d'avoir  tou- 
jours un  clerc  pour  la  répondre.  Ils  ne  permettront  pas,  sous 
peine  d'excommunication,  à  un  inconnu  de  célébrer  la  messe, 
s'il  ne  peut  établir  son  identité  ^ 

2.  Les  clercs  qui  ont  des  concubines  doivent,  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  la  publication  du  présent  édit,  les  renvoyer, 
de  leur  maison  et  de  la  paroisse.  Aucun  prêtre  ne  doit  donner 
à  sa  concubine  ou  à  ses  enfants  une  partie  des  biens  de  l'Église, 
pas  plus  qu'il  ne  doit  assister  à  leurs  noces  ou  à  leur  enter- 
rement. 

3.  Dans  les  couvents  d'hommes  et  de  femmes,  la  clôture  et  le 
silence  doivent  être  rigoureusement  observés;  tous  doivent 
manger  et  dormir  en  commun.  Les  habits  opposés  au  règlement 
sont  sévèrement  interdits,  de  même  que  la  possession  privée 
d'un  bien  quelconque,  etc.  Tous  les  trois  ans  les  bénédictins 
noirs  doivent,  conformément  à  l'ordre  du  pape  Innocent  III,  se 
réunir  pour  tenir  un  chapitre  diocésain. 

4.  Prescriptions  pour  l'administration  du  baptême. 

5.  Les  enfants  de  sept  ans  et  au-dessus  doivent  être  présentés 
pour  la  confirmation  avec  les  bandeaux  et  linges  nécessaires. 
Leurs  cheveux  doivent  être  coupés  par-devant.  Trois  jours 
après  la  confirmation,  un  prêtre  lavera  leurs  fronts  dans  l'église 
et  brûlera  les  bandeaux.  Si  les  confirmants  ont  dix  ans,  ils 
doivent  se  confesser  avant  de  recevoir  ce  sacrement. 

6.  L'huile  sainte  doit  être  portée  aux  malades  avec  les  prières 
accoutumées  et  en  se  faisant  précéder  de  la  croix.  On  ne  deman- 
dera rien  pour  cette  administration,  mais  on  pourra  recevoir  les 
dons  volontaires,  Les  malades  qui  ont  atteint  l'âge  de  quatorze 
ans  doivent,  si  cela  est  nécessaire,  recevoir  l'huile  sainte;  il 
suffit  qu'il  y  ait  un  cierge  allumé  lorsqu'on  administre  ce  sa- 
crement. 

7.  Prescriptions  sur  le  sacrement  de  l'autel. 

Aucun  prêtre  ne  doit,  sous  peine  d'excommunication,  dire  la 
messe  avant  d'avoir  récité  matines  et  prime;  il  ne  doit  pas  non 
plus  célébrer  sans  souliers  ou  sans  bas.  Le  missel  doit  être  enve- 


(1)  Nous  ne  prenons  que  ce  qu'il  y  de  plus  intéressant  dans  ces  statuts, 
qui  sont  assez  prolixes. 
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loppédans  un  linge  blanc  et  propre.  On  placera  aussi  à  côté  un 
mouchoir,  afin  que  le  prêtre  puisse  se  moucher  et  s'essuyer  la 
figure;  au-dessus  de  l'autel  on  étendra  un  linge  blanc  et  de  lin 
(baldaquin),  aiin  de  préserver  l'autôl  de  toute  poussière  et  de 
toute  souillure;  sur  les  côtés  seront  attachés  des  rideaux (cor- 
tinœ),  que  l'on  ne  tirera  jamais  pendant  la  messe.  Le  calice  doit 
être  en  bon  état,  avec  un  pied  solide  et  non  vacillant.  Le  prêtre 
ne  doit  jamais  célébrer  sans  un  clerc  pour  ministre.  Les  bu- 
rettes pour  l'eau  et  pour  le  vin  doivent  être  propres  à  l'intérieur 
comme  à  l'extérieur;  elles  seront  marquées  d'un  signe  pour 
qu'on  puisse  distinguer  l'eau  du  vin.  Le  vin  des  burettes  doit 
être  renouvelé  au  moins  tous  les  trois  jours.  L'hostie  doit  être 
dans  un  parfait  état  de  conservation,  ferme  et  pas  trop  vieille. 
On  ne  prendra  que  deux  ou  trois  gouttes  d'eau.  Le  prêtre 
doit  lire  le  canon  avec  attention,  respect  et  exactitude.  Il  devra 
se  hâter  autant  que  possible  [se  expédiant)^  afin  que  l'attention 
des  assistants  ne  soit  pas  trop  fatiguée.  Si  le  prêtre  s'aperçoit 
à  la  consécration  ou  à  la  communion  qu'il  n'a  rien  mis  dans  le 
calice,  il  doit  y  verser  de  l'eau  et  du  vin  et  recommencer  les 
paroles  du  canon  Simili  modo  postquam  cœnatum  est,  en  faisant 
les  signes  de  croix  habituels,  mais  sans  répéter  ce  qui  se  fait  avec 
la  sainte  hostie  (par  exemple,  lorsqu'on  la  rompt).  Lorsque  cet 
oubli  sera  imputable  au  prêtre,  il  devra  jeûner  trois  jours  au 
pain  et  à  l'eau  ^et  réciter  un  psautier.  Si  durant  la  messe  le 
prêtre  vient  à  tomber  malade  ou  à  mourir,  un  autre  prêtre  doit 
continuer  la  messe  en  commençant,  autant  que  possible,  à 
l'endroit  où  l'autre  s'était  arrêté  ;  s'il  n'est  pas  sûr  que  le  premier 
prêtre  ait  fait  la  consécration,  le  second  doit  prendre  une 
nouvelle  hostie  et  un  nouveau  calice,  et  à  la  fin  il  consommera 
les  deux  hosties,  ainsi  que  le  vin  du  premier.  Il  est  défendu  de 
biner.  S'il  est  tombé  un  peu  du  précieux  sang  ou  du  corps  du 
Seigneur  sur  le  linge  d'autel,  la  partie  du  linge  sera  découpée  et 
brûlée,  et  les  cendres  jetées  dans  le  sacrarium.  Si  une  partie  du 
corporal  a  touché  au  précieux  sang,  elle  doit  être  lavée  trois  fois 
avec  beaucoup  de  soin,  et  l'eau  ayant  servi  à  ce  lavage  sera  bue 
par  le  prêtre  ou  par  une  personne  pieuse  et  encore  à  jeun.  S'il 
tombe  une  goutte  du  précieux  sang  sur  le  bois,  sur  la  pierre  ou 
à  terre,  le  prêtre  étendra  la  langue  sur  cet  endroit,  qui  sera  ensuite 
lavé  avec  soin.  S'il  se  trouve  dans  le  précieux  sang  une  mouche, 
une  araignée  ou  quelque  autre  chose  qui  répugne,  le  prêtre 
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doit  la  prendre  avec  précaution  et  la  placer  sur  la  patène  ou  sur 
le  calice  pour  la  purifier  avec  du  vin.  Après  la  communion 
(celle  du  prêtre)  la  petite  bête  sera  brûlée,  et  la  cendre  ainsi  que 
le  vin  ayant  servi  à  la  purification  seront  placés  dans  la  piscine. 
La  pyxide  (ciboire),  où  se  conserve  le  corps  du  Seigneur,  ou 
qui  sert  à  le  porter  aux  malades,  doit  être  d'or  ou  d'argent  ou 
d'ivoire,  ou  du  moins  de  cuivre  très-poli.  Dans  la  pyxide  devra 
se  trouver  un  petit  linge  de  lin,  sur  lequel  sera  placé  le  corps 
du  Seigneur. 

Manière  de  porter  solennellement  Je  saint  viatique  aux  ma- 
lades, avec  accompagnement  du  peuple. 

On  accorde  pour  cela  aux  fidèles  dix  jours  d'indulgence.  La 
nuit,  les  femmes  ne  doivent  point  prendre  part  à  cette  proces- 
sion. Si  le  malade  a  des  vomissements,  on  ne  doit  point  le  com- 
munier avec  la  sainte  hostie;  il  suffit  qu'il  fasse  la  communion 
spirituelle.  Si  le  vomissement  se  produit  après  la  réception  de 
la  sainte  hostie,  on  doit  réunir  avec  soin  les  parties  de  la  sainte 
hostie,  qui  seraient  encore  reconnaissables,  pour  les  faire  con- 
sommer à  un  autre  fidèle;  le  reste  de  ce  qui  a 'été  vomi  sera 
brûlé  et  enterré  près  de  l'autel  ou  ailleurs.  Avant  de  communier 
le  malade,  on  doit  lui  demander  s'il  croit  que  ce  soit  là  le  corps 
du  Seigneur.  Aucun  prêtre  ne  doit  donner  la  communion  à  un- 
paroissien  étranger,  à  moins  que  ce  ne  soit  un  voyageur,  ou 
qu'il  n'ait  la  permission  de  son  propre  curé.  Celui  qui  n'est  pas 
publiquement  excommunié  ou  interdit,  ou  qui  n'est  pas  pé- 
cheur notoire,  ne  doit  pas  être  exclu  de  la  communion.  Après 
la  réception  de  la  sainte  eucharistie,  on  présentera  à  ceux  qui 
viennent  de  communier  un  calice  avec  du  vin  et  de  l'eau  (non 
consacrés;  —  on  voit  clairement  par  ces  passages  qu'il  ne  s'agit 
que  de  la  communion  5?<ô  una  specie.) 

8.  Sur  le  sacrement  de  pénitence. 

Les  clercs  doivent  engager  leurs  paroissiens  à  se  confesser 
souvent;  ils  ne  confesseront  qu'à  l'église  et  à  une  place  où  ils 
soient  en  vue.  On  ne  confessera  ni  avant  le  lever  ni  après  le  cou- 
cher du  soleil,  à  part  les  cas  de  nécessité,  et  alors  l'église  sera 
éclairée  ;  le  confesseur  ne  doit  pas  regarder  en  face  le  pénitent,  il 
doit  plutôt  baisser  les  yeux  vers  la  terre.  Le  pénitent  en  fera  de 
même  ;  les  femmes  devront  en  outre  avoir  la  tête  et  le  cou  voilés. 
Celui  qui  confesserait  une  femme  sans  témoin  encourrait  par  le 
fait  même  l'excommunication.  Le  confesseur  doit  être  revêtu  du 
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surplis  OU  delRcappaei  de  l'étole.  Aucun  prêtre  ne  doit  confesser 
une  personne  avec  laquelle  il  a  péché;  en  général,  il  ne  doit 
jamais  confesser  son  complice.  Le  confesseur  doit  être  plein  de 
douceur  et  de  patience;  il  interrogera  sur  les  fautes  ordinaires 
et  sur  leurs  circonstances;  quant  aux  péchés  extraordinaires, 
il  n'interrogera  pas  d'une  manière  directe,  mais  en  termes 
plus  vagues,  de  telle  sorte  pourtant  que  le  pénitent  puisse 
comprendre  s'il  est  coupable.  On  doit  aussi  interroger  les 
pénitents  sur  les  circonstances  qui  doivent  aggraver  la  faute  : 
par  exemple,  sur  l'état  ecclésiastique,  sur  la  sainteté  du  lieu 
(pour  les  péchés  de  luxure).  Énumération  des  cas  réservés. 

La  confession  terminée,  le  prêtre  doit  demander  au  pénitent 
s'il  est  résolu  à  éviter  désormais  tous  les  péchés  mortels.  S'il 
déclare  qu'il  ne  veut  pas  ou  qu'il  ne  peut  pas,  il  ne  doit  pas  rece- 
voir l'absolution.  Les  pénitences  à  infliger  doivent  être  en  rapport 
avec  les  péchés,  avec  la  gravité  et  les  circonstances  qui  les  ont 
accompagnés.  Pour  les  péchés  de  luxure,  par  exemple,  on  infli- 
gera des  pénitences  corporelles,  des  jeûnes,  des  pèlerinages,  des 
disciphnes.  Si  on  a  volé  le  bien  d'autrui,  il  faut  exiger  la  resti- 
tution aux  personnes  et  ne  pas  demander  qu'à  la  place  on  fonde 
des  chapelles.  Si  le  confesseur  impose  au  pénitent  de  dire  une 
ou  plusieurs  messes,  il  ne  doit  pas  les  acquitter  lui-même.  Deux 
confesseurs  ne  doivent  pas  non  plus  s'entendre  pour  se  renvoyer 
mutuellement  leurs  paroissiens  auxquels  ils  imposent  des 
messes  à  faire  acquitter.  Un  confesseur  ne  doit  jamais  demander 
le  nom  de  la  personne  avec  laquelle  le  pénitent  a  péché.  Le  con- 
fesseur doit  même,  dès  le  début,  exhorter  les  pénitents  à  ne  se 
confesser  que  de  leurs  propres  fautes,  et  non  pas  de  celles  des 
autres;  le  prêtre  qui  ne  respecterait  pas  le  secret  de  la  con- 
fession serait  dégradé.  Ceux  qui  ne  se  confessent  pas  au  moins 
une  fois  Tan  seront  dénoncés  à  l'évêque  ou  à  son  officiai.  Celui 
qui  veut  se  confesser  à  un  prêtre  étranger  doit  en  demander  la 
permission  à  son  propre  curé,  et  après  l'avoir  obtenue  il  n'en 
devra  pas  moins  se  confesser  tous  les  ans  à  son  curé. 

9.  Des  saints  ordres. 

Ils  doivent  être  reçus  à  jeun  et  après  la  confession.  Celui  qui  a 
été  ordonné  par  un  évêque  étranger  ne  peut  pas  exercer  les 
fonctions  de  son  ordre.  Celui  qui  veut  jouir  du  privilegnmi  or^ 
dinis  doit  porter  la  tonsure  et  l'habit  des  clercs,  etc. 

10.  Du  mariage. 

T.  IX.     7 
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Les  fiançailles  et  les  mariages  clandestins  sont  défendus  sous 
peine  d'excommunication.  Celui  qui  a  donné  un  faux  témoi- 
gnage à  l'occasion  du  mariage  sera  excommunié;  on  lui  attachera 
les  mains  au  dos  et  il  sera  exposé  avec  une  inscription  au  cou 
depuis  l'heure  de  prime  jusqu'à  celle  des  vêpres.  Sera  encore 
excommunié  celui  qui  cachera  un  empêchement  ou  qui  emploiera 
la  sorcellerie  contre  des  personnes  déjà  mariées  ou  bien  qui 
vont  se  marier.  Dans  la  paroisse  où  doit  avoir  lieu  le  mariage,  les 
bans  seront  publiés  après  l'évangile  trois  jours  de  fête  consécutifs. 

11.  Celui  qui  a  été  publiquement  excommunié  ne  doit  pas 
être  enterré  dans  un  cimetière.  On  ne  doit  pas  se  servir  des  ci- 
metières interdits.  Les  immuaités  des  églises  et  des  cimetières 
doivent  être  soigneusement  maintenues.  Les  cimetières  doivent 
être  clos  soigneusement  afin  que  les  porcs  et  les  autres  animaux 
carnivores  n'y  puissent  pénétrer.  Ils  ne  doivent  pas  servir  de 
forteresses;  avant  d'enterrer  un  corps,  on  doit  le  présenter  à 
l'église  pour  la  célébration  de  la  messe. 

12.  Les  biens  deséghses  ne  doivent  pas  être  aliénés.  On  ne 
doit  pas  demander  aux  ecclésiastiques  des  redevances  pour  les 
corvées  auxquelles  ils  ne  sont  pas  tenus.  Celui  qui  opprime  les 
gens  de  service  d'une  église  sera  excommunié. 

13.  Gomme  on  a  beaucoup  abusé  du  droit  d'asile  dans  les 
églises,  on  aura  soin  désormais  de  bien  surveiller  les  malfaiteurs 
qui  se  sont  réfugiés  dans  une  église,  afin  qu'ils  ne  puissent 
s'échapper.  Tout  malfaiteur  sera  ensuite  conduit  à  l'archevêque, 
et,  après  information,  il  sera  gracié  ou  puni.  Les  ordonnances 
sur  le  droit  d'asile  sont  remises  en  vigueur. 

14.  Les  usuriers  notoires  doivent  être  excommuniés.  Réité- 
ration du  canon  27  du  quatorzième  synode  œcuménique.  Aucun 
avocat  ne  doit  soutenir  un  usurier  dans  une  affaire  d'usure. 

15.  Aucun  clerc  ne  doit  dire  la  messe  dans  une  église  parois- 
siale ou  une  chapelle  sans  la  permission  de  l'archevêque  ou  de 
son  archidiacre,  ou  de  celui  qui  doit  la  donner,  le  tout  sous 
peine  d'excommunication.  On  ne  doit  pas  non  plus  prendre  pos- 
session d'une  paroisse  sans  avoir  reçu  l'institution  de  l'arche- 
vêque ou  de  l'archidiacre,  etc.  Nul  ne  doit  recevoir  un  bénéfice 
des  mains  d'un  laïque;  toutefois  c'est  au  patron  à  faire  la  pré- 
sentation. Celui  qui  possède  un  bénéfice  avec  ou  sans  charge 
d'âmes  et  en  perçoit  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  vivre  ne  doit 
pas  (en  outre)  être  vicaire  dans  une  autre  église. 
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16.  Les  ordres  de  l'archevêque,  ceux  de  sa  curie  et  de  ses  ar- 
chidiacres doivent  être  ponctuellement  exécutés.  Tous  les  di- 
manches les  prêtres  de  paroisse  excommunieront,  les  cierges 
allumés  et  au  son  des  cloches,  ceux  qui  entravent  l'exercice  de 
la  juridiction  de  l'archevêque,  de  sa  curie  et  de  ses  archidiacres. 
Ou  indiquera  aussi  au  peuple  en  quoi  consistent  ces  entraves, 
par  exemple,  d'emprisonner  les  courriers  de  l'évêque,  etc.  Tous 
les  recteurs  des  églises  et  leurs  représentants  doivent  avoir  leurs 
sceaux. 

17.  Les  exécuteurs  testamentaires  doivent  rendre  un  compte 
fidèle  de  l'héritage. 

18.  Il  arrive  souvent  que  l'interdit  n'est  pas  exactement  ob- 
servé ;  aussi,  à  d'avenir,  quand  il  aura  été  décrété,  devra-l-on 
refuser  à  tout  le  monde  l'extrême-onction,  la  sépulture  ecclé- 
siastique et  tous  les  sacrements  de  l'Église;  on  se  contentera 
d'administrer  le  baptême  aux  enfants,  et  la  pénitence  et  le  via- 
tique aux  mourants.  Les  clercs  qui  n'ont,  en  aucune  façon,  donné 
lieu  à  la  sentence  d'interdit  et  qui  l'ont,  au  contraire,  très-exacte- 
ment observée,  devront  être,  même  pendant  la  durée  de  l'in- 
terdit, enterrés  en  terre  sainte,  mais  sans  le  son  des  cloches  et 
sans  aucune  solennité.  Si  une  église  conventuelle  est  frappée 
d'interdit,  deux  ou  trois  membres  du  clergé  de  cette  église 
réciteront  en  commun  les  heures  canoniales,  mais  à  voix  basse, 
les  portes  fermées,  et  sans  qu'aucun  excommunié  assiste  à  cette 
récitation.  Pendant  le  temps  de  l'interdit  le  curé  devra  aussi, 
une  fois  par  semaine,  dire  la  messe,  mais  en  grand  silence 
et  les  portes  fermées,  afin  d'avoir  des  hosties  consacrées  pour 
les  malades.  Ceux  qui  ont  des  privilèges  ne  sont  pas  autorisés 
à  célébrer  dans  les  endroits  interdits.  Gomme  il  arrive  souvent 
que  les  habitants  d'un  lieu  interdit  passent  dans  un  autre  pour  y 
assister  au  service  divin,  les  prêtres  devront,  tous  les  jours  de 
dimanche  et  de  fête,  demander  au  peuple,  avant  la  messe,  s'il 
n'y  a  dans  l'assemblée  personne  d'un  endroit  interdit  ^ 

Dans  le  synode  de  Sens  du  mois  de  juin  1280,  Simon,  le 
nou\el  évêque  nommé  de  Chartres,  fît  à  son  métropolitain,  l'ar- 
chevêque de  Sens,  une  déclaration  de  soumission  et  renonça  par 
là  à  la  prétention  qu'il  avait  émise  de  ne  relever  que  de  Rome 


(1)  Mansi,  t.  XXIV,  p.  343  sqq,  —  Hard.  t.  VII,  p.  818  sgq.  —  H^rzheim 
t.  III,  p.  657  sqq.  —  Binterim,  a.  a.  0.  S.  90,  u.  275-302.  ' 
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Un  second  synode,  célébré  à  Sens  dans  le  mois  de  septembre 
de  cette  même  année,  chargea  ce  même  évêque  de  Chartres 
d'exhorter  une  fois  de  plus  à  changer  de  conduite  le  seigneur 
Jean  d'Ambasia,  qui  appartenait  à  son  diocèse  et  qui,  après  avoir 
causé  de  grands  [dommages  à  un  couvent,  n'avait  pas  tenu 
compte  des  sentences  prononcées  contre  lui.  Ce  même  synode 
choisit  l'évêque  de  Chartres  pour  l'envoyer  à  Rome,  afin  d'y  dé- 
fendre les  intérêts  de  l'Église  gallicane,  et  pour  ce  motif  l'as- 
semblée permit  à  l'évêque  d'imposer  certains  couvents  ^ 

Quant  aux  cinq  synodes  français  que  les  collections  des  con- 
ciles placent  en  1280  ^,  il  y  en  a  deux,  ceux  de  Saintes  et  de 
Poitiers,  qui  n'ont  été  que  des  synodes  diocésains.  A  l'égard  des 
deux  autres,  ceux  de  Bourges  et  de  Béziers  (dans  la  province  de 
Narbonne),  nous  ne  connaissons  guère  que  leur  existence,  et 
enfin,  quant  au  concile  de  Noyon,  dans  la  province  ecclésiastique 
de  Reims,  il  ne  porte  qu'une  date  très-incertaine,  et  en  l'étudiant 
de  près  il  semble  que  des  canons  de  divers  synodes  et  se  rap- 
portant à  diverses  époques  aient  été  réunis  sous  ce  titre  de 
synode  de  Noyon.  Les  six  capitula  qu'on  lui  attribue  ont  une  si 
grande  ressemblance  avec  ceux  de  Saint-Quentin,  de  l'année 
1231,  que  le  cardinal  Gousset  identifie  le  synode  de  Saint- 
Quentin  avec  celui  de  Noyon  ^.  Il  est  beaucoup  plus  probable 
que  la  réunion  de  Noyon  n'a  été  qu'un  synode  diocésain,  qui  a 
probablement  suivi  d'assez  près  le  concile  provincial  de  Saint- 
Quentin,  et  qui  a  eu  pour  but  de  publier  dans  le  diocèse  les  actes 
de  ce  concile  provincial. 

Une  lettre  d'Archibald,  évêque  de  Murray,  nous  apprend  qu'il 
s'est  tenu,  au  mois  d'août  1280,  à  Perth  un  synode  des  évêques 
écossais.  Cet  évêque  informa  l'assemblée  qu'il  avait  gagné  son 
procès  contre  Guillaume  de  Fentona  et  que  celui-ci  avait  été 
excommunié.  Il  demandait  que  tous  les  membres  du  synode 
publiassent  cette  sentence  dans  leurs  diocèses.  En  cette  même 
année  1280,  les  statuts  des  anciens  légats  Otto  et  Ottoboni  furent 
renouvelés  dans  un  synode  anglais  célébré  à  Lambeth,  et  l'on 


(1)  Mansi,  1.  c.  p.  334,  337  sqq.  —  La  lettre  de  l'évêque  de  Chartres  aux 
trois  abbés  ,  pour  indiquer  la  somme  qu'ils  d(îvaient  payer  afin  de  faciliter 
le  voyage  à  Rome,  est  datée  sabbato  post  Cineres,  anno  \1S(),  ce  qui  veut  dire, 
puisque  la  nouvelle  année  commençait  à  la  Pâque,  l^''  mars  1281. 

(2)  Mansi,  1.  c.  p.  363,  366,  374,  378,  382.  —  Hard.  1.  c.  p.  335  sqq. 

(3)  Gousset,  les  Actes  de  la  prov,  ecclés.  de  Reims,  t.  II,  p.  416. 
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prit  des  mesures  pour  détruire  l'abus  qui  consistait  en  ce  que 
ceux  qui  possédaient  des  bénéfices  entraînant  charge  d'âmes  ne 
voulaient  pas  se  faire  ordonner  prêtres.  —  A  l'égard  d'un  synode 
de  la  province  de  Ravenne,  qui  eut  lieu  à  Imola  {Forum  Cornelii), 
nous  savons  seulement  qu'il  fut  célébré  par  l'archevêque  Bo- 
niface  durant  l'été  de  1280  ^  Nous  avons  déjà  parlé  du  concile 
que  tinrent,  à  la  même  époque,  les  grecs  unis  sous  le  patriarche 
Beccus.  A  cetle  époque  le  pape  Nicolas  III  reprit  le  projet,  déjà 
proposé  à  Lyon,  d'une  union  entre  les  templiers  etles  joannites, 
et  il  écrivit  dans  ce  but  à  plusieurs  métropolitains  pour  leur  de- 
mander conseil.  Nous  avons  encore  la  lettre  qu'il  envoya  à  cette 
occasion  à  Jean,  archevêque  de  Spalato,  en  Dalmatie;  elle  est 
datée  du  17  (et  non  pas  du  7)  calendas  septembris  de  l'année 
1280.  Le  pape  exhorte  l'archevêque  à  réunir  un  synode  provin- 
cial ;  on  ne  sait  si  ce  synode  eut  réellement  lieu  ^. 

§681. 

SYNODES  DE  1281  A  LA  MORT  DE  RODOLPHE  DE  HABSBOURG 
ET  DU  PAPE  NICOLAS  IV. 

Le  pape  Nicolas  III  étant  mort,  le  22  août  1280,  à  Soriano, 
non  loin  de  Yiterbe,  l'élection  du  nouveau  pontife  dut  avoir 
lieu  à  Yiterbe  même  ;  mais  les  cardinaux  se  divisèrent  de 
nouveau  en  un  parti  français  et  un  parti  italien.  L'ordonnance 
de  Grégoire  sur  la  tenue  du  conclave  était  toujours  sus- 
pendue; aussi  s'écoula-t-il  six  mois  entiers  jusqu'à  l'élection  de 
Martin  IV,  le  22  février  1281.  Il  était  auparavant  chanoine  de 
Saint-Martin  de  Tours;  le  parti  français  avait  eu  le  dessus,  et  l'on 
raconta  à  ce  sujet  que  le  peuple  de  Yiterbe,  excité  par  Charles 
d'Anjou  qui  était  .présent  de  sa  personne,  avait  fait  prisonniers 
les  chefs  du  parti  italien  et  les  avait  empêchés,  de  cette  manière, 
de  prendre  part  à  l'élection.  Le  nouveau  pape  se  montra,  du 
reste,  aussi  bienveillant  pour  Charles  d'Anjou  que  pour 
Rodolphe  de  Habsbourg.  Ainsi  il  nomma  le  premier  sénateur  de 
Rome,  et  par  contre  il  soutint  les  gouverneurs  que  Rodolphe 
avait  envoyés  en  Toscane.  Ce  fut  avec  ces  gouverneurs  que  Glé- 


(1)  MANSf,  1.  c.  p.  335,  363,  375.  —  Hard.  1.  c.  p.  835-846. 

(2)  Farlati,  Illyr.  sacrum,  t.  III,  p.  290. 
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mence,  fille  de  Rodolphe,  vint  en  Ilalie  pour  y  épouser  le  petit- 
fils  de  Charles  d'Anjou;  la  séparation  de  cette  princesse  d'avec 
sa  mère,  la  reine  Anne,  hâta  la  fin  de  cette  dernière;  elle  mourut 
le  16  février  1281  et  fut  enterrée  dans  la  cathédrale  de  Bâle  \ 

Peu  de  temps  après  Rodolphe  ayant  rétabli  l'ordre  en  Bohême 
et  en  Autriche,  y  ayant  installé  l'institution  de  la  paix  territo- 
riale, et  enfin  ayant  nommé  son  fils  Albrecht  administrateur  de 
l'Autriche  pour  le  compte  de  l'empire,  quitta  Vienne  dans  l'été 
de  1281  et  revint  dans  l'empire,  où,  au  nord  comme  au  sud,  à 
l'est  comme  à  l'ouest,  il  déploya  une  activité  incessante  et  qui 
descendait  jusqu'aux  plus  petits  détails,  pour  rétabhr  l'ordre  et 
le  droit,  pour  vider  les  conflits,  punir  les  récalcitrants  et  rendre 
à  la  royauté  tout  son  prestige.  Ainsi  la  paix  territoriale  fut  ins- 
tituée et  consolidée  en  Bavière,  en  Franconie,  sur  les  bords  du 
Rhin,  en  Souabe,  en  Thuringe  et  en  Saxe,  et  on  eut  raison  de  la 
rébellion  occasionnée  par  le  faux  Frédéric  (un  aventurier  qui 
prétendait  être  l'empereur  Frédéric  11,  lequel  n'aurait  été  que 
caché  et  ne  serait  pas  mort)  ^. 

Rodolphe  ne  désirait  pas  seulement  placer  la  couronne  impé- 
riale sur  sa  tête;  il  songeait  aussi  à  la  conserver  à  sa  famille, 
ainsi  que  cela  avait  déjà  eu  lieu  plusieurs  fois  en  Allemagne, 
sans  néanmoins  changer  en  un  royaume  tout  à  fait  héréditaire 
un  royaume    électif.  Il  avait  désigné  pour  lui  succéder  dans 
l'empire  son  second  fils  Hartmann,  qui  lui  semblait  plus  apte  à 
remplir   ces    fonctions ,    tandis    qu'il    voulait   que   son    aîné 
Albrecht  se  créât  un  grand  royaume  héréditaire   dans  l'Est. 
Mais  le  comte  Hartmann  mourat  dès  le  28   décembre  1281. 
Comme  il  descendait  le  long  du  Rhin,  entre  Brisach  et  Stras- 
bourg, sa  barque  heurta  aux  branches  d'un  arbre  et  le  prince  se 
noya  avec  tous  ceux  qui  l'accompagnaient.  L'année  suivante, 
avec  l'assentiment  des  princes  électeurs,  Rodolphe  donna  aux 
deux  fils  qui  lui  restaient,  Albrecht  et  Rodolphe  le  jeune,  les 
duchés  et  pays  d'Autriche,  de  Styrie,  de  Krain  et  la  Marche;  la 
Carinthie  fut  donnée  plus  tard,  en  1285,  à  Meinhard,  comte  du 


(1)  Trois  ans  plus  tard,  Rodolphe,  qui  était  déjà  âgé  de  soixante-cinq  ans, 
épousa  la  fille  du  feu  duc  de  Bourgogne  ou  Isabelle,  qui  n'était  âgée  que  de 
quatorze  ans. 

(2)  Raynald,  11'81,  1  sqq.  16,  17,  29.  —  Kopp,  Gesch.  v.  cl.  Wiederherstel- 
lung  und  dem  Verfall  des  hl.  rœm.  Reichs.  Bd.  I ,  S.  340-462,  736,  749.  — ■ 
BÔHMER,  Kaiserregesien  v.  J.  1246-1313,  S.  104-118,  127,  335. 
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Tyrol,  beau-père  d'Albrecht  et  fils  de  ce  Meinhard,  comte  de 
Gortz,  qui  fut  beau-père  de  Conrad  in.  D'après  ce  partage, 
Albreclit  devait  gouverner  l'Autriche  etc.,  et,  par  la  suite,  garder 
ces  pays  pour  lui  seul,  lorsqu'on  aurait  pourvu  par  un  autre 
mode  à  l'apanage  de  Rodolphe.  Après  la  mort  de  Hartmann,  le 
père  avait  en  effet  jeté  les  yeux  sur  Rodolphe  pour  son  succes- 
seur dans  l'empire,  et  il  fut  secondé  dans  ce  projet  par  son  gendre, 
le  jeune  Wenzel,  roi  de  Bohême,  fils  d'Otlokar,  auquel  il  rendit, 
en  1283,  la  Bohême  et  la  Moravie.  Rodolphe  avait,  du  reste,  pour 
ce  prince  les  plus  grandes  attentions;  il  promit  de  lui  obtenir  la 
charge  de  grand  échanson  de  l'empire,  ainsi  que  la  septième 
voix  électorale  *. 

Sur  ces  entrefaites,  les  Vêpres  sicihennes,  qui  eurent  lieu  le 
30  mars  1282,  mirent  fin  à  la  domination  française  dans  l'île  de 
Sicile,  et  Pierre,  roi  d'Aragon  et  époux  d'une  petite-fille  de 
Frédéric  II  (fille  de  Manfred),  fut  appelé  au  pouvoir.  Tous  les 
efforts  du  pape  pour  conserver  à  la  maison  d'Anjou  cette  île 
magnifique  restèrent  infructueux.  Il  frappa  d'excommunication 
Pierre,  roi  d'Aragon,  ainsi  que  tous  ceux  qui  lui  avaient  prêté 
leur  concours;  il  déclara  le  roi  déchu  de  son  propre  royaume, 
donna  ce  royaume  d'Aragon  au  prince  Charles  de  Valois  et  fit  des 
préparatifs  pour  organiser  une  croisade  générale  contre  les  Ara- 
gonais.  Toutefois  la  flotte  armée  par  Charles  d'Anjou  fut  battue, 
et  Charles,  fils  aîné  du  duc  d'Anjou,  fut  fait  prisonnier.  Le  duc 
mourut  le  7  janvier  1284,  et  un  an  après  il  était  suivi  dans  la 
tombe  par  son  ami,  le  pape  Martin  IV,  29  mars  1285.  Le  pape 
Honorius  IV,  qui  fut  élu  le  2  avril  de  la  même  année,  assure 
que  Rodolphe  de  Habsbourg  avait  un  grand  bon  vouloir  et  des 
plans  très-favorables  pour  la  maison  d'Anjou.  Le  roi  d'Alle- 
magne envoya  à  plusieurs  reprises  des  ambassadeurs  au  pape 
pour  que  le  jour  de  son  couronnement  fût  enfin  fixé.  Le  pape 
Indiqua  le  2  février  1287,  et  il  envoya  le  cardinal  évêque  de 
Tusculum  comme  légat  en  Allemagne  pour  régler  les  autres 
détails.  L'affaire  traîna  néanmoins  en  longueur,  et  le  concile  na- 
tional allemand  que  le  légat,  de  concert  avec  le  roi  Rodolphe, 
avait  convoqué,  ne  put  avoir  lieu  que  le  16  mars  1287  à  Wurtz- 
bourg.  Nous  en  parlerons  plus  tard.  Peu  de  temps  après  le 


(l)Kopp,  a.  a.  0.  S.  468 — 493,502  — 515.  — Bôhmer,  a.  a.  0.  S.  111,  117, 
129,  142,147,151. 
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3  avril  1287,  mourut  le  pape  Honorius  IV,  et  Rodolphe  entama  des 
négociations  avec  son  successeur  Nicolas  IV  (1 288-1 292),  toujours 
dans  le  but  de  fixer  son  couronnement.  Si  Rome  n'y  voyait  pas 
d'obstacle,  il  comptait  venir  en  Italie  l'été  suivant  (1289)  ou  au 
commencement  de  l'hiver.  Un  légat  fut  de  nouveau  chargé  de 
régler  les  détails  ;  mais  presque  à  la  même  époque,  le  8  mai  1 290, 
mourut  le  prince  Rodolphe  le  Jeune,  ce  qui  bouleversa  tous  les 
plans  du  roi  son  père.  En  même  temps,  un  conflit  éclata  entre  lui 
et  le  pape,  et  cela  pour  deux  motifs  :  déjà  Martin  IV  (qui,  comme 
nous  l'avons  dit,  était  Français)  avait  autorisé  le  roi  de  France, 
pour  venir  à  son  aide  dans  sa  guerre  contre  Pierre  d'Aragon,  à 
prélever  aussi  des  dîmes  dans  les  diocèses  de  Liège,  de  Metz,  de 
Verdun  et  de  Bàle,  qui  appartenaient  à  l'empire  d'Allemagne,  et 
toutes  les    réclamations  de   Rodolphe  furent  en   pure  perte; 
celui-ci  les  ayant  renouvelées  auprès  de  Nicolas  IV,  il  n'en  fut 
pas  plus  écouté,  quoique  son  droit  fût  incontestable.  Rodolphe 
fut  encore  plus  affecté  par  la  conduite  du  pape  à  l'égard  des  af- 
faires de  la  Hongrie.  Ladislas,  roi  de  ce  pays,  étant  mort  sans 
enfants,  Rodolphe  avait  donné  à  son  fils  Albrecht  ce  fief  de 
l'empire;  le  pape  l'adjugea  au  contraire  à  l'Église  romaine  et 
en  investit  Charles  Martel,  prince  de  Naples  "  ;  tandis  que  les 
Hongrois,  n'acceptant  ni  Albrecht  ni  Charles  Martel,  élurent  un 
descendant  collatéral    de  leur   ancienne    maison   des  Arpad, 
André  III,  surnommé  le  Vénitien.  A  la  même  époque,  le  roi 
Rodolphe  eut  encore  le  chagrin  de  voir  que  les  princes  alle- 
mands s'opposèrent  trés-énergiquement  dans  la  diète  de  Franc- 
fort, durant  le  mois  de  mai  de  1291,  à  ce  qu'il  assurât  à  son 
seul  fils  encore  existant  la  survivance  à  l'empire.  Dans  cette 
circonstance  Gérard  d'Eppstein,  archevêque  de  Mayence,  fut  à 
la  tête  de  l'opposition  avec  Wenzel,  roi  de  Bohême,  qui  vivait  en 
discorde  avec  son  frère  Albrecht.  Quelque  temps  après  mourut 
le  roi  Rodolphe  de  Habsbourg,  le  15  juillet  1291,  à  Spire,  où  il 
fut  enterré  ^. 

A  cette  même  époque,  les  chrétiens  perdirent  les  dernières 
possessions  qu'ils  avaient  en  terre  sainte.  On  se  souvient  que 
dans  le  quatorzième  concile  général,  tenu  à  Lyon,  le  pape  Gré- 


(1)  Il  était  petit-fils  de  Charles  d'Anjou  et  fils  aîné  de  Charles  II,  ou 
Charles  le  Boiteux,  et  de  Marie  de  Hongrie,  sœur  du  roi  Ladislas. 

(2)  Kopp,  a.  a.  0.  S  557-879.  —  Bôhmer,  a.  a,  0.  S.  129-156  et  335-338. 
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goire  X  avait  imposé  les  revenus  ecclésiastiques  pour  trouver 
l'argent  nécessaire  à  l'organisation  d'une  grande  croisade,  et  en 
même  temps  il  avait  invité  tous  les  princes  et  évêques  de  l'Occi- 
dent à  prendre  toutes  les  mesures  que  demandait  l'intérêt  de  la 
sainte  cause.  C'est  ainsi  que,  lors  de  la  réunion  avec  le  pape  à 
Lausanne  le  18  octobre  1275,  Rodolphe  de  Habsbourg  prit  so- 
lennellement la  croix,  et  les  rois  de  France,  d'Angleterre  et  d'A- 
ragon promirent  de  participer  à  l'entreprise.  C'est  ce  que  promit 
également  Léon,  roi  d'Arménie,  qui,  avec  le  grand  khan  des 
Tartares,  était  l'ennemi  né  des  Turcs.  Malheureusement  tous 
ces  préparatifs  de  l'Occident  furent  interrompus  par  la  mort  de 
Grégoire  X  (janvier  1276)  et  les  courts  pontificats  de  ses  succes- 
seurs Innocent  V,  Adrien  V  et  Jean  XXI  n'étaient  pas  de  nature 
à  favoriser  la  réahsation  de  cette  grande  entreprise.  Les  chrétiens 
de  la  Palestine  étaient  en  outre  très-divisés  entre  eux.  Ainsi, 
Marie  d'Antioche,  fille  de  Bohémond  IV,  éleva  contre  Hugo  III  de 
Chypre,  des  prétentions  au  trône  de  Jérusalem.  Ce  fut  en  vain 
que  les  papes  qui  vinrent  ensuite,  Nicolas  III,  Martin  IV  et  Ho- 
norius  IV,  renouvelèrent  leurs  exhortations  en  faveur  d'une 
croisade  :  ils  n'obtinrent  que  le  renouvellement  de  promesses 
déjà  anciennes,  parce  que  les  princes  ne  pouvaient  ou  ne  vou- 
laient pas  faire  davantage.  L'argent  destiné  à  la  croisade  fut  aussi 
employé  à  d'autres  œuvres,  en  particulier  à  cette  guerre  contre 
l'Aragon,  qui  fut,  comme  on  le  sait,  une  suite  des  Vêpres  sici- 
liennes. Ces  événements  paralysèrent  jusqu'à  Charles  d'Anjou, 
qui  néanmoins  devait  plus  que  personne  désirer  qu'on  reprit  la 
terre-sainte,  car  en  1277  Marie  d'Antioche  lui  avait  cédé  tous 
ses  droits  au  trône  de  Jérusalem.  Dans  un  pareil  état  de  choses, 
Kalavun,  sultan  d'Egypte,  parvint  à  s'emparer  sans  difîiculté  et 
quelquefois  avec  un  accompagnement  d'épouvantables  cruautés, 
de  plusieurs  des  principales  villes  et  forteresses  des  chrétiens, 
en  particulier  de  Laodicée  et  de  Tripoli,  et  les  princes  chrétiens 
d'Arménie  furent  rendus  ses  tributaires.  Henri  II,  roi  de  Jérusalem 
et  de  Chypre,  fils  de  Hugo  III,  envoya  encore  une  ambassade 
à  Nicolas  IV  et  aux  princes  de  l'Occident  pour  leur  dépeindre 
l'état  désespéré  des  affaires.  Le  pape  fit  aussitôt  prêcher  la  croi- 
sade, donna  lui-même  vingt  galères  et  4,000  onces  d'or,  et  il 
chercha  par  tous  les  moyens  à  réveiller  le  zèle  des  rois.  Lorsque 
les  navires  du  pape  arrivèrent  à  Ptolémaïs,  on  trouva  qu'ils  n'é- 
taient pas  suffisamment  munis  de  soldats  et  d'armes,  et  ils  durent 
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revenir.  Le  bruit  que  le  sultan  allait  attaquer  Ptolémaïs  sembla 
enlever  tout  courage  soit  aux  pèlerins  en  Orient,  soit  aux  princes 
en  Occident,  Philippe  le  Bel,  roi  de  France,  refusa  sans  détour 
toute  espèce  de  secours  ;  Edouard  P'",  roi  d'Angleterre,  et  d'autres 
princes  voulaient  attendre  jusqu'en  1293,. et  les  rois  d'Aragon  et 
de  Sicile,  ainsi  que  la  république  de  Gênes,  allèrent  même,  dans 
l'intérêt  du  commerce,  jusqu'à  conclure  des  traités  avec  le  sultan, 
et  ils  lui  promirent  leur  appui  (  1 290) .  Après  la  mort  de  Kalavun ,  son 
terrible  fils,  Maleckal  Aschraf,  mit,  le  5  avril  1291 ,  le  siège  devant 
Ptolémaïs,  dont  son  père  avait  déjà  projeté  de  s'emparer.  Depuis 
la  chute  de  Jérusalem,  Ptolémaïs,  située  dans  une  très-forte  posi- 
tion sur  le  bord  de  la  mer,  était  devenue  le  centre  des  possessions 
chrétiennes  en  Syrie,  le  lieu  de  résidence  de  tous  les  grands,  la 
ville  préférée  de  tous  les  marchands  et  des  pèlerins  ;  elle  était 
remplie  de  palais  magnifiques  et  fortifiés,  et  il  n'existait  peut- 
être  pas  de  seconde  ville  sur  terre  qui  put  rivaliser  avec  elle  pour 
le  luxe  et  les  commodités  de  la  vie.  On  comprenait  bien  que  la 
perte  de  cette  ville  serait  tout  à  fait  irréparable;  aussi  l'avait-on 
entourée  de  murs  très-épais,  ainsi  que  de  tours  et  de  fossés. 
Malheureusement  la  plus  grande  désunion  régnait  parmi  les 
chrétiens  :  au  lieu  de  résister  vigoureusement,  beaucoup  ne 
songeaient  qu'au  vin  et  aux  femmes.  Plusieurs  s'enfuirent  à 
Chypre  et  ailleurs  avec  leur  famille  et  leurs  trésors,  et  en  dernier 
lieu  partit  aussi  le  roi  Henri,  lorsqu'il  vit  que  toutes  ses  exhor- 
tations restaient  infructueuses  et  que  les  joannites,  ainsi  que  les 
templiers  ne  faisaient  à  peu  près  rien.  Trois  jours  après  (le  18 
mai  1291),  la  ville  fut  prise  d'assaut  et,  dans  les  trois  jours  qui 
suivirent,  les  chevaliers  cherchèrent  à  laver  dans  leur  sang  leur 
coupable  négligence;  il  n'y  en  eut  que  bien  peu  à  ne  pas  perdre 
la  vie.  Les  vainqueurs  se  conduisirent  d'une  manière  effroyable: 
aucune  promesse  ne  fut  tenue;  les  hommes  en  état  de  porter  les 
armes  furent  égorgés,  les  femmes  violées  ;  la  ville  fut  incendiée 
aux  quatre  coins  et  pour  ainsi  dire  rasée.  Presque  aussitôt  après 
les  chrétiens  perdirent,  soit  par  leur  faute,  soit  par  la  trahison 
des  Sarrasins,  Tyr,  Sidon,  Béryte  et  les  autres  villes  fortifiées;  les 
quelques  Latins  qui  restèrent  en  Syrie  devinrent  les  sujets  tribu- 
taires du  sultan  d'Egypte,  et  il  n'y  eut  plus  que  Chypre  et  l'Ar- 
ménie à  rester  au  pouvoir  des  chrétiens. 

Lorsque  la  nouvelle  de  ces  malheurs  arriva  en  Occident,  le 
pape  et  tous  les  princes  essuyèrent  les  plus  vifs  reproches  ;  mais 
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en  vérité  Nicolas  IV  ne  les  méritait  pas.  Ce  n'était  pas  sa  faute 
si  les  plus  puissants  princes  étaient  restés  sourds  à  ses  prières  et 
à  SCS  objurgations.  Il  ne  se  contenta  pas,  du  reste,  de  pleurer 
sur  ce  qui  venait  de  se  passer,  il  arma  une  flotte  de  vingt 
navires  qui  devaient  s'unir  à  ceux  de  Henri,  roi  de  Chypre,  pour- 
combattre  les  Sarrasins,  et  il  convoqua  une  fois  de  plus  toute  la 
chrétienté  en  Orient  et  en  Occident,  ainsi  que  le  khan  des  Tar- 
tares,  lequel  avait  promis  de  prendre  la  croix  et  de  s'unir  à  lui 
pour  reprendre  la  terre  qui  avait  vu  naître  Jésus-Christ.  Plu- 
sieurs des  synodes  dont  nous  avons  à  parler,  et  qui  se  réuniren-t 
par  ses  ordres  ou  par  ceux  de  ses  légats,  rendent  témoignage  de 
tous  ses  efforts;  mais  il  mourut  sur  ces  entrefaites,  le  4  avrili292. 
Les  dix  ans  environ  qui  s'écoulèrent  entre  la  mort  du  pape 
Nicolas  III  jusqu'à  celle  de  Rodolphe  de  Habsbourg  et  de  Ni- 
colas IV  renferment  toute  une  série  de  synodes,  dont  le  premier, 
chronologiquement  parlant,  est  celui  de  Salzbourg,  célébré  en 
1281.  Frédéric,  archevêque  de  Salzbourg,  dont  nous  avons  déjà 
eu  occasion  de  parler,  présida  cette  assemblée  vers  l'époque  de 
l'avent  1281.  Tous  ses  suffragants  y  assistèrent,  à  l'exception 
de  l'évêque  de  Gurk.  Plusieurs  prélats  de  rang  inférieur,  et  qui 
étaient  surtout  du  diocèse  de  Passau,  refusèrent  de  se  rendre  au 
synode  (très-certainement  sous  l'influence  de  Henri ,  duc  de 
Bavière);  aussi  furent-ils  temporairement  suspendus.  Les  dix- 
huit  capitula  de  ce  synode  sont  ainsi  conçus  : 

1 .  Les  prélats  ne  doivent  pas,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  parfois, 
vendre  les  biens  des  églises  ou  les  donner  en  gage  pour  un 
temps  assez  long,  au  grand  détriment  de  ces  biens;  ils  auront 
besoin  à  l'avenir,  pour  agir  ainsi,  de  l'assentiment  de  l'évêque  et 
du  chapitre  du  couvent.  Pour  ce  motif  le  sceau  du  chapitre  ne 
doit  pas  être  laissé  à  la  disposition  de  l'abbé  ou  d'un  autre 
prélat  ;  mais  il  sera  gardé  par  trois  vénérables  frères. 

2.  Tout  prélat  d'une  église  conventuelle  doit,  une  fois  par  an, 
rendre  compte  de  son  administration  par-devant  l'évêque  ou 
par-devant  son  représentant,  et  indiquer  quelle»  ont  été  les  dé- 
penses ou  les  recettes.  Les  officiales  du  prélat  doivent  de  leur 
côté  lui  rendre,  trois  fois  par  an,  compte  de  leur  administration. 

3.  De  la  fête  de  S.  Martin  jusqu'à  la  Noël,  les  religieux  doivent 
jeûner;  leur  second  jeûne  commence  à  la  Quinquagésime,  avec 
les  mets  usités  pendant  le  carême.  Les  religieux  sont  en  outre 
tenus  d'observer  les  jeûnes  prescrits  par  leur  règle  particulière. 


103   SYNODES  DE  1281  A  LA  MORT  DE  RODOLPHE  DE  HABSBOURG 

4.  Les  moines  elles  réguliers  doivent,  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  remettre  à  leurs  prélats  tout  ce  qu'ils  possèdent. 

5.  Tous  les  réguliers  doivent  porter  l'habit  de  leur  ordre. 

6.  Les  moines  fugitifs  ou  expulsés  doivent  être  repris  et  punis 
par  leurs  prélats.  Ceux  qui  sont  absolument  incorrigibles  seront 
enfermés  pour  le  reste  de  leur  vie.  Si  l'on  croit  que  ce  moyen 
réussira  mieux,  on  pourra,  après  avoir  pris  conseil  de  l'évêque, 
transporter  ces  moines  dans  un  autre  couvent  de  leur  ordre. 

7.  On  doit  tenir,  tous  les  trois  ans,  des  chapitres  provinciaux 
dans  l'ordre  des  bénédictins;  c'est  ce  que  le  pape  Grégoire  IX 
avait  prescrit;  mais  jusqu'ici  cette  ordonnance  est  restée  lettre 
morte. 

8.  Un  abbé  qui  remplit  les  fonctions  de  visiteur,  ou  qui  se 
rend  au  chapitre  général,  ne  doit  pas  avoir  avec  lui  plus  de  huit 
chevaux. 

9.  Toutes  les  nonnes  doivent  manger  dans  le  même  réfec- 
toire; depuis  Pavent  jusqu'à  l'Epiphanie  et  delà  Septuagésinie 
jusqu'à  l'octave  de  Pâques,  l'abbesse  doit  partager  le  réfectoire 
et  le  dortoir  de  ses  religieuses. 

10.  Dans  le  précédent  concile  de  Salzbourg  (canon  7),  nous 
avons  déjà  publié  un  édit  contre  le  cumulus  beneficiorum ;  mais 
jusqu'ici,  nonobstant  cet  édit,  on  a  été  trop  indulgent  sur  ce 
point.  Celui  qui,  durant  le  présent  synode,  ne  pourra  pas  prouver 
qu'il  a  une  dispense  pour  posséder  à  la  fois  plusieurs  bénéfices, 
les  perdra. 

11.  Dans  le  concile  précédent  (canon  10)  nous  avions  accordé 
que  les  recteurs  des  églises,  qui  n'étaient  pas  tenus  à  la  résidence 
personnelle,  eussent  pour  leurs  églises  des  vicaires  perpétuels 
et  leurs  confiassent  ces  églises  dans  le  délai  de  trois  mois.  Mais 
comme  des  recLeurs  se  sont  montrés  très-négligents  sur  ce  point, 
nous  abrogeons  cette  décision. 

12.  Les  couvents,  les  églises,  etc.,  ne  doivent  pas  être  taxés 
d'une  manière  exagérée  par  les  avocats. 

J  3.  Celui  qui  lève  la  main  sur  un  clerc  étant  ipso  facto  excom- 
munié, nous  ordonnons  que,  dans  toute  paroisse  où  un  crime  de 
ce  genre  a  été  commis,  ou  bien  où  habite  un  coupable  de  ce 
genre,  l'agresseur  soit  déclaré  excommunié  par  les  recteurs  des 
églises  tous  les  jours  de  dimanche  et  de  fête,  et  ils  recommande- 
ront à  leurs  fidèles  d'éviter  le  coupable.  L'ordonnance  du  synode 
de  Vienne  sur  ce  point  (canons  4  et  5)  est  remise  en  vigueur. 


ET   DU   PAPE   NICOLAS    I.  103 

14.  Celui  qui  a  pollué  une  église  ou  un  cimetière  en  y  faisant 
couler  le  sang  doit  supporter  les  frais  de  la  réconciliation;  s'il 
est  trop  pauvre  pour  cela,  il  sera  puni  d'une  autre  manière, 
suivant  la  décision  de  l'évêque. 

15.  Les  malheurs  des  temps  nous  obligeant  à  rendre  plus  sé- 
vère la  stipulation  portée  par  le  cardinal  Guido  (synode  de 
Vienne,  canon  10),  nous  décrétons  que  celui  qui  s'empare  des 
Liens  d'une  église  vacante  tombe  ipso  jure  sous  le  coup  de 
l'excommunication.  Dans  les  lieux  oîi  le  bien  ainsi  volé  sera  dé- 
tenu, le  service  divin  doit  être  interrompu  par  les  recteurs  jus- 
qu'à ce  que  la  restitution  ait  eu  lieu. 

16.  Dans  toutes  les  églises  cathédrales,  de  même  que  dans  les 
églises  conventuelles  et  dans  toutes  les  églises  de  paroisse,  on 
devra,  à  partir  de  l'avent,  réciter  à  genoux,  à  chaque  messe,  après 
le  troisième  Agnus  Dei,  le  psaume  3  Domi7ie,  quid  multiplicati 
sunt  qui  trihulant  me,  avec  le  Isîotre  Père,  etc.,  pour  que  Dieu 
humilie  les  persécuteurs  des  églises.  (Le  synode  a  surtout  en  vue 
Paltram  de  Vienne,  qui,  ayant  pris  avec  beaucoup  d'énergie  le 
parti  d'Ottokar  de  Bohême,  avait,  en  1276,  défendu  vigoureuse- 
ment, pendant  plusieurs  semaines,  la  ville  de  Vienne  contre  Ro- 
dolphe de  Habsbourg.  La  paix  faite,  il  jura  obéissance  à  ce 
dernier;  mais  en  1278  il  trahit  son  serment,  et  fut  pour  ce  motif 
condamné  à  mort.  Il  se  réfugia  en  Bavière,  où  le  duc  Henri  le 
nomma  gouverneur  à  Garlstein,  près  de  Reichenhall,  et  il  fit  de 
là  plusieurs  expéditions  et  ravagea  le  pays  du  côté  de  Salzbourg. 
Vgl.  Kopp,  a.  a.  0.  S.  256  f,  et  Bintérim,  a.  a.  0.  S.  113.) 

17.  Les  clercs  et  les  laïques  qui  contrefont  les  sceaux  et  les 
lettres  des  princes  et  des  prélats,  qui  se  servent  sciemment  de 
documents  apocryphes,  qui  falsifient  des  métaux,  battent  de  la 
fausse  monnaie,  etc.,  encourent  ipso  facto  l'excommunication. 
Les  clercs  qui  se  rendraient  coupables  de  ces  méfaits  seront  en 
outre  punis  par  leur  évèque,  et  les  laïques  le  seront  par  les  tri- 
bunaux civils. 

18.  Pour  compléter  le  canon  23  du  précédent  synode,  nous 
ordonnons  ce  qui  suit  :  Tout  clerc  qui  cherche  ou  obtient  un 
secours  de  la  part  des  laïques  pour  pouvoir  échapper  aux  peines 
ou  aux  ordonnances  de  son  Ordinaire,  encourt  par  le  fait  même 
l'excommunication.  Les  présentes  ordonnances  seront  lues  à 
tous  les  quatre-temps  de  l'année  dans  toutes  les  églises  cathé- 
drales ou  conventuelles;  les  recteurs  des  paroisses  devront  en 
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avoir  des  copies,  et  les  archidiacres  veilleront  à  ce  qu'elles 
soient  observées  ^ . 

Il  se  tint  à  Lambeth  un  synode  anglais  en  1281.  Par  le  statut 
de  Glocester,  le  roi  Edouard  I"  obligea  la  noblesse  et  le  clergé  à 
prouver,  par  des  documents  écrits  soumis  à  des  commissaires 
royaux,,  qu'ils  étaient  réellement  maîtres  des  biens  qu'ils  avaient 
en  leur  pouvoir  et,  à  la  suite  de  cette  mesure,  les  églises  et  les 
couvents  perdirent  un  très-grand  nombre  des  donations  qui  leur 
avaient  été  faites.  En  1279  un  autre  statut  royal  défendit  la  main- 
morte, déclara  que  les  corporations  religieuses  ne  pourraient  pas 
désormais  acquérir  d'autres  biens- fonds.  Ces  mesures  sévères 
augmentèrent  le  mécontentement,  qui  était  déjà  considérable. 
Aussi  Jean  Peckham,  archevêque  de  Gantorbéry,  jugea-t-il  qu'il 
était  opportun  de  célébrer  un  grand  synode  et,  dans  ce  but  il 
convoqua  tous  les  évoques  de  sa  province  avec  les  abbés  et  un 
grand  nombre  de  clercs  de  différent  rang,  pour  le  7  octobre  1281, 
à  Lambetb.  Lorsque  le  roi  apprit  cette  nouvelle,  il  envoya  à 
l'archevêque  et  au  synode,  qui  allait  se  tenir,  une  lettre  datée 
du  27  septembre,  et  qui  était  aussi  courte  qu'impérieuse  :  «  Si 
vos  baronnies  vous  sont  chères,  ayez  soin  de  ne  pas  vous  mêler 
de  choses  qui  ne  regardent  que  la  couronne,  la  personne  du  roi 
et  son  gouvernement  ^.  » 

Le  synode  se  réunit  nonobstant  les  menaces  du  roi,  et  l'arche- 
vêque disait  dans  le  prologue  de  ses  actes  :  «  Les  anciennes  or- 
donnances de  l'Eglise  et,  de  même,  celles  du  dernier  concile  de 
Lyon  n'étant  pas  observées,  nous  lirons  ces  dernières  ordon- 
nances dans  le  présent  synode,  afin  qu'elles  soient  connues  de 
tous  et  afin  de  changer  ce  qu'il  y  aurait  de  répréhensible  dans  les 
coutumes  de  l'Angleterre,  qui  prêtent  à  la  critique  par  plusieurs 
côtés.  Les  constitutions  du  cardinal  Ottoboni,  de  même  que  les 
décisions  du  concile  de  Lambeth  sous  l'archevêque  Boniface  (en 
1261.  Cf.  supra),  doivent  être  remises  en  vigueur,  en  y  ajou- 
tant les  stipulations  qui  sont  devenues  nécessaires.  Ce  fut  pré- 
cisément cette  remise  en  vigueur  des  décrets  du  synode  de 
Lambeth  de  l'année  1261,  qui  dut  être  désagréable  au  roi.  Les 


(1)  Mansi,  t.  XXIV,  p.  395  sqq.  —  Hard,  t.  VII,  p.  855  sqq.  —  Harzheim, 
t.  III,  p.  653  sqq.  —  Binterim,  deuische  Concil.  Bel.  V,  S.  112  et  267  ff. 

(2)  Nous  avons  de  cette  lettre  deux  formules  qui  sont  identiques  pour  le 
fond;  l'une  des  deux  n'a  été  probablement  que  l'esquisse  de  l'autre.  Mansi, 
1.  c.  p.  421  sqq. 
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vingt-sept  nouveaux  capitula  décrétés  par  le  présent   synode 
sont  ainsi  conçus  : 

1.  Le  sacrement  du  corps  et  du  sang  du  Christ  doit  être  plus 
honoré  qu'il  ne  l'a  été  jusqu'ici.  Aussi  chaque  prêtre  devra-t-il 
se  confesser  au  moins  une  fois  par  semaine  ;  de  plus  il  y  aura 
dans  chaque  église  un  tabernacle  fermé  avec  une  belle  pyxide 
(ciboire)  et  des  linges  de  hn  pour  le  corps  du  Christ.  On  ne  doit 
pas,  à  la  place  de  la  pyxide,  employer  un  petit  sac,  parce  qu'on 
pourrait  perdre  facilement  une  parcelle  des  saintes  hosties.  Ces 
hosties  seront  renouvelées  tous  les  dimanches.  Lorsque  le  prêtre 
élève  la  sainte  hostie,  on  doit  sonner  les  cloches,  afin  que  même 
les  personnes  qui  ne  sont  pas  dans  l'église,  qui  sont  dans  les 
champs,  etc.,  plient  le  genou  et  gagnent  ainsi  l'indulgence.  On 
doit  enseigner  au  peuple  que  sous  l'espèce  du  pain  il  reçoit  le 
corps  et  le  sang  du  Christ,  et  que  le  vin  qui  lui  est  présenté  dans 
le  calice  n'est  pas  consacré  et  qu'il  ne  sert  qu'à  facihter  la  com- 
munion avec  la  sainte  hostie.  Les  prêtres  de  paroisse  ne  doivent 
donner  le  corps  du  Seigneur  qu'aux  personnes  qu'ils  savent 
s'être  confessées.  Nul  ne  doit  donner  la  communion  à  un  parois- 
sien étranger  sans  la  permission  du  curé  de  celui-ci.  On  n'ex- 
cepte que  les  voyageurs  et  les  cas  de  nécessité. 

2.  Les  prêtres  doivent  se  garder  d'accepter  un  trop  grand 
nombre  de  messes  pour  diverses  personnes  ou  pour  des  familles, 
de  telle  sorte  qu'ils  ne  puissent  ensuite  sufBre  aux  obligations 
qu'ils  ont  à  remplir  dans  l'église.  Nul  ne  doit  non  plus  entre- 
prendre des  annuels  (c'est-à-dire  une  année  entière  d'intentions 
de  messes),  s'il  ne  peut  célébrer  lui-même  tous  les  jours  pour  les 
défunts,  ou  bien  faire  célébrer  par  d'autres.  Un  curé  ne  doit  pas 
accepter  plus  d'annuels  qu'il  n'a  de  prêtres  coopérateurs(5oceï). 
On  ne  doit  pas  non  plus  se  dire  qu'en  disant  une  seule  messe  on 
peut  satisfaire  deux  intentions.  (Comment,  sur  le  c.  24.  Dist.  V. 
de  consecr.  où  une  opinion  analogue  semble  avoir  été  émise.) 

3.  A  l'avenir,  celui  qui  a  reçu  le  baptême  de  nécessité  devra 
être  rebaptisé  par  un  prêtre.  Instruction  sur  le  baptême  de  né- 
cessité et  sur  le  baptême  conditionnel. 

4.  Beaucoup  ne  reçoivent  pas  le  sacrement  de  confirmation, 
parce  que  personne  ne  les  engage  à  le  faire  :  à  l'avenir,  à  part  les 
cas  de  nécessité,  nul  ne  sera  admis  à  communier  s'il  n'a  reçu  le 
sacrement  de  confirmation. 

5.  On  ne  doit  plus  recevoir,  en  même  temps  que  les  quatre 
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ordres  mineurs   [non  sacri  ordiîies),  un  ordre  majeur  [or do 
sacer).  Les  ordres  mineurs  doivent  être  conférés  à  part. 

6.  Beaucoup  de  prêtres  donnent  l'absolution  à  des  personnes 
auxquelles  ils  ne  devraient  pas  la  donner,  par  exemple,  à  ceux 
que  le  concile  d'Oxford  a  excommuniés  pour  avoir  attenté  à  la 
liberté  de  l'Église  etc.,  ou  à  ceux  qui,  au  mépris  des  défenses 
portées  par  l'Église,  possèdent  plusieurs  bénéfices. 
_  7.  A  moins  d'avoir  un  privilège  tout  particulier,  nul  ne  doit 
confesser  le  diocésain  d'un  évêque  sans  avoir  la  permission  de 
cet  évêque. 

8.  On  imposera  de  nouveau  des  pénitences  publiques  pour  les 
incestes,  de  même  que  pour  les  autres  fautes  graves.  A  part  le 
cas  de  nécessité,  c'est  àl'évêque  à  absoudre  Vhomicidiumvolun- 
tarium,  soit  publicum  soit  occultum.  (Vgl.  Kober,  Kirchenbann^ 
S.  474.) 

9.  Dans  chaque  doyenné  on  nommera  un  prêtre  capable  pour 
entendre  en  confession  les  clercs  et  les  serviteurs  de  l'église. 

10.  Tous  les  trois  mois  le  prêtre  chargé  de  prêcher  au  peuple 
lui  expliquera  les  quatorze  (?)  articles  de  la  foi,  les  dix  comman- 
dements du  Décalogue,  les  deux  commandements  de  l'amour, 
les  sept  œuvres  de  miséricorde,  les  sept  péchés  mortels,  les  sept 
principales  vertus  et  les  sept  sacrements.  Ils  exposeront  rapide- 
ment ce  que  tout  serviteur  de  l'église  doit  savoir  au  sujet  de  la 
foi,  au  sujet  des  dix  commandements,  etc.,  des  empêchements 
au  mariage  et  enfin  au  sujet  des  fautes  qui  entraînent  l'excom- 
munication [latœ  sententiœ). 

11.  Les  recteurs  des  églises  qui  ne  gardent  pas  la  résidence  et 
qui  n'ont  pas  de  vicaires  doivent  exercer  l'hospitalité  par  l'in- 
termédiaire de  leurs  économes.  Ils  viendront  au  secours  des 
pauvres  de  la  commune  et  ils  soutiendront  les  prédicateurs  qui 
visitent  ces  églises  abandonnées  par  leurs  pasteurs. 

12.  Beaucoup 'de  doyens  de  campagne  vendent  des  certificats 
d'invitation,  sans  que  l'invitation  ait  été  réellement  notifiée  à 
celui  qu'elle  intéresse;  à  l'avenir  les  certificats  de  ce  genre  ne 
pourront  être  donnés  que  lorsque  la  citation  aura  été  publique- 
ment lue  dans  l'église  de  celui  qu'elle  intéresse.  On  lui  donnera 
aussi  un  délai  suffisant  pour  qu'il  puisse  se  rendre. 

13.  Les  archidiacres,  doyens,  etc.,  ne  doivent  pas  accepter  à  la 
légère  des  écrits  faux  et  trompeurs,  en  particulier  ceux  par 
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lesquels,  en  l'absence  d'un  bénéficier,  un  faux  procureur  de  ce 
dernier  cherche  à  lui  enlever  sa  prébende. 

14.  Mesures  prises  contre  les  chicanes,  au  moyen  desquelles 
quelqu'un  cherche  à  s'approprier  le  bénéfice  d'une  autre  per- 
sonne. 

15.  Une  église  ne  doit  pas  être  donnée  ad  firmam,  si  ce  n'est 
dans  un  cas  de  nécessité  et  avec  l'agrément  de  l'évêque;  de  plus, 
on  ne  pourra  jamais  la  donner  qu'à  des  clercs.  Remise  en 
vigueur  des  statuts  d'Oxford  et  de  ceux  donnés  par  le  cardinal 
Ottoboni  en  1268. 

16.  Quelques  fondations  de  couvents  augustiniens  appartenant 
autrefois  à  des  églises  du  continent,  ont  emprunté  à  ces  églises 
des  cérémonies  difî"érentes  de  celles  des  augustins  anglais;  les 
religieux  de  ces  fondations  ne  se  rendent  pas  non  plus  aux  cha- 
pitres généraux  de  l'ordre.  Nous  consentons  à  ce  que  ces  au- 
gustins gardent  leurs  cérémonies;  mais  ils  devront,  en  revanche, 
assister  aux  chapitres. 

17.  Comme  les  fautes  de  luxure  commises  avec  des  religieuses 
se  répètent  très-souvent,  nous  décidons  qu'à  l'avenir  les  clercs 
et  les  laïques  qui  auraient  commis  une  faute  de  ce  genre  (appe- 
lées ici  incestes)  ne  puissent  être  absous  que  par  l'évêque,  à 
part  le  cas  où  le  coupable  se  trouverait  in  articula  mortis. 

18.  Une  nonne,  même  accompagnée  d'une  suivante,  ne  doit 
pas  rester  plus  de  trois  jours  chez  ses  parents,  ses  alliés,  etc., 
quand  même  elle  serait  allée  dans  sa  famille  pour  rétablir  sa 
santé,  car  beaucoup  d'entre  elles  ont  succombé  pour  avoir  ainsi 
couru  le  monde.  Il  faudrait  un  cas  tout  à  fait  extraordinaire  pour 
qu'elle  restât  six  jours. 

19.  Si  une  nonne  a  déjà  passé  plus  d'une  année  dans  le 
couvent,  elle  n'en  doit  plus  sortir,  quand  même  elle  n'aurait  pas 
encore  fait  profession.  Il  en  sera  de  même  pour  les  moines  et 
pour  toutes  les  religieuses. 

20.  Les  évêques  doivent  veiller  à  ce  que  les  moines  échappés 
(apostats)  reviennent  à  leur  ancien  état  ou  passent  à  une  règle 
plus  douce;  il  faut  excepter  ceux  au  sujet  desquels  le  Siège 
apostolique  en  a  décidé  autrement. 

21.  Le  concile  de  Lambeth  a  publié  cette  sage  disposition 
qu'aucun  religieux  ne  peut  être  exécuteur  testamentaire  sans 
la  permission  de  son  supérieur.  Nous  ajoutons  que  le  supérieur 

ne  doit  donner  cette  permission  qu'à  des  hommes  d'une  cons- 
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cience  très-délicale.  Il  en  est  de  même  des  religieux  qui,  sans 
être  exécuteurs  testamentaires  proprement  dits,  sont  cependant 
chargés  de  répartir  l'héritage  d'un  défunt. 

22.  Sur  la  tonsure  et  l'habit  des  clercs.  Réitération  de  l'or- 
donnance du  cardinal  Ottoboni,  parce  que  cette  ordonnance  a  été 
jusqu'ici  assez  peu  observée.  (Vgl.  Kober,  Suspension,  S.  242.) 

23.  Les  fils  des  prêtres  ou  des  recteurs  ne  peuvent  par  succé- 
der à  leurs  pères  dans  les  bénéfices  possédés  par  ces  derniers  ; 
s'il  en  est  qui  les  possèdent,  on  doit  regarder  ces  bénéfices 
comme  vacants  et  les  donner  à  d'autres. 

24.  Lorsqu'un  évêque  accepte  pour  une  église  un  clerc  qui  lui 
est  présenté,  il  doit  lui  donner  un  document  établissant  cette 
acceptation,  afin  que  son  droit  ne  puisse  pas  être  ensuite  attaqué 
par  un  autre. 

25.  Défense  sévère  contre  le  cumulus  bene/îciorum. 

26.  Nul  ne  devra  à  l'avenir  remplir  publiquement  les  fonc- 
tions d'avocat,  s'il  n'a  étudié  assidûment  le  droit  canon  et  le 
droit  civil  au  moins  pendant  trois  ans. 

27.  Si  l'archevêque  ou  un  évêque  vient  à  mourir,  tout  prêtre 
placé  sous  sa  juridiction,  soit  moine  soit  clerc  séculier,  doit  dire 
une  messe  pour  le  repos  de  son  âme  *■ . 

Le  concile  se  termina  le  10  octobre  1281,  et  le  19  du  même 
mois  l'archevêque  punit  les  abbés  et  les  prieurs,  en  particulier 
les  exempts,  qui  n'avaient  par  comparu  au  concile;  le  2  novembre 
il  adressa  au  roi  Edouard  une  lettre  très-courageuse  pour  ré- 
pondre à  la  lettre  du  roi  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  L'ar- 
chevêque exhorte  son  souverain  à  abroger  les  lois  injustes  et 
oppressives  pour  l'Église,  il  émet  le  priDcipe  que  toutes  les  lois 
•doivent  être  en  harmonie  avec  les  décrets  des  papes,  les  statuts 
des  conciles,  et  qu'elles  doivent  avoir  la  sanction  des  Pères.  Tout 
roi  doit  obéir  au  pape  ;  s'il  ne  le  fait  pas,  il  s'expose  à  perdre  sa 
couronne.  Les  libertés  de  l'Église  avaient  été  respectées  par  les 
diverses  générations  des  rois  d'Angleterre.  Ce  n'était  qu'avec 
Henri  P%  et  surtout  avec  Henri  II,  que  la  persécution  avait  com- 
mencé ^. 

Le  15  février  de  l'année  suivante,  1282,  le  même  archevêque 
tint  à  Londres  un  autre  synode,  auquel  les  évêques  de  Londres 


(1)  Mansi,  t.  XXIV,  p.  403  sqq.  —  Hard.  t.  VII,  p.  859  sqq. 

(2)  Mansi,  1.  c.  p.  423-427.  —  Hard.  1.  c.  p.  875. 
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et  de  Rochester  furent  les  seuls  à  assister  en  personne.  Tous 
les  autres  s'étaient  contentés  d'y  envoyer  des  fondés  de  pou- 
voir. Cette  assemblée  avait  eu  lieu  à  cause  de  l'ordre  donné 
par  le  pape  Martin  IV  pour  que  les  évêques  anglais  s'em- 
ployassent à  faire  délivrer  le  comte  Amaury  de  Montfort.  Cet 
Amaury,  fils  de  Simon  comte  de  Montfort-Leicester,  celui-là  même 
qui  avait  été  à  la  tête  de  l'opposition  contre  Henri  lïl^  était  entré 
dans  l'état  ecclésiastique  et  était  devenu  chapelain  du  pape.  En 
1276,  ce  chapelain  voulut  conduire  à  son  fiancé  sa  sœur  Éléonore, 
qui  allait  épouser  le  prince  Llewellyn  de  Galles;  mais,  en  route,  il 
fut  fait  prisonnier  par  des  navires  anglais  et  incarcéré  pour  un 
temps  indéfini,  parce  qu'une  pareille  union  de  la  famille  de 
Montfort  avec  le  rebelle  prince  de  Galles  paraissait  dangereuse 
pour  la  tranquillité  de  l'Angleterre.  Le  père  des  deux  .prisonniers, 
le  GaLilina  anglais,  s'était  déjà  uni  contre  l'Angleterre  avec  la 
maison  de  Galles.  Le  pape  Jean  XXI  se  hâta  de  demander  la 
mise  en  liberté  du  comte  Amaury  et  de  sa  sœur  Éléonore.  Et  en 
effet,  au  mois  de  janvier  1278,  Edouard,  ayant  vaincu  Llevv^ellyn, 
se  décida  à  lui  renvoyer  sa  fiancée.  Quant  au  comte  Amaury,  grâce 
aux  nouvelles  instances  des  papes  Nicolas  III  et  Martin  IV  et  sur 
le  conseil  du  présent  synode  de  Londres  tenu  au  mois  de  février 
1282,  le  roi  finit  aussi  par  lui  rendre  sa  liberté.  Dans  ce  même 
synode,  Simon  de  Micham,  chancelier  de  Salisbury,  et  Robert, 
vicaire  de  Sturminster,  portèrent  plainte  contre  l'archevêque  de 
Dublin  et  contre  Ardicio,  chapelain  du  pape,  parce  que  ces  der- 
niers, qui  étaient  chargés  de  présider  au  prélèvement  des  dîmes 
votées  à  Lyon  pour  l'organisation  de  la  croisade,  leur  refusaient, 
à  eux  sous-collecteurs,  de  donner  ce  qui  leur  revenait  pour  les 
indemniser.  Ils  montrèrent  à  cette  occasion  des  décrets  du  pape, 
dont  l'authenticité  parut  très-contestable  à  l'assemblée,  aussi 
le  synode  jugea- t-il  que  le  plus  prudent  était  de  ne  pas  porter 
de  décision,  mais  d'informer  le  pape  de  toute  cette  affaire  * . 

On  croit  qu'il  s'est  tenu,  le  22  mars  1282,  à  Tarragone,  un 
synode  provincial  où  l'archevêque  Bernard  confirma  les  statuts 
de  ses  prédécesseurs  sur  les  libertés  des  Églises  et  des  clercs, 
recommanda  aux  clercs  d'éviter  le  luxe  dans  les  habits  et 
menaça  de  peines  sévères  quiconque  s'attaquerait  aux  biens 
de  l'Église  ou  à  la  sûreté  personnelle  des  clercs  ;  il  y  défendit,  en 


(1)  Mansi,  1.  c.  p.  459  sqq,—  Pauli,  Gesch.  v.  England,  Bd.  IV,  S.  20-24. 
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dernier  lieu,  que  les  chrétiens  cohabitassent  avec  les  juifs,  k 
mon  avis,  Mansi  aivait  montré  d'une  manière  irréfutable  que 
les  sept  canons  attribués  à  ce  synode  appartiennent  en  réalité 
à  trois  synodes  différents  célébrés  à  Tarragone  par  l'archevêque 
Bernard,  et  qne  la  troisième  et  dernière  de  ces  assemblées 
synodales  avait  eu  lieu  le  22  mars  1282;  c'est  ce  qui  résulte- 
des  canons  31  et  36  du  synode  de  Tarragone  de  l'année  1329  et 
aussi  de  ce  fait  que,  dans  le  canon  1  du  synode  de  1282,  on  in-   , 
dique  quelques  autres  évêques  que  dans  le  canon  7;  il  faut  donc 
en  conclure  que  ces  canons  ne  proviennent  pas  d'une  seule  et 
même  assemblée  *. 

A  la  suite  d'une  visile  de  sa  province  ecclésiastique,  Jean  de 
Montsoreau,  archevêque  de  Tours,  tint  un  synode  au  mois  d'août 
1282,  danssa  ville  archiépiscopale.  Il  y  promulgua  les  décrets 
réformateurs  suivants  ; 

.1.  Celui  qui,  dans  une  pensée  de  vexation,  oblige  quelqu'un  à 
comparaître  devant  un  tribunal,  sera  condamné  à  réparer  tous 
les  dommages  causés  et,  de  plus,  sera  excommunié. 

2.  La  même  peine  atteindra  celui  qui  pousse  les  autres  à 
faire  des  procès. 

3.  Les  clercs,  surtout  ceux  qui  sont  dans  les  ordres  majeurs,  et 
les  moines  ne  doivent  jamais  aller  dans  les  hôtelleries,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  en  voyage. 

4.  Les  prêtres  qui  voient  des  calices  etc.  des  livres,  des  croix, 
des  reliques  et  d'autres  objets  du  culte  seront  excommuniés,  et, 
de  plus,  seront  punis  corporellement  par  leur  évêque  ;  il  en  sera 
de  même  de  ceux  qui,  par  malice,  déchirent  ou  détériorent  les 
livres. 

5.  Les  processions  traditionnelles  doivent  être  continuées. 

6.  Punitions  des  usuriers. 

7.  Les  autorités  civiles  opprimant  les  églises  et  les  ecclésias- 
tiques doivent  être  excommuniées  publiquement  dans  toutes  les 
églises  de  la  province  ;  il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  mettent 
obstacle  à  l'exercice  de  la  juridiction  ecclésiastique,  etc. 

8.  Celui  qui,  étant  soupçonné  d'une  faute  de  ce  genre,  n'établira 
par  son  innocence,  sera  excommunié  nommément. 

9.  Celui  qui  établit  des  comestores  vel  custodes  (sorte  d'huissiers 
qu'il  fallait  entretenir  jusqu'à  ce  qne  la  dette  eût  été  payée)  dans  les 

(1)  Mansi,  1. c  p.  489-493. 
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couvents  ou  dans  les  maisons  des  prélats  et  autres  dores,  sera 
puni  d'après  les  prescriptions  de  l'ancien  concile  provincial. 

10.  Si  un  clerc  a  donné  comme  gage  à  quelqu'un  ses  revenus 
ou  ses  biens  ecclésiastiques,  et  s'il  ne  peut  ensuite  payer  sa  dette, 
on  ne  doit  cependant  pas  mettre  la  main  sur  ces  biens  de 
l'Église. 

1 1 .  Les  laïques  qui  défendent  à  leurs  inférieurs  d'avoir  aucun 
rapport  avec  les  ecclésiastiques,  de  leur  accorder  ou  le  feu  ou 
l'eau,  de  leur  rien  vendre,  etc.,  sont  excommuniés. 

12.  Il  en  sera  de  même  de  tous  ceux  qui  empêchent  le  clergé  de 
percevoir  les  dîmes. 

13.  Tous  les  anciens  statuts  provinciaux  des  archevêques  de 
Tours  sont  remis  vigueur. 

Quelque  temps  après,  Martin  IV  chargea  le  cardinal  de  Sainte- 
Cécile  d'amender  et  de  corriger  les  capit.  7,  8  et  9  de  ce  synode 
qui  prêtaient  à  de  fausses  interprétations  *. 

Les  nombreuses  attaques  contre  les  libertés  de  l'Église  et 
contre  les  ecclésiastiques,  ainsi  que  d'autres  abus,  déterminèrent 
Raymond,  patriarche  d'Aquilée,  à  réunir  un  concile  provin- 
cial dans  sa  métropole  le  14  décembre  1282.  On  y  décréta  ce 
qui  suit  : 

1.  Dans  toute  la  province  on  doit  célébrer  la  fête  des  martyrs 
Hermachoras  et  Fortunatus,  pères  et  patrons  de  l'Église  d'A- 
quilée. 

2.  On  doit  toujours  s'acquitter  de  Vofficium  divinum. 

3.  Les  anciennes  ordonnances  sur  la  conduite  etc.  des  clercs 
doivent  être  respectées. 

4.  Punitions  de  ceux  qui  s'attaquent  à  un  clerc  (très-détaillées). 

5.  Aucun  évêque  ne  doit  donner  la  tonsure  à  celui  qui  n'est  pas 
son  diocésain. 

6.  Tous  les  statuts  etc.  portés  contre  la  liberté  de  l'Église  sont 
sans  valeur. 

7  et  8.  Punition  de  ceux  qui  s'attaquent  aux  biens  et  aux 
droits  des  églises,  ou  bien  qui  font  perdre  à  une  église  une  partie 
de  ses  dîmes,  etc. 

9.  Les  excommuniés  ne  doivent  pas  être  enterrés  avec  les  céré- 
monies de  l'Église., 


(l)  Mansi,  1.  c.  p.  467  sqq.  —  Hard.  1,  c.  p.  885  sqq.  La  lettre  du  pape 
manque  dans  Hardouin. 
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10.  Tous  les  suffragânts  doivent  visiter  une  fois  par  an  la  mé- 
tropole d'Aquilée. 

11.  Ils  auront  des  copies  des  présents  statuts  et  ils  les  pu- 
blieront * . 

En  cette  même  année  1282  (on  ne  sait  dans  quel  mois)  se  tint 
aussi  un  synode  provincial  à  Avignon,  sous  la  présidence  de 
Bertrand  Amalrich,  archevêque  d'Arles.  Nous  ne  possédons  plus 
que  dix  ordonnances  de  ce  synode  avec  le  commencement  de  la 
onzième.  Mais  aucune  d'elles  ne  présente  de  particularités  nou- 
velles. Elles  réitèrent  les  anciennes  lois  contre  les  usuriers, contre 
l'aliénation  des  biens  des  églises,  sur  la  rédaction  des  testa- 
ments par  un  clerc,  sur  la  justice  des  tribunaux  ecclésiastiques, 
la  délimitation  des  pouvoirs  accordés  aux  employés,  etc  ^. 

Il  s'est  tenu,  dans  cette  même  année  1282,  un  autre  synode 
provincial  à  Aschaffenbourg;  mais  nous  savons  seulement,  au 
sujet  de  cette  assemblée,  que  les  évêques  qui  y  prirent  part 
accordèrent  au  peuple  des  indulgences  particulières  ^. 

Le  concilium  Santonense,  dont  on  donne  les  décrets  dans  les 
collections  des  conciles,  n'a  été  qu'un  synode  diocésain  et  ne  pré- 
sente aucun  intérêt  particulier. 

Un  autre  synode  diocésain,  célébré  à  Saint-Polten  en  Autriche 
le  17  mars  1284  par  Godefroi,  évêque  de  Passau,  présente  un  plus 
grand  intérêt.  De  même  que  Vienne,  Saint-Polten  faisait  encore 
partie  du  très-vaste  diocèse  de  Passau  et  n'a  eu  des  évêques  qu'à 
partir  de  1785.  Dans  ce  synode  diocésain,  on  remit  en  vigueur 
un  très-grand  nombre  d'anciens  statuts,  et  on  en  promulgua 
trente-quatre  nouveaux  ;  ces  derniers,  du  reste,  ne  donnent,  à 
peu  d'exceptions  près,  que  des  prescriptions  que  nous  avons  déjà 
rencontrées  ailleurs  ;  ils  prescrivent,  par  exemple,  de  tenir  renfer- 
mées les  saintes  huiles  et  les  hosties  consacrées  ;  ils  traitent  de 
la  manière  de  porter  solennellement  le  saint  viatique  aux  ma- 
lades, des  quêteurs,  du  devoir  de  la  résidence,  des  mariages  clan- 
destins, de  l'excommunication,  etc.  Les  canons  les  plus  dignes  de 
remarque  sont  les  suivants  : 

9 .  Si  un  prêtre  fait  des  noces  solennelles  pour  le  mariage  de 
son  fils  ou  de  sa  fille,  il  sera  suspendu  ab  executione  ordinis, 

20.  Les  prêtres  séculiers,  recteurs,  vicaires,  chapelains,  doi- 

(1)  Mansi,  1.  c.  p.  427  sqq. 

(2)  Mansi,  1.  c.  p.  438  sqq.  —  Hard.  1.  c.  p.  878  sqq. 

(3)  Harzheim,  t.  III,  p.  671  sqq.—  Binterim,  deutsche  Concil.  Bd.V,  S.  36 f. 
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vent  se  confesser  à  leur  doyen  pour  des  fautes  plus  graves,  et  les 
doyens  se  confesseront  à  l'évêque  ou  à  l'archidiacre  quand  ils 
auront  des  fautes  plus  graves  à  se  reprocher.  Quant  aux  fautes 
plus  légères  et  de  pure  négligence,  on  peut  les  confesser  à  qui  l'on 
veut. 

24.  On  ne  peut  pas  vendre  de  vin  etc.  dans  les  églises  ou  dans 
les  cimetières,  pas  plus  qu'on  ne  doit  se  servir  des  églises  pour 
en  faire  des  greniers. 

25  Si,  dans  les  temps  de  nécessité,  les  habitants  se  réfugient 
dans  les  églises  ou  dans  les  cimetières  fortifiés  et  qu'ils  y  cohabi- 
tent avec  leurs  femmes,  ou  bien,  ce  qui  est  plus  triste,  si  on  y 
commet  des  actes  de  débauche  et  d'adultère  et  qu'on  y  introduise 
des  filles  de  mauvaise  vie,  on  ne  devra  plus  célébrer  dans  une 
pareille  église,  si  ce  n'est  avec  la  permission  de  l'évêque  et  sur 
un  autel  portatif;  de  même  on  ne  devra  enterrer  personne  dans 
le  cimetière  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  purifié. 

26.  Les  écoliers  qui  voyagent,  emportant  de  longs  couteaux  et 
des  poignards,  ou,  d'une  manière  générale,  qui  sont  armés, 
ne  doivent  pas  être  reçus,  et  on  ne  leur  donnera  rien.  S'ils  ne 
sont  qu'un  ou  deux,  on  leur  donnera  la  nourriture  nécessaire. 
S'ils  sont  exigeants,  par  exemple,  s'ils  demandent  de  l'argent 
ou  des  habits,  on  doit  les  chasser.  Celui  qui  n'agira  pas  de 
cette  manière  payera  une  amende  de  60  deniers.  Néanmoins 
on  peut,  pour  l'amour  de  Dieu,  donner  à  un  écolier  pauvre  une 
pièce  de  son  costume.  On  agira  à  l'égard  des  prêtres  qui  voyagent 
comme  à  l'égard  des  écoliers. 

30.  Si  un  clerc  vient  à  connaître  une  faute  commise  par  un 
autre  clerc,  il  doit,  dans  le  délai  d'un  mois,  en  donner  avis  par 
écrit  à  son  doyen  et,  de  son  côté,  le  doyen  nous  en  donnera 
aussi  connaissance  dans  le  délai  d'un  mois  lorsqu'il  aura  appris 
que  nous  sommes  sur  le  territoire  autrichien,  sur  les  bords  de 
l'Enz. 

Le  canon  suivant  énumère  ensuite  les  fautes  au  sujet  des- 
quelles un  clerc  peut  être  incriminé  :  s'il  n'est  pas  assidu  au 
capihduniy  s'il  ne  garde  pas  la  résidence,  s'il  ne  reçoit  pas  les 
ordres,  ou  s'il  les  reçoit  d'un  évêque  étranger,  s'il  cohabite  no- 
toirement avec  une  femme,  ou  s'il  a  publiquement  une  concubine 
dans  une  maison  étrangère,  s'il  fréquente  les  hôtelleries,  s'il 
joue,  etc.  ;  seront  pareillement  dénoncés  les  prêtres  séculiers  qui 
permettent  que  leurs  vicaires  vivent  dans  le  concubinage;  do 
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même  les  clercs  qui  pratiquent  l'usure,  les  anticipatores,  qui  don- 
nent de  vieux  numéraire  au  lieu  du  nouveau,  qui  se  servent  de 
fausse  monnaie,  qui  sont  alchimistes,  qui  acceptent  comme  co- 
opérateurs  des  étrangers  et  des  inconnus,  qui  vendent  les  sacre- 
ments de  l'Église,  etc. — A  la  suite  de  cette  ordonnance  un  grand 
nombre  de  clercs  furent  dénoncés,  même  pendant  le  synode  ; 
ceux-ci  crurent  prudent  de  confesser  leurs  fautes  pour  obtenir 
leur  pardon,  après  avoir  accepté  une  pénitence.  Aus.si  fut-il  dé- 
cidé que  celui  qui  avait  une  concubine  dans  une  maison  étran- 
gère serait  condamné  à  dire  douze  messes  et  six  psautiers  ;  de 
plus,  il  devait  pendant  six  vendredis  être  mis  au  pain  et  à  l'eau. 
Celui  qui  avait  une  conc  ubine  chez  lui  était  puni  plus  sévèrement 
vingt  messes,  douze  psautiers,  six  jours -de  jeûne).  Celui  qui  avait 
commis  les  deux  fautes  était  suspendu  ab  officio,  jusqu'à  ce  qu'il 
se  fût  séparé  de  sa  concubine.  S'il  retombait  dans  la  faute,  il  de- 
vait être  suspendu  ah  officio  et  beneficio.  Dans  l'édit  épiscopal  qui 
renferme  ces  stipulations  pénales,  ainsi  que  quelques  autres,  il 
est  également  question  des  annales  de  la  manière  suivante  : 
«  Gomme  nos  prédécesseurs  avaient  consacré  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Passau  la  première  année  des  revenus  des  églises  va- 
cantes qui  étaient  de  collation  épiscopale,  nous  prescrivons  que 
tous  ceux  qui  ont  des  églises  de  ce  genre  payent  dans  le  délai 
de  quatre  mois  l'argent  qui  est  dû  pour  cette  première  an- 
née * .  » 

Un  Codex  de  Seissenstein  contient  deux  autres  canons  du 
présent  synode. 

1 .  Les  prêtres  séculiers  qui  sont  dispensés  de  garder  la  rési- 
dence ne  doivent  cependant  pas  installer  tous  les  ans  un  autre 
vicaire  ;  mais  le  vicaire  doit  au  contraire  rester  trois  ans. 

2.  Les  supplantatores  et  anticipatores  des  clercs  doivent  être 
suspendus  à  divinis;  par  anticipatores  nous  entendons,  dans  le 
cas  présent,  cewxqui  plus  exhibentes,  vel  etiam ante  tempus  pecu- 
niam  offerentes^  clericos  in  ecclesiis  vel  capellis  [institutos)  insti- 
tuendos  prœveniunt  et  supplantant  ^. 

En  cette  même  année  1 284,  Godefroi,  évêque  de  Passau,  réunit 
un  second  synode  diocésain  dans  son  église  cathédrale,  et  l'on  y 

(i)  Mansi,  t.  XXIV,  p.  503  sqq.  ~  Haezheim,  Conciî.germ.  t.  III,  p.  673  sq(r. 
—  BiNTERiM,  Concii.  Bd.  V,  S.  116  f. 

(2)  Mansi,  L  c.  p.  518.  Il  est  probable  qu'il  faut  rayer  le  mot  institutos  dans 
le  texte. 
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condamna,  entre  autres  personnes,  les  meurtriers  de  Volkmar, 
abbé  d'Altaïch  *. 

Deux  autres  synodes  diocésains  dont  nous  ne  possédons  plus 
les  actes  se  tinrent  également  à  cette  époque,  un  à  Nîmes  [sy- 
nodiis  Nemausensis),  l'autre  à  Poitiers  ;  on  promulgua  dans  la 
première  de  ces  assemblées  toute  une  série  de  statuts  diocésains, 
qui  en  grande  partie  n'étaient  que  d'anciennes  ordonnances  *. 

Un  synode  général  de  la  basse  Italie  célébré  à  Melfi,  le  28  mars 
1284,  décréta  les  neuf  canons  suivants  : 

1 .  Tous  les  clercs  grecs  (unis)  du  royaume  de  Sicile  doivent, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  sous  peine  de  perdre  leurs  bénéfices, 
écrire  le  Filioque  dans  les  divers  symboles  contenus  dans  leurs 
livres. 

2.  Réitération  du  canon  11  du  deuxième  synode  œcuménique 
de  Lyon,  avec  cette  addition  que  ce  qui  est  dit  dans  ce  passage  à 
l'égard  des  electiones,  doit  aussi  s'entendre  à  l'égard  desjoro- 
visiones. 

3.  A  l'avenir  ceux  qui  sont  issus  de  parents  latins  ne  doivent 
pas  se  marier  lorsqu'ils  ne  sont  encore  que  minorés  pour  garder 
ensuite  leur  femme,  à  la  façon  des  grecs,  après  avoir  reçu  les 
ordres  sacrés. 

4.  On  ne  devra  plus  placer  de  prêtres  grecs  dans  les  com- 
munes dont  les  habitants  sont  latins. 

5. L'ordonnance  du  pape  Alexandre  III  sur  le  renvoi  des  con- 
cubines n'a  pas  porté  beaucoup  de  fruits  par  suite  de  la  négli- 
gence des  prélats;  aussi  y  ajoutons-nous  ce  qui  suit  : 

Tout  clerc  du  royaume  des  Deux-Siciles  qui,  ayant  publique- 
ment une  concubine,  ne  la  renverra  pas  dans  le  délai  de  deux  mois 
à  partir  du  jour  de  la  publication  du  présent  édit,  sera  ipso  facto 
suspendu  ab  officio  et  heneficio.  Il  en  sera  de  même  de  tout  clerc 
qui  prendra  à  l'avenir  une  concubine  ;  quant  aux  concubines 
elles-mêmes,  elles  seront  menacées  de  l'excommunication;  de 
même  lesévêques  et  les  autres  supérieurs  ecclésiastiques  seront 
suspendus  et  excommuniés,  s'ils  omettent  à  prix  d'argent  etc.  de 
faire  observer  la  présente  constitution. 

6.  Si  un  évêque  ou  un  abbé  viennent  à  mourir,  les  chanoines 


(1)  Mansi,  lé  c.  p.  519. 

(2)  Mansi,  1.  c.  p.  521,  570.  —  Habd.  1.  c.  p.  903,  942. 
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OU  les  moines  nommeront  des  procureurs  qui  seront  chargés  de 
la  conservation  des  biens  et  des  revenus  de  l'Eglise. 

7.  Aucun  prélat,  et  en  général  aucun  clerc,  tant  régulier  que 
que  séculier,  ne  doit  donner  en  nantissement  pour  plus  de  cinq 
ans,  des  maisons,  des  biens  ou  tout  autre  immeuble  appartenant 
à  l'Église,  à  moins  que  l'intérêt  bien  constaté  de  l'Église  ne 
l'exige.  Toutes  les  aliénations  illégales  des  biens  ecclésiastiques j^ 
sont  prohibées.  'j 

8.  Il  arrive  fréquemment  que  des  prélats  et  des  supérieurs  ec- 
clésiastiques donnent  à  des  laïques  (à  des  parents  etc.)  soit  libre- 
ment, soit  par  suite  de  menaces,  des  églises  paroissiales  et  des' 
chapelles,  ou  bien  qu'ils  engagent  les  revenus  d'une  église  entre 
les  mains  d'un  laïque,  de  telle  sorte  qu'il  ne  reste  plus  ce  qui  est 
indispensable  pour  le  service  divin  (l'entretien  d'un  prêtre,  etc.). 
II  ne  devra  plus  en  être  ainsi  à  l'avenir. 

9.  Les  évêques  et  les  autres  prélats  doivent  s'appliquer  eux- 
mêmes  à  observer  rigoureusement  les  présents  statuts  et  veiller 
à  ce  qu'ils  soient  observés  parleurs  inférieurs  ;  ils  les  promulgue- 
ront aussi  dans  leurs  synodes  diocésains  *. 

Au  mois  d'août  de  cette  même  année  1284,  Jean  Gholet,  légat 
du  pape,  convoqua  un  concile  à  Paris;  mais  nous  avons  sur  cette 
assemblée  ce  seul  renseignement,  qu'elle  compta  un  très-grand 
nombre  de  prélats  ^. 

Le  14  février  1285,  Rostaing,  archevêque  d'Aix,  célébra  à  Riez, 
en  Provence,  un  synode  qui  visa  surtout  à  s'opposer  aux  empiète^ 
ments  des  exempts  et  à  régler  les  droits  des  évêques.  L'assem- 
blée promulgua  les  canons  suivants  : 

1.  Les  saints  canons,  en  particulier  ceux  des  conciles  généraux 
et  du  synode  de  Yalence  (ou  de  Monteil  en  1248),  doivent  être 
strictement  observés,  ainsi  que  les  statuts  de  nos  prédécesseurs. 

2.  On  priera  dans  toutes  les  églises  de  la  province  pour  notre 
prince  Charles,  qui  est  prisonnier  '. 

3.  Chaque  évêque  de  la  province  devra  avoir  un  registre  des 
biens  et  revenus  de  chaque  église  de  son  ressort,  pour  que  toute 
fraude  soit  impossible. 

(1)  Mansi,  1.  c.  p.  570  sqq. 

(2)  Mansi,  1.  c.  p.  519.  —  Hard.  1.  c.  p.  902. 

(3)  Charles  II,  depuis  la  mort  de  son  père,  Charles  d'Anjou,  en  1284,  de- 
venu roi  de  Naples ,  et ,  par  sa  mère,  devenu  aussi  duc  de  Provence ,  était 
captif  des  Aragonais  depuis  1282.  Il  n'obtint  sa  liberté  qu'en  1289  et  au  prix 
de  dures  conditions. 
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4.  Quelques  abbés  et  d'autres  patrons  des  églises  ne  veulent 
instituer  pour  quelques  églises  que  des  prieurs  fictifs  ;  il  ne  doit 
plus  en  être  ainsi  à  l'avenir,  sous  peine  d'excommunication;  si  le 
fait  s'est  déjà  produit,  ce  sera  pour  cette  fois  à  l'évéque  à  donner 
la  collation. 

5.  Gomme  les  abbés  et  autres  patrons  empiètent  souvent  sur 
les  droits  des  évêques  et  imposent  toute  sorte  d'obligations  aux 
clercs  qui  reçoivent  d'eux  des  bénéfices;  à  l'avenir,  avant  qu'un 
clerc  soit  reçu  et  institué  dans  une  église  ou  un  bénéfice,  on 
devra  prouver  que  le  patron  supposé  a  réellement  plein  droit  sur 
cette  église. 

6.  Tous  les  clercs,  sans  en  excepter  les  religieux  de  tout  ordre, 
doivent  comparaître  par-devant  l'ordinaire  du  diocèse  où  ils  au- 
raient commis  un  méfait,  surtout  si  ce  méfait  n'a  pas  été  commis 
dans  un  lieu  exempt.  L'ordinaire  doit,  en  vertu  de  l'autorité  de 
ce  synode,  se  saisir  etc.  de  ces  coupables,  à  moins  qu'ils  ne  puis- 
sent démontrer  qu'ils  ont  le  privilège  d'une  exemption  totale. 

7.  Celui  qui  a  rendu  une  sentence  d'excommunication,  ou  de 
suspense,  ou  d'interdit,  doit  la  maintenir  jusqu'à  ce  que  satisfac- 
tion ait  été  donnée  ;  sans  cela  les  peines  ecclésiastiques  tombe- 
raient en  discrédit. 

8.  11  arrive  —  chose  épouvantable!  — que  des  excommuniés 
prononcent  à  leur  tour  l'excommunication  contre  ceux  qui  les 
ont  excommuniés,  et  ils  le  font  avec  toute  sorte  de  cérémonies, 
allumant  et  éteignant,  etc.  de  la  paille,  des  cierges  de  suif,  des 
charbons,  etc.  Celui  qui,  ayant  agi  de  cette  manière,  ne  se  conver- 
tit pas  dans  le  délai  de  trois  jours,  est  excommunié  ipso  facto. 
Punitions  infligées  à  ceux  qui  permettent  ou  conseillent  de  pa- 
reils sacrilèges,  etc.  '. 

9.  Celui  qui  a  été  relevé  d'une  sentence  d'excommunication 
pendant  une  maladie,  doit  donner  satisfaction  dans  le  premier 
mois  qui  suivra  sa  guérison;  s'il  ne  le  fait  pas,  il  retombe,  sans 
autre  avertissement,  sous  le  coup  de  l'excommunication. 

10.  Durant  le  service  divin,  les  excommuniés  ne  doivent  pas 
prendre  une  place  où  ils  puissent  entendre  le  service  divin  ou 
voir  le  prêtre  à  l'autel. 

(1)  Dans  ce  canon,  au  lieu  de  adulterinum. ..  contingentes,  o/pcium,  il  faut 
lire  adulterinum...  confingentes  officium...  c'est-à-dire  imitant  par  raillerie 
les  cérémonies  de  l'Eglise,  par  exemple  celle  delà  publication  de  l'excom- 
munication.  De  plus,  au  lieu  de  sepo,  il  faut  lire  seho,  c'est-à-dire  de  suif. 
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11.  On  ne  doit  pas  enterrer  dans  un  cimetière  bénit  par  un 
autre  que  l'évêque  diocésain  ou  l'archevêque;  si  on  y  a  déjà  ear 
terré,  les  corps  doivent  être  exhumés  ' .  Toutefois  on  ne  doit  pas 
par  là  manquer  de  respect  au  Siège  apostolique.  (Rome  avait  pro- 
bablement autorisé  quelques  abbés  etc.  à  bénir  des  cimetières.) 

12.  On  abuse  des  concessions  faites  par  les  papes  pour  dis- 
traire plusieurs  clercs  de  leur  tribunal  ordinaire,  qui  est  le  tribu- 
nal épiscopal,  et  pour  les  faire  juger  par  des  tribunaux  extraor-  ■ 
dinaires.  Tous  les  clercs  du  diocèse  doivent  soutenir  de  leurs 
conseils,  de  leurs  démarches,  et  même  de  leur  argent,  ceux  qui 
sont  ainsi  victimes  de  l'arbitraire.  Les  ordres  du  pape  et  de  ses 
légats  doivent  être  du  reste  seupuleusement  observés  en  tout,  et 
le  présent  édit  ne  sera  valable  que  pour  dix  ans,  s'il  n'est  pas  rap- 
porté auparavant. 

13.  Aucun  apothicaire  ne  doit  donner  du  poison  [à  quelqu'un 
sans  la  permission  de  l'autorité  civile. 

14.  Celui  qui  coopère  par  ses  conseils  ou  en  fournissant  des 
plantes  etc.  à  l'empoisonnement  d'une  personne  ou  à  un  avorte- 
ment,  encourt  eo  ipso  l'excommunication  et  ne  peut  en  être  re- 
levé que  par  le  Saint-Siège,  Si  ce  crime  a  été  commis  par  un 
clerc,  il  perdra  son  bénéfice,  sera  dégradé  de  son  ordre  et  livré 
au  bras  séculier. 

15.  Plaintes  contre  les  templiers,  les  hospitaliers,  les  cisterciens 
et  autres  exempts  et  privilégiés,  qui  reçoivent  ceux  qui  ont  été 
excommuniés  par  les  évêques,  s'emparent  des  églises  et  des 
biens  ecclésiastiques  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  etc. 

16.  Les  dispositions  testamentaires  faites  pour  des  bonnes 
œuvres  ou  pour  des  restitutions  ne  doivent;  pas  être  cachées  ; 
aussi  un  prêtre  doit-il,  autant  que  possible,  assistera  la  rédaction 
d'un  testament.  Si  cela  n'est  pas  possible,  le  notaire  devra,  huit 
jours  après  la  mort  du  testateur,  envoyer  au  curé  ou  à  l' officiai 
une  copie  des  paragraphes  du  testament  qui  peuvent  l'intéresser. 

17.  Un  clerc  ne  doit  pas,  sans  la  permission  de  l'évêque,  ab- 
soudre quelqu'un  qui  a  porté  la  main  sur  un  autre  clerc. 

18.  Un  clerc  ou  un  laïque  ne  doivent  sous  aucun  prétexte, 
s'emparer  des  biens  d'une  église  vacante  ou  d'un  couvent. 

19.  Chacun  doit  être  enterré  dans  le  cimetière  de  sa  paroisse, 


(1")  Quod,  qui  commence  ce  canon,  ne  se  trouve  pas  à  sa  place;  il  devrait 
être  après  cœmeterio.  "^* 
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à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  a  voulu  être  enterré  ailleurs. 
(Contre  les  couvents  qui  empiétaient  aussi  de  ce  côté.) 

20.  Les  curés  doivent  engager  leurs  paroissiens  à  payer  exac- 
tement les  dîmes. 

21.  Les  exempts,  les  privilégiés  doivent,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  faire  constater  les  privilèges,  indulgences,  etc.,  qui  les  dis- 
penseraient d'agir  conformément  aux  statuts  du  présent  synode. 

22.  Celui  qui  a  été  présenté  ou  qui  va  l'être  ne  doit  pas,  sans  la 
permission  de  l'ordinaire,  prêter  serment  entre  les  mains  de  son 
patron;  il  ne  doit  non  plus  être  institué  que  par  l'ordinaire. 

23.  On  ne  doit  empêcher  personne  d'en  appeler  à  notre  tri- 
bunal (celui  de  Tarchevêque)  de  la  sentence  de  son  évêque  ou  de 
son  officiais 

Les  collections  des  conciles  ne  donnent  que  très-peu  de  dé- 
tails SUT  le  synode  provincial  polonais  de  Lencicz  ou  Lanciez,  en 
1285.  Elles  se  contentent  de  reproduire  ce  que  rapporte  l'histo- 
rien polonais  Michovius,  c'est-à-dire  Mathias  de  Miechow  (ville 
située  près  de  Cracovie)  et  chanoine  de  Cracovie  vers  l'an  1500. 
Nous  apprenons  par  cette  source  qu'Henri  IV,  duc  silésien  de 
Breslau,  avait  chassé  Thomas  II  évêque  de  cette  ville,  et  s'était 
emparé  des  biens  de  l'église,  parce  que  l'évêque  et  le  clergé  ne 
voulaient  pas  lui'  payer  les  grosses  sommes  qu'il  demandait. 
Le  synode  de  Lanciez  prononça  contre  lui  une  sentence  d'excom- 
munication 2.  Stenzel  et  Heyne  ^  nous  ont  dernièrement  donné 
des  détails  plus  vrais  et  plus  circonstanciés  sur  ce  conflit. 
D'après  ces  historiens,  le  duc  avait  depuis  peu  enlevé  successi- 
vement à  l'Église  des  dîmes  et  d'autres  revenus  et  possessions, 
voire  même  des  villages  entiers,  et  il  avait  surchargé  de  rede- 
vances les  vassaux  et  les  sujets  de  l'évêque  et  de  l'église,  etc. 
Il  est  vrai  qu'en  127611  y  eut  un  accommodement  à  la  suite  d'une 
décision  judiciaire;  mais  en  1281  le  duc  recommença  à  s'atta- 
quer de  nouveau  à  l'Église;  aussi  fut-il  excommunié  par  l'évêque. 
Les  deux  parties  s'adressèrent  alors  à  Philippe,  évêque  de  Fermo 
et  légat  du  pape,  qui  décida  en  faveur  de  l'évêque  ;  mais  pendant 
que  ce  dernier  faisait  publier  la  sentence  du  légat,  le  duc  en  ap- 


(1)  Mansi  ,  1.  c.  p.  575  sqq.  —  Martene,  Anecdota,  t.  IV,  p.  191.  —  Gallia 
Christ,  t.  I,  p.  318. 

(2)  Mansi,  1.  c.  p.  595.  —  Hard.  1.  c.  p.  943. 

(3)  Stenzel,  Urkunden  zur  Gesch.  des  Bisihums  Breslau,  p.  lvi  sqq.  et  Heyne, 
dok.  Gesch.  des  Bisth.  Breslau,  1860,  Bd.  I,  S.  546  ff. 
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pela  à  Rome  et  se  livra  à  de  telles  voies  de  fait  que  Tévêque, 
craignant  pour  sa  vie,  s'enfuit  dans  la  forteresse  d'Ottmachau, 
près  de  Neisse.  Gomme  le  légat  n'avait  relevé  le  duc  de  l'excom- 
munication qui  pesait  sur  lui  qu'à  la  condition  qu'il  se  réconci- 
lierait avec  l'évêque,  celui-ci,  constatant  que  la  condition  n'était 
pas  remplie,  voulut  obtenir  de  son  clergé  une  déclaration  por- 
tant que  l'excommunication  pesait  toujours  sur  le  duc  ;  mais  il  se 
heurta  contre  une  assez  forte  opposition,  et  certains  religieux 
montrèrent  même  une  telle  hardiesse  qu'ils  ne  craignirent  pas 
de  célébrer  lé  service  divin  par-devant  le  duc,  quoiqu'il  fût 
excommunié.  Jacques  Swinka,  archevêque  de  Gnesen,  convo- 
qua alors  comme  métropolitain  de  Breslau  et  en  même  temps 
comme  juge  délégué  par  le  pape  pour  cette  affaire,  un  concile  pro- 
vincial à  Lanciez,  pour  le  15  janvier  1285.  Gette  assemblée  con- 
firma la  sentence  d'excommunication  prononcée  le  30  juillet  1284 
contre  le  duc  par  l'évêque  Thomas.  Elle  déclara  en  outre  le  duc 
coupable  de  plusieurs  méfaits  contre  l'Église  et  prononça  contre 
lui,  pour  ce  qui  la  concernait,  une  sentence  d'excommunication 
majeure.  Ce  synode  provincial  ne  put  cependant  procurer  la  paix, 
et  en  1287  le  duc  assiégea  la  ville  de  Ratibor,  où  résidait  l'é- 
vêque depuis  1285.  L'évêque  conçut  alors  le  projet  de  se  livrer 
lui-même  aux  mains  de  son  adversaire,  et,  après  avoir  revêtu  ses 
habits  pontificaux,  il  se  rendit  processionnellement  dans  le  camp 
ennemi.  Le  duc,  profondément  ému  et  tout  interdit,  se  jeta  aux 
pieds  de  l'évêque  et  lui  dit  :  «  Mon  père,  j'ai  péché  contre  le  ciel  et 
contrevous:  je  ne  suis  plus  digne  d'être  appelé  votre  enfant.  » 
{Luc,  XV,  21.)  L'évêque  le  releva;  ils  s'embrassèrent  et  se 
réconcihèrent,  à  la  grande  satisfaction  de  l'Église  ^  Mansi  (1.  c.) 
donne  le  synode  de  Lanciez  comme  étant  le  premier  célébré  sous 
le  pontificat  d'HonoriusIV;  mais,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  il  eut 
lieu  au  mois  de  janvier  1285,  tandis  qu'Honorius  ne  fut  élu  qu'au 
mois  d'avril  de  cette  même  année  ;  aussi,  le  premier  synode  célé- 
bré sous  son  pontificat  fut  en  réalité  le  synode  de  Londres,  qui  se 
tint  le  30  avril  1286,  sous  la  présidence  de  Jean  Peckam,  arche- 
vêque de  Gantorbéry.  Gette  assemblée  se  réunit  pour  examiner 
certaines  propositions  hérétiques  qui  avaient  alors  cours  en 
Angleterre  et  dont  elle  censura  les  huit  suivantes  : 


(1)  Heynè,  a.  a.  0.  S.  551  f. 
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1.  Co?yus  Christi  mortimm  nullam  (peut-être  faul-il  lire,  non 
iUam)habuit  formam  substcmtialem  eamdem  quam  habuit  vivum. 

2.  In  morte  fuit  introducta  nova  forma  sub stantialis  et  nova 
speciesvelnatara,  quamvisnon  nova  assumtione  vel  unione  Verbo 
copulata  ;  ex  quo  seqnitur  quod  Filins  Dei  non  fuerit  non  tantum 
hoino,  sed  aller  lus  speciei  innominatœ. 

3.Jn  illani  formam  velnaturam^  de  novo  iîîtroductampermor~ 
te/n,facta  fuisset  transsubstaîitiatio  panis  virtute  verborum  sacra- 
mentalium,  scilicet  Hoc  est  corpus  meum,  si  in  triduo  moriis 
fuisset  consecratio . 

4 .  Post  resurrectionem  Christi  virtute  verborum  sacramentaltiim 
convertitur  totus  panis  in  totum  corpus  Christi  vivum,  ita  quod 
muteria  panis  convertitur  in  materiam  corporis^  scilicet  in  id 
quod  est  anima  intellectiva  ^  secundum  quod  forma  corporis  est^ 
et  dut  esse  corporeum,  et  hoc  virtute  verborum  sacramentalium . 

h.  Identitatem  fuisse  numeralem  corporis  Christi  mortui  cum 
ejus  cor  pore  vivo,  tantummodo  pr  opter  identiiatem  materiœ  et 
dimensioyium  interminatarum  et  habitudinis  ipsarum  ad  aniniain 
intellectivam,  quœ  iminortalis  est.  Esse  insuper  identitatem  nu- 
meralem  corporis  vivi  et  mortui,  ratione  exisLcntiœ  utriusque  in 
eadem  hypostasi  Verbi. 

6.  Corpus  cujuscumque  Sancti  vel  hominis  mortuum,  antequam 
sit  per  putrefactionem  mutatum  in  auras  vel  élément  i,  non  esse 
idem  numéro  cum  cor  pore  ejîis  vivo,  nisi  secundum  quld,  scilicet 
ratione  materiœ  communis,  sicut  sunt  unum  quœ  invicem  trans- 
mulantur,  ut  caro  et  vermis,  et  ratione  accidentis  communis  sci- 
licet quantitatis  ;  sirnpliciter  autem  esse  diversum  corpus  mortuum 
a  vivo,  specie  et  numéro. 

7.  Qui  vult  ista  docere,  nonteneturin  talibus  fidem  adhibere 
auctoritati  papœ.,  vel  Gregorii  vel  Augusti?ii  et  similiian,  aut  cu^ 
juscumque  magistriy  sed  taniwn  auctoritati  Bibliœ  et  necessariœ 
rationi. 

8.  In  homine  est  tantum  una  forma,  scilicet  anima  rationalis, 
et  nulla  alla  forma  substantialis  ;  ex  qua  opinione  sequi  videntur 
omîies  hœreses  supradictœ  ^ . 

Un  synode  provincial  célébré  à  Mâcon  le  4  juillet  1286,  sous 


(1)  Mansi,  1.  c.  p.  647.  —  Hard.  1.  c.  p.  10G6  sqq.  —  Fleury  ,  HUt,  ecclés. 
liv.  88,  32. 
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la  présidence  de  Raoul  de  la  Torrette,  archevêque  de  Lyon,  or- 
donna ce  qui  suit  : 

1 .  Désormais  on  ne  donnera  plus  plusieurs  prieurés  à  une  seule 
personne,  et  nul  ne  devra  être  nommé  prieur  s'il  n'a  au  moins 
dix-huit  ans.  Dès  que  le  prieur  aura  atteint  l'âge  requis,  il  devra 
se  faire  ordonner  prêtre.  Le  nombre  habituel  des  moines  d'un 
couvent  ou  d'un  prieuré  ne  doit  pas  être  diminué  sans  l'assenti- 
ment de  l'évêque  ;  enfin  les  jeunes  moines  doivent  être  instruits, 
dans  les  couvents  mêmes  et  ne  pas  aller  dans  les  écoles  étran- 
gères. 

2.  Celui  qui  dérobe  quelque  chose  soit  à  des  ecclésiastiques, 
soit  dans  des  endroits  appartenant  à  l'Église  sera  excommunié  ; 
le  lieu  où  réside  le  voleur,  ou  bien  où  se  trouve  ce  qui  a  été  volé, 
sera  frappé  d'interdit.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  font  pri- 
sonniers des  clercs,  des  moines  ou  d'autres  personnes  consacrées 
à  Dieu. 

3.  Comme  on  a  beaucoup  abusé  des  lettres  du  pape  et  de  ses 
légats ,  à  l'avenir  on  excommuniera  quiconque  donne  à  un  autre 
une  lettre  qui  n'était  que  pour  lui,  ou  bien  qui,  abusant  de  sa 
lettre,  en  fait  de  fausses  citations  et  s'en  sert  pour  extorquer  des 
redevances,  etc.  Aucun  clerc  et  aucun  religieux  ne  doit  en  citer 
un  autre  par-devant  un  tribunal  civil  super  niera  actione  personali 
aut  spirituali,  et,  en  général,  pour  une  affaire  qui  ne  ressort  pas 
d'un  tribunal  civil.  Celui  qui  est  ainsi  invité  à  comparaître  doit 
alléguer  le  privilegium  fori  pour  se  dispenser  de  se  rendre.  Une 
décision  rendue  par  un  juge  civil]  dans  dételles  conditions  est 
de  nulle  valeur  :  le  juge  et  le  plaignant  seront  également 
punis. 

4.  Les  seigneurs  et  les  juges  laïques  qui  empêchent  ceux  qui 
dépendent  de  leur  pouvoir  de  se  rendre  par-devant  le  forum  ec- 
clésiastique seront  excommuniés. 

5.  Un  laïque  qui  saisit  les  meubles  d'un  clerc  ou  bien  qui  lui 
enlève  une  partie  de  son  bien  parce  qu'il  ne  veut  pas  se  rendre 
devant  son  tribunal,  ou  bien  parce  qu'il  a  invité  quelqu'un  à 
comparaître  par-devant  un  tribunal  ecclésiastique,  sera  excom- 
munié, etc. 

Les  prêtres  de  paroisse  doivent  annoncer  tous  les  dimanches 
les  présents  statuts  ^ . 


(1)  Mansi,  1.  c.  p.  611. 
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Le  8  juillet  de  cette  môme  année,  Boniface,  archevêque  de 
Ravenne,  tint  un  synode  provincial  àForlidans  le  chœur  supé- 
rieur de  l'église  de  Saint-Mercurialis  ;  ce  saint  aurait  été  évêque 
de  Forli  vers  le  milieu  du  ii*  siècle.  Voici  les  neuf  capitula  de 
cette  assemblée  : 

1 .  Il  arrive  souvent  que  des  laïques  qui  célèbrent  une  fête  en- 
voient aux  clercs,  pour  qu'ils  leur  donnent  aussi  quelque  argent, 
les  bateleurs  et  les  comédiens  qui  ont  servi  à  cette  fête.  Un  clerc 
qui  donne  à  de  pareils  hommes  doit  restituer  le  double  de  celte 
somme  à  l'église  dont  il  tient  son  bénéfice. 

2.  Beaucoup  de  prélats  font  tous  les  jours  d'excellents  dîners 
et  ont  quantité  d'habits,  sans  plus  s'inquiéter  des  pauvres  ;  aussi 
engagera-t-on  tous  les  clercs  de  la  province  à  soutenir  les 
pauvres  de  toutes  leurs  forces,  et  on  les  exhortera  à  le  faire  en 
leur  proposant  des  indulgences;  ainsi  celui  qui  donnera  à  un 
pauvre  un  habit  neuf  aura  une  année  de  moins  de  pénitence  à 
faire  pour  le  cas  où  on  lui  en  aurait  imposé  une.  Si  c'est  un  vieil 
habit,  on  lui  fera  une  remise  de  quarante  jours. 

3.  Un  clerc  qui  sort  armé  payera  40  sols  d'amende  pour  chaque 
arme.  Le  clerc  qui  ne  porte  ni  tonsure,  ni  couronne,  ni  habit  ec- 
clésiastique, payera  une  amende  de  50  sols. 

4.  Nonobstant  le  canon  13  du  deuxième  synode  œcuménique 
de  Lyon,  beaucoup  de  curés  ne  se  font  pas  ordonner  prêtres  dans 
le  délai  prescrit.  Ceux  qui,  d'ici  à  la  prochaine  fête  de  Pâques, 
n'auront  pas  été  ordonnés,  perdront  leurs  églises.  Le  synode  de 
Lyon  ayant  prescrit  que  les  curés  devraient  se  faire  ordonner  dans 
l'année  de  leur  installation,  quelques  curés  se  font  de  nouveau 
élire  à  la  fin  de  la  première  année  de  leur  entrée  en  fonctions,  et  ils 
retardent  ainsi  d'un  an  la  réception  des  ordres.  Il  ne  devra  plus 
en  être  ainsi  à  l'avenir. 

5.  N'auront  part  aux  distributiones  quotidianœ  que  ceux  qui 
viennent  réellement  à  l'église  et  qui,  là,  psalmodient  avec  leurs 
frères,  matines,  laudes,  prime,  tierce,  sexte,  none,  vêpres  et 
compiles.  Détail  sur  la  quote-part  qui  revient  pour  chaque 
heure  de  l'office.  Par  exemple,  celui  qui  assiste  aux  matines  aura 
le  double  de  celui  qui  n'assiste  qu'à  la  messe.  Celui  qui  n'arrive 
pas  aux  matines  avant  l'hymne  ou  à  la  messe  avant  le  Kyrie  elei- 
son^ ou  à  tierce  etc.  avant  le  commencement  des  psaumes,  ne  re- 
cevra absolument  rien . 

6.  Le  canon  27  du  deuxième  concile  de  Lyon  concernant  les 

T.   IX.      9 
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usuriers  est  de  nouveau  promulgué,  et  on  y  ajoute  qu'aucun  no- 
taire ne  doit  consentir  à  rédiger  le  testament  d'un  usurier  ou  à 
assister  à  sa  rédaction,  si  le  prêtre  n'y  est  aussi  présent. 

7 .  Les  clercs  doivent  percevoir  exactement  les  dîmes,  et  celui 
qui  ne  ne  les  payera  pas  sera  excommunié  ;  s'il  s'opiniâtre,  on  se 
servira  contre  lui  du  bras  séculier. 

8.  A  l'évêque  est  réservée  l'absolution  de  V excommunicatio 
major,  de  Yincendium  et  du  crimen  publicum,  du  blasphème 
contre  Dieu  et  les  saints  ;  de  même  la  remise  d'un  vœu,  l'absolu- 
tion de  l'étouffement  des  enfants  (dans  le  lit)  soit  volontaire- 
ment soit  involontairement;  en  général,  l'absolution  de  tous  les 
homicidœ,  sacrilegi,  falsarii,  violatores  ecclesiarum  et  immuni- 
tatum  ecclesiasticœ  lihertatis,  de  tous  les  sortilegi,  de  ceux  qui  ont 
commis  avec  les  animaux  des  fautes  de  luxure,  des  incestueux, 
de  ceux  qui  ont  commis  des  fautes  charnelles  avec  des  reli- 
gieuses, de  ceux  qui  pnt  volé  le  bien  d'autrui  et  qui  ne  savent 
plus  à  qui  le  restituer,  de  ceux  qui  ont  prêté  de  faux  serments, 
qui  ont  contracté  des  mariages  clandestins  :  tous  les  cas  qui 
étaient  antérieurement  réservés  à  l'évêque  continuent,  du  reste, 
comme  par  le  passé,  à  lui  être  réservés, 

9.  Celui  qui  publie  ou  utilise  des  statuts  etc.  contraires  à  la  li- 
berté de  l'Église  encourt  l'excommunication  majeure  ;  en  outre, 
ces  statuts  doivent  être  abrogés  dans  le  délai  de  deux  mois 
après  la  publication  de  ce  concile  * . 

On  peut  regarder  comme  une  sorte  de  synode  la  réunion  des 
trois  évêques  Bruno,  de  Naumbourg,  Witicho,  de  Meissen,  et 
Henry,  de  Mersebourg,  qui  se  réunirent  (sans  l'archevêque  de 
Magdebourg)  au  mois  de  septembre  1286  à  Naumbourg  pour 
délibérer  sur  la  manière  dont  on  pourrait  faire  exécuter  la  bulle 
du  pape  Honorius  IV  sur  le  vol  et  sur  les  dommages  commis  au 
détriment  des  églises  et  des  clercs .  Les  trois  évêques  se  décidèrent 
à  publier  un  édit  par  lequel  ils  s'engageaient  mutuellement  à 
observer  les  anciennes  ordonnances,  en  particulier  celles  du  car- 
dinal Guido  et  du  synode  de  Magdebourg  de  l'année  1 266  ;  ils  ajou- 
tèrent deux  nouvelles  ordonnances  à  ces  anciennes  prescriptions 
pour  punir  ceux  qui  s'attaquaient  à  un  clerc  ou  à  une  église,  etc.  2. 


(1)  Mansi,  1.  c.  p.  615  sqq.  —  Hard.  1.  c.  p.  943  sqq.--  Fleury,  1.  c.  §  33. 

(2)  Harzheim,  t.  III,  p.  682  sq.  En  partie  aussi  dans  Mansi,  t.  XXIV,  p.  780 . 
Nos  Witicho,  etc. 
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Pour  mettre  un  peu  plus  d'unité  dans  la  situation  ecclésias- 
tique de  la  province  de  Bourges,  où  dominaient  diverses  consti- 
tutions synodales  parfois  contradictoires,  Simon  de  Beaulieu  {de 
Belloloco),  archevêque  de  Bourges,  détermina,  dans  un  synode 
tenu  dans  sa  ville  archiépiscopale  le  19  septembre  1286,  les 
anciens  statuts  qui  auraient  encore  force  de  loi  à  l'avenir,  et  pour 
les  expliquer,  ou  bien  pour  les  compléter,  il  y  ajouta  les  canons 
suivants  : 

1.  Les  évêques  doivent  être  trés-prudents  dans  la  conclusion 
des  mariages;  ils  ne  toléreront  pas  de  mariages  défendus,  et  si 
les  chapelains  apprennent  qu'il  s'est  conclu  dans  leur  ressort 
un  mariage  prohibé,  ils  en  donneront  connaissance  à  l'évêque  ou 
à  son  officiai. 

2.  Les  mariages  ne  doivent  pas  être  conclus  avant  l'âge  requis  ;- 
il  ne  devra  pas,  non  plus,  en  exister  de  clandestins. 

3.  Nul  ne  doit  rendre  une  décision  sur  une  question  ou  sur 
toute  autre  atîaire  importante  dans  les  pays  qui  ne  dépendent  pas 
de  sa  juridiction,  à  moins  qu'on  n'y  soit  autorisé  par  une  très- 
ancienne  tradition. 

4.  Les  archidiacres,  archiprêtres  et  autres  ayant  la  juridiction 
ecclésiastique,  ne  doivent  pas  établir  des  officiales  en  dehors  de  la 
ville  ;  mais  là  aussi  (c'est-à-dire  à  la  campagne)  ils  rempliront  en 
personne  leurs  fonctions. 

5.  Les  clercs  présentés  pour  des  éghses  paroissiales  ne  doivent 
jouir  des  revenus  de  ces  éghses  que  lorsqu'ils  ont  reçu  la  prê- 
trise, et  ces  revenus  doivent  plutôt,  suivant  qu'en  décidera  l'é- 
vêque, être  consacrés  aux  besoins  de  l'éghse. 

6.  Aucun  clerc  étranger  ne  doit  être  admis  à  célébrer,  s'il  n'y 
a  été  autorisé  par  l'évêque  ou  par  ses  représentants. 

7.  Un  prêtre  ou  un  clerc  bénéficier  ne  doit  jamais  avoir  chez 
lui  une  personne  pouvant  faire  naître  des  soupçons.  Les  archi- 
prêtres doivent  chasser  de  telles  personnes  de  la  maison  des 
clercs.  Celui  qui,  nonobstant  la  défense  canonique  qui  vient 
d'être  portée,  garde  chez  lui  une  concubine  ou  une  foniicaria 
(dans  la  suscription  du  canon  il  y  a  focaria,  c'est-à-dire  cuisi- 
nière), perd  son  éghse  ou  sa  prébende. 

8.  Les  enfants  illégitimes  des  prêtres  et  des  bénéficiersne  doi- 
vent pas  être  élevés  dans  les  maisons  de  leur  père.  Les  prêtres 
qui  font  publiquement  du  commerce,  fréquentent  les  hôtelleries 
ou  jouent  aux  dés  seront  punis  suivant  la  décision  de  l'évêque. 
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9.  Les  clercs  bénéficiers  qui  s'obstinent  une  année  entière  sous 
le  coup  de  l'excommunication  perdront  leur  bénéfice,  à  moins 
qu'ils  n'obtiennent  une  dispense  de  leur  évêque. 

10.  Les  recteurs  des  paroisses  ou  leurs  représentants  devront 
avoir  une  liste  des  personnes  de  leur  paroisse  qui  sont  excom- 
muniées, et  les  dimanches  et  jours  de  fête  ils  liront  cette  liste  dans 
leurs  églises.  Ils  engageront  aussi  leurs  paroissiens  à  n'avoir 
aucun  rapport  avec  ces  excommuniés . 

11.  Tous  les  curés  de  paroisse  doivent  avoir  des  copies  de 
l'ordonnance  de  Grégoire  X  (le  canon  31  du  quatorzième  concile 
œcuménique  de  Lyon),  et  de  l'ordonnance  du  légat  Simon  (dans 
le  synode  de  Bourges  de  l'année  1276,  canon  16),  et  tous  les  mois 
ils  les  liront  et  les  expliqueront  (ces  deux  ordonnances  furent 
ajoutées  au  présent  canon). 

12.  La  constitution  de  Grégoire  IX  Quia  nonnulli  est  remise  en 
vigueur;  elle  se  trouve  canon  43  \.De  Rescriptis^  1,  3. 

13.  Les  prêtres  de  paroisse  doivent  exhorter  leurs  paroissiens 
à  confesser  leurs  péchés  au  moins  une  fois  l'an.  Les  noms  de 
ceux  qui  se  confessent  doivent  être  inscrits,  et  ce  seront  les  seuls 
auxquels  on  donnera  la  communion  à  Pâques;  on  la  refusera, 
au  contraire,  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  se  confesser  à  leur  propre 
prêtre  ou  bien  à  un  autre  avec  la  permission  de  l'évêque  ou  du 
prêtre  ordinaire.  Celui  qui  ne  s'est  pas  confessé  dans  l'année  où 
il  vient  à  mourir  ne  sera  pas  enterré  avec  les  cérémonies  de 
l'Église,  à  moins  qu'il  ne  soit  mort  assez  brusquement  et  qu'il  ait 
donné  des  signes  de  repentir.  Lorsque  l'on  confesse  quelqu'un, 
on  doit  lui  demander  s'il  n'a  pas  mis  d'obstacle  à  l'exercice  de  la 
juridiction  ecclésiastique;  s'il  l'a  fait,  on  doit  le  renvoyer  à  l'é- 
vêque ou  à  son  fondé  de  pouvoir,  ou  même  au  Siège  apostohque, 
suivant  la  gravité  du  cas. 

14.  Tous  les  chapelains  ayant  charge  d'âmes  doivent  avoir,  en 
latin  et  dans  la  langue  populaire,  les  ordonnances  d'Innocent  III 
Ommis  utriusque  sexus,  de  Clément  IV  Quidam  temere  seniien- 
tes  et  de  Martin  IV  Ad  fructus  uberesy  et  ils  les  expliqueront  au 
peuple  (ces  trois  ordonnances  ont  été  ajoutées  au  présent  canon; 
la  première  concerne,  comme  on  sait,  la  confession  et  la  commu- 
nion pascale;  par  les  deux  autres,  les  franciscains  et  les  domini- 
cains obtiennent  le  droit  de  confesser  et  de  prêcher  avec  l'assen- 
timent du  pape  ou  du  légat,  ou  de  l'évêque  diocésain,  et  sans  avoir 
besoin  de  la  permission  du  curé,  etc.) 
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15.  Les  chapelains  doivent  avertir  quiconque  fréquente  les  ex- 
communiés et  le  dénoncer  à  l'évêque  ou  à  l'official. 

16.  Un  clerc,  soit  régulier  soit  séculier,  ne  doit  jamais  absoudre 
(si  ce  n'est  in  articulo  mortis)  celui  qui  a  été  excommunié  par  un 
évêque,  et  il  ne  doit  pas  non  plus  l'enterrer  avec  les  cérémonies 
de  l'Église,  s'il  n'en  a  reçu  la  permission  expresse  de  l'évêque  du 
défunt. 

17.  Sera  également  puni  le  clerc  qui  aura  enterré  avec  les 
cérémonies  de  l'Église  un  usurier  notoire  ;  tous  les  dimanches 
les  prêtres  de  paroisse  annonceront  qu'aucun  usurier  ne  peut 
faire  testament  avant  d'avoir  donné  satisfaction  pour  ce  qu'il  a 
acquis  au  moyen  de  l'usure,  ou  du  moins,  avant  d'avoir  fait  des 
promesses  dans  ce  sens.  On  renouvelle,  à  cette  occasion,  l'ordon- 
nance analogue  du  légat  Simon  dans  le  synode  de  Bourges  de 
l'année  1276,  canon  15. 

18.  La  règle  doit  être  scrupuleusement  observée  dans  les  cou- 
vents; nul  ne  doit  habiter  une  chambre  particulière  si  ce  n'est 
dans  les  cas  de  nécessité  et  avec  la  permission  expresse  de  l'abbé, 
qui  ne  l'accordera  que  très-rarement.  Tous  doivent  aussi  être  ha- 
billés de  la  même  manière. 

19.  Un  moine  ne  doit  rien  posséder  en  propre. 

20.  Un  prieur  ne  doit  pas,  sans  l'assentiment  de  l'abbé,  con- 
tracter une  dette  dépassant  60  sols. 

21.  On  ne  doit  pas  installer  dans  des  églises  des  coffres  et  des 
sacs  de  blé. 

22.  Les  danses  ne  doivent  pas  être  tolérées  dans  les  églises. 

23.  Un  moine  qui  n'a  pas  encore  vingt  ans  ne  doit  pas  être 
envoyé  dans  un  prieuré  extérieur  où  ne  se  trouve  pas  la  vita 
communis . 

24.  Aucune  femme  ne  doit  faire  un  séjour  quelconque  dans  les 
maisons  des  réguliers. 

25.  Beaucoup  de  religieux  prélevant  des  dimes  sur  les  laïques 
sans  la  permission  de  l'évêque,  nous  prohibons  cet  abus,  et  les 
recteurs  des  égUses  ainsi  que  leurs  vicaires  auront  soin  de  faire 
connaître  par  trois  fois,  dans  l'église,  cette  défense  au  peuple. 

26.  Un  abbé  ne  doit  jamais  laisser  un  prieuré  vacant,  et  perce- 
voir de  cette  manière  les  revenus  de  cette  église. 

27.  L'ancien  statut  du  synode  provincial  de  Bourges  sur  la  pu- 
blication des  testaments  est  remis  en  vigueur.  (Il  s'agit,  en  réa- 
lité, du  canon  7  du  synode  de  Tours,  §  663.) 
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28.  Les  exécuteurs  testamentaires  ne  doivent,  à  aucun  titre, 
garder  une  partie  de  l'héritage.  ,^ 

29.  Si  les  exécuteurs  testamentaires  ou  les  héritiers  font  preuve  ' 
de  négligence  dans  l'exécution  d'un  testament,  c'est  à  l'évêque 
d'y  pourvoir. 

30.  Dans  l'intérêt  des  âmes  on  doit  faire  venir  un  ecclésiastique 
quand  une  personne  veut  faire  son  testament. 

31.  Celui  qui  s'est  obstiné  une  année  entière  dans  l'excom-  ' 
munication  doit  être  averti  qu'il  ait,  dans  le  délai  de  deux  mois, 

à  recevoir  l'absolution.  S'il  n'obéit  pas,  l'évêque  devra  obliger, 
même  en  employant  les  censures,  les  autorités  civiles  à  mettre 
l'excommunié  en  demeure  de  rentrer  dans  le  sein  de  l'Église  ;  on 
pourra  même  s'emparer  de  lui,  si  cela  est  nécessaire,  ou  saisir  ses 
biens. 

32.  On  doit  célébrer  les  jours  de  dimanche  et  de  fête;  celui 
qui  ne  le  fait  pas  doit  être  dénoncé  à  l'évêque  pour  être  puni. 

33.  Les  évêques  suffragants  et  leurs  officiales,  etc.,  doivent 
respecter  le  droit  d'appellation. 

34.  Les  officiales  de  l'archevêque  ne  doivent  pas  mettre  d'obs- 
tacle à  la  juridiction  des  suffragants. 

35.  Si  le  juge  ecclésiastique  excommunie  un  bailli  civil  ou  tout 
autre  employé,  pour  avoir  mis  quelque  obstacle  à  l'exercice  delà 
juridiction  ecclésiastique,  tous  les  évêques  et  leurs  officiales  doi- 
vent, si  on  le  leur  demande,  coopérer  à  l'exécution  de  cette  sen- 
tence. Les  officiales  de  l'évêque  ne  doivent  pas  recevoir  d'appella- 
tion sur  ce  point. 

Deux  autres  canons  (36  et  37),  qui  forment  une  sorte  d'appen- 
dice, contiennent  la  confirmation  et  la  remise  en  vigueur  d'an- 
ciens statuts. 

Le  même  jour,  19  septembre  1286,  le  synode  publia  encore 
deux  autres  décrets.  Dans  le  premier  il  menaça  d'excommunica- 
tion tout  clerc  ou  tout  rehgieux  qui,  dans  une  affaire  concernant 
un  tribunal  ecclésiastique,  aurait  recours  à  un  juge  laïque.  Le 
second  décret  tendait  à  mettre  fin  à  l'abus  des  exemptions  et  pri- 
vilèges, et  menaçait  de  l'excommunication  tous  les  baillis  qui 
défendraient  les  rebelles  contre  la  juridiction  épiscopale*.  j 

Deux  ans  avant  la  célébration  de  ce  synode,  au  mois  de  mars  \ 


(1)  Mansi,  t.  XXIV,  p.  625-647,  —  Hard.  t.  VII,  p.  950-962.  Les  deux  der- 
niers décrets  manquent  dans  Hardouin, 
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128i,  ce  même  Simon  de  Beaulieu,  archevêque  de  Bourges,  avait 
commencé  à  visiter  toute  sa  province  et  aussi  la  province  de 
Bordeaux,  parce  qu'il  était  également  primat  d'Aquitaine,  et,  le 
présent  synode  terminé,  il  reprit  le  cours  de  ses  visites;  les 
procès-verbaux  de  ses  voyages  sont  très-volumineux  et  ont  été 
insérés  dans  les  collections  des  conciles  de  Mansi  (t.  XXIV, p.  650- 
766)  et  d'Hardouin  (t .  VII,  p .  993-1 066)  .Après  ces  procès-verbaux, 
Mansi  (p.  766-782)  a  inséré  les  statuta  syiiodalia  Magdeburgensis 
provinciœ;  mais  lui-même  a  remarqué,  dans  une  note  de  la  p.  771, 
que  ces  statuts  avaient  été  publiés  par  Burcbard  III  (1307-1327). 
Nous  en  reparlerons  plus  tard. 

Au  mois  d'avril  1287,  le  synode  diocésain  d'Exeter,  en  Angle- 
terre, publia  de  très-nombreux  canons,  mais  qui  ne  présentent 
aucune  particularité  nouvelle.  Le  concile  national  allemand  que 
convoqua  à  Wurtzbourg,  pour  le  mois  de  mars  1 287,  Jean  cardinal 
évêque  de  Tusculum  et  légat  du  pape,  est  d'une  importance  bien 
plus  grande  :  le  but  le  plus  immédiat  de  l'assemblée  était  de  s'en- 
tendre avec  Rodopbe  de  Habsbourg  sur  les  préparatifs  à  faire 
pour  recevoir  la  couronne  impériale.  Les  archevêques  Henri  de 
Mayence,  Siegfried  de  Cologne,  Rodolphe  de  Salzbourg  et  Gie- 
selbert  de  Brème,  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  sufîragants  et  de 
prélats,  assistaient  à  l'assemblée.  Nous  tenons  ces  détails  de  la 
lettre  même  du  légat,  placée  avant  les  actes  synodaux;  mais,  au 
lieu  de  Bremensis,  le  texte  porte  Vieiinensis,  ce  qui  est  évidem- 
ment une  faute  de  copiste  ;  car  alors  Vienne  en  Autriche 
n'était  pas  même  évêché,  encore  moins  archevêché.  Quant 
à  Vienne,  en  France,  il  n'y  faut  pas  penser,  parce  que  la  légation 
du  cardinal  ne  comprenait  pas  ce  pays,  et  nous  savons,  par  un 
appendice  des  actes  synodaux,  que  Gieselbert,  archevêque  de 
Brème ,  était  réellement  présent.  Un  autre  document  (la 
Thuringia  sacra,  p.  593)  indique  comme  ayant  pris  part  au 
synode  les  évêques  Christian  de  Samland,  Bruno  de  Brixen, 
Berthold  de  Wurtzbourg,  Gebhard  de  Brandebourg,  Henri  de 
Trente,  Conrad  de  Toul,  Vollrath  de  Halberstadt,  Witicho  de 
Meissen,  Harting  de  Gurk,  Reimbot  de  Eichstsedt,  Henri  de 
Havelberg (6?e  Werda om  insulabeatœ Mariœ)^  Emicho  de  Freising, 
Henri  de  Ratisbonne,  Conrad  de  Strasbourg,  Arnold  de  Bam- 
berg,  Conrad  de  Lavant,  Burchard  de  Metz,  Pierre  de  Bâle,  Ro- 
dolphe de  Constance,  Werner  de  Passau,  Conrad  de  Verdun, 
Henri  de  Mersebourg,  Bruno  de  Naumbourg,  Théoderic  d'Olmûtz, 
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Frédéric  de  Ghur,  Burchard  de  Lûbeck,  Tobie  de  Pragues  et 
Siegfried  d'Ausbourg.  De  plus,  nous  trouvons  dans  un  autre  docu- 
ment (HARZHEiM,t.  III,  p.  736)  Otto,  évêque  dePaderborn,ce  qui, 
joint  aux  archevêques,  nous  donne  trente-trois  évêques  comme 
membres  de  l'assemblée  de  Wurtzbourg  *.  L'assemblée  s'ouvrit 
le  dimanche  de  Lœtare  18  mars  1287,  dura  environ  huit  jours 
et  approuva  les  quarante-deux  capitula  qui  lui  furent  présentés 
par  le  légat.  C'est  ce  que  nous  apprend  l'encychque  de  ce  dernier, 
qui  fut  adressée  à  tous  les  évêques,  abbés  etc.  dans  les  royaumes 
d'Allemagne,  de  Bohême,  de  Dacie  et  de  Suède,  et  dans  les  duchés 
de  Moravie,  de  Pologne,  de  Poméranie,  de  Prusse,  de  Casubie, 
de  Livonie  et  de  Russie  (c'est-à-dire  aussi  loin  que  s'étendaient 
les  territoires  de  la  légation  du  cardinal-évêque  de  Tusculum). 
Cette  encyclique,  qui,  sous  le  titre  de  prœfatio,  précède  dans  les 
collections  les  quarante-deux  capitula,  ne  serait,  d'après  Bin- 
térim,  qu'un  composé  fait  à  l'aide  de  deux  documents,  c'est-à- 
dire  avec  la  lettre  de  convocation  pour  le  synode  et  avec  une 
circulaire  envoyée  après  la  célébration  de  ce  synode;  mais  ce 
sentiment  est  tout  à  fait  insoutenable,  et  cette  prœfatio  n'est 
évidemment  que  la  prom.ulgation  solennelle  de  ce  qui  avait  été 
décrété  à  Wurtzbourg. 

Voici  les  canons  de  cette  assemblée  : 

1.  Tous  les  archevêques,  évêques  etc.  et,  en  général,  tous  les 
clercs,  doivent  vivre  d'une  manière  chaste  et  réglée.  Ils  s'habille- 
ront conformément  à  leur  état  et,  même  chez  eux,  ils  porteront  ■ 
des  habits  convenables,  ni  trop  courts  ni  trop  longs. 

2.  Ils  ne  fréquenteront  pas  les  hôtelleries,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  en  voyage,  et  ne  joueront  ni  aux  dés  ni  aux  quilles 
[taxillus  signifie  à  la  fois  dé  et  quille). 

3.  Ils  ne  visiteront  pas  les  religieuses,  ne  parleront  pas  avec 
elles  sans  nécessité  ;  ils  ne  joueront  pas  non  plus  avec  elles,  soit 
dans  la  cellule  [caméra)  soit  en  public. 

4.  Les  jeux  des  armes  et  les  tournois  sont  interdits  aux 
clercs. 


(1)  Les  Annales  d'Osterhoven,  qui  sont  presque  contemporaines,  rappor- 
tent que,  sans  compter  les  archevêques,  il  y  eut  dans  ce  synode  soixante-dix 
évêques  et  quantité  d'autres  prélats.  Trithème  parle  aussi  di\m  ingens  nxme- 
rus  episcoporutn  ,  mais  il  se  trompe  en  énumérant  aussi  Henri,  archevêque 
de  Trêves  ,  parmi  les  membres  du  synode.  Cet  archevêque  Henri  était  mort 
l'année  précédente  au  mois  d'avril,  Vgl.  Pertz,  t.  XViI,  p.  550.  —  Trithem. 
Annal.  Hirsaug.  1690,  t.  II,  p-  50. 
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5.  Les  clercs  qui  gardent  publiquement  leurs  concubines,  ou 
qui  les  remplacent  par  de  nouvelles  cuisinières  sont  ipso  facto 
dépouillés  de  leurs  bénéfices,  et  le  collateur  doit  les  donner  à 
d'autres. 

6.  Celui  qui  a  injustement  hérité  d'une  église,  d'une  prébende 
ou  d'un  bénéfice,  ou  des  revenus  d'un  bénéfice,  et  qui  garde  en- 
suite cet  héritage  au  détriment  d'un  autre,  est  excommunié  ipso 
facto.  S'il  s'obstine  un  mois  entier  dans  cette  injustice,  il  est 
ipso  facto  dépouillé  de  ses  bénéfices  ecclésiastiques  et  inhabile  à 
obtenir  une  dignité  dans  l'Église;  si  c'est  un  laïque,  il  sera  ex- 
communié. 

7.  Il  arrive  que,  par  esprit  d'avarice,  des  clercs  disent  deux 
messes  en  un  jour.  Cela  doit  être  défendu  sous  des  peines  sévères. 
Un  prêtre  ne  peut  chanter  ou  dire  deux  messes  en  un  jour  que 
dans  les  cas  déterminés  par  le  droit  canon. 

8.  Lorsque  l'on  porte  le  saint  viatique  aux  malades,  le  prêtre 
qui  le  porte  doit  être  revêtu  du  surplis  et  de  l'étole,  à  moins  que 
le  mauvais  temps  et  le  grand  éloignement  ne  le  permettent  pas. 
Le  clerc  qui  précède  le  prêtre  avec  une  sonnette  et  une  lumière, 
doit  agiter  cette  sonnette  pour  que  chaque  personne  que  l'on  ren- 
contre se  mette  à  genoux  et  dise  au  moins  trois  Notice  Père  avec  la 
Salutation  angélique.  Toute  personne  aura  pour  cela  dix  jours 
d'indulgence  sur  la  pénitence  qui  lui  aura  été  imposée,  et  le  prêtre 
et  le  clerc  également. 

9.  Nous  avons  appris  que  beaucoup  de  prélats  tant  séculiers 
que  réguliers,  des  abbés  et  des  abbesses,  etc..  aliènent  fraudu- 
leusement les  bénéfices  ecclésiastiques,  les  donnent  à  vie  à 
leurs  parents  ou  autres  personnes,  etc.  Nous  défendons  cet  abus 
de  la  manière  la  plus  expresse. 

1 0 .  Nul  ne  doit  avoir  deux  vicariats  à  la  fois  ' . 

1 1 .  On  ne  doit  pas  confier  d'église  paroissiale  à  un  clerc  qui  n'a 
pas  encore  vingt-cinq  ans. 

12.  Les  patrons  n3  doivent  faire  choix  que  de'.personnesxlignes, 
et  ils  les  présenteront 'pour  les  églises  vacantes  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi.  S'ils  gardent  une  église  un  mois  de  plus  qu'il  ne 
faut,  ils  sont  ipso  facto  excommuniés,  et  ils  perdent,  pour  cette 


(l)  Le  texte  porte  duas  communicaturas ,  c'est-à-dire  deux  églises  dans  les- 
quelles on  communie,  ou  deux  églises  entraînant  charge  d'àmes;  ou  bien  il 
faut  lire  avec  Liinig  :  vicarias. 
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fois,  le  droit  de  présentation.  Si  le  supérieur  ne  fait  pas,  dans  le 
délai  flxé  par  le  droit  canon,  la  collation  de  cette  église  ainsi 
vacante,  il  sera  ipso  facto  privé  pendant  un  an  de  la  collatio  be- 
neficiorum.  Si  un  laïque  empêche  un  évêque  de  pourvoir  aux 
intérêts  d'une  église  ainsi  vacante,  il  sera  excommunié. 

13.  Tous  les  clercs  demeurant  dans  un  lieu  frappé  d'interdit 
ne  doivent  pas  chanter  lors  des  enterrements  et  des  proces- 
sions. Ils  ne  célébreront  pas  non  plus  publiquement  et  ne 
feront  pas  sonner  les  cloches,  à  moins  qu'ils  n'aient  un  privilège 
particulier. 

14.  Nul  ne  doit  recevoir  un  bénéfice  de  la  main  d'un  laïque. 

15.  La  bénédiction  des  mariages,  de  même  que  les  enterre- 
ments avec  les  cérémonies  de  l'Église,  ne  doivent  pas  être 
vendus  à  prix  d'argent;  mais  les  offrandes  traditionnelles  que 
l'on  fait  en  divers  endroits  après  la  cérémonie  peuvent  être  ac- 
ceptées. 

16.  Si  un  recteur  de  paroisse  a  près  de  l'église  mère  une  cha- 
pellenie  avec  des  revenus  suffisants,  il  doit  y  placer  un  vicaire  à 
poste  fixe. 

17.  Les  abbés  *  et  prieurs  des  couvents  doivent  veiller  à  ce 
que  leurs  éghses  paroissiales  aient  des  vicaires  dignes.  L'abbé 
ou  le  prieur  qui  ne  pourvoit  pas,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  l'ins- 
tallation d'un  vicaire  dans  une  église  paroissiale  devenue  va- 
cante, est  ipso  facto  suspendu  de  ses  fonctions  tant  que  l'église 
restera  sans  vicaire,  et  ce  sera  à  l'évêque  à  pourvoir  à  cette  va- 
cance. 

18.  Les  abbés  et  les  prieurs  ne  doivent  pas  porter  d'iiabits  qui, 
j)Our  la  forme  et  la  couleur,  ressemblent  aux  habits  laïques.  Ils 
doivent  également  veiller  à  ce  que  les  moines  ne  sortent  pas  du 
couvent,  et  ils  ne  leur  permettront  pas  d'avoir  de  fréquents  en- 
tretiens avec  les  gens  du  monde. 

19.  Une  rehgieuse  âgée  de  quinze  ans  doit,  dans  le  délai  d'un 
an,  prendre  le  voile  et  se  faire  couper  les  cheveux.  L'ab- 
besse,  etc.,  qui  ne  se  conforme  pas  à  cette  règle,  sera  punie. 
Les  religieuses  ne  doivent  pas  sortir  ;  Fabbesse  doit  leur  fournir 
ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  la  nourriture  et  le  vêtement.  S'il 
s'élève  des  réclamations  sur  ce  point,  ce  sera  à  l'évêque  à  dé- 
cider, et  il  pourra  punir  les  abbesses  récalcitrantes,  soit  en  leur 

(1)  Avant  et  priores  il  faut  ajouter  abbates,  qui  a  été  oublié. 
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enlevant  l'administration,  soit  par  tout  autre  moyen  qui  lui  pa- 
raîtra convenable. 

20.  Nul  ne  doit  faire  quelque  tort  aux  églises,  ainsi  qu'aux 
biens  ecclésiastiques  et  aux  droits  et  vassaux  des  églises;  ils  ne 
doivent  pas  non  plus  aider  à  ce  que  d'autres  personnes  occasion- 
nent ces  dommages.  Celui,  qui  ayant  agi  de  cette  manière,  ne 
répare  pas  le  préjudice  commis  dans  le  délai  d'un  mois  après 
l'admonestation  reçue,  tombe  ipso  facto  sous  le  coup  de  l'ana- 
thème,  et  sa  terre  et  son  bien  sont  frappés  d'interdit. 

Il  n'y  aura  d'exception  que  pour  le  roi  des  Romains,  pour  sa 
femme  et  ses  enfants.  La  même  peine  atteindra  ceux  qui,  pos- 
sédant un  bien  ecclésiastique  en  gage,  en  ont  déjà  retiré  une 
somme  équivalente  à  la  dette  {sors)  et  qui  néanmoins  ne  resti- 
tuent pas  ce  bien  ecclésiastique. 

21.  Les  laïques  ne  doivent  ni  recevoir  ni  garder  les  bénéfices 
ecclésiastiques;  s'ils  le  font,  ils  tombent  ipso  facto  sous  le  coup 
de  l'excommunication. 

22.  Les  protecteurs  des  églises  doivent  se  contenter  des  droits 
qui  leur  sont  accordés  par  la  tradition;  ils  doivent  défendre  les 
églises  et  non  pas  les  piller.  Si  le  protecteur  de  l'église  a  plu- 
sieurs enfants,  il  n'y  en  a  qu'un  d'habile  à  hériter  de  cette  charge 
d'avocat  possédée  par  le  père.  Les  protecteurs  des  églises  qui 
donnent  des  preuves  de  négligence  perdent  ipso  facto  L-'ur 
charge  d'avocat.  S'ils  ont  demandé  à  une  église  des  honoraires 
exagérés,  ils  seront  excommuniés,  à  moins  qu'ils  ne  restituent 
dans  le  délai  d'un  mois. 

23.  L'ordonnance  du  deuxième  synode  de  Lyon  contre  les 
usuriers  (canon  26)  doit  être,  conjointement  avec  les  présentes 
constitutions,  lue  une  fois  dans  le  carême  dans  toute  église 
cathédrale  et  collégiale.  De  même  celui  qui  a  pratiqué  secrète- 
ment l'usure  ne  doit  pas  être  enterré  avec  les  cérémonies  de 
l'Éghse,  si  deux  ou  trois  personnes  dignes  de  créance  témoignent 
du  fait.  Celui  qui  n'agit  pas  conformément  à  la  présente  ordon- 
nance encourt  la  peine  édictée  à  Lyon,  et  de  plus  le  lieu  ou 
l'église  où  un  tel  (usurier)  a  été  enterré  avec  la  permission  du 
prélat  ou  du  chapitre  est  frappé  d'interdit  ipso  factOj  tant  que 
le  corps  restera  dans  cette  sépulture. 

24.  Les  peines  édictées  par  les  canons  contre  quiconque  tue, 
blesse,  mutile,  emprisonne  etc.  une  personne  appartenant  à 
l'Église,  seront  appliquées  avec  plus  de  rigueur  qu'auparavant. 
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Les  prélats  et  les  recteurs  des  églises  sur  les  paroisses  des- 
quels demeure  celui  qui  a  emprisonné  un  clerc,  ou  bien  sur 
les  paroisses  desquelles  des  clercs  sont  retenus  prisonniers, 
doivent,  tous  les  jours  de  dimanche  et  de  fête,  dénoncer  ces  cou- 
pables comme  étant  excommuniés;  si,  dans  le  délai  de  huit 
jours,  le  clerc  n'est  pas  remis  en  liberté,  le  heu  où  il  a  été  fait 
prisonnier  est  frappé  d'interdit. 

25.  Celui  qui  emprisonne  ou  frappe  ou  dépouille  les  courriers 
des  légats  apostoliques,  des  archevêques,  des  évêques  ou  de 
leurs  délégués,  ou  bien  qui  leur  enlève  leurs  lettres  ou  qui  les 
déchire,  ou,  en  un  mot,  empêche,  de  quelque  façon  que  ce 
soit,  les  supérieurs  ecclésiastiques  d'exercer  leur  juridiction,  est 
excommunié  ipso  facto.  La  même  peine  atteindra  celui  qui  lèse 
dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens  celui  qui  se  rend  à  la  curie 
ou  bien  qui  en  revient.  ■  1 

26.  Quiconque  met  la  main  sur  les  biens  d'églises  vacantes 
ou  de  clercs  défunts  est  excommunié  ipso  facto. 

27.  On  rencontre  des  personnes  de  soixante  ans  qui  ne  sont 
pas  encore  confirmées;  aussi  les  évêques  doivent-ils  visiter 
souvent  leur  diocèse,  soit  en  personne,  soit  par  leurs  représen- 
tants, au  moins  tous  les  deux  ans,  afin  de  donner  la  confirmation 
et  d'améliorer  ce  qu'il  y  a  à  réformer, 

28.  Celui  qui,  sans  lapermission  des  supérieurs  ecclésiastiques, 
fortifie  un  édifice  appartenant  à  l'église,  ou  bien  un  clocher, 
doit  être  excommunié,  parce  qu'il  arrive  souvent  que  des  églises 
sont  brûlées  ou  détruites  lorsqu'on  assiège  ensuite  de  pareilles 
fortifications. 

20.  Quelques-uns  excommunient  les  femmes  et  les  mères  pour 
les  fautes  commises  par  leurs  maris  ou  leurs  enfants  défunts.  Il 
ne  doit  plus  en  être  ainsi  à  l'avenir,  à  moins  que  la  femme  ou  la 
mère  ait  hérité  des  biens  de  son  mari  ou  de  son  fils. 

30.  Les  voleurs  de  grand  chemin  seront  punis  non-seulement 
par  les  lois  existantes,  mais  aussi  par  une  sentence  d'anathème 
qu'ils  encourent  ipso  faeto^  ainsi  que  tous  ceux  qui  leur  donnent 
asile. 

31.  Celui  qui  vend  ou  achète  des  fiefs '^sur  lesquels  une  éghse 
ou  un  ecclésiastique  ont  |un  dominium  direct,  encourt  ipso 
facto  l'excommunication,  et  les  biens  doivent  être  rendus  aux 
églises  qui  ont  ce  dominium  immédiat. 

32.  Nul  ne  doit,  à  cause  des  dettes  ou  des  engagements  d'une 
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seule  église,  mettre  la  main  sur  des  biens  qui  appartiennent  in 
commimi  à  une  église  ou  à  un  chapitre. 

33.  Nul  ne  doit,  sous  prétexte  qu'il  est  en  discussion  avec  le 
protecteur  d'una  église,  s'attaquer  aux  biens  mômes  de  cette 
église,  les  ravager,  etc. 

34.  Aucun  clerc  ou  aucun  laïque  ne  doit  recevoir  ou  héberger 
les  faux  apôtres  accompagnés  d'un  cortège  insolite  (il  s'agit  des 
prétendus  frères  des  apôtres).  Il  en  sera  de  même  des  étudiants 
en  voyage. 

35.  Aucun  laïque  ne  doit  être,  sous  peine  d'excommunication, 
curateur  d'une  église  sans  l'assentiment  du  prélat  ou  du  cha- 
pitre. 

36.  Celui  qui  empêche  une  personne  de  porter  plainte  par- 
devant  le  tribunal  ecclésiastique  et  qui  promulgue  des  statuts 
contre  le  clergé  et  contre  la  liberté  de  l'Église,  sera  excommunié. 
Si  c'est  une  communauté  qui  s'est  rendue  coupable  de  ce  méfait, 
elle  sera  ipso  facto  frappée  d'interdit. 

37.  Les  falsificateurs  des  lettres  pontificales,  et  de  même  ceux 
qui  altèrent  les  monnaies,  les  documents  et  les  sceaux,  seront 
excommuniés,  ainsi  que  ceux  qui  leur  prêtent  leur  concours. 

38.  Si  pour  de  justes  motifs  un  évêque  lance  une  sentence 
d'interdit,  les  évêques  de  son  voisinage  doivent  l'observer. 

39.  Sur  les  conservatoires  que  le  pape  ou  ses  légats  ont  donnés 
à  des  personnes  ou  à  des  couvents  exempts.  (Le  texte  est  altéré 
et  tout  à  fait  inintelligible.  ) 

40.  Puisque  tous  les  ans,  le  jour  de  la  Cœna  Domini,  le  pape 
anathématise  ceux  qui  établissent  de  nouveaux  droits  de  péage 
ou  qui  augmentent  les  anciens,  de  même  chaque  ordinaire 
devra,  le  jour  de  la  Cœna  Domini,  soit  en  personne  soit  par  ses 
vicaires,  excommunier  solennellement  par-devant  tout  le  peuple 
ces  mêmes  personnes,  quand  même  ce  seraient  des  archevêques, 
des  évêques,  des  abbés  ou  des  laïques. 

41.  Chaque  église  cathédrale  du  ressort  de  notre  légation  doit 
avoir  une  copie  de  ces  constitutions,  revêtue  d'un  sceau,  et  elle 
sera  lue  tous  les  ans.  Fait  à  Wûrtzbourg,  en  1287,  dans  le  mois 
de  mars,  le  mardi  après  Lœtare^  la  quatrième  année  du  pape 
Honorius  IV. 

42.  Dans  un  document  qui  sert  d'appendice  et  que  les  collec- 
tions des  conciles  ont  donné  comme  étant  le  canon  42,  le  légat  dé- 
clare que  les  décrets  pontificaux  d'Alexandre  IV  et  de  Clément  IV 
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lus  dans  le  synode  de  Wûrtzbourg,  et  d'après  lesquels  l'évêque 
a  le  droit  de  prononcer  l'excommunication  contre  toutes  les  per- 
sonnes exemptes,  à  l'exception  du  roi  et  de  la  reine,  et  de  lancer 
une  sentence  d'interdit  sur  leurs  terres,  doivent  être  scrupuleu- 
sement observées.  Une  autre  ordonnance  porte  :  Les  abbés,  les 
abbesses  et  les  prieurs  qui  sont  en  possession  des  biens  mis  en 
gage  entre  leurs  mains  par  des  églises,  et  qui  ont  retiré  de  ces 
biens  une  somme  équivalente  à  la  dette,  doivent  les  restituer  '. 

Plusieurs  des  évêques  présents  accordèrent  aussi  des  indul- 
gences à  des  églises  et  des  couvents  de  l'Allemagne,  afin  de  coo- 
pérer à  leurs  réparations  ^;  de  plus,  comme  le  roi  Rodolphe  et  les 
seigneurs  temporels  s'étaient  rendus  à  Wûrtzbourg,  on  y  déli- 
béra sur  les  affaires  temporelles,  et  le  24  mars  1287  la  paix  ter- 
ritoriale fut  solennellement  renouvelée  ^. 

Il  nous  reste  à  parler  du  grave  conflit  qui  s'éleva  entre  le 
légat  du  pape  et  les  prélats  allemands.  Le  plus  ancien  témoin  de 
ces  faits  est  l'auteur  de  la  Contlnuatio  Ratisbonensis,  ajoutée  à 
Hermann  d'Altaïch.  Cet  auteur  est  probablement  un  chanoine 
de  Ratisbonne,  contemporain  de  ce  qu'il  raconte.  Il  dit  :  «  Le 
légat  ayant  voulu  (à  Wûrtzbourg)  imposer  au  clergé  multa 
onera  et  graves  expensas,  plusieurs  évêques  en  appelèrent  à 
Rome;  aussi  le  synode  ne  donna-t-il  pas  les  résultats  que  le 
légat  avait  espérés,  et  il  se  hâta  de  rentrer  dans  son  pays,  car  il 
avait  appris  avant  les  autres  la  nouvelle  de  la  mort  du  pape 
Honorius  ^ .  » 

Le  frère  mineur  Jean  de  Winterthur  {Vitoduranus),  du 
XIV®  siècle,  s'exprime  sur  ce  point  d'une  manière  plus  détaillée: 
«  Le  légat  demanda  à  tous  les  prélats  un  quart  de  leurs  revenus 
pendant  quatre  ans.  Comme  les  évêques  et  les  autres  prélats 
étaient  frappés  de  crainte  et  n'osaient  pas  protester^,  le  seigneur 


(1)  Mansi,  t. XXIV,  p.  850,  868.  —  Hard.  t.  VII,  p.  1131  sqq.  —  Harzheim, 
t.  III,  p.  724-734.  —  BiNTERiM,  deutsche  Concil.  Bd.  V,  S.  41  ïï.  et  311  ff. 

(2)  Harzheim,  1.  c.  p.  734-736.  Ces  lettres  d'indulgence  nous  ont  permis 
de  compléter  la  liste  des  prélats  présents  à  l'assemblée  de  Wïirtzbourg. 

(3)  Harzheim,  1.  c.  p.  737.  —  Bôhmer,  Kaiserregesten  v.  J.  Î246-1313,  S.135. 
—  Binterim,  a.  a.  0.  S.  43  f.  Dans  le  texte  allemand  de  la  lettre  pour  la  paix 
territoriale,  un  copiste  l'a  datée  à  tort  «  du  jour  des  Rameaux  ».  En  cette 
année  le  jour  des  Rameaux  tombait  le  30  et  non  pas  le  24  mars. 

(4)  Pertz,  t.  XVII,  p.  416,  répété  par  Eberhard  de  Ratisbonne.  Ibid.  p.  595. 

(5)  D'après  la  Magn.  Chron.  Belgic.  226,  dont  Lenfers  a  accepté  le  témoi-  t 
gnaçe  dans  son  opuscule  de  Siffrido  II,  1856,  p.  23,  ce  fut  Siffrid  (ou  Sieg-  ' 
fried),  archevêque  de  Cologne,  qui  fit  le  premier  de  l'opposition  au  légat. 
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Probus,  évêque  de  Toul,  autrefois  lecteur  dans  l'ordre  des  mi- 
neurs et  natif  de  Tubingue,  se  plaça  sur  le  baptistère  et  en  ap- 
pela, au  nom  de  tous;  mais  il  fut  aussitôt  déposé  de  son  évêché, 
et  il  dut  s'en  revenir  avec  son  ancien  sac  (c'est-à-dire  son  habit 
de  moine)  ^  »  Plusieurs  documents  contemporains  parlent  de 
cette  opposition  de  l'évêque  de  Toul  :  les  Aniiales  brèves  de 
"Worms,  leÇhronicon  Ellenhardi,  les  grandes  Annales  de  Colmar 
et  les  Annales  d'Osterhoven.  Ces  dernières  Annales  ajoutent  que 
cette  scène  eut  lieu  dans  la  seconde  session  du  synode  ^.  Le 
récit  le  plus  complet  de  cet  événement  nous  vient  de  Trithème 
qui  écrivait,  vers  l'an  1500,  dans  la  Chronique  de  Hirsau  : 

«  Dans  ce  concile  général  des  évêques  (allemands),  le  légat 
proposa,  avec  l'assentiment  du  roi  et  de  quelques  seigneurs 
temporels,  au  clergé  et  aux  moines  de  tout  l'empire,  d'abandon- 
ner à  Rome,  pendant  quatre  ans,  le  quart  de  tous  leurs  revenus, 
et  il  menaça  de  peines  graves  quiconque  n'admettrait  pas  ce  qu'il 
proposait.  Cette  prétention  nouvelle  et  absolument  inouïe  irrita 
beaucoup  de  personnes.  Les  archevêques,  évêques,  abbés  et  les 
autres  ecclésiastiques  du  synode  commencèrent  à  se  consulter  au 
milieu  de  l'étonnement  et  de  la  confusion;  mais  nul  n'osa  ré- 
sister ouvertement  au  cruel  légat;  ce  ne  fut  qu'un  bruit  confus 
et  une  déroute  générale.  Et  qu'on  ne  s'étonne  pas  de  cette  émo- 
tion; car  jusqu'alors  on  n'avait  jamais  eu  affaire  à  un  impôt  si 
lourd,  d'après  lequel  les  revenus  du  clergé  et  des  moines  dans 
tout  l'empire  devaient,  quatre  ans  durant,  aller  s'engouffrer 
dans  les  coffres  sans  fond  des  Romains.  Toutefois,  comme  les 
archevêques  et  les  autres  évêques,  dont  le  nombre  était  très- 
grand,  étaient  atterrés  par  cet  ordre  du  pape,  et  qu'aucun 
d'eux  n'osait  faire  de  l'opposition,  l'évêque  de  Toul,  de  l'ordre 
des  frères  mineurs,  né  à  Tubingue  en  Souabe,  et  nomme  et 
actions  Probus,  se  leva  spontanément,  et,  sans  être  poussé  par 
personne,  dit  ce  que  l'Esprit  de  Dieu  lui  inspira.  Pour  être 
mieux  entendu  de  tous,  il  alla  se  placer  à  un  endroit  élevé,  au- 
dessus  du  baptistère,  qui  se  trouvait  alors  au  milieu  de  la  cathé- 
drale oii  se  tenait  le  synode.  Il  développa  un  grand  nombre  de 
bonnes  raisons  contre  la  proposition  du  légat,  et,  en  présence  de 

(1)  Mansi,  1.  c.  p  867.  Probus,  né  dans  une  condition  humble,  avait  mé- 
rite la  confiance  de  Rodolphe,  qui,  en  1278,  l'envoya  à  Rome  en  quahté  d'am 
bassadeur;  l'année  suivante,  le  pape  lui  donna  l'évêché  de  Toul. 

(2)  Pertz,  1.  c.  p.  77,  130,  213,  550. 
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tous,  il  émit  une  appellation  (au  pape).  Le  légat,  profondément 
irrité,  déposa  l'évêque  en  vertu  de  son  autorité  apostolique,  le 
déclara  désobéissant  et  scliismatique,  et  Probus  rentra  dans 
l'ordre  des  franciscains  ' .  Encouragés  par  cette  fermeté,  les  ar- 
chevêques de  Cologne  et  de  Trêves  (nous  avons  déjà  dit  que 
l'archevêque  de  Trêves  n'assistait  pas  au  synode)  représentèrent, 
avec  beaucoup  d'autres,  au  cardinal  président  que  sa  demande 
était,  pour  plusieurs  raisons,  inadmissible,  et  qu'il  pourrait  en 
résulter  un  schisme,  si  on  voulait  l'exécuter  de  force.  Le  pape 
devait  être  averti  de  ce  qui  se  passait.  Le  légat  ne  se  crut  pas  en 
sûreté  au  milieu  de  ces  Allemands  irrités,  et  il  regagna  l'Italie  ^. 
Quelques  années  après,  Tri  thème  Aventin  inséra  dans  ses 
Annales  Boiorum  {lib.  MU)  le  discours  qu'aurait  tenu  Probus  en 
cette  occasion.  11  rappelle  tout  à  fait  la  manière  violente  de 
Luther  ;  mais  on  y  reconnaît  facilement  des  traces  de  cette  cou- 
tume des  historiens  anciens  qui  mettaient  volontiers  dans  la 
bouche  de  leurs  héros  des  discours  prononcés  par  eux-mêmes. 
Ainsi  il  fait  adresser  au  légat  ces  paroles  bien  mal  choisies  : 
«  Avec  cet  argent  il  sera  possible  au  roi  Rodolphe,  non-seulement 
d'obtenir  la  couronne  impériale,  mais  aussi  de  conquérir  pour  le 
compte  de  l'empire  d'Allemagne  la  basse  Itahe  et  la  Sicile.  »  Dans 
la  conviction  bien  arrêtée  du  roi  Rodolphe  de  Habsbourg  et  du 
pape,  ce  pays  appartenait  à  Charles  II,  fils  de  Charles  d'Anjou. 
Il  est  vrai  qu'on  avait  arraclié  la  Sicile  au  prince  d'Anjou;  mais  le 
pape  faisait  certainement  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  qu'il 
la  recouvrât. 

Vers  la  mi-septembre  1287,  Otto  Visconti,  archevêque  de 
Milan,  promulgua,  dans  un  synode  provincial  célébré  dans  sa 
métropole  de  Sainte-Thêcle,  les  vingt-neuf  canons  réformateurs 
qui  suivent  : 

1 .  Les  ordonnances  des  Pères  de  l'Église,  des  conciles  et  des 
papes  doivent  être  scrupuleusement  observées. 

2.  Il  en  sera  de  même  des  anciennes  lois  portées  contrôles 
hérétiques,  sans  en  excepter  celles  de  Frédéric  II,  ainsi  que  des 
.ordonnances  rendues  en  faveur  de  la  liberté  de  l'Éghse. 

3.  Les  statuts  touchant  le  culte  et  touchant  la  conduite  des 


(1)  Néanmoins  on  le  retrouve  plus  tard  encore  évêque  de  Tout.  Il  mourut 
entouré  de  la  vénération  publique  en  1296.  Cf.  Wadding,  Annales  Minorum , 
1296,  6,  etFLEURY,  Hist.  ecclés.  liv.  88,  38. 

(2)  JoHANiNis  Tkithemii  Annal.  Hirsaug.  1690,  t.  II,  p.  49  sqi 
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clercs,  décrétés  par  les  légats  apostoliques,  par  les  archevêques 
de  Milan  et  par  leurs  suEfragants,  doivent  être  pareillement  ob- 
servées d'une  manière  sévère. 

4.  Les  abbés  et  moines  doivent  se  conformer  exactement  à  la 
règle  de  Saint-Benoît  ;  les  prieurs,  prévôts  et  chanoines  régu- 
liers à  celle  de  Saint-Augustin, 

5.  Les  abbés,  prieurs,  prévôts,  moines,  chanoines  réguliers, 
abbesses  et  religieuses  ne  doivent  pas  jouer  aux  dés  et  ne  doivent 
pas  danser.  Les  abbesses  et  religieuses  ne  doivent  pas  non  plus 
sortir  pour  assister  aux  enterrements.  Si  une  personne  apparte- 
nant à  l'Église  a,  dans  une  maison  ecclésiastique  ou  ailleurs,  une 
chambre  pour  jouer  aux  dés  [biscatia\  ou  bien  si  elle  dépense  de 
l'argent  dans  un  but  analogue,  elle  sera  excommuniée. 

6.  Les  abbés,  prieurs,  moines,  chanoines  réguliers  et  religieux 
de  toutes  sortes  ne  doivent  pas  avoir  de  chiens  de  chasse,  de 
faucons,  etc.,  pas  plus  qu'ils  ne  doivent  faire  la  chasse  avec  ces 
animaux. 

7.  Les  clercs  ne  doivent  pas  être  obligés  de  comparaître  par- 
devant  un  tribunal  civil. 

8.  Aucun  laïque  ne  doit  emprisonner  une  personne  apparte- 
nant à  l'ÉgUse,  ou  confisquer  ses  biens. 

9.  Tous  les  statuts  portant  à  la  résistance  contre  une  sentence 
d'excommunication  ne  doivent  pas  être  observés  sous  peine 
d'excommunication. 

10.  11  en  sera  de  même  des  statuts  qui  sont  opposés  à  la  foi 
catholique  et  à  la  liberté  de  l'Église. 

il.  Dans  les  réunions  et  dans  les  discours  publics  qui  se  pro- 
noncent dans  les  villes,  dans  les  villas,  dans  les  collèges,  etc., 
on  doit  aussi  se  garder  de  dire  quelque  chose  en  faveur  des  héré- 
tiques, ou  bien  de  contraire  à  la  foi  catholique  ou  à  la  liberté  de 
l'Église. 

12.  Un  clerc  ou  un  moine  ne  doit  jamais  réclamer  un  intérêt  à 
celui  à  qui  il  prête  de  l'argent. 

13.  Un  clerc  ou  un  laïque  ne  doivent  jamais  toucher  aux 
biens  des  églises  (détails). 

14.  On  ne  doit  pas  non  plus,  sans  la  permission  de  l'évêque, 
aliéner  ou  mettre  en  gage  une  partie  des  biens  de  l'Église,  ou 
une  partie  des  livres  ou  des  ornements  de  l'Église. 

15.  Celui  qui  fonde  une  nouvelle  villa  ne  doit  pas  forcer  ceux 
qui  appartiennent  à  une  église  d'émigrer  dans  cette  villa. 

T.  IX.     10 
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16.  Celui  qui  détient  des  flefs  appartenant  à  l'Église,  ou  tout 
autre  bien  immeuble,  tombe  sousle  coup  de  l'excommunication. 

17.  Celui  qui  possède  injustement  des  calices,  des  crucifix, 
des  livt-es,  'etc.,  doit,  dans  le  délai  de  deux  mois,  les  rendre  à 
l'église  à  Mquelle  ils  appartiennent. 

18.  Tout  évêque  doit  déclarer  dans  son  synode  qtie  les  par- 
jures et  les  infâmes  ne  peuvent  coopérer  à  aucun  acte  légal. 

19.  Ceux  qui  falsifient  des' documents  seront  excommuniés. 

20.  Lorsque  quelqu'un  a,  par  son  testament,  fait  un  legs  pour 
-des  fondations  pieuses  ou  pour  une  restitution,  etc.,  l'exécuteur 

testamentaire  doit    s'empresser  d'accomplir  les  intentions  du 

défunt,  et  le  curé  à  qui  il  appartient  devra,  dans  le  délai  d'un 

-mois  après  la  mort  du  testateur,  faire  connaître  à  l'évêque  ou  à 

'  son  officiai  la  valeur  et  la  nature  du  legs,  afin  que  l'évêque 

puisse  forcer  l'exécuteur  testamentaire  à  acquitter  la  clause. 

21.  Nul  ne  doit,  sous  peine  d'excommunication,  retenir  ce 
-qui  a  été  donné  ad  pias  causas. 

22.  L'église  paroissiale  reçoit  le  tiers  de  ce  i  que  donne  une 
-personne  à  une  église  (annexe,  ou  à  celle  d'un  couvent  placé 

sur  la  paroisse),  dans  laquelle  elle  veut  être  enterrée;  de  même 
cette  église  aura  le  tiers  des  oâ"randes  faites  pour  les  enterre- 
ments. On  ne  doit  pas,  sous  peine  d'excommunication,  per- 
suader à  une  personne  de  se  faire  enterrer  ailleurs  que  dans  sa 
propre  église. 

23.  Un  clerc,  tant  séculier  que  régulier,  ne  doit  pas,  sous 
peine  d'excommunication,  confesser  sans  la  permission  de  l'é- 
vêque, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  personne  à  l'article  de  la 
mort. 

24.  Sans  la  permission  de  l'évêque,  nul  ne  doit  ériger  un  ora- 
toire, un  autel,  une  chapelle  ou  une  église  en  un  lieu  qui  n'est  pas 
exempt.  Si  le  lieu  est  exempt,  le  célébrant  ne  doit  laisser  entrer 
pour  le  service  divin  aucun  paroissien  dans  cette  chapelle,  etc. 

25.  Les  humiliés  (sur  l'ordre  des  humihés  et  sur  leur  maison- 
mère  à  Milan,  vgl.  Wetzer  u.  W 'ej^te,  Kirchen  Lexikon,  Bd.  V. 
S.  396)  prêchent  et  confessent  de  tous  côtés;  aussi  devront-ils, dans 
le  délai  de  trois  mois,  présenter  à  leur  évêque  ou  à  son  vicaire 
le  privilège  qui  les  autorise  à  agir  de  cette  manière;  s'ils  ne  le 
font  pas  et  s'ils  continuent  à  exercer  leurs  fonctions,  ils  seront 
excommuniés. 
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26.  Les  humiliés  doivent  obéirlà  l'évoque  diocésain  et  se  con- 
tenter des  mêmes  redevances  que  le  reste  du  clergé. 

27.  Nul  ne  doit  prêcher  s'il.n'en  a  reçu  la  permission  du  pape, 
du  légat  du  pape  ou  de  l'évêque  diocésain. 

28.  Si  un  laïque  reste  une  année  entière  sous  le  coup  de 
l'excommunication  sans  chercher  à  se  faire  absoudre,  le  curé 
doit  donner  à  l'évêque  connaissance  de  ce  fait,  et  à  son  tour 
l'évêque  le  communiquera  au  juge  civil,  afin  que  celui-ci  oblige 
le  récalcitrant  à  obtenir  le  bienfait  de  l'absolution.  Si  le  récalci- 
trant est  le  curé  même  de  la  paroisse,  ou  toute  autre  personne 
qu'on  ne  peut  pas  obliger  de  cette  façon-là  à  demander  l'abso- 
lution, on  frappera  d'interdit  l'endroit  qu'elle,  habite.  Un  clerc 
,qui  s'obstine  une  année  entière  sous  le  coup  de  l'excommuni- 
;€ation  perd  son  bénéfice. 

29.  Un  évêque  de  la  province  ne  doitjamais  ordonner  un  clerc, 
tant  séculier  que  régulier,  qui  est  étranger  à  son  diocèse,  ou 
bien  lui  confier  les  saintes  huiles,  ou  bien  l'admettre  publique- 
ment à  dire  la  messe,  s'il  n'a  desdeltres  de  recommandation- de 
son  propre  évêque  diocésain  ^ 

Gomme  beaucoup  d'autres  synodes,  le  synode  de  Milan  fut 
troublé  par  des  questions  de  préséance.  L'évêque  de  Brescia  et 
celui  de  Vercelli  se  disputaient  la  première  place  à  droite  de 
l'archevêque,  et  l'évêque  de  Veîcelliimit  une  telle  animation 
idans  le  débat  qu'il  quitta  le  synode  et  en  appela  an  pape  ^. 

Après  les  actes  de  cette  assemblée,  Murato ri,  qui  les  avait  dé- 
couverts, a  inséré  dix-huit  autres  ordonnances  d'un  légat  du 
pape  et  d'un  synode  provincial  tenu  à  Lodi.  On  les  appelle  tantôt 
Constitutiones  Gaufredi  titulo  S.  Maiiritii,  et  tantôt  Constitu- 
tiones  domini  Cœlestini.  Muratori  n'a  jamais  bien  pu  expliquer 
cette  différence  d'appellation  ;  car  à  cette  époque,  vers  Fan  1287, 
il  y  avait  un  cardinal  Gaufred  de  Sainte-Suzanne,  mais  non  pas 
de  Saint-Maurice.  Mansi  parait  être  beaucoup  plus  dans  le  vrai 
lorsqu'il  suppose  que  le  copiste  aura  écvii  MauritUOiM  lieu  de 
Marci,  et  alors  il  s'agirait  de  ce  cardinal  Gaufred  qui,  en  1241, 
devint  pape  sous  le  nom  de  Célestin  IV.  Aussi  les  statuts  qu'il 
avait  donnés  avant  de  monter  sur  la."  chaire  de  Saint-Pierre  ont 


(1)  Mansi,  t,  XXIV,  p.  867-8S2.  —  Hard.  n'a  extrait  de  Bzovius  qu'une  par- 
tie de  ces  documents,  t.  YII,  p.  1 143. 

(2)  M.v,Nsi,  1.  c.  p.  869; 
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très-bien  pu  être,  par  la  suite,  désignés  sous  le  nom  de  Gélestin, 
puisqu'il  le  prit  lorsqu'il  devint  pape.  Les  susdites  ordonnances 
tendent  à  protéger  le  clergé,  demandent  que  l'on  exécute  les  lois 
contre  les  hérétiques,  défendent  le  concubinat  des  clercs  et  l'en- 
terrement des  usuriers  avec  les  cérémonies  de  l'Église  ^ . 

Pierre  Barbet,  archevêque  de  Reims,  tint  dans  sa  ville  archi- 
épiscopale, le  29  septembre  1287,  un  synode  provincial  pour 
s'opposer  aux  empiétements  des  franciscains  et  des  dominicains. 
Le  pape  Martin  IV  leur  avait  donné  la  permission  de  confesser 
et  d'imposer  des  pénitences  ;  mais,  au  rapport  du  présent  synode, 
ils  avaient  abusé  de  ce  pouvoir,  l'étendant  outre  mesure  contre 
les  intentions  du  pape,  en  opposition  avec  les  lois  de  l'Église 
et  au  grand  préjudice  de  la  juridiction  épiscopale.  Après  avoir 
épuisé  tous  les  moyens  pour  réprimer  cet  abus  et  terminer  à 
l'amiable  ce  conflit,  le  synode  décida  de  déférer  cette  affaire 
à  la  cour  de  Rome  et  d'y  agir  vigoureusement.  Pour  avoir 
l'argent  nécessaire  à  cette  entreprise  coûteuse,  chaque  évêque 
devait  donner  la  vingtième  partie  de  son  revenu,  et  tout  abbé, 
prieur,  doyen  et  curé  de  paroisse  la  centième  partie,  et  cela  pen- 
dant un  an  ^. 

Le  premier  synode  célébré  sous  le  pape  Nicolas  IV  (1288- 
1292)  est  celui  de  Salzbourg  que  convoqua,  le  5  novembre  1288, 
l'archevêque  Rodolphe  de  Hoheneck.  Depuis  quelque  temps,  l'ar- 
chevêque était  en  désaccord  avec  son  puissant  voisin  Albrecht 
d'Autriche,  fils  de  Rodolphe  de  Habsbourg,  et  avec  Henri,  abbé 
d'Admont,  confident  du  duc  et  son  représentant  en  Styrie,  et  la 
brouille  s'envenima  au  point  que  le  duc  Albrecht  déclara  la 
guerre  à  l'archevêque  et  fit  invasion  dans  son  pays  en  le  rava- 
geant ^.  L'archevêque  se  plaignit  à  Rome  et  demanda  au  pape  de 
renvoyer  l'abbé  dans  sa  cellule,  parce  qu'il  était  tout  à  fait  con- 
traire aux  canons  qu'un  abbé  fût  ministre  d'un  prince.  Il  de- 
manda en  même  temps  la  permission  de  faire  exhumer  solen- 
nellement les  ossements  de  S.  Vigile,  le  second  patron  de 
Salzbourg  *,  que  Grégoire  IX  avait,  quelques  années  auparavant 

(1)  Mansi,  1.  c.  p.  882-S86.  Cf.  p.  8^2. 

(2)  Mansi,  1.  c.  p.  847.  —  Hard.  1.  c.  p.  1130;  Plus  complet  dans  Gous- 
set, les  Actes  de  laprov.  ecclés.  de  Rnrns ,  1843,  t.  Il,  p.  429  sqq. 

(3)  Sur  le  conflit  entre  l'archevêque  de  Salzbourg  et  Henri,  abbé  d'Ad- 
mont, cf.  PiiEDER,  Chronicov.  Ottocari,  1859,  et  Muchar,  Gesch.  vo7i  Stdermark, 
1859,  Bd.  VI,  S.  34-51.  (Il  donne  tout  à  fait  tort  à  l'archevêque.) 

(4)  Le  premier  patron  de  Salzbourg  est  S.  Rupert.  L'Irlandais  Vigile  de- 
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(1233),  élevé  au  rang  des  saints  ;  enfin  de  transporter  à  Salzbourg 
les  derniers  restes  de  l'archevêque  Eberhard,  qui  avait  été  en- 
terré à  Rastadt  *. 

On  lui  accorda  les  deux  derniers  points;  mais  quant  au  puis- 
sant abbé,  Rome  répondit  que  s'il  avait  trangressé  les  canons,  il 
fallait  le  punir  dans  un  concile  provincial.  A  la  suite  de  cet  inci- 
dent, l'archevêque  Rodolphe  convoqua,  au  mois  de  novembre 
1288,  le  synode  dont  nous  parlons.  Dans  sa  lettre  de  convocation, 
il  ne  dévoile  pas  ses  plans  contre  l'abbé  d'Admont;  il  dit  simple- 
ment qu'un  des  buts  principaux  de  l'assemblée  sera  de  procéder 
à  une  réforme  du  clergé,  qui  en  avait  un  pressant  besoin.  Il  in- 
vitait en  outre  ses  sufifragants  et  les  autres  prélats  à  prendre  part 
aux  deux  solennités  à  l'occasion  de  la  translation  des  restes  de 
Vigile  et  d'Eberhard  ^  —Les  détails  de  ces  deux  fêtes  ont  été 
racontés  par  Haneiz,  qui  s'est  inspiré  des  anciens  documents  ^  Il 
continue  comme  il  suit  :  «  Gela  fait,  on  délibéra  au  sujet  des  dé- 
crets que  l'on  voulait  promulguer  dans  le  synode,  et  on  décida 
que  le  mieux  était  de  faire  rédiger  les  documents  {tabulas)  par  les 
docteurs  et  de  faire  ensuite  sceller  ces  documents  par  les  évêques 
avant  même  la  première  session.  On  calculait  que  c'était  là  le 
meilleur  moyen  d'obtenir  une  grande  unité  dans  les  décisions  de 
l'assemblée  générale  et  de  prévenir  toute  velléité  de  changement 
de  la  part  des  évêques,  puisque  le  sceau  aurait  déjà  fixé  leurs 
décisions.  On  rédigea  donc  les  pièces  contenant  les  principes  que 
l'on  voulait  faire  prévaloir;  on  les  fit  ensuite  passer  de  l'un  à 
l'autre,  et  presque  tous  les  signèrent   sans  les  examiner  de 

plus  près.  Mais  Léopold  de  Seckau  fit  exception Ayant  lu  dans 

ce  document  que  tous  les  clercs  qui  acceptaient  d'être  les  em- 
ployés civils  des  princes  étaient  frappés  d'anathème  et  d'interdit, 
et  qu'aucun  évêque,  curé,  ou  prélat  ne  devait  donner  à  qui  que 


vint  évêque  de  Salzbourg  vers  la  moitié  du  yiii«  siècle,  et  il  fut  en  désac- 
cord avec  S.  Boniface,  l'apôtre  des  Allemands  ,  parce  qu'il  soutenait  l'exis- 
tence des  antipodes. 

(1)  L'archevêque  Eberhard  était  mort  en  1246,  et  son  corps  se  trouvait 
dans  une  chambre  placée  immédiatement  sous  le  toit  de  l'église  de  Rastadt. 
j.  lusieurs  croient  qu'on  lui  avait  refusé  la  sépulture  parce  qu'il  avait  été  ex- 
communié par  Innocent  IV,  pour  n'avoir  pas  publié  la  bulle  d'excommuni- 
cation contre  l'empereur  Frédéric  IL  Cf.  Binterdi,  deutsche  Concil.  Bd.  IV, 
S.  437;  Bd.V.  8.119-121. 

(2)  Mansi,  t.  XXIV,  p.  946.  —  Binterim,  Bd.  V,  S.  120  ff. 

(3)  Imprimé  dans  Harzheim,  t.  III,  p.  737  sq.:  traduit  dans  Binterim  , 
Bd.  V,  S.  121  ff. 
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ce- fût  un  fief  dans  la  province,  etc.,  il  déclara  qu'il  était  prêta/ 
faire  toutes. les  concessions  possibles,  mais  qu'il  ne  voulait  pas' 
donner  son  adhésion  à  un  point  qui  blessait  son  maître  (Albrecht, 
le  duc  d'Autriche).  11  se  considérait,  lui  Léopold  Seckau,  comme 
l'obligé  du  duc,  et  aucun  de  ses  prédécesseurs  n'avait  certaine- 
ment reçu,  autant  que  lui,  de  grâces  de  la  part  d'un  prince,  ir 
lui. fallait  l'assentiment  du,  duc;  car/ sans «ela  il  perdrait  ses^ 
bonnes  grâces,  et  ce  serait  son.église  qui  en  supporterait  les  con- 
séquences. «  Maître  Henri  de  Traveyach  répondit  que  le  devoir 
d'un  évéque  était  de  partager  la  bonne  comme  la  mauvaise  for- - 
tune  de  son  archevêque   et   de  l'église  métropolitaine.   Mais 
l'évêque  de  Seckau  répliqua  :  «  Je  ne  suis  si  dévoué  à  âme  qui  vive 
«.que    pour  l'amour  d'elle  je  consente   à   la  ruine  de  mon 
«.église.  »  Les;:prières,  pas  plus  que  les  menaces,  ne  purent  le 
décider  à  apposer  son.\sceau,  et  tout  ce  qu'on  put  obtenir  de  lui 
fut  qu'il  s'engageât  à  ne  pas  faire  une  opposition  ouverte  aux  dé- 
cisions du  synode.  Lorsque  le  jour  de  l'ouverture  du  concile  fut 
arrivé,  tous  les  Pères  prirent  leur  place  dans  l'église  métropo-  - 
lltaine,  et- on  chanta  le  service  divin.  Unévêque  monta  ensuite  à 
Jaitribune  et  fit  l'éloge  de  l'obéissance;  puis  maître  Henri  de  Gos^ 
fut:  chargé  par  l'archevêque  de  développer  avec  précision  dans^ 
un  discours  les  points  sur  lesquels  on  s'était  déjà  mis  d'accord. 
IL  s'était  préparé  à  cette  tâche  et  il  cita  les  anciens  canons  qui  ' 
avaient  servi  de  type  et  de  précédent  aux  nouvelles  ordonnances.' 
L'archevêque  commença  ensuite  à  délibérer  avec  ses  suffragants 
sur  les  différents  points  en  question,  et  on  lut  l'exemplaire  des  ■ 
décisions  qui  étaient  déjà  revêtues  du  sceau  des  évêques.  La-,- 
plupart  regrettèrent  alors  vivement  de  n'avoir  pas  auparavant-' 
examiné  de  plus  près  ce  qu'on  leur  avait  fait  signer.  Mais  il  était  ; 
trop  tard  pour  réfléchir,  et  chacun  d'eux  était  engagé  par  sa  si- 
gnature. Après  la  lecture  de  l'ordonnance  tout  entière,  on  fit 
entendre  de  solennelles  menaces  contre  ceux  qui  la  transgres-^ 
seraient.  L'abbé  d'Admont,  qui  était  présent  au  synode,  se  hâta^ 
alors  de  quitter  Salzbourg,  et  l'assemblée  fut  dissoute  *.  Les 
deux  lettres  du  duc  de  Bavière  à  un  synode  de  Salzbourg  et  dm 
chapitre- dexette. ville  auraient  été,  dIaprèsrMansi,  adressées. aUa 


(1)  Harzhèim,  1.  c.  p;  738  b.  —  Mansi,  1.  c;  p;  349.'  —  Binterim,  a.  a..O.. 
S.  123  f.  —  MucHAR,  a.  a.  0.  S.  43  ff. 
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présent  synotle;  mais  en  réalité  elles  ont  été,  ainsi  que  nous 
l'ayons  déjà  dit,  adressées  au-synode'de  1274. 

Presque  en  même  temps  que  le  synode  de  Salzbourg  se  tint  à 
risle  {Insulana),  dans  l'évêché  de  Gavailhon  et  dans  le  comtat 
Venaissin,  une  autre  assemblée  synodale  présidée  par  Rostaing, 
archevêque  d'Arles.  Ce  synode  remit  en  vigueur  plusieurs 
anciens  canons,  et  ordonna  aux  clercs  d'avoir  des  copies  des 
statuts  qu'il  décréta. 

l.Le  canon  10  du  synode  d'Arles,  de  l'année  1234,  d'après 
lequel  aucun  excommunié  ne  doit  être  absous  avant  d'avoir 
donné  satisfaction  ,  est  remis  en  vigueur. 

2.  Est  également  remis  en  vigueur  le  canon  24  de  ce  synode. 

3;  A  l'égard  des  réguliers,  on  s'en  tiendra  aux  anciennes  cou- 
tumes. 

4.  Le  canon  3  du  synode  d'Avignon,  de  l'année  1 2f G i  est  con- 
firmé et  remis  en  vigueur. 

5-7.  Il  en  est  de  même  des  canons  2,  5  et  6  du  synode  d'Arles, 
de  l'année  1260. 

8.  Il  en  est  de  même  du  canon  9  du  synode  d'Arles,,  de 
l'année  1275. 

9-13.  lien  est  encore  de  même  des  canons  1,  2,  4,  6et7  du 
synode  d'Avignon,  de  l'année  1279. 

14.  Punition  de  ceux  qui  donnent  du  poison  pour  tuer  un- 
homme  ou  pour  procurer  un  avortement. 

15.  On  ne  doit  pas  enlever  des  champs  la  moisson  de  blé  avant 
que  la  dîme  ait  été  perçue. 

16.  Un  seigneur  temporel  ne  doit  pas  forcer  les  églises,  ainsi 
que  les  ecclésiastiques  et  les  diverses  personnes  qui  leur  sont 
attachées,  serviteurs,  messagers,. etc.,  à  payer  l'amende  (le  ban)* 
soit  pour  leurs  animaux  soit  pour  leurs  domestiques.  Celui  qui 
agira  contre  ces  ordonnances  et  qui  prendra  en  gage  les  animaux 
ouïes  biens  de  l'Église,  ou  bien  emprisonnera  les  personnes,  sera 
€0  ipso  'excommunié . 

17.  Beaucoup  d'enfants  meurent  sans  baptême^  parce  que  les 
frais  occasionnés  au  parrain  par  les  baptêmes  sont  trop  considé- 
rables. Aussi,  à  l'avenir,  il  n'y  aura  rien  absolument  à  donner, 


(l)  Ici  comme  en  plusieurs  autres  endroits,  on  donne  le  nom  de  6a?i  à 
l'amende  imposée  pour  avoir  transgressé  une  loi  civile;  ainsi,  pour  être  en- 
tré dans  une  forêt  dont  l'accès  est  défendu. 
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soit  à  l'enfant,  soit  à  la  mère,  soit  à  toute  autre  personne.  On 
devra  seulement  fournir  l'habit  blanc  de  l'enfant  {nisi  sola  albd). 

18.  Les  anciens  statuts  de  la  province  doivent  garder  forc3  de 
loi*. 

Nous  avons  deux  synodes  de  l'année  suivante  1289  :  l'un,  cé- 
lébré à  Ghester  et  qui  laissa  quarante  et  un  canons,  ne  fut  cepen- 
dant qu'un  synode  diocésain;  quant  au  synode  provincial  de 
Vienne,  nous  ne  connaissons  que  son  existence  ^. 

Au  mois  d'août  1290,  Raymond  de  Meuillon,  archevêque 
d'Embrun,  tint  un  synode  provincial  dans  lequel  il  promulgua 
de  nouveau  les  statuts  de  son  prédécesseur,  l'archevêque  Henri 
de  la  Suze,  et  il  y  ajouta  les  trois  stipulations  suivantes  : 

1 .  Nul  ne  doit  tonsurer  un  clerc  avant  de  s'assurer  que  c'est 
un  enfant  légitime. 

2.  A  cause  des  tristes  temps  où  l'on  vivait,  on  devait  ajouter 
une  prière  à  la  messe,  après  le  Pater  noster. 

3.  Celui  qui  prie  tous  les  jours  pour  écarter  les  dangers  qui 
nous  menacent  obtient  des  indulgences  de  l'archevêque  et  des 
évêques  ^. 

Dans  le  même  mois  et  huit  jours  après  seulement,  le  samedi 
après  l'Assomption  de  la  Ste  Vierge,  19  août  1290,  Amanieu,  ar- 
chevêque d'Auch,  célébra  à  Nougarot  un  synode  provincial, 
lequel  décréta  les  canons  suivants  : 

1.  Le  comte  de  Foix  doit  restituer  à  l'église  de  Lescars,  dans 
le  délai  de  quinze  jours,  la  ville  de  Lescars  et  d'autres  biens. 

2.  L'excommunication  des  voleurs  notoires  est  confirmée. 

3.  Celui  qui  abuse  des  lettres  apostoliques  sera  excommunié. 

4.  Tous  les  diseurs  de  bonne  aventure  seront  excommuniés. 

5.  Tout  clerc  ou  tout  moine  qui  cite  par-devant  un  tribunal 
civil  un  autre  clerc  ou  moine  est  excommunié  ipso  facto.  —  Les 
lépreux  ne  doivent  pas  non  plus  être  cités  par-devant  un  tri- 
bunal civil  pour  des  faits  personnels.  Lorsque  les  lépreux 
sortent,  ils  doivent,  conformément  aux  prescriptions,  avoir  sur 
leurs  habits  un  signe  distinctif;  ils  n'iront  pas  dans  les  marchés. 

6-12.  Punitions  réservées  à  ceux  qui  s'attaquent  aux  biens 
ou  aux  personnes  de  l'Église  *. 

(1)  Mansi,  1.  c.  p.  951-964.  —  Hard.  1.  c.  p.  H43  sqq. 

(2)  Mansi,  1.  c.  p.  1055-1063.—  Hard.  L  c.  p.  1151-1159. 

(3)  Mansi,  1.  c.  p.  1063  sqq.  Manque  dans  Hardouin. 

(4)  Mansi,  1.  c.  p.  1066  sqq.  —  Hard.  I.  c.  p.  1159  sqq. 
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Nous  avons  déjà  raconté  comment  les  dernières  possessions 
des  chrétiens  dans  la  terre  sainte  couraient  les  plus  grands 
dangers,  et  comment  il  aurait  fallu  de  prompts  el  intelligents 
secours  du  côLé  de  l'Occident  pour  sauver  Ptolémaïs;  or  il 
Q'était  pas  possible  de  songer  à  un  pareil  secours  lant  que  les 
princes  de  l'Europe  se  feraient  mutuellement  la  guerre,  au  lieu 
d'unir  leurs  armes  contre  l'ennemi-né  du  nom  ehi-élien.  Aussi 
le  pape  Nicolas  IV  fit-il  tous  ses  efforts  pour  amener  entre  les 
princes  chrétiens  une  pacification  générale,  on  du  moins  une 
itrêve  de  plusieurs  années,  surtout  entre  Philijipe  le  Bel,  roi  de 
■France,  et  Edouard  P%  roi  d'Angleterre,  et,  dans  ce  but,  il 
lenvoya  deux  légats  en  France,  dans  le  printemps  de  1290, 
'Gérard,  cardinal  évêque  de  Sainte-Sabine,  et  le  cardinal-diacre 
ide  Saint-Nicolas  in  carcere  Tulliano,  Benoit  Cajetanus,  plus  tard 
Boniface  VIII.  Le  Saint-Siège  avait  accordé  auparavanl  au  père  du 
;]eune  roi  de  France  (Philippe  III)  la  dîme  de  tous  les  revenus  ecclé- 
isiastiques,  pour  qu'il  fit  une  croisade;  mais,  comme  il  n'en  avait 
Irienfait,  le  pape  avait  décidé  que  ce  qui  restait  de  cet  argentserait 
jremis  aux  légats  pour  être  employé  selon  les  besoins  de  la  terre 
^sainte.  Les  deux  envoyés  devaient  aussi  s'entremettre  entre 
Charles  II,  roi  de  Sicile,  et  son  cousin  Charles  de  Valois,  pré- 
tendant au  trône  d'Aragon;  mais  Philippe  le  Bel  ne  voulut  céder 
sur  aucun  point,  et  le  synode  que  les  légats  réunirent  à  Paris 
,dans  l'église  de  Sainte-Geneviève  n'amena  aucun  résultat  ^ . 
1  Un  synode  provincial  réuni  à  Saint-Léonard  de  Noblat  [Nobi- 
liaciun),  le  4  octobre  1290,  sous  la  présidence  de  Simon  de 
Beaulieu,  archevêque  de  Bourges,  prescrivit  à  tous  les  clercs  et 
à  tous  les  moines  de  donner,  pendant  cinq  ans,  la  centième 
ipartie  de  leurs  revenus  pour  les  besoins  de  la  province,  et  me- 
naça les  récalcitrants  de  les  punir  sévèrement  • . 

Sur  le  désir  d'Edouard  I",  roi  d'Angleterre ,  qui  depuis  déjà 
iquelques  années  persécutait  les  juifs  dans  son  royaume,  un 
synode  célébré  à  Westminster  en  1290  décréta  l'expulsion  de 
Itous  les  juifs  indistinctement,  et  en  effet,  entre  le  mois  d'août  et 
la  Toussaint,  toute  la  population  juive,  hommes  (-(femmes, 
durent  quitter  l'Angleterre  au  nombre  de  plus  de  16,(î()0  ;  on  leur 


(1)  Mansi,  1.  c.  p.  1071.  -  Hard.  1.  c.  p.  1163.  -  RAVsa.n,  l-^.'O,  17,  20. 
-  TosTi,  Stona  di  Bonifazio  VIIT,  1846,  t.  I,  p.  47  sq. 

(2)  Mansi,  1.  c.  p.  1074.  —  Martene,  Tliesaur.  Anecd.  r.  iv,  ]'.  -il. 
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permit  d'emporter  leur  argent  ainsi  que  leurs  meubles.  Ils  ne 
sont  revenus  en  Angleterre  que  bien  plus  tard,  sous  le  règne  de-- 
Charles  IL  Dans  ce  même  synode  de  Westminster  le  roi  de- 
manda au  clergé  des  secours  d'argent  pour  une  croisade,  afin  d6- 
sauver  les  derniers  restes,  déjà  si  compromis,  du  royaume  de  • 
Jérusalem;  en  même  temps  il  publia  une  seconde  fois  la  loi\i 
portant  que  les  communautés  ecclésiastiques  (la  manus  mortua)\ 
ne  devaient  pas  hériter  * . 

Deux  autres  synodes  furent  occasionnés  par  la  lettre  circulaire; 
envoyée  à  tous  les  fidèles  de  l'Occident  par  Nicolas  IV,  après  la- 
chute  de  Ptolémaïs  (18  mai  1291).  11  demandait  qu'on  célébrât 
partout  des  synodes  et  qu'on  délibérât  sur  les  meilleurs  moyens- 
de  porter  secours  à  la  terre  sainte.  Ces  assemblées  devaient  éga- 
lement délibérer  pour  voir  s'il  ne  serait  pas  utile  de  réunir  en  un- 
seul  ordre  les  templiers  et  les  hospitaliers,  parce  que  la  rivalité  de- 
ces  deux  ordres  de  chevalerie  avait  en  grande  partie  occasionné'^ 
la' chute  de  Ptolémaïs  2. 

Otto  Visconti,  archevêque  de  Milan,  réunit,  pour  se  conformer - 
àces  ordres,  un  synode  provincial  dans  son  église  cathédrale, 
quatre  jours  avant  la  fête  de  S.  André,  30  novembre  1291 .  Après- 
la  lecture  de  la  première  lettre  du  pape,  l'archevêque  demanda 
que  l'on  s'employât  en  faveur  de  la  terre  sainte,  et  il  obligea  ses 
suffragants  à  faire  prêcher  la  croisade  dans  la  terre  sainte;  il' 
informa  ensuite  le  pape  des  résolutions  qui  avaient  été  prises. 
Arriva  en  suite  la  lettre  du  Saint-Siège  concernant  les  templiers,^ 
et  sur  ce  point  encore  on  rédigea  un  document. Il  se  tint  quelques" 
autres  sessions,  et  on  agita  dans  quelques  discours  la  question  de- 
répondre  aux  désirs  du  pape.  Chaque  évêquo  fut  aussi  invité  à' 
faire  connaître  par  écrit  ce  qu'il  fallait  faire,  d'après  lui,  pour^ 
venir  au  secours  de  la  terre  sainte.  On  conseilla  surtout  au  pape- 
de  s'entendre  avec  le  roi  de  France,  avec  Venise,  Pise,  Gênes  et 
d'autres  Etats  ayant  des  ports  de  mer  pour  y  construire  des  na*. 
vires,  de  défendre  aux  marchands  de  faire  le  commerce  én-^ 
Orient  et  d'unir  en  un  seul  les  trois  ordres  de  chevalerie^. 

Peu  de  temps  après,  au  mois  de  janvier  1292,  Conrard  arche- 
vêque de  Salzbourg  tint  un  synode  analogue  dans  sa  métropole. 

(1)  Mansi.I.  c.  p.  1079.—  Hard.  Le.  p.  1166.  —  Pauli,  Gesck.v.Enqlani. 
Ed.  IV,  S.  33  f. 

(2)  Raynald,  1291,  29-30.,—  Pertz,  Monum.  t.  XVII,  p.  594. 

(3)  Mansi,  1.-  c.  p.  1079. 
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N'ous  possédons  encore  la  lettre  datée  du  i'''  août  1291  paria- 
quelle  le  pape  Nicolas  IV  informe  cet  archevêque,  ainsi  que  les 
autres  métropolitains,  de  la  victoire  remportée  par  les  infidèles 
sur  Ptolémais  et  de  la  croisade  qui  devait  se  mettre  en  marche 
pour  la  fête  de  S.  Jean  1293,  sous  la  conduite  du  roi  d'Angle- 
terre ;  le  pape  termine  en  engageant  le  prélat  à  faire  prêcher  la 
croisade  dans  toute  sa  province  ^  La  seconde  lettre  du  pape  à 
l'archevêque  de  Salzbourg  concernant  les  ordres  de  chevalerie 
n'existe  plus  ;  mais  Eberhard,  chroniqueur  de  Ratisbonne  et  con- 
temporain de  cette  époque,  constate  l'existence  de  cette  lettre  ^. 
Il  ajoute  que  l'assemblée  de  Salzbourg  se  prononça  pour  la  réu- 
nion des  ordres  de  chevalerie.  Le  synode  envoya  ensuite  au 
pape  une  lettre  dans  laquelle  il  exprimait  toute  là  part  qu'il 
avait  prise  aux  tristes  événements  survenus  dans  la  Palestine  ^  ; 
enfin  il  publia  les  trois  décrets  suivants  : 

1 .  Pour  la  conclusion  d'un  mariage  il  faudra  au  moins  six  té- 
moins dignes  de  foi  et  parmi  lesquels  au  moins  trois  hommes  ; 
les  fiançailles  et  les  mariages  doivent  dans  le  délai  d'un  mois  être 
portés  à  la  connaissance  des  prêtres  de  la  paroisse  ou  bien 
à  celle  de  leurs  vicaires,  et  cela  en  présence  de  deux  ou  trois 
témoins. 

2.  Un  clerc  ou  un  moine  ne  doit  pas  recevoir  d'un  prince  un 
emploi  civil,  ou  bien  s'il  en  a  déjà  reçu,  il  ne  doit  pas  le  conserver. 
§  3.  Celui  qui,  dans  le  délai  d'un  mois,  n'abandonne  pas  la  so- 
ciété des  écoliers  vagabonds,  perd  tous  les  privilèges  de  lacléri- 
cature  ;  si  un  écolier  en  voyage  moleste  une  église  ou  un  clerc, 
il  doit  être  appréhendé  au  corps  *. 

Martène  et  Mansi  ont  placé  au  15  mars  1292  un  synode  pro- 
vincial qu'aurait  tenu  à  Tarragone,  sur  l'ordre  du  pape  Nicolas 
(lY)  Roderic,  archevêque  de  cette  ville,  et,  en  effet,  la  donnée  que 
le  15  mars  tombait  un  samedi  est  fondée  pour  l'année  1292.  Ce 
synode  confirma  les  anciens  statuts  sur  les  libertés  de  l'Eglise, 
ordonna  aux  clercs  de  porter  la  tonsure,  la  couronne,  et  de  se 
vêtir  d'une  manière  conforme  à  leur  état,  menaça  tout  clerc  ou 
tout  moine  qui  refusait  à  un  autre  clerc  ou  un  autre  moine  l'o- 


(1)  Pertz,  Monum.  t.  XVII,  p.  600  sqq. 

(2)  Pertz,  1.  c.  p.  594.  —  Mansi,  t.  XXIV,  p.  1075.  —  Hard.  t.  VII,  p.  1163. 

(3)  Mansi,  1.  c.  p.  1077.  —  IIarzheim,  t.  IV,  p.  2. 

(4)  Mansi,  t.  XXIV,  p.  1075  sqq.  —  Hard.  t.  VII,  p.  11G4  sqq.  —  IIarziieim, 
t.  IV,  p.  3.  —  BiNTERiM,  Bd.  V,  S.  129  f. 
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béissance  qu'il  lui  devait  et  se  déclarait  même  son  ennemi  ;  il 
flxa  des  peines  contre  les  parjures  et  contre  ceux  qui  s'obstinaient 
sous  le  coup  de  l'excommunication;  il  défendit  de  donner  les 
sacrements  à  des  paroissiens  étrangers,  protesta  contre  les  (pré- 
tendus) empiétements  de  l'archevêque  de  Tolède,  qui  (comme 
primat)  voulait  faire  porter  la  croix  devant  lui  dans  la  province 
de  Tarragone;  enfin  l'assemblée  désigna  les  dominicains  comme, 
inquisiteurs  pour  extirper  toute  hérésie.  Nonobstant  le  senti- 
ment de  Martène  et  de  Mansi  comme  dans  le  c.  12  de  ce  synode 
de  Tarragone,  il  est  dit  qu'à  l'égard  de  la  cessation  de  tout  ser- 
vice divin,  à  l'époque  de  l'interdit,  il  fallait  observer  la  constitu- 
tion Aima  mater  de  Boniface  YIII  \  il  faut  en  conclure,  ou  bien 
que  ce  canon  12  (et  quelques  autres,  ainsi  qu'il  appert  d'un 
examen  plus  attentif)  sont  des  additions  ultérieures,  ou  bien  que 
le  synode  tout  entier  est  d'une  époque  plus  récente.  On  pourrait 
peut-être  dire  qu'il  s'est  tenu  sous  le  pontificat  de  Boniface  VIII, 
en  1298  par  exemple;  car  cette  année-là  le  15  mars  tombait 
aussi  un  samedi.  La  manière  dont  est  rédigé  ce  même  canon  i2, 
les  termes  très-respectueux  dont  on  se  sert  pour  parler  du  pape 
Boniface  VIII  [sanctissiini  patris  nostri),  permettent  de  supposer 
qu'il  a  été  décrété  lorsque  ce  pape  était  encore  vivant  ^. 

Le  dernier  synode  célébré  du  vivant  de  Nicolas  IV  fut  celui  de 
Brème,  qui  se  tint  le  17  mars  1292,  et  dans  lequel  l'archevêque 
Gieselbert,  ses  suffragants  et  un  grand  nombre  de  prélats  et  de 
clercs  décrétèrent  tout  un  système  de  peines  contre  ceux  qui  fe- 
raient prisonniers  un  évêque,  un  chanoine  ou  un  autre  digni- 
taire,ou  bien  qui  coopéreraient  à  une  pareille  arrestation, ou  enfin 
qui  s'attaqueraient  aux  biens  des  églises.  On  défendit  aussi  aux 
clercs  de  recevoir  dans  leurs  maisons  des  écoliers  voyageurs  et 
des  Goliards  ^ 

(1)  Elle  se  trouve  c.  24,  de  senientia  excommun,  in  VI  (V,  11). 

(2)  Mansi,  1.  c.  p.  1105.  —  Maiîtene,  Vet.  Script,  t.  Vil,  p.  289  sqq. 

(3)  Manst,  I.  c.  p.  1193.  —  Harzheim,  t.  IV,  p.  583.  —  Binterim,  Bd.  V, 
S.  152.  '  '  f 
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§  682. 

l'empire   et  l'église  avant   l'élection    de   BONIFACE   VIII. 

Nous  avons  raconté,  dans  le  livre  précédent,  comment  Ro- 
dolphe de  Habsbourg  échoua  dans  la  diète  de  Francfort,  célébrée 
au  mois  de  mai  1291,  lorsqu'il  voulut  assurer  à  son  fils  Albrecht 
sa  succession  à  l'empire  et  comment  il  mourut  à  Spire  quelques 
isemaines   plus   tard,   le   15  juillet  1291.  Le  comte  palatin  et 
j prince  électeur  de  Trêves  prirent  parti  pour  Albrecht;  ils  avaient 
I  contre  eux  Gerhard  de  Mayence  et  Wenzel,  roi  de  Bohême   et 
'  propre  beau-frère  d'Albrecht,et  de  même  que,trentc-six  ans  aupa- 
:  ravant,  il  failUt  y  avoir  alors  une  double  élection  au  trône  d'Alle- 
I  magne.  Pour  éviter  ce  malheur,  tous  les  électeurs  finirent  par 
I  confier  leurs  voix  à  l'archevêque  de  Mayence,  et  le  5  mai  1292 
i  celui-ci  nomma  à  Francfort  pour  roi  romain  d'Allemagne  son 
I  cousin  Adolphe,  comte  de  Nassau.  Le  couronnement  eut  lieu  à 
I  Aix-la-Chapelle  le  24  juin.  Autrefois,  lorsque  tous  les  princes 
:  prenaient  part  à  l'élection,  on  choisissait  toujours  pour  roi  l'un 
I  des  plus  puissants  seigneurs  de  l'empire  ;  mais  depuis  que  les 
princes  électeurs  étaient  seuls  à  faire  l'élection,  ils  aimaient 
mieux  un  roi  faible  qu'un  roi  fort.  Dans  ce  sens,  ils  avaient  bien 
choisi,  en  élisant  Adolphe.  Quoiqu'il  fût  doué  de  plusieurs  qua- 
lités, il  avait  trop  peu  de  biens  et  trop  peu  de  puissance  pour  se 
rendre  tout  à  fait  indépendant  de  ses  vassaux,  et  il  leur  avait  trop 
d'obligations  pour  que  son  gouvernement  eût  une  grande  au- 
torité. Aussi  toute  son  activité  se  borna  à  distribuer  des  grâces, 
des  droits  et  des  privilèges,  à  inscrire  des  créances  et  à  accorder 
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la  liberté  du  commerce  à  diverses  personnes  et  à  des  commu- 
nautés entières.  Les  Regesten  de  Bohmer  contiennent  de  nom> 
breuses  traces  de  ces  actes  du  nouveau  roi  d'Allemagne. 

On  regarda  d'abord  comme  un  grand  bonheur  qu'Albrecht 
duc   d'Autriche,  qui,  aussitôt   après  l'élection   de  Rodolphe, 
menaçait  de  faire  la  guerre,  se  soumît  néanmoins  quelque  temps- 
après  aux  faits  accomplis,  prêtât  -serment  entre  les  mains  d'A- 
dolphe et  lui  remît  les  insignes  de  l'empire  qui  étaient  conservés  à 
Kiburg.  Mais  Adolphe  n'était  pas  homme  à  savoir  s'attacher  un 
Habsbourg  d'une  manière  durable,  et  il  ne  put  pas  non  plus  dé- 
fendre vis-à-vis  de  la  France  les  intérêts  de  l'Allemagne  avec 
succès  et  dignité.  Le  nouveau  roi  avait  épousé  la  querelle  que  le 
roi  Piodolphe  son  prédécesseur  avait  avec  la  couronne  de  France, 
parce  que,  pour  organiser  une  croisade  contre  l'Aragon,  les  rois 
Philippe  III  et  Philippe  IV  avaient  prélevé  des  dîmes  ecclésias- 
tiques sur  les  territoires  appartenant  à  l'Allemagne,  et  parce  que 
aussi   ils  s'étaient  emparés  de  quelques  pays  frontières    qui 
appartenaient  à  l'empire.  Adolphe  se  décida  à  faire  la  guerre 
à  la  France,  et  l'occasion  le  servit  bientôt  à  souhait  dans  ce  sens. 
Le  roi  d'Angleterre  Edouard  I"  se  trouvait  être  le  vassal  du  roi^ 
de  France,  à  cause  des  possessions  qu'il  avait  dans  ce  pays, 
situation  qui  alors  et  plus  tard  occasionna  bien  des  troubles 
et  bien  des  guerres.  Les  matelots  des  deux  nations  en  venaient) 
surtout  très-fréquemment  aux  mains,  et  comme,  au  printemps' 
de  1293,  une  de  ces  rixes  à  laquelle  prirent  part   un  assez 
grand  nombre  de  personnes  se  termina  d'une  manière  très-défa- 
vorable pour  les  Français,  le  roi  d'Angleterre  blâma  et  menaça 
de  peines  sévères  ceux  de  ses  sujets  qui  y  avaient  pris  part  et 
s'offrit  de  donner  à  son  suzerain  le  roi  de  France  toutes  les  satis- 
factions nécessaires.  Mais  Philippe  lY  ou  Philippe  le  Bel,bien  peu 
semblable  à  son  illustre  grand-père  S.  Louis,  abusa  de  la  confiance 
d'Edouard,  et  mit  la  main  sur  toute  la  Gascogne,  qu'il  ne  voulait, 
prétendait-il,  conserver  que  pour  la  forme  et  afin  de  bien  montrer 
qu'il  était  le  suzerain  supérieur.  Edouard  en  appela  aussitôt  aux: 
armes  et  fit  alliance  avec  Guido, comte  de  Flandre, et  avec  Adolphe,  | 
roi  d'Allemagne.  Les  Anglais  devaient  fournir  de  grosses  sommes! 
à  ce  dernier,  pour  qu'il  levât  une  armée.  Quelque  temps  après,! ! 
le  31  août  1294,  Adolphe  envoya  de  Nuremberg  au  roi  de  France 
une  lettre  menaçante,  mais  avec  si  peu  de  succès  que  sept  mois 
après  Philippe  IV  fit  demander  ironiquement  si  cette  lettre  était 
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réellement  authentique.  Lorsque  la  guerre  eut  éclaté  entre  l'An- 
oleterre  et  la  France,  Adolphe,  qui  venait  de  faire  en  Thuringe 
une  heureuse  campagne,  songeait  à  se  joindre  à  son  allié  le  roi 
i'Angleteïre  ;  mais,  sur  ces  entrefaites,  Boniface  YIII  se  mit  entre 
lui  et  son  adversaire  *. 

Lorsque  Nicolas  IV  mourut,  le  4  avril  1292,  il  n'y  avait  que 
douze  cardinaux  ;  six  d'entre  eux  étaient  de  Rome,  quatre 
i'autres  pays  de  l'ItaHe,  et  deux  français.  Aussitôt  après  l'enter- 
rement solennel  du  défunt  à  Sainte-Marie-Majeure,  Latinus,  car- 
linal-évêque  d'Ostie  et  doyen  du  sacré-collége,  tint  à  ses  collègues 
un  discours  pour  les  engager  à  faire  choix  d'un  homme  sage  et 
prudent  qui  pût  gouverner  l'Église  dans  les  temps  troublés  et 
(périlleux  que  l'on  traversait.  Mais  les  cardinaux  étaient  si  peu 
d'accord  entre  eux  que  la  vacance  du  siège  dura  deux  ans.  et 
trois  mois.  De  même  que,  dans  la  ville  de  Rome,  les  Orsini  et 
lies  Golonna  se  disputaient  le  pouvoir,  de  même  les  deux  partis 
qui  se  trouvaient  dans  le  sacré-collége  se  refusaient  obstinément 
là,  tout  compromis  pour  l'élection.  D'un  côté  se  trouvait  le 
bardinal-diacre  Jacques  Golonna  avec  son  neveu  le  jeune  car- 
dinal Pierre  Golonna,  et  de  l'autre  le  prieur  et  cardinal-diacre 
'Matteo  Rosso  Orsini  (Rubeus  Orsinus)  avec  son. neveu  Napoléone 
lOrsini.  Jean  Villani,  historien  florentin  contemporain,  prétend 
que  Matteo  Rosso  ne  voulait  élire  qu'un  candidat  agréable  à 
Charles  II,  roi  de  Naples  ^.  S'il  en  était  ainsi,  il  faut  en  conclure 
'que,  à  ce  moment,  Matteo  se  trouvait  du  côté  des  Français  ou  du 
!côté  d'Anjou,  tandis  qu'auparavant,  par  exemple  avant  l'élection 
de  Clément  V,  il  se  trouvait  à  la  tête  du  parti  national  italien,  et  que 
•la  famille  Golonna  faisait,  au  contraire,  cause  commune  avec  la 
iFrance.  Les  cardinaux  firent  d'abord  un  séjour  de  dix  jours  dans 
:1e  palais  que  le  dernier  pape  avait  bâti  près  de  Sainte-Marie-Ma- 
Ijeure,  et, leurs  conférences  n'ayant  abouti  à  aucun  résultat, ils  allè- 
'rent  sur  le  mont  Aventin  dans  le  palais  d'Honorius  IV,  et  de  là  à 
'Maria  sopra  Miîierva,  sans  faire  faire  un  pas  à  la  grande  affaire 
qu'ils  auraient' dû  terminer.  La  situation  s'^aggrava  au  contraire, 
jLorsque,  le  jour  de  la  fête  de  S.  Pierre  et  S.  Paul,  des  luttes 
sanglantes  s'engagèrent  entre  les  bourgeois  de  Rome  pour  l'élec- 


(1)  Pertz,  Leg.  t.  II,  p.  461.  —  Bôhmer  ,  Kaiserregesien  v.  J.  1246-1313  , 
S.  175,  179,  365  f.  —  Kopp,  Gesch.  v.  d.  Wiederhersielhmg  etc.  des  hl.  mm. 
Reichs,  Bd.  III,  S.  157  fî.  —  Pauli,  Gesch.  v.  England,  Bd.  IV,  S.  78-89. 

(2)  Dans  Muratori,  Rerum  ital.  Scriptores,  t.  XIII,  p.  341,  liv.  vu,  c.  150. 
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tion  d'un  nouveau  sénateur;  en  même  temps  se  déclara  une' 
peste  très-dangereuse  qui  coûta  la  vie  à  un  cardinal.  Les  autresi 
se  hâtèrent;  de  gagner  des  contrées  plus  saines.  Vers  la  fin  dej 
septembre,  et  plus  tard,  plusieurs  de  ces  cardinaux  retournèrent! 
à  Rome  et  de  nouveaux  pourparlers  commencèrent  ;  mais  lors  de 
la  Pâque  de  1^93,  la  mort  prématurée  du  sénateur  Orsini,  qui 
avait  été  élu  quelque  temps  auparavant  sénateur  romain,  ouvrit 
de  nouveau  la  porte  aux  luttes  ensanglantées.  Presque  tous  leE 
cardinaux  s'enfuirent  à  Rieti;  trois  seulement  restèrent  à  Rome^ 
et  ils  prétendirent  qu'en  vertu  des  prérog^ves  de  la  ville  saint( 
ils  avaient  seuls  le  droit  d'élire  le  pape.  Après  des  tiraillementsi 
qui  durèrent  assez  longtemps;  les  deux  partis  finirent  par  s(' 
soumettre  à  une  sentence  arbitrale  portant  qu'à  la  prochaine  fêt(: 
de  S.  Luc    18  octobre  1293),  tous  les  cardinaux  se  trouveraien 
réunis  à   Pérou  se.   Ils  furent  fidèles  au  rendez-vous,  mais  \i 
encore  ils  ne  purent  pas  s'entendre.  Le   printemps  suivant 
Charles  II,  roi  de  Naples,  vint  à  Perouse  pour  s'y  rencontre) 
avec  son  fils  Charles  Martel,  prétendant  de  Hongrie,  et  il  engage} 
les  cardinaux  à  se  hâter  de  faire  l'élection  de  telle  façon  qu( 
Benoît  Cajetan  'plus  tard  Boniface  VIII)  protesta  au  nom  delii 
liberté  de  l'élection  ^ .  On  en  vint  de  part  et  d'autres  à  des  parole; 
très-vives,  et  le  roi,  profondément  irrité,  regagna  l'Apulie;  ci 
fut  seulement  au  commencement  de  juillet  que  les  deux  parti 
acceptèrent  un  compromis. Une  mort  prématurée,  survenue  dan 
la  famille  des  Orsini,  fit  faire  aux  deux  cardinaux  de  cette  fainilL 
des  réflexions  sérieuses  sur  la  fragilité  de  la  vie,  sur  les  jugement 
de  Dieu,  et  en  particulier  sur  la  grave  responsabilité  qu'ils  en 
couraient  en  retardant  l'élection  du  pape.  Le  cardinal  d'Ostie  ra 
conta  sur  ces  entrefaites  qu'un  homme  de  grande  piété  avait  e 
une  vision,  dans  laquelle  on  lui  avait  révélé  que,  si  cet  état  d 
choses  se  prolongeait,  la  justice  de  Dieu  se  ferait  sentir  dans  1 
délai  de  quatre  mois.  La  conversation  roula  ensuite  sur  C6 
homme  (Pierre  du   Mont  Murrone)   et  sur   ses  vertus;  ausi 
six  cardinaux,  l'évèque  d'Ostie  en  tête,  lui  donnèrent  leurs  voi 

(1)  Les  (iocuments  originaux  n'indiquent  cjue  d'une  manière  très-généra 
les  causes  du  coniiil  qui  éclata  entre  Cliarles  II  et  le  cardinal  Cajetan.  Pli 
tina  est  le  seul  qui.  dans  ses  Vitœ  Pontificum,  s'explique  d'une  manière  i 
peu  plus  explicite  à  la  fin  de  la  Vita  Nicolai  IV,  et  c'est  son  récit  que  noi 
suivons.  On  a  peiue  à  admettre  néanmoins  que  le  cardinal  Cajetan  fût 
cette  époque  si  animé  contre  le  parti  français,  et  Boniface  VIII  lui-mêni 
disait  plus  tard  quit  a\ait  au  début  beaucoup  trop  aimé  les  Français. 
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pour  qu'il  ceignît  la  tiare;  leurs  cinq  autres  collègues  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  joindre  à  eux,  et  le  5  juillet  1294  les  onze  voix 
élurent  le  pauvre  ermite,  auquel  on  envoya  une  députation  pour 
lui  faire  connaître  ce  qui  venait  de  se  passer  * . 

Pierre  descendait  d'une  pieuse  famille  bourgeoise,  du  diocèse 
d'isernia  en  Apulie  et  dans  le  comté  de  Molise^  au  nord  de 
Naples.  Il  perdit  son  père  de  très-bonne  heure,  et  sa  mère  le  fit 
étudier  parce  qu'elle  crut  reconnaître  en  lui  de  très-grandes 
qualités  et  du  côté  de  l'esprit  et  du  côté  du  cœur.  A  l'âge  de 
vingt  ans  il  sentit  un  grand  attrait  pour  la  vie  ascétique,  et  il  passa 
trois  années  dans  un  désert,  où  il  eut  toutes  sortes  de  visions  et, 
delà  part  du  démon,  toutes  sortes  de  vexations,  qu'il  rapporte  lui- 
même  avec  de  grands  détails.  Après  avoir  reçu  la  prêtrise  à  Rome, 
il  habita  cinq  ans  sur  les  hauteurs  du  mont  Murrone  (Murono), 
près  de  Sulmona  dans  les  Abruzzes,  au  nord  du  royaume  de 
Naples.  Ne  se  trouvant  pas  encore  assez  isolé,  il  s'enfuit,  avec  les 
disciples  qui  s'étaient  attachés  à  lui,  sur  la  montagne  de  Ma- 
gella  ou  Majella,  dans  le  diocèse  de  Théate  (maintenant  Chieti), 
où  de  nouveaux  disciples  se  joignirent  à  lui  et  où  il  se  construisit 
un  oratoire.  Là  aussi  il  eut  des  visions  et  il  opéra  des  miracles. 
Telle  est  la  courte  autobiographie  que  Pierre  laissa  lui-même  dans 
sa  grotte  lorsqu'il  fut  élevé  au  souverain  pontificat 2.  Les  autres 
renseignements  sur  ce  saint  personnage  nous  ont  été  fournis  par 
ce  même  cardinal  Jacques  de  Saint-Georges,  par  le  cardinal 
Pierre  d'Ailly  et  par  d'autres  ^.  D'après  ces  auteurs,  un  si  grand 
nombre  de  disciples  accoururent  auprès  de  Pierre,  qu'il  se  forma 
plusieurs  couvents  et  une  sorte  d'ordre  religieux  distingué  par 
sa  pauvreté  et  son  ascétisme.  Déjà,  en  1264,  Urbain  IV  avait  ap- 
prouvé la  nouvelle  confraternité  :  Eremi  Sancti  Spiritus  de  Ma- 
gella, comme  un  rameau  de  l'ordre  des  bénédictins,  et  le  deuxième 
concile  général  célébré  à  Lyon  confirma  cette  approbation  ;  mais 
au  bout  de  quelque  temps,  commeun  trop  grand  nombre  d'étran- 

(I)  Isous  avons  puisé  les  éléments  de  ce  récit  dans  la  Chronique  moitié 
en  prose,  moitié  en  vers,  que  nous  a  laissée  un  contemporain,  Jacques, 
cardinal  de  Saint-Georges  ad  vélum  aureum  (cardinal  depuis  1"296),  et  dont 
les  Bollandistes  ont  donné  la  meilleure  édition  [Acta  SS.  t.  IV,  Mail, 
p.  437  sqq.);  elle  se  trouve  aussi  en  partie  dans  Raynald,  1292,  18-20;  1293, 
1-3;  1294,  3-7. Raynald  s'est  en  outre  servi  (11.  ce.)  de  quelques  autres  ren- 
seignements fournis  par  Jourdan  et  par  Ptolemseus  Luccensis,  sur  les  événe- 
ments survenus  pendant  la  vacance  du  siège. 

(2)  Elle  a  été  imprimée  dans  les  Bollandistes,  Acia  55.t.IVJ/au,  p. 422-426. 

(3)  Ibid.  p.  484-536. 
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gers  étaient  venus  à  Magella,  Pierre  leur  donna  un  vicaire  qui  le 
remplaça  (vers  l'an  1284),  et  il  se  remit  à  vivre  en  anachorète  en 
différents  endroits,  en  dernier  lieusur  le  mont  Murrone.  Vers 
l'an  1287,11  déposa  tout  à  fait  sa  charge  de  supérieur,  et  le  imenv 
de  Magella  devint  alors  l'abbé  et  le  chef  de  tout  l'ordre,  qui  comp- 
tait déjà  trente-six  petits  couvents.  Ce  fut  après  s'être  adjoint  cet 
abbé  que  les  députés  des  cardinaux  arrivèrent  à  la  cellule  du 
pieux  anachorète  ;  ils  le  trouvèrent  amaigri  par  les  jeûnes,  courbé 
par  les  ans ,  pâle ,  vêtu  avec  la  dernière  pauvreté,  ayant  une 
longue  barbe  inculte,  et  ils  lui  annoncèrent  la  mission  dont  ils 
étaient  chargés;  puis  ils  se  mirent  à  genoux  devant  lui.  Le  céno- 
bite s'agenouilla  également  et  se  mit  à  pleurer,  et  pendant  ce 
temps  l'archevêque  de  Lyon  lui  remit  le  procès-verbal  de  l'élec- 
tion, ainsi  qu'une  lettre  des  cardinaux,  et  le  supplia  instamment 
d'accepter  une  charge  qui  lui  avait  été  conférée  avec  une  telle 
unanimité.  D'après  le  cardinal  d'Ailly  et  Pétrarque,  Pierre  se 
déclara  indigne  d'une  dignité  si  élevée,  et  il  voulut  prendre 
la  fuite;  mais  le  peuple  étant  sur  ces  entrefaites  entré  en  jetant 
des  cris  de  joie,  il  ne  put  réaliser  son  projeta  Jacques,  cardinal 
de  Saint-Georges,  raconte  au  contraire  que  Pierre  avait  demandé 
un  moment  de  réflexion,  et  qu'après  avoir  réfléchi  devant  Dieu 
à  cette  grave  affaire,  il  s'était  déclaré  prêt  à  accepter. 

Le  peuple  et  les  grands,  et  Jacques  lui-même  (encore  jeune 
alors),  s'étaient  hâtés  de  venir  vénérer  le  serviteur  de  Dieu. 
Les  deux  rois  Charles  II  de  Naples  et  Charles  Martell  de  Hongrie 
étaient  parmi  les  visiteurs.  A  l'entrée  de  la  nuit,  Pierre  sortit 
de  sa  cellule  en  compagnie  de  ces  deux  souverains  et  d'autres 
personnes  et  il  descendit  au  couvent  de  Magella,  et  le  cardinal 
Jacques  remarque,  comme  un  pronostic  de  mauvais  augure,  que, 
dans  cette  marche,  le  roi  de  Naples  tint  la  droite  du  pape. 
Pierre  écrivit  ensuite  aux  cardinaux  qu'il  lui  était  impossible  de 
se  rendre  à  Pérouse,  à  cause  de  la  très-grande  chaleur,  et  il  vint 
à  Aquilée,  dans  le  nord  du  royaume  de  Naples,  non  loin  de  la  li- 
mite des  États  de  l'Église.  A  l'exemple  da  Seigneur,  il  voulut 
faire  son  entrée  solennelle  monté  sur  un  âne  dont  la  bride  était 
tenue  par  les  deux  rois  de  Naples  et  de  Hongrie.  L'influence  de 
la  maison  d'Anjou  sur  le  nouveau  pape  ne  tarda  pas  à  se  faire 


(1)  Les  deux  relations  se  trouvent  dans  Raynald,  1294,  6  et  7,  et  Acia  SS 
1.  c.  p.  426. 
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sentir,  car  il  nomma  plusieurs  sujets  du  roi  de  Naples  aux  places 
les  plus  importantes  de  la  curie  romaine.  Les  cardinaux  le  firent 
prier  à  plusieurs  reprises  et  avec  de  grandes  instances  de  ne  pas 
séjourner  ainsi  sur  une  terre  étrangère,  mais  de  venir  àPérouse, 
ou  dans  une  ville  des  États  de  l'Eglise,  non  loin  d'Aquilée;  mais 
le  pape,  s'inspirant  des  conseils  de  Charles  II,  refusa  de  faire  ce 
qu'on  lui  demandait  ;  aussi  les  cardinaux  furent-ils  obligés  de  se 
rendre  eux-mêmes  à  Aquilée,  oii  le  29  août  1294  Pierre  fut  sacré 
et  couronné  sous  le  nom  de  Céîestin  V,  dans  l'église  de  Sainte- 
Marie  de  Colle-Madio  qu'il  avait  lui-même  construite. 

Quoique  Céîestin  fût  suffisamment  instruit  et  qu'il  ait  même 
composé  deux  petits  écrits  en  latin,  il  parlait  plus  volontiers 
italien  que  latin,  et  en  outre  il  était  si  timide  qu'il  lui  en  coûtait 
beaucoup  de  parler  en  public.  Aussi  des  bruits  très-défavorables 
ne  tardèrent  pas  à  circuler,  et  on  le  traita  d'ignorant.  Ce  qui  fit 
une  plus  mauvaise  impression  encore,  c'est  qu'il  n'y  avait  pas 
moins  de  sept  Français  parmi  les  cardinaux  qu'il  créa  le  18  sep- 
tembre. On  prétendit  que  ces  choix  avaient  été  faits  sous  l'im- 
pulsion de  Charles  II. 

En  même  temps  Céîestin,  au  grand  mécontentement  des  cardi- 
nanx,  remit  en  vigueur  l'ordonnance  sur  la  tenue  des  conclaves 
donnée  par  Grégoire  X,  suspendue  par  Adrien  Y,  abrogée  par 
Jean  XXI.  On  trouva  également  mauvais  que  le  pape  donnât 
l'archevêché  de  Lyon  au  second  fils  du  roi  de  Naples,  qui  n'était 
âgé  que  de  vingt  et  un  ans.  Céîestin  projeta,  au  commencement 
de  l'automne,  de  se  rendre  à  Rome;  mais  le  roi  Charles  le  décida 
à  aller  à  Naples,  et,  chemin  faisant,  il  éleva  sans  autre  forme  l'ar- 
chevêque de  Bénévent  à  la  dignité  de  cardinal-;  le  sacré-collége 
protesta,  d'autant  plus  que  cette  nomination  avait  été  faite  en  un 
temps  où  d  n'était  pas  licite  d'en  faire.  Dans  ce  même  voyage, 
Céîestin  visita  le  Mont-Cassin,  et  il  voulut  y  procéder  de  force, 
mais  sans  une  efficacité  bien  durable,  à  la  réforme  de  sa  propre 
congrégation;  il  était,  du  reste,  partisan  décidé  du  rigorisme 
monastique  et  il  favorisait  les  zélateurs  de  l'ordre  des  francis- 
cains. Vers  la  fin  d'octobre,  le  pape,  étant  arrivé  à  Naples,  habita 
le  Castel-Nuovo  au  bord  de  la  mer,  où  il  vécut  tout  à  fait  en  reli- 
gieux, et,  au  commencement  de  l'Avent,  il  se  retira  dans  une 
petite  cellule  en  bois,  laissant  le  gouvernement  de  l'Église  à 
quelques  cardinaux.  D'autres  cardinaux  protestèrent,  en  re- 
vanche,  contre  cette  abdication,  et,  parmi  eux,  par  exemple. 
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Matthieu  Orsini;  mais  ce  qui  causa  un  plus  grand  chagrin  au  bon 
pape  Célestin,  c'est  qu'on  l'avertit  qu'il  était  très-souvent  trompé 
par  les  membres  de  la  curie.  Beaucoup  de  grâces  et  de  bénéfices 
étaient,  en  effet,  donnés  en  même  temps  à  plusieurs  personnes, 
de  même  que  l'on  octroyait  des  places  qui  n'étaient  pas  vacantes  ; 
enfin  on  distribuait  des  blancs-seings.  Célestin  ressentit  à  la  fois 
et  le  sentiment  amer  de  son  infériorité  à  s'acquitter  d'une  charge 
aussi  lourde  qu'élevée,  et  la  crainte  du  compte  qu'il  allait  avoir  à 
rendre  bientôt, puisqu'il  touchait  aux  portes  du  tombeau. On  l'en- 
tendit plusieurs  fois  s'écrier  en  gémissant  :  «  0  mon  Dieu  !  tandis 
que  je  règne  sur  les  âmes,  voici  que  je  perds  la  mienne  !  »  Sous 
l'empire  de  |ces  impressions,  il  lut  dans  un  livre  qu'il  avait  com- 
posé antérieurement  et  qui  est  parvenu  jusqu'à  nous,  livre  com- 
prenant les  extraits  du  Corpus  juris  canonici  et  de  la  morale,  qu'un 
prélat  pouvait,  pour  de  bonnes  raisons,  résigner  sa  charge  avec 
l'assentiment  de  ses  supérieurs.  Il  en  vint  aussitôt  à  se  demander 
si  le  pape  ne  pourrait  pas  aussi  abdiquer,  quoiqu'il  n'eût  pas  de 
supérieur,  et  deux  de  ses  amis  lui  ayant  répondu  par  l'affirma- 
tive, il  en  reçut  une  grande  consolation.  Comme  il  parla  de  son 
projet  à  d'autres  personnes,  tout  le  monde  en  fut  bientôt  instruit, 
et  la  plupart  regrettèrent  sa  résolution  ;  plusieurs  habitants  de 
Naples  pénétrèrent  même  jusqu'à  lui  pour  lui  faire  promettre  de 
ne  pas  abdiquer,  et  c'est  à  peine  s'il  avait  pu  parvenir  à  les  calmer 
par  des  réponses  évasives.  Quelques-uns  racontèrent  que  le  Christ 
lui-même  lui  avait  dit  :  «   Que  sert  à  l'homme  de  gagner  le 
monde  entier....,  etc.  »  Mais  on  prétendit  plus  tard  que  le  car- 
dinal Gaétan  avait  fait  résonner  à  son  oreille  ces  paroles  et  autres 
analogues  à  l'aide  d'un  roseau,  et,  en  outre,  qu'il  avait  cherché 
partons  les  moyens  à  jeter  l'inquiétude  dans  la  conscience  du 
pontife,  déjà  si  scrupuleuse  par  elle-même,  afin  de  l'amener 
à  abdiquer.  Le  célèbre  vEgidius  Colonna,  ou  iEgidius  de  Rome 
prétend  au    contraire    formellement  que  le    cardinal    Gaétan 
avait  conseillé^  au  pape  de  rester  sur  le  siège  de   Pierre  ^  ;  ce 
qu'il  peut  très-bien  avoir  fait,  si  cette  abdication  lui  parais- 
sait tout  à  fait  inadmissible  à  ce  moment-là.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  est  certain  que,  cinq  jours  après  la  démonstration  des  Na- 
politains, le  pape  appela  les  cardinaux  autour  de  lui  ;  il  leur 
raconta  toute  sa  vie,  et  il  leur  demanda  conseil  pour  savoir  s'il 

(1  )  Dans  son  écrit  de  Renuntiatione  Papœ,  c.  23. 
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valait  mieux,  dans  l'intérêt  de  l'Église,  qu'il  conservât  ou  qu'il 
abdiquât  le  souverain  pontificat.  Ils  lui  conseillèrent  d'essayer 
encore  quelque  temps  pour  voir  si  ses  épaules  ne  finiraient  pas 
par  s'habituer  au  fardeau  dont  on  les  avait  chargées,  et  ils  lui  con- 
seillèrent en  outre  de  ne  plus  prêter  l'oreille  à  de  faux  conseillers 
et  de  s'en  rapporter  à  eux  seuls.  On  ordonna  en  même  temps 
des  processions,  afin  que  Dieu  inspirât  les  résolutions  les  plus 
sages.  A  la  suite  de  cette  séance,  Célestin  parut  beaucoup  plus 
calme;  mais  il  délibérait  secrètement  au  sujet  de  sa  renonciation 
avec  Benoît  Gaétan,  le  meilleur  canoniste  du  sacré-collége,  et 
celui-ci  lui  dit  que,  s'il  voulait  résigner  sa  charge,  il  devait, 
pour  couper  court  à  toutes  les  objections  (avant  ou  pendant), 
publier  une  constitution  dans  laquelle  il  établirait  ce  principe, 
que  le  pape  peut  aussi  abdiquer,  et  il  citerait  comme  précédent 
l'exemple  de  Clément  I",  qui  en  avait  fait  de  même  dans  les  temps 
apostoliques  *.  Après  avoir  ainsi  préparé  toutes  choses,  Célestin 
convoqua  les  cardinaux  pour  le  13  décembre  1294,  et  il  leur  lut 
un  document  qu'il  avait  apporté'^  et  dans  lequel  il  développait 
les  motifs  qui  le  déterminaient  à  abdiquer,  et  leur  ordonnait  de 
procéder  à  une  nouvelle  élection;  comme  il  avait  défendu  qu'on 
lui  fît  des  objections,  le  premier  cardinal-diacre  dut  se  borner  à 
lui  demander,  au  nom  de  ses  collègues,  de  déclarer  par  une 
constitution  que  le  pape  avait  le  pouvoir  de  résigner  sa  charge 
et  que  le  sacré-collége  avait  qualité  pour  recevoir  cette  abdica- 
tion. Aussitôt  on  fit  connaître  le  décret  déjà  préparé  par  Benoît 
Gaétan,  et  les  cardinaux  acceptèrent  l'abdication  de  Célestin  '.  Il 
se  dépouilla  aussitôt  de  tous  ses  ornements  d'évêque  et  de  sou- 
verain pontife,  ainsi  que  de  tous  ses  insignes,  et  il  quitta  la  salle, 
habillé  en  simple  moine  et  dans  un  froc  vieux  et  d'une  étoffe 
grossière.  Les  uns,  Pétrarque  par  exemple,  ont  vu  dans  cette 
abdication  la  marque  d'une  vertu  vraiment  héroïque.  D'autres, 


(1)  S.  Epiphane  avait  déjà  prétendu  que  cette  tradition  d'une  renoncia- 
tion du  pape  S.  Clément  ne  provenait  que  de  la  manière  fausse  dont  on  in- 
terprétait un  passage  de  la  première  lettre  de  S.  Clément  aux  Corinthiens, 
c.  54.  Voy.  l'édition  des  PP.  Apostoliques,  par  le  D''  Héfélé.  Ed.  IV,  p.  126. 

(2)  On  se  demande  si  celui  qui  nous  a  été  conservé  par  Giacconius  est 
authentique.  Cf.  Acta  SS.  1.  c.  p.  524. 

(3)  Le  cardinal  Wisemann  a  démontré  d'une  manière  très -pertinent© 
(Dissertation  sur  divers  sujets,  Bd.  111,  S.  150-169)  que  le  cardinal  Gaétan  n'a- 
vait usé  d'aucun  moyen  illégal  pour  obtenir  que  le  pape  Célestin  abdiquât 
sa  charge . 
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comme  Dante,  n'y  ont  vu  au  contraire  qu'un  signe  de  faiblesse 
et  de  pusillanimité  ^ . 

§  683. 
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Un  mois  et  deux  jours  après  la  mort  du  pape  Nicolas  IV, le 
chapitre  de  l'église  d'Ofen  (Bude)  se  plaignit,  dans  un  synode 
provincial  célébré  à  Gran,  le  6  mai  1292,  des  torts  que  lui  oc- 
casionnaient la  magistrature  etla  bourgeoisie, par  exemple  en  s'at- 
tribuant  de  force  les  droits  de  douane  sur  les  vaisseaux  et  sur 
les  ports,  droits  adjugés  à  l'Église  par  les  rois  S.  Wladis- 
las  I"  et  Geisa  II.  Le  synode  envoya  une  lettre  d'admonestation 
aux  chefs  de  la  bourgeoisie.  Vers  la  même  époque,  Jacques  de 
Voragine  (l'auteur  de  la  Légende  dorée),  archevêque  de  Gênes, 
présida,  dans  son  église  métropolitaine  de  Saint-Laurent,  un 
synode  provincial  qui,  conjointement  avec  les  chefs  de  la  cité, 
se  convainquit  de  visu  que  le  tombeau  de  marbre  placé  sous 
Tautel  de  Saint-Laurent  contenait  toujours  les  ossements  de 
S.  Cyrus  l",  archevêque  de  Gênes  2. 

Gerhard,  archevêque  de  Mayence,  le  même  qui  s'était  fait  le 
patron  d'Adolphe  de  Nassau,  tint  avec  ses  sufîragants,  le  15  sep- 
tembre 1292,  à  Aschafîenbourg,  un  synode  qui  offre  plus  d'in- 
térêt. Après  s'être  efforcé  d'améliorer  par  ses  visites  et  ses  tra- 
vaux la  situation  ecclésiastique  de  sa  province],  l'archevêque 
espérait  que  le  présent  synode  aurait  des  résultats  plus  féconds 
encore  ;  c'est  dans  ce  but  que  furent  promulgués  les  vingt-six 
capitula  suivants  : 

1.  Nul  ne  doit  penser  ou  croire  que  le  prêtre  qui  se  trouve  en 
état  de  péché  mortel  ne  puisse  ni  consacrer  ni  absoudre  valide - 
ment. 

2.  Les  prêtres,  et  les  campanarii  qui  servent  les  prêtres  à 
l'autel,  etc.,  doivent  porter  par-dessus  leurs  habits,  les  prêtres 
tin  surplis,  les  campanarii,  une  camisia  blanche  ;  ces  surplis  et 
ces  camisia  doivent  être  fournis  par  les  aumônes  des  parois- 


(1)  Acta  SS.  1.  c.  p.  455-460,  p.  493,  et  p.517-524  inclus.— Raynald,  1294, 
11-22.  —  TosTi,  Storia  di  Bonifazio  YIII.  Monte  Casino,  1846,  1. 1,  p.  6i  sqq. 
p.  231  et  p.  243  sqq.  —  Drumann,  Gesch.  Bonifachis  desAchten,  Kœniesberc:, 
1852,ThI.I,  S.  13.  ^  o       s. 

(2)  Mansi.  t.  XXIV,  p.  1103  sqq. 
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siens,  ou  bien  aux  frais  des  prêtres.  Un  prêtre  qui,  dans  le 
délai  de  deux  mois  après  la  promulgation  du  présent  décret,  n'a 
pas  un  surplis  pour  lui  et  une  camisia  pour  son  campanarius,  doit 
s'abstenir  de  toute  fonction  ecclésiastique  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu 
se  les  procurer.  Il  arrive  souvent,  dans  les  églises  de  campagne, 
que  le  prêtre  célèbre  seul,  parce  qu'il  n'a  pas  de  clerc.  Il  ne  doit 
plus  en  être  ainsi  à  l'avenir.  Sans  l'aide  d'un  clerc  [sine  ministri 
suffragio),  aucun  prêtre  ne  doit  dire  le  saint  ofîQce,  et  en  par- 
ticulier la  messe  ;  aussi  les  prêtres  doivent-ils  nommer  aux 
charges  de  campanarii  des  personnes  de  confiance  et  pouvant 
lire  et  chanter. 

3.  Lorsque  l'Eucharistie  est  apportée  aux  malades,  le  prêtre, 
quelque  mauvais  que  soit  le  chemin,  ne  doit  pas  porter  de  sabots 
[calopedes,  de  xSXov,  bois).  Le  prêtre  ne  doit  rien  demander 
pour  le  saint  viatique,  pour  le  baptême,  pour  l'enterrement, 
et,  d'une  manière  générale,  pour  l'administration  des  sacre- 
ments ;  il  doit  seulement  accepter  ce  qui  lui  est  volontairement 
offert.  Les  archidiacres  doivent,  dans  [leurs]  synodes  et  dans 
les  réunions  du  chapitre,  être  vigilants  sur  ce  point.  S'ils  trou- 
vent qu'un  vicaire  a  commis  un  crime  de  ce  genre,  ils  doivent 
l'expulser  de  l'archidiaconé,  en  l'excluant  à  tout  jamais.  Si  un 
curé  s'est  oubhé  à  cet  endroit,  il  doit  être  suspendu  ab  of/îcio  et 
èe?ie^ao,  jusqu'à  ce  que  l'évêque  l'ait  absous  de  sa  simonie. 

4.  Les  abbés,  les  abbesses,  et  en  général  toutes  les  supérieures 
de  couvent,  doivent  recevoir  avec  miséricorde  les  moines  et  les 
nonnes  qui,  après  s'être  enfuis,  reviennent  avec  des  sentiments  de 
repentir,  et  ils  ne  doivent  pas  leur  infliger  de  peines  plus  sévères 
que  celles  qui  ont  été  édictées  par  les  canons  ou  par  les  règles  de 
l'ordre. 

5.  La  mauvaise  coutume  existant  en  certains  lieux  et  d'après 
laquelle  un  malade  ne  doit  jamais  léguer  plus  de  cinq  solidi 
pour  des  bonnes  œuvres  ou  pour  le  salut  de  son  âme,  doit  être 
abolie  sous  peine  d'excommunication  et  d'interdit. 

6.  Par  un  esprit  d'avarice,  plusieurs  curés  changent  très-sou- 
vent de  vicaires  ;  aussi  à  l'avenir  ne  devra-t-on  changer  aucun 
vicaire  à  la  demande  du  curé,  à  moins  que  celui-ci  ne  veuille 
desservir  lui-même  l'église,  ou  qu'il  ne  donne  à  l'évêque  ou 
à  l'archidiacre,  pour  motiver  l'éloignement  du  vicaire,  des 
raisons  suffisantes. 

7.  Dans  certains  pays  règne  cette  mauvaise  coutume  d'après 
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laquelle  plusieurs  personnes  sont  présentées  par  plusieurs  pa- 
trons pour  occuper  une  église  vacante  ;  celui  à  qui  revient  l'in- 
vestiture ou  l'institution  s'approprie  les  revenus  de  l'église  en 
question,  tandis  que  les  candidats  cherchent  à  gagner  leur  procès 
par-devant  l'évêque  ou  l'archidiacre  ;  la  personne  bénéficiant  de 
cette  situation  cherche  même  parfois  à  faire  traîner  l'affaire  en 
longueur,  afin  de  percevoir  davantage.  Pour  qu'il  n'en  soit  plus 
ainsi  à  l'avenir,  les  revenus  d'une  église  ou  d'une  chapelle  va- 
cante seront  administrés  par  deux  prêtres  capables  et  faisant 
partie  du  chapitre  (de  la  campagne). 

8.  Si  un  clerc  reçoit  du  patron  même,  et  sans  la  permission  de 
l'évêque  ou  de  l'archidiacre,  l'investiture  d'une  église,  que  ce 
patron  soit  clerc  ou  laïque,  le  clerc  qui  a  accepté  cette  investiture 
perdra  à  tout  jamais  son  bénéfice,  et,  pour  cette  fois,  le  droit  de 
collation  reviendra  au  supérieur  immédiat.  Si  c'est  le  patron 
lui-même  qui  s'est  mis  en  possession  d'un  bénéfice,  il  perdra  à 
tout  jamais  les  droits  qu'il  avait  sur  ce  même  bénéfice.  Les 
templiers,  les  hospitaliers  et  autres  religieux  agissant  contre  la 
présente  ordonnance  perdront  non-seulement  ces  églises,  mais 
même  toutes  celles  qu'ils  possèdent.  (Schneller  et  Bintérim, 
deutsche  Concil.  Bd.  V,  S.  335)  ont  ajouté  à  ce  capitulum  la 
phrase  suivante  :  «  Les  templiers,  les  hospitaliers  et  les  religieux 
de  tout  ordre  ne  doivent  pas,  sans  l'institution  de  l'évêque  ou  de 
son  archidiacre,  administrer  une  église  qui  dépend  de  l'évêque  ; 
ils  auront  soin  en  outre  d'observer  les  sentences  et  les  juge- 
ments portés  sur  eux  par  l'évêque.  »  Le  concile  de  Maïence  de 
l'année  1310  donne  aussi  cette  ordonnance  comme  provenant  du 
synode  d'Aschafîenbourg. 

9.  En  certains  lieux,  des  laïques  enterrent  des  corps  dans  les 
cimetières  même  pendant  le  temps  de  l'interdit.  Celui  qui  le  fait 
ou  qui  coopère  à  une  action  de  ce  genre  est  excommunié  ipso 
facto  y  et  les  corps  ainsi  enterrés  seront  exhumés. 

10.  Dans  quelques  élections  épiscopaies,  celui  qui  n'a  que  la 
minorité  cherche  parfois^  le  concours  de  laïques  puissants  et  leur 
fait  toutes  sortes  de  promesses;  celui  qui,  à  l'avenir,  agira  de 
cette  manière  sera  excommunié  ipso  jure  et  inhabile  à  remplir 
toute  autre  fonction. 

11.  Il  arrive  fréquemment  que  les  juges  délégués  par  le  Siège 
apostolique  ou  bien  leurs  sous-délégués  dépassent  leur  mandat, 
si  bien  que  parfois,  pour  une  seule  personne,  des  pays  entiers  et 
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des  villes  sont  frappés  d'interdit  et  livrés  au  bras  séculier.  Nos 
prêtres  ne  doivent  pas  observer  des  interdits  de  cette  nature,  et 
on  ne  devra  pas  se  servir  dans  ce  cas  du  bras  séculier. 

12.  Celui  qui,  au  moins  une  fois  l'an,  durant  le  carême,  ne  se 
confesse  pas  à  son  curé  ou,  avec  sa  permission,  à  tout  prêtre  ap- 
prouvé, ne  doit  pas  être  enterré  avec  les  cérémonies  de  l'Église, 
quand  même  il  se  confesserait  à  l'approche  de  la  mort.  Toutefois 
l'archidiacre  ou  l'ofiicial  peuvent  permettre  que  l'enterrement 
avec  les  cérémonies  de  l'Église  ait  lieu,  s'il  y  a  pour  cela  des 
raisons  suffisantes. 

13.  Quelques  chanoines  des  églises  collégiales  ne  donnent  pas  à 
leur  prélat  des  marques  traditionnelles  d'honneur  et  de  respect. 
Peines  édictées  contre  ceux  qui,  à  l'avenir,  se  rendront  coupables 
sur  ce  point. 

14  et  15.  Les  anciennes  prescriptions  contre  ceux  qui  empoi- 
sonnent un  clerc,  qui  le  tuent,  le  mutilent,  le  blessent  n'ayant 
pas  produit  les  résultats  qu'on  en  attendait,  on  les  remplacera  par 
des  ordonnances  plus  sévères.  Les  descendants  de  celui  qui  aura 
commis  un  méfait  de  ce  genre  ne  pourront  pas,  jusqu'à  la  qua- 
trième génération,  être  ordonnés  ;  ils  ne  posséderont  pas  de  bé- 
néfices ecclésiastiques,  et  ils  ne  seront  reçus  dans  aucune  fonda- 
tion. On  punira  également  d'une  manière  sévère  les  clercs  qui 
injurient  ou  même  maltraitent  leurs  collègues  ou  leurs  confrères. 

16.  Il  arrive  parfois  que  les  courriers  ecclésiastiques  portant 
une  assignation  à  comparaître  par-devant  le  tribunal  ecclésias- 
tique, ou  bien  une  sentence  d'excommunication,  sont  maltraités, 
battus,  dépouillés  de  ce  qu'ils  avaient,  etc.,  ou,  si  on  ne  leur  fait 
pas  subir  soi-même  ces  mauvais  traitements,  on  se  sert  de  com- 
plices pour  les  leur  infliger.  Ces  personnes  seront  punies,  même 
quand  le  délit  ne  pourrait  être  absolument  constaté. 

17.  Détails  sur  la  procédure  à  suivre  lorsqu'il  s'agit  de  l'enlè- 
vement d'un  clerc. 

18.  Les  anciennes  lois  à  l'égard  des  juifs  n'étant  pas  en  vi- 
gueur partout,  nous  prescrivons  que,  dans  le  délai  de  deux  mois 
à  partir  de  la  publication  du  présent  statut,  dans  toutes  les  villes 
et  dans  tous  les  châteaux  et  endroits  de  la  province  de  Maïence, 
les  juifs  tant  hommes  que  femmes,  portent  de  tels  habits  et  de 
tels  signes  qu'on  puisse  facilement  les  distinguer  des  chré- 
tiens. Ils  ne  pourront  pas  exercer  de  fonctions  ou  avoir  des 
esclaves  chrétiens.  Les  lieux  où  les  autorités  chrétiennes  ne 
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feront  pas  observer  le  présent  décret  seront  punis  par  la  ces- 
sation de  tout  service  divin.  Les  évêques  forceront  indirectement 
les  juifs  à  leur  obéir,  en  défendant  aux  chrétiens  d'avoir  avec 
eux  quelques  rapports  que  ce  soit.  Si,  le  jour  du  vendredi  saint, 
un  juif  se  montre  dans  la  rue  ou  sur  la  porte  de  sa  maison,  ou 
bien  s'il  regarde  par  la  fenêtre,  il  sera  puni  d'une  amende  d'un! 
marc  d'argent. 

19.  Les  statuts  décrétés  par  les  villes  et  par  les  diverses  auto- 
rités etc.  contre  les  libertés  de  l'Église,  sont  de  nulle  valeur  et  | 
doivent  être  abrogés  dans  le  délai  de  deux  mois. 

20.  Une  ville  ou  une  personne  qui  frappe  de  redevances  une' 
église,  ou  un  lieu  saint,  ou  une  personne  appartenant  à  l'Eglise, 
ou  bien  qui  s'empare  d'un  bien  ecclésiastique,  doit  payer  une 
quadruple  compensation.;  On  ne  doit  pas  citer  par-devant  un 
tribunal  civil  une  personne  appartenant  à  l'Église,  pour  une 
affaire  soit  du  ressort  criminel  soit  du  ressort  civil  ;  on  ne  doit 
pas  non  plus  se  présenter  par-devant  ce  tribunal  quand  il  s'agit  ' 
de  biens  ecclésiastiques  qu'une  personne  appartenant  à  l'Église 
possède  jure  personnali  (c'est-à-dire  par  une  convention  pure- 
ment verbale),  ou  bien  à  tout  autre  titre. 

21.  Nul  ne  doit  mettre  obstacle  à  l'exercice  de  la  juridiction 
ecclésiastique,  si  ce  n'est  dans  les  cas  indiqués  par  les  canons.     : 

22.  Aucune  ville  ne  doit  percevoir  le  nouvel  impôt  appelé  : 
umgelt,  et  ne  doit  non  plus  changer  le  poids  et  la  mesure  tradi-  ^ 
tionnels  pour  la  vente  et  pour  l'achat.  Si  le  serviteur  ou  l'esclave! 
d'une  église,  habitant  une  ville,  vient  à  mourir,  on  ne  doit  pas 
empêcher  cette  église  de  percevoir  ce  qui  lui  revient  par  suite  de 
cette  mort.  i 

23.  Nul  ne  doit  contrarier  la  volonté  d'un  mourant  ;  les  pro-i 
ces,  au  sujet  des  testaments,  sont  du  ressort  des  tribunaux  ecclé- 
siastiques. 

24.  Les  curateurs  des  églises  doivent  se  contenter  de  ce  qui! 
leur  a  été  accordé  lorsqu'ils  sont  entrés  en  charge,  et  doivent| 
défendre  ces  églises  autant  qu'il  leur  est  possible.  i 

25.  Nul,  quelque  élevé  que  soit  son  rang,  ne  doit  s'approprier f 
des  biens  ou  des  droits  appartenant  à  l'Église,  ou  bien  soutenir 
ceux  qui  commettent  cette  usurpation  ;  les  personnes  ayant  agi 
de  cette  manière  seront  frappées  d'anathème  si  elles  ne  donnent 
satisfaction  dans  le  délai  d'un  mois  ;  nul  ne  doit  non  plus  mettre  | 
la  main  sur  l'héritage  d'un  clerc  défunt.  Si  un  patron  laïque  fait 
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des  présentations  avec  un  esprit  méchant  ou  trompeur,  ce  sera, 
pour  cette  fois,  à  l'évêque  de  pourvoir  à  la  place  vacante. 

26.  Les  religieux  des  différents  ordres  ne  doivent  pas  abuser 
de  leurs  privilèges  :  s'ils  possèdent  le  droit  de  patronage  sur  un 
bénéfice,  ils  ne  doivent  pas  garder  pour  eux  ce  bénéfice,  mais 
bien  présenter  pour  l'occuper  un  prêtre  (séculier  et  capable).  Ils 
doivent  pareillement  payer  la  dîme  ecclésiastique  pour  les  biens 
qu'ils  possèdent  sur  une  paroisse,  et  quiconque,  en  pareille  ma- 
tière, trompe  l'Église  ou  aide  à  la  tromper,  tombe  sous  le  coup 
de  l'excommunication  * . 

Les  réunions  de  Ghichester,  en  Angleterre,  le  14  octobre  1292, 
d'Utrecht,  au  mois  d'avril  1293,  de  Passau,  le  l^-^  juillet  1293  et 
de  Saint-Polten,  le  18  mars  1294,  ne  furent  que  des  synodes  dio- 
césains. On  ne  sait  pas  d'un  manière  certaine  si  Jean,  archevêque 
de  Spalato  et  primat  de  Dalmatie,  etc.,  convoqua  en  1292  un  autre 
concile  dans  lequel  il  aurait  menacé  de  peines  sévères  les  évê- 
ques  qui  auraient  empiété  sur  des  diocèses  étrangers,  ou  bien  si 
l'édit  que  nous  avons  de  l'archevêque  sur  cette  question  a  été 
rendu  dans  le  synode  de  1280  2. 

Enfin  peu  de  temps  avant  l'élection  de  Gélestin  V,  le  dimanche 
avant  la  fête  B.  Michaelis  in  monte  Gargano  (8  mai  1294),  Renaud 
de  Montbason,  archevêque  de  Tours,  tint  à  Saumur,  dans  le  dio- 
cèse d'Angers,  un  synode  provincial  dans  lequel  il  décréta  les  cinq 
canons  suivants,  destinés  à  opérer  des  réformes  : 

1 .  Les  clercs  et  les  moines  ne  doivent  porter  que  des  man- 
teaux fermés  {cappas  dansas)  et  de  couleur  noire. 

2.  Onne  doit  certainement  pas  refuser,  in  pèriculo  mortis ,  l'ab- 
soluLion  à  un  excommunié  ;  néanmoins  le  devoir  esi  de  lui  de- 
mander, qu'il  satisfasse  d'abord  pour  la  faute  qui  lui  a  valu 
d'être  excommunié  ou  bien  qu'il  fournisse  une  caution  pour  être 
sûr  qu'il  satisfera  par  la  suite,  s'il  revient  à  la  santé.  Il  arrive 
souvent  que  des  archidiacres,  des  doyens  et  des  archiprêtres 
imposent  à  des  laïques  et  à  des  clercs  des  amendes  pécuniaires 
dans  des  cas  où  ils  ne  peuvent  pas  donner  de  dispense,  par 
exemple  s'il  s'agit  de  la  punition  de  l'adultère,  de  la  fornication 
de  l'inceste,  etc.  Il  ne  doit  plus  en  être  ainsi  à  l'avenir. 

(1)  Mansi,  t.  XXIV,  p.  1082-1094.  —  Harzheim,  t.  IV,  p.  7  sqq.  —  Binterim, 
deutsch.  Concil.  Bd.  V,  S.  56  f.  et  329-349. 

(2)  Cf.  Farlati,  lllyr.  sacrum,  t.  III,  p.  293.  -  Ma:^si,  1.  c.  p.  1098  ,  1102 
et  1113. 
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4.  Les  archidiacres,  doyens  et  archiprêtres  ne  doivent  plus 
envoyer  en  divers  endroits  de  leur  ressort  des  clercs  chargés 
de  confesser  en  leur  nom  ceux  qui  veulent  se  marier. 
;  5.  Les  barons,  baillis,  sénéchaux,  etc.  doivent,  sous  peine 
d'excommunication,  ne  pas  mettre  d'entraves  à  la  perception 
des  dîmes  ordinaires  dues  à  un  clerc  '. 

Dans  les  quelques  mois  du  pontificat  de  Célestin  V,  il  ne  se 
tint  à  notre  connaissance  que  trois  synodes  provinciaux  à  Gran, 
à  Salzbourg  et  à  Aurillac.  A  Gran,  le  P.  Etienne,  provincial  des 
Ermites  de  Saint-Paul,  obtint  que  le  couvent  de  Saint-Ladislas, 
qu'il  avait  fondé,  ne  relevât  que  de  l'archevêque.  A  Salzbourg  (en 
1294)  Mainhard,  duc  de  Carinthie,  fut  frappé  d'excommunication 
pour  avoir  emprisonné  les  évoques  de  Trente  et  de  Brixen.  Le  29 
septembre  1294,  le  synode  provincial  réuni  à  Aurillac,  dans 
le  diocèse  de  Glermont,  en  Auvergne,  par  Simon  archevêque  de 
Bourges,  accorda  pour  deux  ans  à  Philippe  le  Bel,  roi  de  France, 
la  dîme  sur  tous  les  revenus  ecclésiastiques,  et,  à  ce  sujet,  le  roi 
déclara  solennellement  que  les  prélats  avaient  pris  cette  mesure 
ex  sola  gratia  et  merci  liberalitate^  par  conséquent  qu'il  n'en 
pourrait  résulter  dans  la  suite  aucun  dommage  pour  les  clercs 
et  les  églises  ^. 


684. 
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Après  son  abdication,  Célestin  V  séjourna  d'abord  dans  sa 
cellule  de  Gastel-Nuovo  à  Naples,  et  ce  fut  dans  ce  même  châ- 
teau que,  dix  jours  après,  conformément  au  règlement  de  Gré- 
goire X,  les  cardinaux  se  réunirent  en  conclave.  Dès  le  lende- 
main 24  décembre  1 294,  Benoît  Gaétan,  cardinal-prêtre  de  Saint- 


Ci)  MANsr,  L  c.  p.  1121  sqq.  —  Hard.  t.  VII,  p.  1170  sqq. 

(2)  Mansi,  1.  c.  p.  1117  et  1143  sqq. 

(3)  Les  principaux  ouvrages  sur  Boniface  VIII  sont:  1)  (Pierre  DuPUY^con- 
seiller  et  bibliothécaire  du  roi).  Histoire  du  différend  du  pape  B'oniface  VIU 
avec  Philippe  le  Bel.  Paris,  1655,  in-fol.  en  français  et  en  latin  avec  les  Actes 
et  les  preuves.  ^ C'est  précisément  dans  ces  pièces  justificatives  qu'est  toute 
la  valeur  de  l'ouvrage.)  Dupuy  ne  signe  pas  son  livre.  Ce  que  Richer  et  Vi- 
gor  publièrent  sur  cette  question  est  incomplet. 2)  Adrien  Bailles, Histoire  des 
démeslez  du  pape  Boniface  VHIavec  Philippe  le  Bel. [Paris,  1718,  in- 12,  en  deux 
volumes.  3)  Boutaric,  archiviste  aux  Archives  de  l'empire,  la  France  sous 
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sylvestre,  fut  élu  pape  et  prit  le  nom  de  Boniface  YIII  ^.  Gio- 
v^anni  Villani,  célèbre  historien  florentin  de  cette  époqu'e,  pré- 
tend que  le  cardinal  Gaétan  s'était  entendu  avant  son  élection 
ivec  Charles  II,  roi  de  Naples,  et  qu'il  lui  avait  promis  son  appui 
Dour  reconquérir  la  Sicile  ^  La  famille  noble  à  laquelle  apparte- 
lait  le  nouveau  pape  était  originaire  de  la  province  espagnole  de 
catalogue,  mais  cette  famille  habita  longtemps  Gaëte  ;  aussi, 
orsqu'elle  quitta  cette  ville  pour  émigrer  à  Anagni,  donna-t-on  à 
ses  membres  le  surnom  de  Gaëtani.  Matteo  Gaëtani,  capitaine 
général  de  la  Sicile  sous  le  roi  Manfred,  gibelin  par  conséquent, 
'ut  le  grand-père  de  Boniface  VIII.  Son  fils  Lofredo  avait  épousé 
Emilie,  de  la  maison  des  comtes  de  Segni;  aussi  Boniface  était-il 
iparent  des  grands  papes  Innocent  III,  Grégoire  IX  et  Alexandre  IV . 
iBenoît  Gaétan,  né  vers  l'an  1220,  étudia  à  Todi  et  aussi  à  Paris, 
devint  docteur  en  droit  canon  et  en  droit  civil,  obtint  bientôt  des 
3anonicats  à  Anagni,  à  Lyon  et  ailleurs,  fut  nommé  sous  Inno- 
cent IV  notaire  pontifical  et  avocat  consistorial,  sous  Martin  IV 
îardinal-diacre,  cardinal-prêtre  sous  Nicolas  IV,  qui  lui  confia 
plusieurs  affaires  et  plusieurs  missions  difficiles  ^. 

Aussitôt  après  son  élévation  au  souverain  pontificat,  Boni- 
face VIII  retira  plusieurs  des  faveurs  qu'avait  accordées  son  pré- 
iécesseur,  parce  qu'elles  étaient  de  nature  à  nuire  à  l'Église,  et  il 
ke  mit  aussitôt  en  route  pour  Rome.  Gélestin  V  désirait  revenir 
dans  un  de  ses  couvents;  mais  Boniface  ordonna  à  l'abbé  du 
;Mont-Gassin  de  l'amener  à  Rome,  tout  en  lui  rendant  les  honneurs 
dus  à  son  rang;  il  voulait  l'avoir  près  de  lui  et  sous  ses  yeux, 
afin  que  ses  adversaires  ne  pussent  abuser  de  la  faiblesse  et 
jies  hésitations  du  pauvre  ermite,  en  lui  répétant  qu'un  pape  ne 

Philippe  le  Bel,  Paris,  1861,  ouvrage  couronné  par  l'Académie  ;  cet  auteur 
j^'exprime  comme  il  suit  sur  les  deux  ouvrages  précédents  :  «  Ils  vivaient 
dans  un  temps  où  la  royauté  jouissait  en  France  presque  de  l'infaillibilité 
bue  l'Eglise  gallicane  refusait  au  pape.  Dupuy  était  le  champion  officiel 
|ies  droits  du  roi,  tant  au  dedans  qu'en  Europe.  Baillet  était  janséniste. 
'.Is  n'avaient  ni  l'un  ni  l'autre  l'indépendance  nécessaire,  l'un  pour  oser 
condamner  un  roi,  l'autre  pour  absoudre  un  pape.  D'ailleurs  la  critique 
Historique  était  encore  dans  l'enfance,  et  le  travail  de  Dupuy  renferme  des 
|:onfusions  de  dates  qui  intervertissent  l'ordre  des  faits,  et  ne  permettent 
pas  de  suivre  dans  son  développement  ce  différend  dont  les  causes  ont  été 
livcrsemcnt  appréciées.  »  4)  D.  LuiGt  Tosti,  moine  de  l'abbaye  du  Mont- 
bassin,  Storia  di  Bonifazio  VIII,  e  de  siioi  tempi,  1846,  2  vol.  gr.  in-8. 
5)  W.Druman,  Gesch.  Bonifacius  des  Achten,  Kœnigsberg,  1852,  2  vol.  in-8. 

(1)  Lib.  YIII,  c.  6,  dans  Muratori,  Rerum  ital.  scriptores,  t.  XIII,  p.  348. 

(2)  Sur  la  famille  de  Boniface  VÎIl  et  sur  son  histoire  jusqu'à  son  éléva- 
tion sur  le  Saint-Siège,  cf.  Tosxi,  1.  c.  t.  I,  p.  29-78. 


1,74  BONIFACE  VIII,     DEBUTS   DE   SON    P0N3IFICAT.  ^ 

peut  abdiquer.  Mais,  chemin  faisant,  lorsqu'on  fut  arrivé  à  Saix 
Germano  au-dessous  du  couvent  du  Mont-Gassin  et  pendant  que 
l'on  campait  en  cet  endroit,  Célestin  parvint  à  prendre  la  fuite 
avec  le  secours  d'un  prêtre  de  ses  amis,  et  il  regagna  le  couvent 
de  Magella.  Il  y  fut  reçu  avec  de  grands  sentiments  de  joie  et  il 
guérit  miraculeusement  plusieurs  malades.  A  cette  nouvelle, 
Boniface  ordonna  à  un  camérier  de  s'emparer  de  lui  ;  mais  il 
parvint  de  nouveau  à  s'échapper  et   se  tint  durant  plusieurs 
mois  dans  diverses  retraites,  en  dernier  lieu  dans  une  forêt, 
jusqu'à  ce  que  de  nouveaux  miracles  fissent  connaître  son  refuge. 
Il  voulut  alors  gagner  la  Grèce  par  mer;  mais  un  vent  contraire 
rejeta  la  petite  barque  sur  le  rivage,  et  il  fut  fait  prisonnier  à 
Vieste,  au  pied  du  mont  Gargano,  par  le  capitaine  de  cette  ville, 
vers  la  mi-juin  1295.  On  conduisit  Célestin  à  Boniface  VIII  avec 
toute  sorte  d'honneurs,  et  celui-ci  lui  fit   construire  dans  le 
château  de  Fumone,  près  d'Anagni,  une  cellule  tout  à  fait  sem- 
blable à  celle  qu'il  avait  au  mont  Murrone.   Célestin  s'y  en- 
ferma vers  la  mi-aoùt  1295,  et  on  ne  lui  entendit  jamais  proférer 
une  plainte  sur  cette  espèce  d'emprisonnement  ou  sur  la  conduite 
de  ses  gardiens,   qui   ne  laissaient  pénétrer   jusqu'à   lui  que 
quelques-uns  des  frères  de  son  ordre.  Il  vécut  là   neuf  mois 
dans  des  jeûnes  sévères  et  dans  la  prière,  et  le  dimanche  delà 
Pentecôte  1296,  après  avoir  dit  la  messe,  il  tomba  malade  d'une 
douleur  au  côté  droit.  Les  médecins  que  l'on  fit  venir  déclarèrent 
que  le  cas  était  très-grave,  et  il  mourut  le  samedi  suivant  vers  le. 
soir  en  chantant  des  psaumes,  le  19  mai  1296.  On  devine  qu'il  se  ; 
répandit  aussitôt  toutes  sortes  de  bruits  sur  sa  mort.  Les  reli-  i 
gieux  de  son  ordre,  que  l'on  appela  ensuite  les  célestins,  du  nom 
du  fondateur,  montrèrent  dans  leur  chapelle  de  Colle-Madio  son  ' 
crâne,  qui  avait  au-dessus  de  l'oreille  droite  un  trou  carré,  fait,  '••. 
disait-on,  par  le  clou  qu'un  garde  avait  enfoncé  dans  la  tête  du  | 
prisonnier.  Plus  tard,  Nogaret  et  les  Golonna  accusèrent  plus' 
ouvertement  encore  le  pape  Boniface  d'avoir  fait  mourir  son; 
prédécesseur  ;  mais  depuis  longtemps  ces  afîirmations  ont  été 
réfutées.   Boniface  fit  enterrer  très-solennellement   le  défunt' 
dans  l'église  de  Saint- Antoine  à  Férentino,  et  elle  devint  aussitôt 
un  lieu  de  pèlerinage  très-vénéré  du  peuple  et  où  s'opérèrent  un 
très-grand  nombre  de   miracles.  Par  haine  contre   Boniface,! 
Philippe  le  Bel,  roi  de  France,  décida  'Clément  V  à  canoniser' 
Pierre  Célestin  (1313).  En  1327  on  porta  le  corps  du  saint  de 
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^érenlino  dans  l'église  des  Célestins  à  Aquilée,  et  c'est  là  qu'il 
eposc  encore  '. 

Nous  avons  déjà  dit  que,  peu  de  temps  après  son  élection, 
îoniface  VIII  quitta  Naples  et  vint  établir  sa  résidence  à  Rome  ; 

ne  voulait  pas,  comme  on  le  devine,  rester  sous  la  puissance 
e  la  maison  d'Anjou';  néanmoins  il  octroya  de  nouveau  en  lîef  à 
Iharles  II  le  royaume  des  Deux-Siciles.  Boniface  fut  reçu  à 
lome  avec  une  allégresse  extraordinaire;  on  le  choisit  pour 
énateur,  et  on  rapporte  qu'avant  d'être  couronné  au  tombeau  de 

PierrO;  il  promit  solennellement  et  par  serment  de  défendre 
a  foi  au  prix  même  de  la  dernière  goutte  de  son  sang,  de  main- 
enir  les  principes  du  droit  canon  et  de  travailler  avec  le  conseil 
es  cardinaux  à  la  restauration  de  la  discipline  ^.  Il  fut  ensuite 
acre  et  couronné  le  16  janvier  1295.  Dans  le  repas  qui  suivit 
ette  cérémonie,  ce  furent  les  rois  de  Naples  et  de  Hongrie 
[Charles  Martel)  qui  présentèrent  au  nouveau  pape  les  premiers 
lets,  et  ils  prirent  ensuite  place  parmi  les  cardinaux  ^.  Le  len- 
emain  17  janvier,  Boniface  publia  sa  première  encyclique,  dans 
iquelle  il  parlait  avec  beaucoup  d'élévation  de  la  magnificence 
't  de  la  puissance  invincible  de  l'Église.  Il  y  racontait  en  outre 
histoire  de  son  élévation^.  Cette  lettre,  adressée  à  tous  les 
vèques  et  à  tous  les  princes,  était  augmentée  de  certains  passages 
ans  quelques  exemplaires.  Ainsi  le  pape  saisissait  cette  occasion 
our  recommander  à  Phihppe  le  Bel,  roi  de  France,  de  gouverner 
on  peuple  avec  justice  et  avec  modération,  d'honorer  l'Église  et 
es  serviteurs  et  de  marcher  sur  les  traces  de  ses  illustres  prédé- 
cesseurs. Le  pape  ajoutait  que  le  prince  devait  avoir  confiance  en 
h,  car  il  l'aimait  depuis  longtemps,  et  qu'il  devait  lui  demander 
onseil,  soit  sur  ses  affaires,  soit  sur  celles  du  royaume.  Lui,  Bo- 

(l)  Acta  S  S.  t.  IV  Mail,  p.  433,  462  sq.  475  sq.  494  sq.  et  524-536.  — 
AiNALD,  1295,  11  sqq.  —  TosTr,  1.  c.  p.  107  sqq.  et  p.  242-250.  — Wiseman, 
dissertation  sm-  divers  sujets,  t.  III,  p.  166.  — Drujiann,  Gesch.  Bonifacius  VIII, 
S52.  Thl.  I,S.  1-6  und  14-18. 

j  (2)  Raynald,  1295,  1,  2, et  ihid.  la  note  de  Ma>si  à  propos  du  n°  3. —  Tosti, 
I  c.  p.  236  sq.  Ce  serment  est  une  pure  invention,  car  personne  n'en  parle 
jarmi  les  contemporains.  En  outre,  Boniface  y  prend  le  titre  de  cardiual- 
iacre,  tandis  qu'il  était  cardinal-prêtre;  enfin  de  pareils  serments  n'étaient 
as  usités. 

(3)  Ces  solennités  sont  décrites  avec  détail  par  le  cardinal  Jacques  de 
aint-Georges  clans  les  Bollandistes,  t.  IV  JUaii,  p.  463  sqq.;  de  là  dans  Ray- 
ALD,  1295,  2-7.  et  Tosti,  1.  c.  p.  83  sqq.  Quelques-uns  croient  que  Boni- 
ice  VIII  a  été  le  premier  à  ajouter  la  seconde  couronne  à  la  tiare.  Vgl.  Bei- 
rœge  zur  Kirchengesch.  ArchœoL,  etc., par  le  D""  Iléfélé,  Bd.  II,  S.  237. 

(4)  Raynald,  1295,  7-9.  —  Tosti,  1.  c.  p.  238  sqq. 
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niface,  était  prêt  à  satisfaire  à  tous  les  désirs  de  Philippe  autant 
que  Dieu  pouvait  le  permettre  *.  On  comprend  que  le  pape 
cherchait  par  ses  insinuations  à  réaliser  son  projet  de  s'entre- 
mettre entre  l'Angleterre  et  la  France  pour  terminer  le  conflit 
qui  les  divisait;  mais  il  vint  se  heurter  contre  l'opiniâtreté  de 
Philippe  le  Bel,  qui  fut  comme  un  roc  inébranlable. En  cherchant  à 
réconcilier  entre  eux  les  princes  chrétiens,  Boniface  restait  tout 
à  fait  fidèle  au  rôle  de  la  papauté  dans  le  moyen  âge.  Il  n'avait 
donc  pour  agir  ainsi  qu'à  s'inspirer  de  l'idée  même  des  devoirs 
de  sa  charge  ;  mais  il  devait  en  outre  être  affligé  de  la  misère 
des  temps  où  il  vivait,  car  dans  toute  la  chrétienté  ce  n'étaient 
que  guerres,  préparatifs  militaires  et  divisions  intestines.  Aux 
soucis  occasionnés  par  un  tel  état  de  choses  venait  encore  se 
joindre  la  préoccupation  de  la  terre  sainte,  d'où  les  chrétiens 
venaient  d'être  complètement  chassés,  et  qui  ne  pouvait  être 
reconquise  qu'avec  les  forces  unies  des  princes  et  des  royaumes 
de  l'Occident.  Aussi  rien  de  surprenant  si,  dans  tou's  les  docu- 
ments où  il  s'occupe  de  la  pacificaton  de  l'Occideut,  Boniface  fait 
allusion  à  la  terre  sainte. 

Ce  fut  d'abord  le  royaume  des  Deux-Siciles,  ce  fief  si  impor- 
tant et  si  voisin  de  l'Église  romaine,  qui  attira  l'attention  de  Boni- 
face,  Après  que  les  Français  eurent  été  chassés  de  l'île  de  Sicile 
le  31  mars  1282,  par  suite  des  vêpres  sicihennes,  don  Pedro  III, 
roi  d'Aragon,  fut  couronné  à  Païenne  roi  de  Sicile,  parce  que  sa 
femme  Constance  était  une  fille  de  Manfred,  tandis  que  les  terres 
au  nord  du  Faro  restèrent  fidèles  à  Charles  d'Anjou.  Le  pape 
Martin  IV  frappa,  pour  ce  motif,  le  roi  d'Aragon  d'une  sentence 
d'excommunication,  et  donna  le  royaume  d'Aragon  au  prince 
français  Charles  de  Valois;  mais  l'Aragonais  resta  victorieux 
contre  les  Français, de  même  que  contre  Naples  et  contre  l'armée 
des  croisés  du  pape  ;  l'aîné  des  fils  de  Charles  d'Anjou,  Charles  II 
le  boiteux,  qui  avait  succédé  à  son  père  en  1288,  fut  fait  prison- 
nier et  resta  détenu  pendant  cinq  ans  (1284-1289).  Le  roi  don 
Pedro  avait,  en  cas  de  mort,  laissé  le  royaume  d'Aragon  à  son 
fils  aîné  Alphonse  III,  et  la  Sicile  à  son  second  fils  Jacques  II. 
Aussi  ce  dernier  fut-il  couronné  à  Palerme  au  mois  de  fé- 
vrier 1286,  et  la  guerre  se  continua.  Il  est  vrai  que  Charles,  tou- 
jours en  prison,  signa  en  1287  et  en  1288  les  traités  d'Oléron  et 


(1)  Raynald,  1295, 10.  —  Tosti,  1.  c.  p.  94  et  241. 
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de  Campo-Franco  pour  recouvrer  sa  liberté  en  cédant  la  Sicile, 
mais  Martin  IV  cassa  les  traités  comme  suzerain  supérieur. 
Jacques  II  ayant  en  129i  hérité  de  l'Aragon  après  la  mort  do 
son  frère  aîné,  on  put  alors  conclure  un  nouveau  traité  sur  des 
bases  toutes  différentes.  Jacques  renonça  à  la  Sicile,  à  la  condi- 
tion que  le  pape  retirerait  la  donation  de  l'Aragon  faite  à  Charles 
de  Valois  et  que  Charles  II  lui  accorderait,  à  lui  Jacques,  la  main 
de  sa  fille  Blanche.  Boniface  VIII,  qui  du  reste  soutenait 
Charles  II  d'une  manière  très-énergique  *,  confirma  ce  traité 
(21  juin  1295\'et  promit  en  outre  au  roi  Jacques  de  l'indemniser 
en  lui  donnant  les  îles  de  Sardaigne  et  de  Corse,  qui  étaient  éga- 
lement des  fiefs  de  l'Église  romaine,  mais  qui  étaient  occupés 
par  les  Génois  et  les  Pisans.  En  retour,  Jacques  dut  promettre  de 
rendre  à  son  oncle  Jacques,  ami  de  la  France,  le  royaume  des 
îles  Baléares  et  de  se  réconcilier  avec  Philipp3  le  Bel,  contre 
lequel  il  disputait  pour  la  possession  de  la  vallée  d'Aragny.  Le 
pape  espéra  avoir  pacifié  par  ce  moyen  la  basse  Italie  et  une 
grande  partie  de  l'Europe,  par  conséquent  avoir  fait  avancer 
la  question  de  la  terre  sainte,  d'autant  plus  qu'il  avait  réussi  à' 
faire  accepter  ce  traité  par  le  roi  de  France  et  que  son  frère 
Charles  de  Valois  s'était  décidé  à  renoncer  à  l'Arao-on  ^. 

Mais  Frédéric,  jeune  frère  de  Jacques  II  et  qui  gouvernait  pour 
lui  la  Sicile, émit  des  prétentions  à  la  possession  de  cette  île,  parce 
que  Pedro  III  avait  déclaré  dans  son  testament  que,  dans  le  cas 
où  son  second  fils  hériterait  de  l'Aragon,  ce  serait  au  troisième  à 
posséder  la  Sicile.  Boniface  voulut  l'amener  à  abandonner  cette 
prétention,  et  il  lui  promit,  en  revanche,  le  trône  de  Constanti- 
nople;  mais  Frédéric,  sourd  à  ces  promesses,  se  fit  couronner  à 
Palerme  le  25  mars  1296,  après  avoir  expulsé  le  légat  chargé  de 
négocier  avec  lui  et  sans  tenir  compte  de  l'excommunication  du 
pape.  Aussi,  par  suite  des  menées  de  Boniface,  une  guerre  éclata 
aussitôt  contre  Frédéric,  et  son  frère  Jacques  d'Aragon  y  prit  lui- 
même  part  en  qualité  de  «  capitaine  »  de  l'Église;  mais,  grâce 
au  laisser-aller  de  ce  dernier  et  aussi  à  l'habileté  de  Frédéric  et 
de  ses  Siciliens,  l'ariaire  traîna  en  longueur  jusqu'à  ce  que  Boni- 
face  appelât  à  son  secours  Charles  de  Valois  en  1301.  Ce  dernier 

(1)  Raynald,  1295,  17-20. 

(2)  Raynald,  1295,  21-28  incl.  ;  1297,  25-27.  Ce  ne  fnt  qu'en  1293  que  les 
îles  Baléares  changèrent  réellement  de  maîtres.  —  Dru-mann,  Gesch.  Boni- 
facius  VIII,  Tlil.  I,  !5.  30  f. 
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prince,  comblé  d'honneurs  par  le  Saint-Siège  et  déjà  désigné 
comme  futur  empereur  d'Allemagne  et  de  Constantinople  ^  se 
décida  à  faire  la  paix  le  3i  août  1302,  à  la  condition  que  Frédéric 
épouserait  Éléonore,  la  jeune  princesse  fille  de  Charles  11^  et 
qu'il  serait  sa  vie  durant  roi  de  l'île  de  Sicile;  mais,  après  sa 
mort,  ce  royaume  devait  être  réuni  à  celui  de  Naples.  Sans  être 
pleinement  satisfait  de  ce  résultat,  Boniface  confirma  néanmoins 
ce  traité  le  12  juin  1303,  et  il  reconnut  Frédéric  comme  vassal  de 
l'Église  romaine  ^. 

Boniface  voulut  également  à  cette  époque  réconcilier  Venise 
avec  Gênes,  d'autant  mieux  que  la  guerre  qui  existait  entre  ces 
deux  ports  de  mer  ne  permettait  pas  d'expédier  quelques  secours 
en  terre  sainte.  Les  Yénitiens  étaient  disposés  à  la  paix,  mais 
les  Génois  ne  voulurent  rien  entendre,  pas  plus  cette  année-là  que 
l'année  suivante,  et  ils  poursuivirent  la  lutte  jusqu'en  1299  ^. 

Il  était  pour  le  pape  d'une  bien  plus  grande  importance  en- 
core de  faire  cesser  la  guerre  qui  absorbait  les  forces  des  deux 
grandes  puissances  de  l'Occident,  la  France  et  l'Angleterre.  Nous 
avons  raconté  plus  haut  comment  cette  guerre  avait  commencé. 
Aussitôt  après  son  avènement  au  souverain  pontificat,  et  dès  le 
mois  de  février  1295,  Boniface  députa  à  Philippe  le  Bel  et  à 
Edouard  I"  deux  cardinaux-évêques,  d'origine  française,  Simon 
de  Palestrina  et  Bérard  d'Albano  (frère  de  celui  qui  fut  plus  tard 
Clément  Y).  Ils  avaient  plein  pouvoir  pour  infirmer  tous  les 
traités  et  toutes  les  alliances  qui  pourraient  mettre  quelque  obs- 
tacle à  l'œuvre  de  conciliation  ^ . 

Les  légats  traversèrent  la  France  et  se  rendirent  en  Angleterre, 
où  ils  arrivèrent  le  1"  juin  ;  mais,  comme  le  roi  se  trouvait  dans 
le  pays  de  Galles,  ils  ne  furent  reçus  en  audience  solennelle  à 
Westminster  que  le  5  août  ^.  Pendant  ce  temps  le  pape  avait 
adressé  d'autres  lettres  aux  rois  d'Angleterre  et  de  France;  le 


(1)  Charles  de  Valois  avait  épousé,  en  l'an  1300,  Catherine  de  Courtenay,  1 
héritière   de  Constantinople,   petite-fiUe  du  dernier  empereur  latin  Lan-  " 
douin  II;  mais  en  réahté  Constantinople  appartenait  depuis  1261  à  Michel 
Paléologue. 

(2)  Raynald,  1302,  3-7."Drujîann,  a.  a.  0.  Thl.  I,  S.  25-64.—  Tosti,  l.c. 
1. 1,  p.  157  sqq.;  t.  II,  p.  109. 

(3)  Rayinald,  1295,  38  sq.;  1296,  5.  — Drumann,  a.  a.  0.  S.  78  f.  —  Tosti, 
1.  c.  p.  166. 

(4)  Raynald,  1295,  41. 

(5)  Raynald,  1295,  42.  —  Pauli,  Cesch.  v.  England,  Bd.  IV,  S.  100. 
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zèle  avec  lequel  il  s'occupait  de  ses  grandes  affaires  fit  que  sou-« 
vent  il  lui  arriva  d'écrire  sur  le  même  sujet  plusieurs  lettres  à  la 
suite  l'une  de  l'autre,  et  quelquefois  le  même  jour.  La  missive 
qu'il  envoya  à  Edouard  d'Angleterre ,  datée  de  Veletri  le 
28  mai  1295,  est  particulièrement  pressante  :  «  Voilà,  dit-il,  les 
œuvres  de  piété  qui  conviennent  à  ton  âge  avancé;  as-tu  oublié 
qu'autrefois,  lorsque  tu  étais  jeune,  tu  étais  plein  d'ardeur  pour 
la  cause  de  la  terre  sainte?  »  Il  le  prie  et  l'adjure,  au  nom  du 
Christ,  de  cesser  toute  guerre  contre  la  France  *. 

Quelques  jours  auparavant,  le  23  mai,  le  pape  avait  envoyé 
aussi  des  lettres  et  des  messagers  au  roi  romain  d'Allemagne 
Adolphe,  afin  de  l'engager  aussi  à  la  paix,  et  pour  l'assurer  que, 
du  côté  de  Rome,  on  ferait  tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire  pour 
aider  l'empire  dans  tout  ce  qui  serait  juste.  Boniface  annonça  à 
cette  occasion  une  trêve,  qui  devrait  durer  une  année  entière  à 
partir  de  la  fête  de  S.  Jean-Baptiste  ^.  L'arrivée  d'une  ambassade 
d'honneur  envoyée  par  Adolphe  au  sujet  de  son  couronnement 
fournit  à  Boniface  l'occasion  de  lui  adresser  de  nouveau,  le 
27  juin,  une  exhortation  à  la  paix  et  de  lui  représenter  dans  une 
lettre  intime  combien  il  convenait  peu  à  un  prince  de  son  rang 
de  se  mettre  comme  un  simple  chevalier  à  la  solde  (de  l'Angle- 
terre) ^ .  Enfin,  le  pape  écrivit  à  plusieurs  personnes  influentes  de 
l'Allemagne  d'agir  sur  l'esprit  d'Adolphe  dans  le  sens  de  la  paix  ^ . 

Lorsque,  le  5  août  1295,  les  deux  cardinaux  légats  eurent  une 
entrevue  avec  le  roi  d'Angleterre  à  Westminster,  celui-ci  déclara 
qu'il  ne  pouvait  à  lui  seul  conclure  la  paix,  mais  qu'il  fallait 
aussi  le  consentement  de  son  allié  Adolphe  d'Allemagne.  Il  ne 
voulait  même  pas  entendre  parler  d'une  trêve.  Toutefois,  dix  jours 
après,  la  crainte  de  Rome  le  décida  à  interrompre  la  lutte  jusqu'à 
la  fête  de  Tous  les  Saints,  si  le  roi  de  France  y  consentait  de  son 
côté'"'.  Les  cardinaux  revinrent  ensuite  en  France,  et,  quoiqu'ils  ne 


(1)  Raykald,  1295  ,  43.  Raynald,  et  après  lui  Drumann  (a.  a.  0.  S.  118  ), 
exposent  cette  affaire  comme  si  le  pape  n'avait  reçu  cette  lettre  qu'après  la 
réponse  négative  que  les  légats  auraient  rapportée  d'Angleterre  ;  mais  il  ne 
saurait  en  être  ainsi,  car  la  réponse  n'est  que  du  5  août,  tandis  que  la  le'ttre 
est  du  28  mai. 

(2)  Raynald,  1295,  44-46. 

(3)  Damberger  {Synchron.  Gesch.  Bd.  XII,  S.  127)  déclare,  mais  sans  en 
donner  de  preuves,  que  cette  lettre  est  une  imposture  palpable. 

(4)  Raynald,  1295,  44-46. 

(5)  Raynald,  1295,  42.  —  BomiER ,  Kaiserregesten  de  1246-1313,  S.  367, 
n°  193.  —  Drumann,  a.  a.  0..  S.  120.  Pour  amener  les  fiers  rois  de  France  et 
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pussent  guère  constater  de  grands  penchants  pour  la  paix,  ils  ' 
continuèrent  néanmoins  à  s'employer  à  la  procurer.  Ils  propo- 
sèrent en  particulier  la  réunion  d'un  congrès,  auquel  prendraient 
part  les  ambassadeurs  des  rois  de  France,  d'Angleterre  et  d'Al- 
lemagne. Ces  deux  derniers  souverains  acceptaient  la  propo- 
sition; mais  Philippe  le  Bel  souleva  des  difficultés  et  fit  tout 
échouer  '. 

La  guerre  et  les  préparatifs  militaires  continuèrent.  Le  roi 
Edouard  envoya  une  flotte  en  Guyenne  pour  chasser  les  Fran- 
çais de  cette  province  anglaise,  et  de  son  côté  Phihppe  le  Bel  fit 
prisonnier,  en  1295,  après  l'avoir  adroitement  attiré  à  Corbeil, 
Guido  comte  de  Flandre,  qui  s'était  allié  avec  Edouard  et  Adolphe 
quoiqu'il  fût;  vassal  de  la  France,  et  l'année  suivante  il  le  ren- 
voya en  liberté,  après  qu'il  eut  renoncé  à  son  alliance  avec  l'An- 
gleterre et  qu'il  eut  laissé  comme  otage  sa  fille  Philippine,  qui 
était  fiancée  au  prince  royal  d'Angleterre^.  En  même  temps  la 
France  conclut  une  alliance  avec  Jean  Baliol,  roi  d'Ecosse  et 
vassal  de  l'Angleterre;  aussi  Edouard  lui  déclara  la  guerre  et 
lui  ravit  son  trône  ^. 

Au  milieu  de  ces  cris  de  guerre,  le  pape  éleva  de  nouveau  la 
voixj  le  13  août  1296,  pour  prêcher  la  paix,  et  il  ordonna  alors  aux 
roi  de  France  et  d'Angleterre  (ainsi  qu'il  l'avait  déjà  ordonné  à 
Adolphe  d'Allemagne)  de  respecter  la  trêve  qu'il  avait  annoncée 
et  qu'il  prorogea  encore  de  deux  nouvelles  années.  Il  obtint  que 
les  rois  de  France  et  d'Angleterre  se  déclarassent  prêts  à  lui 
laisser  le  soin  de  rétabhr  la  paix  ;  enfin  il  fut  sévèreuient  défendu 
au  roi  d'Allemagne  Adolphe  d'essayer  la  moindre  atteinte  contre 
la  France  ^ 


d'Angleterre  à  conclure  une  trêve,  les  légats  n'avaient  eu  garde  de  montrer 
le  décret  du  pape  dans  lequel  il  leur  prescrivait  d'agir  de  cette  manière  ; 
mais  à  l'égard  du  faible  Adolphe  on  prit  moins  de  précautions,  et  on  lui  en- 
voya «  un  ordre.  » 

(1)  Kopp,  Gesch.  von  der  Wiederhersteîhmg  des  hl.  rôm.  Reichs  etc.  Bd.  III, 
S.  177  f.  —  Pauli,  a.  a.  0.  S.  100.  —  Bôhmer,  a.  a.  0.  S.  367.  Nr.  194. 

(2)  Sur  les  causes  et  les  résultats  de  cette  inimitié  de  Philippe  contre  les 
Flandres  pour  arriver  à  annexer  à  son  royaume  ce  fief,  tantôt  français,  tan- 
tôt allemand,  voy.  Kervyn  de  Lettenhove,  Histoire  de  Flandre.  Bruxelles, 
1847,  t.  II,  p.  356  sqq.  surtout  p.  371  sqq. 

(3)  Raynald,  1296,  17.  —  Drumann,  a.  a.  0.  S.  91  f.  104  f.  120.  —  Paitu, 
a.  a.  0.  S.  102  ff. 

-4)  Raynald,  1296,  18-21. 
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.      §  685. 

LA   BULLE    CLERICIS    LAICOS   ET    SES   RÉSULTATS. 

Comme  les  princes  de  cette  époque,  en  particulier  Philippe  le 
Bel  et  le  roi  Edouard,  prélevaient  sur  les  biens  du  clergé  les 
frais  de  leur  guerre  et  les  imposaient  pour  cela  de  redevances 
écrasantes  et  extraordinaires;  comme,  d'un  autre  côté,  ils  fer- 
maient les  yeux  lorsque  leurs  employés  opprimaient  également 
le  clergé  pour  s'enrichir  à  leur  tour,  le  pape,  à  la  suite  des  lettres 
qui  lui  étaient  parvenues  et  d'accord  avec  les  cardinaux,  pro- 
mulgua, le  25  février  1296,  la  célèbre  bulle  Clericis  laicos.  Plus 
tard,  il  l'inséra  dans  son  liber  seœtus  decretalium  (c.  3  de  immu- 
nitate  deric.  in  VI,  3,  23),  mais  sans  lui  donner  de  date.  Aussi 
avait-on  hésité  sur  celle  qu'il  fallait  lai  assigner,  jusqu'à  ce  que 
Bohmer  eût  trouvé  la  véritable  (25  février  1296),  dans  le  codex 
Mœnofr.  I,  298  '  ;  en  voici  le  résumé  :  «  Que  les  laïques  soient  les 
ennemis  des  clercs,  c'est  ce  que  prouvent  parfaitement  [oppido) 
le  passé  et  le  présent.  Les  laïques  ne  considèrent  pas  qu'ils  n'ont 
aucun  pouvoir  sur  les  clercs  et,  en  général,  sur  les  personnes 
et  les  biens  appartenant  à  l'Église.  Ils  imposent  aux  prélats,  aux 
églises,  aux  clercs  tant  séculiers  que  réguliers,  de  lourdes 
charges;  ils  leur  extorquent  la  vingtième  partie  (demi-dîme)  ou 
une  autre  portion  des  biens  et  des  revenus  appartenant  à  l'Église, 
et  ils  cherchent  par  tous  les  moyens  à  les  soumettre  à  leur 
pouvoir  et  à  leur  domination.  Malheureusement,  par  crainte  de 
la  majesté  civile,  beaucoup  de  prélats  et  de  personnes  apparte- 
nant à  l'Église  tolèrent  ces  abus.  Pour  y  couper  court,  nous 
ordonnons  ce  qui  suit  d'accord  avec  les  cardinaux,  et  en  vertu 
de  l'autorité  apostolique  :  Tous  les  prélats,  et  en  général  toutes 
les  personnes  appartenant  à  l'Église,  les  moines  ou  les  clercs  sé- 
culiers qui,  sans  l'assentiment  du  Siège  apostolique,  payent  ou 
promettent  de  payer  à  des  laïques  des  impôts,  des  tailles,  la  dîme 
ou  la  demi-dîme,  ou  bien  la  centième  partie,  ou  une  portion 
quelconque  de  leurs  revenus  ou  de  leurs  églises  à  titre  de  sub- 
vention ou  de  prêt,  de  présent,  de  subsides,  etc.,  de  même,  les 


(l)  BôiiMER,  Kaiserregeslen,  a.  a.  0.  S.  339,  Nr.  281.  La  bulle  se  trouve  aussi 
sans  date  dans  Tosti,  1.  c.  p.  255  sqq.  et  Dupuy,  Actes  et  preuves,  etc.  p.  14. 
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empereurs,  rois,  princes,  barons,  officiales  et  recteurs,  etc., 
des  villes  qui  imposent  de  pareilles  redevances,  qui  les  exigent 
et  qui  les  perçoivent,  ou  bien  qui  m.ettent  la  main  sur  des 
dépôts  placés  dans  des  églises  et  appartenant  soit  à  des 
églises,  soit  à  des  personnes  consacrés  à  Dieu  (par  exemple 
le  denier  de  Saint-Pierre,  etc.),  ou  qui  donnent  leur  concours 
pour  une  action  de  ce  genre,  toutes  ces  personnes  tombent 
eo  ipso  sous  le  coup  de  l'excommunication.  Nous  frappons 
d'interdit  les  communautés  qui  pèchent  dans  ce  sens,  et  nous  or- 
donnons, sous  peine  de  déposition,  aux  prélats  et  à  toutes  les 
personnes  de  l'Église,  de  ne  pas  laisser  prélever  ces  impôts  sans 
l'assentiment  exprès  du  Siège  apostolique,  de  ne  pas  les  payer, 
pas  même  en  alléguant  le  prétexte  qu'antérieurement  déjà  et 
avant  la  publication  du  présent  édit  on  avait  fait  une  promesse 
de  ce  genre.  Même  dans  ce  cas,  si  ces  personnes  viennent  à 
payer  et  si  les  laïques  reçoivent  ces  payements,  les  uns  et  les 
autres  tombent  eo  ipso  sous  le  coup  de  l'excommunication.  De 
plus,  nul  ne  pourra  absoudre  de  cette  excommunication  et  de 
cet  interdit,  s'il  n'a  reçu  plein  pouvoir  du  Siège  apostolique;  on 
n'excepte  que  le  cas  où  le  coupable  se  trouvera  in  articido  jnortis, 
car  nous  sommes  décidé  à  ne  plus  tolérer  cet  épouvantable 
abus  du  pouvoir  civil;  de  même  aucun  privilège  accordé  à  un 
roi  (par  exemple,  qu'il  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  excom- 
munié) ne  saurait  mettre  obstacle  à  l'exécution  du  présent 
édit^  » 

Le  début  de  cette  bulle  était  Irès-m^alheureux.  Les  démêlés 
qui  eurent  lieu  au  xiii"  siècle  entre  le  clergé  et  les  laïques,  et  plus 
particulièrement  entre  le  clergé  et  les  nobles  qui  formèrent 
plusieurs  ligues  hostiles  à  l'Église,  avait  fait,  il  est  vrai^,  pro- 
férer cette  plainte  par  quelques  synodes  :  Laici  clericis  op^ndo 
sunt  infesti.  C'est  ainsi  que  nous  trouvons  cette  phrase  dans  les 
actes  des  synodes  de  Ruffec  et  de  Nantes  en  1258,  et  de  Ghâteau- 
Gontier  en  1268;  mais  dans  tous  ces  documents  cette  animosité 
des  laïques  contre  le  clergé  n'est  dénoncée  que  comme  un  des 
malheurs  de  Vépoque,  tandis  que  Boniface  YIII,  donnant  à  ces 


(1)  Damberger  (Bfl.  XII,  s.  318)  déclare  cette  bulle  apocryphe.  Il  prétend 
que  la  buile  authentique  est  perdue.  En  revanche,  à  la  p.  180  sq.,  il  la  re- 
garde comme  authentique;  seulement  il  la  falsiûe  lorsqu'il  prétend  «qu'elle 
défend  d'imposer  au  clergé  de  nouveaux  impôts.  »  En  réalité  ,  la  bulle  ne 
distingue  pas  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  impôts. 
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reproches  une  étendue  illimitée,  incrimine  les  laïques  de  to7is  les 
temps.  Ce  serait  certes  un  grand  motif  de  tristesse  pour  l'Église, 
si  une  désunion  profonde  entre  les  laïques  et  les  prêtres  n'appa- 
raissait pas  dans  l'histoire  comme  une  situation  exception- 
nelle, et  si  tel  était  au  contraire  l'état  normal  et  régulier; 
mais  heureusement  l'histoire  ne  saurait  admettre  une  pareille 
supposition.  Même  en  faisant  abstraction  des  premiers  siècles 
de  l'Église  chrétienne,  on  peut  dire  que,  à  notre  époque,  la 
très-grande  majorité  des  laïques  est  restée  sympathique  à  ses 
prêtres.  11  faut  ajouter  que  cette  phrase  du  commencement 
étant  de  nature  à  blesser  tant  de  personnes,  ne  convenait  guère 
à  la  dignité  et  à  la  prudence  du  Siège  apostolique  et  ne  peut 
guère  s'expliquer  que  comme  résultat  d'un  sentiment  d'hu- 
meur qui  reparaît,  du  reste,  assez  souvent  chez  Boniface  VIII. 
Malheureusement  ce  défaut  de  calme  dans  le  pontife  a  influé  sur 
tout  le  reste  de  la  bulle;  ainsi  il  est  regrettable  que  Boniface 
n'ait  pas  constaté  la  grande  différence  existant  entre  les  biens 
appartenant  à  l'Église  et  les  fîefs  placés  entre  les  mains  des 
ecclésiastiques;  aussi  pouvait-on  supposer  qu'il  voulait  empê- 
cher les  prélats  de  remplir  leur  rôle  de  vassaux.  Un  lec- 
teur bienveillant  de  la  bulle  Clericis  laicos  pouvait  comprendre 
que  le  pape  n'avait  en  vue  que  les  biens  appartenant  à  l'Église 
dans  le  sens  restreint  du  mot,  les  biens  ecclésiastiques  propre- 
ment dits;  mais  Boniface  devait  s'attendre  à  ne  pas  trouver  tou- 
jours des  benevolos  lectores^  et  il  aurait  dû  définir  exactement  sa 
pensée  pour  prévenir  toute  interprétation  malveillante.  On 
peut  encore  adresser  d'autres  reproches  à  cette  bulle.  Dans  le 
principe,  les  biens  ecclésiastiques  proprement  dits  étaient,  il  est 
vrai,  exempts  de  tout  impôt,  mais  dans  la  suite  on  avait  été  de 
plus  en  plus  convaincu  que  les  clercs  devaient,  sur  leurs  re- 
venus ecclésiastiques,  contribuer  aux  charges  de  l'État,  sous 
la  protection  duquel  ils  se  trouvaient  et  qui  leur  procurait 
plusieurs  avantages.  Le  onzième  synode  œcuménique  de 
l'année  1179  (c.  19)  avait  reconnu  ce  que  cette  demande  avait 
de  fondé,  tout  en  déplorant  que,  dans  la  pratique,  on  exigeât 
du  clergé  des  subventions  beaucoup  trop  considérables,  si  bien 
qu'il  supportait  à  lui  seul  presque  toutes  les  charges;  aussi  cette 
assemblée  prescrivit-elle  qu'à  l'avenir  les  biens  ecclésiastiques 
ne  fussent  imposés  que  lorsque  l'évêque  et  le  clergé  reconnaî- 
traient la  nécessité  et  l'utilité  des  demandes  qui  avaient  été 
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faites'.  Gomme  beaucoup  d'évêques  montraient  à  cet  endroit 
une  trop  grande  condescendance  vis-à-vis  de  leurs  princes  :  In- 
nocent m  priL  une  mesure  restrictive  :  il  renouvela,  avec  l'assen- 
timent du  douzième  concile  œcuménique  de  l'année  i2i5(c.  46)  le 
décret  du  onzième,  et  il  déclara  explicitement  que  l'évêque  et  le 
clergé  avaient  le  pouvoir  défaire  des  dons  volontaires,  lorsque  les 
dépenses  d'utilité  publique  dépassaient  les  forces  des  laïques. 
Mais  il  ajouta,  ce  qui  était  tout  à  fait  nouveau  ^,  qu'à  cause  de  la 
légèreté  de  quelques-uns,  on  doit  demander  conseil  au  pape 
[consulatur),  qui  a  le  devoir  de  veiller  sur  toute  l'Église. 

De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  était  permis  au  clergé 
de  faire,  pour  subvenir  aux  charges  de  l'État,  des  dons  volon- 
taires [dona  gratuita)^  qui,  on  le  devine,  n'étaient  pas  toujours 
volontaires,  et  en  revanche  il  était  défendu  aux  seigneurs  tem- 
porels et  aux  baillis,  etc.,  d'imposer  le  clergé  sans  son  assen- 
timent. Les  princes  de  cette  époque,  et  Philippe  le  Bel  lui-même, 
reconnurent  que  tel  était  le  droit  en  vigueur;  ainsi,  suivant 
un  document  du  mois  de  février  1294  (1295  d'après  le  nou- 
veau style),  ce  même  roi  Philippe  le  Bel  déclara  sans  détour  que 
les  subsides  votés  par  l'archevêque  de  Bourges  et  par  ses 
suffragants  l'avaient  été  ex  sola  rjraiia  et  mera  liberalitate  ; 
la  grande  irifluence  que  les  princes  a,vaient  sur  leurs  prélats 
faisait  qu'ils  n'étaient  guère  embarrassés  par  la  clause  portant 
que  les  évêques  et  le  clergé  devaient  examiner  et  déclarer 
si  les  subsides  étaient  nécessaires;  quant  à  l'autre  stipulation 
concernant  le  conseil  à  demander  au  pape,  on  ne  trouve  pas 
de  traces  qu'elle  ait  été  mise  en  pratique. 

Alexandre  IV  paraît  aller  plus  loin  qu'Innocent  III  et,  à 
première  vue,  on  pourrait  comparer  son  décret  Quia  nonnulli 
de  l'année  1260  (c.  1,  de  imrnunitate  in  VI,  3,  23)  à  la  bulle 
Clericis  laicos.  Mais  un  examen  plus  attentif  permet  de  constater 
liile  grande  différence  entre  le  langage  de  Boniface  VIII  et  celui 
de  ses  prédécesseurs. 

a)  Alexandre  IV  prohibe  les  redevances  et  les  impôts  que  Von 
exige  du  clergé,  mais  il  ne  parle  pas  des  dona  gratuita,  tandis 
que,  d'après  le  mot  à  mot  de  sa  bulle,  Boniface  défend  égale- 


(1)  Se  trouve  aussi  dans  le  Corpus  jur.can.  c,  4,  X,  de  immuniiate  eccles.. 
(III,  49). 

(2)  Dans  le  Corp.  jur.  can,  c.  7,  X,  de  immuniiate  eccl.   (III ,  49). 
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ment  les  doiia  gratuita.  Nous  avons  déjà  remarqué  qu'il  ne 
distinguait  pas  entre  les  fiefs  et  les  biens  ecclésiastiques  propre- 
ment dits  ;  de  même  il  n'a  pas  distingué  entre  les  dons  volon- 
taires et  les  redevances  exigées. 

b)  A  l'égard  des  dona  ^r«;?«V«,  Innocent  III  se  contentait  de 
demander  que  l'oii  consultât  le  pape;  Boniface,  au  contraire,  fait 
tout  dépendre  d'une  expressa  licentia  Sedis  opostolicœ. 

c)  Une  différence  bien  autrement  marquée,  c'est  que,  dans  le 
cas  où  cette  licentia  expressa  n'aurait  pas  été  accordée,  Boni- 
face  VIII  menace  de  peines  sévères  aussi  bien  ceux  qui  accordent 
que  ceux  qui  prélèvent  sur  les  biens  de  l'Église  des  impôts 
de  quelque  nature  qu'ils  soient.  Les  papes  ses  prédécesseurs 
n'avaient  jamais  proféré  ces  menaces. 

d)  Les  anciennes  ordonnances  n'étaient  dirigées  que  contre  les 
employés  civils.  Il  n'y  était  question  ni  des  rois  ni  des  empe- 
reurs, pour  éviter  avec  eux  un  conflit  immédiat;  Boniface,  au 
contraire,  s'attaque  directement  aux  princes,  ce  c[ui  accentue 
d'une  manière  inutile  la  défense  qu'il  porte. 

e)  La  preuve  manifeste  que  Boniface  VIII  a  publié  sa  bulle  dans 
un  moment  de  vivacité,  c'est  que,  au  bout  de  très-peu  de  mois,  il 
donnait  deux  bulles  dans  lesquelles  il  revenait  en  arrière  et  affai- 
blissait sous  plus  d'un  rapport  la  bulle  Clericis  laicos.  Toutes  les 
règles  de  la  prudence  auraient  demandé  que  dès  le  début,  pour 
atténuer  ce  que  la  bulle  avait  de  choquant,  le  pape  accordât  toutes 
les  concessions  qu'il  se  décida  à  faire  plus  tard;  il  se  serait,  de 
cette  façon,  épargné  à  lui-même  bien  des  désagréments. 

Ses  légats  furent  chargés  de  publier  immédiatement  en  France 
et  en  Angleterre  la  bulle  Clericis  laicos  %  mais  ce  fut  précisé- 
ment dans  ces  deux  royaumes  que  s'élevèrent  les  plus  vives 
protestations,  tandis  que  d'autres  princes  plus  faibles  se  sou- 
mirent 2.  Peu  de  temps  après  la  publication  de  la  bulle, 
Edouard  roi  d'Angleterre  décréta,  le  3  novembre  1296,  dans  la 
réunion  des  États  à  Bury  Saint-Edmond,  de  nouveaux  impôts 
extraordinairespourcontinuer  la  guerre  contre  la  France  et  contre 

l'Ecosse,  et  la  noblesse  ainsi  que  la  bourgeoisie  se  soumirent  à  cet 


(1)  Raynald,  1296,  22.  Raynald  ne  donne  que  le  sens  de  la  bulle  sans  le 
mot  à  mot  et  indique  pour  date  le  18  août.  La  lettre  donnée  par  le^  pape 
aux  légats  pour  accompagner  la  bulle  portait  peut-être  cette  date  du  18  août. 
Cf.  BouMER,  Reyesten,  a.  a.  0.  S.  340,  Nr  284. 

(2)  Raynald,  1297,51. 
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ordre  du  roi;  la  noblesse  donna  le  douzième  de  ses  revenus  et  la 
bourgeoisie  le  huitième;  par  contre,  le  clergé,  auquel  on  avait 
demandé  le  dixième,  en  appela  à  la  bulle  Clericis  laicos,  qui  dé- 
fendait aux  clercs  de  payer  de  pareilles  redevances.  Edouard  pro- 
rogea la  réunion  jusqu'au  14  janvier  1297,  afin  que  le  clergé  eût 
le  temps  de  changer  de  sentiment.  L'archevêque  de  Gantorbéry, 
Robert  de  Winchelsea,  homme  de  courage  et  très-zélé  pour  les 
intérêts  de  l'Église,  utilisa  ce  délai  pour  faire  publier  la  bulle 
dans  toutes  les  cathédrales,  et  lorsque,  le  14  janvier,  dans  la 
réunion  de  Saint-Paul  de  Londres,  la  demande  du  roi  fut 
renouvelée,  les  prélats  répondirent  qu'il  leur  était  défendu 
de  payer  de  pareilles  subsides  sans  la  permission  du  pape; 
qu'il  fallait  par  conséquent  envoyer  à  Rome  pour  obtenir  le 
consentement*.  On  décréta  en  même  temps  que  tout  évêque 
devait  faire  solennellement  publier  une  sentence  d'excommuni- 
cation majeure  en  la  cathédrale  et  dans  les  autres  églises  de  son 
diocèse  contre  tous  ceux  qui  s'attaquaient  aux  biens  des  églises, 
ou  qui  s'appropriaient  de  force  quelque  chose  appartenant 
aux  églises  ou  aux  autres  édifices  ecclésiastiques  2.  Le  roi, 
profondément  irrité  de  ces  décisions,  fit  aussitôt  déclarer  aux 
prélats  que  celui  qui  s'obstinerait  plus  longtemps  serait  mis  hors 
la  loi,  et,  de  plus,  serait  dépouillé  de  tous  ses  fiefs  civils,  et  il 
commença  aussitôt  à  mettre  cette  menace  en  pratique.  Effrayés  de 
la  tournure  que  prenait  cette  affaire,  quelques  évêques  n'eurent 
pas  le  courage  de  publier  la  sentence  d'excommunication,  ainsi 
qu'il  avait  été  résolu.  Ils  désiraient  plutôt  que  l'on  s'entendît 
avec  le  roi.  Aussi  provoquèrent-ils  une  nouvelle  réunion  ou  un 
synode  de  plusieurs  évêques  anglais,  sous  la  présidence  du 
primat  Robert;  elle  eut  lieu  à  Londres  dans  l'église  de  Saint- 
Paul,  le  27  mars  de  cette  année.  Deux  avocats  et  deux  domini- 
cains cherchèrent  à  y  démontrer  que,  nonobstant  la  défense  du 
pape,  le  clergé  devait,  dans  les  temps  de  guerre,  venir  de  ses 
propres  deniers  au  secours  du  roi,  et  qu'il  n'était  pas  permis 
de  prononcer  l'excommunication  contre  le  roi  et  contre  ses 
employés  parce  qu'il  en  avait  appelé  à  Rome  soit  pour  lui  soit 
pour  ses  employés.  On  ne  put  arriver  à  aucune  décision  et  le 

(1)  Pauli,  Gesch.  v.  Engl.  Bd.  IV,  S.  110  et  111. 

(2;  Mansi,  t.  XXIV,  p.  1173.—  Hard.  t.  VII,  p.  1197.  Dans  le  décret  de  l'ar- 
chevêque de  Gantorbéry,  la  convocation  est  indiquée  pour  le  14  janvier  1296, 
à  cause  de  l'ancienne  manière  anglaise  de  commencer  l'année  au  25  mars. 
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primat  renvoya  l'assemblée  avec  cette  déclaration  solennelle  : 
Que  chacun  songe  à  sauver  son  âme  *.  Les  évêques  d'Ély  et  de 
Salisbury,  ainsi  que  l'archevêque  d'York,  promirent  au  roi,  avec 
certaines  clauses,  la  cinquième  partie  do  leurs  revenus;  d'autres 
transigèrent  d'une  autre  façon.  Quant  aux  prélats  qui  restèrent 
fermes,  leurs  biens  furent  mis  sous  séquestre.  Leurs  revenus 
et  même  leurs  chevaux  furent  confisqués.  On  vida  leurs  greniers, 
et  le  clergé  inférieur  eut  le  môme  sort  ^.  Le  roi  Edouard  se 
croyait  déjà  vainqueur,  mais  survinrent  alors  des  complica- 
tions qui  le  rendirent  plus  iraitable.  Les  armes  anglaises 
n'avaient  pas  été  victorieuses  en  Gascogne,  et  l'invasion  dans 
les  Flandres  alliées  de  l'Angleterre  rendit  nécessaires  de  nou- 
velles demandes  d'argent.  Wais  une  partie  notable  de  la  no- 
blesse et  de  la  bourgeoisie  refusa  les  subsides.  Dans  cet  em- 
barras, le  roi  chercha  à  se  réconcilier  avec  le  clergé,  en  lui 
restituant  les  biens  qu'il  avait  confisqués  et  en  lui  proposant  de 
remettre  en  vigueur  les  deux  magnœ  chartœ  sur  les  libertés 
et  les  forêts;  ces  deux  documents  seraient  lus  deux  fois  par 
an  en  public  dans  toutes  les  églises  d'Angleterre,  et  l'on  me- 
nacerait de  l'excommunication  majeure  quiconque  les  trans- 
gresserait. Avec  l'assentiment  du  roi,  les  évêques  publièrent 
aussitôt  ces  propositions  dans  un  synode  de  Westminster;  et 
dans  une  autre  session  célébrée  le  25  juin  1297,  dans  le  temple 
Neuf  à  Londres,  ils  prescrivirent  que,  dans  toutes  les  églises 
de  la  province  de  Cantorbéry,  on  excommuniât  deux  fois  par 
an,  le  jour  de  la  fête  de  Tous  les  Saints  et  le  jour  de  Pâques, 
quiconque  n'observerait  pas  les  deux  chartes  en  question.  Le 
roi  promit  en  même  temps  qu'on  ne  prendrait  rien  à  un  état 
sans  le  consentement  de  cet  état,  et  celui  qui  le  ferait  pourrait 
être  excommunié,  non-seulement  par  les  prélats,  mais  aussi 
par  les  clercs  inférieurs  ^.  De  son  côté,  l'archevêque  de  Can- 
torbéry ajouta,  le  10  juillet  1297,  une  encyclique  à  ses  sufîra- 
gants  pour  leur  faire  connaître  les  décisions  prises  par  les  deux 
assemblées  du  14  janvier  et  du  25  juin,  ainsi  que  quelques 


(1)  Maî^si,  t.  XXIV,  p.  1171.  —  Habd.  t.  VII,  p.  1195. 

(2)  On  voit  par  là  combien  Damberger  (a.  a.  0.  S.  319)  sp  trompe  lorsqu'il 
prétend  que  le  roi  Philippe  le  Bel  fut  seul  à  protester  contre  la  bulle  Cle- 
ricis  laicos. 

(3)  Mansi,  1,  c.  p.  1173.1174.  —  Hard.1.  c.  p.  1197.1198.  — Pauli,  a.  a.  0. 
S.  116. 
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autres  ordonnances,  et  pour  en  recommander  l'orservation.  Il 
chercha  aussi  à  procurer  un  rapprochement  entre  le  roi  et  les 
chefs  de  la  noblesse  à  demi  rebelles,  et  le  10  août  1297  il  réunit 
un  autre  convenl  ou  synode  dans  le  temple  Neuf  à  Londres, 
pour  délibérer  sur  les  subsides  à  fournir  au  roi;  on  y  reconnut 
qu'on  ne  pouvait  fournir  ces  subsides  sans  la  permission  du 
pape,  mais  on  émit  en  même  temps  l'espoir  que  le  pape  ne 
refuserait  pas  son  assentiment,  lorsque  le  roi  et  les  prélats  lui 
auraient  fait  connaître  ce  dont  il  s'agissait  ^ 

Une  révolte  de  l'Ecosse  survenue  sur  ces  entrefaites,  sous 
Wallace,  rendit  le  roi  d'Angleterre  encore  plus  conciliant;  aussi, 
en  octobre  et  en  novembre  1297,  renouvela  - 1  -  il  la  magna 
charta  avec  cette  addition,  qu'à  l'avenir  on  ne  prélèverait  plus 
d'impôt  sans  l'assentiment  du  clergé  et  des  deux  ordres  laïques  2. 

Mais  ce  fut  surtout  en  France  que  la  bulle  Clericis  laicos 
rencontra  la  plus  violente  opposition;  car  plus  que  tout  autre 
prince  Philippe  le  Bel  surchargeait  son  clergé  d'impôts  de 
toutes  sortes,  sans  compter  ses  fréquentes  refontes  de  la  monnaie! 
aussi  les  laïques  avaient-ils  à  se  plaindre  presque  autant  que  le 
clergé.  Philippe  vit  dans  cette  bulle  un  empiétement  sur  les 
droits  de  la  couronne,  car  pour  lui  ces  droits  étaient  aussi 
absolus  qu'ils  ont  pu  l'être  plus  tard  pour  Louis  XIY,  ou  pour 
tout  autre  despote.  Si  Louis  XIV  a  dit  :  rÉtat  c'est  moi,  Philippe 
a  aimé  à  répéter  et  à  mettre  en  pratique  cette  autre  formule  : 
Var  la  plénitude  de  notre  puissance  royale;  mais  le  roi  de  France 
était  aussi  trop  rusé  pour  s'opposer  directement  aux  prétentions 
du  pape  :  il  chercha  un  moyen  détourné  pour  frapper  le  pape 
en  un  endroit  très-sensible,  et  pour  se  venger,  tout  en  se 
donnant  les  apparences  d'un  grand  esprit  de  conciliation  et 
d'un  zèle  ardent  pour  les  intérêts  du  pays.  Par  un  décret  du 
17  août  1296,  il  défendit,  sous  des  peines  sévères,  qu'on  fît 
sortir  de  France,  sans  sa  permission  expresse,  de  l'argent,  soit 
monnayé  soit  non  monnayé,  ou  des  pierres  précieuses,  des 
vivres,  des  chevaux,  des  armes,  etc.  On  ne  devait  pas  non 
plus   envoyer    des    traites  négociables    dans    ces    pays,   afin 


(1)  Mansï,  1.  c.  p.  1174  sq.  1178,  1179.—  Hard.  1.  c.  p.  1198  sq.—  Pauli, 
a.  a' 0.  S. 117, 
"  {i)  Raynald,  1296,  23.  —  Drumann,  a.  a.  0.  S.  167-169.  —  Pauli,  a.  a.  0. 
S.  110-130. 
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que  l'ennemi  ne  pût  pas  s'enrichir  en  appauvrissant  le  royaume' . 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  où  Piiilippe  voulait  en  venir 
par  une  pareille  ordonnance,  en  apparence  si  patriotique.  De 
même  que  ses  prédécesseurs,  Boniface  prélevait  diverses  rede- 
vances dans  les  divers  pays  qui  composaient  la  chrétienté;  ces 
ressources  lui  étaient  accordées,  soit  pour  les  besoins  de  la 
terre  sainte,  soit  pour  défendre  les  droits  de  suzeraineté  que 
le  Saint-Siège  possédait  sur  le  royaume  des  Deux-Siciles. 
C'était  cette  source  de  revenus  pour  la  papauté  du  moyen  â'^e 
que  Philippe  le  Bel  voulait  tarir.  Une  autre  ordonnance  publiée 
à  la  même  époque  par  Philippe  contenait  une  nouvelle  stipulation 
contre  Rome,  à  savoir  qu'aucun  étranger  ne  devait  séjourner  en 
France  ;  c'était  par  le  fait  même  rendre  impossible  la  mission  des 
légats  du  pape,  de  ses  nonces,  de  ses  quêteurs,  et  en  général 
de  tous  ces  Italiens  dont  le  pape  se  servait  pour  faire  prélever 
les  redevances  qui  lui  revenaient'^. 

Boniface  ne  tarda  pas  à  représenter  au  roi  Philippe  l'injustice 
de  son  ordonnance;  il  le  fit  par  la  bulle  Ineffabilis,  datée  du 
25  septembre  1296,  et  que  l'évêque  de  Viviers  remit  au  roi. 
«  Entre  autres  présents  que  l'Eglise  a  reçus  de  son  fiancé,  disait 
le  pape,  elle  a  reçu  celui  de  la  liberté;  aussi  a-t-elle  sur  les 
peuples  le  pouvoir  qu'une  mère  a  sur  ses  enfants,  et  l'on  doit 
avant  tout  lui  témoigner  le  respect  filial  que  l'on  témoigne  à  une 
mère  et  à  une  souveraine.  Qui  donc,  puisqu'il  en  est  ainsi,  ne 
rougirait  pas  de  la  blesser  ou  de  lui  causer  quelque  dommage? 
Quel  est  le  bouclier  qui  pourrait  protéger  celui  qui  attaque  la 
liberté  de  l'Église,  pour  qu'il  ne  fût  pas  frappé  par  le  marteau 
de  la  force  divine  et  réduit  en  cendre  et  en  poussière?  Songe,  ô 
mon  fils,  à  ton  propre  salut,  et  écoute  la  voix  de  ton  père.  C'est 
dans  ton  propre  intérêt  que  nous  te  conseillons  de  bien  réfléchir 
à  ce  qui  suit.  A  notre  grande  surprise,  nous  avons  appris  der- 
nièrement que,  trompé  par  de  mauvais  conseillers,  —  c'est  ce 
que  nous  croyons,  —  tu  as  publié  une  constitution  qui,  sans  le 
dire  ouvertement,  du  moins  dans  la  pensée  de  ces  conseillers. 


(1)  DupuY,  Histoire  du  Différend,  etc.  Actes  et  preuves,  etc.  p.  13.  —  Tosxi, 
1.  c,  p.  176.—  Drumann,  a.  a.  0.  S.  173.  —  Boutarig  (1.  c.  p.  96)  est  d'avis 
que  ce  décret  du  roi  n'a  pas  été  une  réponse  à  la  bulle  Clericis  laicos,  par  ]a 
raison,  dit-il,  que  c'était  à  peine  si  la  bulle  venait  de  paraître.  Boutaric  ne 
savait  pas  que  la  bulle  Ckricis  laicos  est  du  l'ô  février  1296. 

(2)  Drumann,  a.  a.  0.  S.  174.  Drumann  cite  ici,  entre  autres  auteurs,  Ray- 
nald,1296,§24, 46,48;  mais  les  ^§46  et  48  se  rattachent  à  1297  et  non  pas  à  1296. 
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plaise  à  Dieu  que  ce  ne  soit  pas  aussi  dans  la  tienne!  devait  léser 
et  même  anéantir  la  liberté  de  l'Église  \  une  constitution  qui, 
au  lieu  de  te  faire  honneur,  est  périlleuse  pour  toi  et  oppressive 
pour  tes  sujets  et  pour  ceux  qui  résidaient  en  France.  Or,  comme 
le  devoir  d'un  père  est  de  prendre  des  résolutions  pour  ses 
enfants,  le  devoir  d'un  bon  pasteur  de  ramener  les  brebis 
égarées,  le  devoir  d'un  ami  dévoué  de  donner  un  conseil  salu- 
taire, le  devoir  de  celui  qui  est  président  du  tribunal  de  l'Eglise 
militante  d'éloigner  ses  justiciables,  non  pas  seulement  de  tout 
péché,  mais  même  de  toute  apparence  de  péché,  nous  voulons, 
puisque  malgré  notre  indignité  nous  tenons  la  place  du  premier 
pasteur  Jésus-Christ  et  que  nous  t'aimons  sincèrement,  que  nous 
avons  même  commencé  à  t'aimer  lorsque  nous  étions  dans  des 
situations  plus  modestes,  nous  voulons  remplir  avec  zèle  à  ton 
égard  notre  devoir  de  père,  de  pasteur,  d'ami,  etc.  L'âme 
d'un  si  grand  prince  n'aurait  pas  dû  suivre  ainsi  les  conseils 
des  méchants;  il  n'était  pas  plus  juste  qu'utile  de  défendre  aux 
étrangers,  par  une  nouveauté  inouïe,  de  séjourner  dans  le 
royaume  ou  d'y  faire  le  commerce,  etc.,  ce  qui  cause  un 
très-grand  dommage,  non  pas  seulement  à  ces  étrangers,  mais 
aussi  à  tes  sujets.  Et  cependant  tes  sujets  sont  déjà  sans  cela 
écrasés  de  charges,  si  bien  que  leur  amour  à  ton  égard  commence 
à  se  refroidir.  Or  celui  qui  a  perdu  le  cœur  de  ses  sujets  a  beau- 
coup perdu.  Les  princes  civils  ont,  par  suite  d'un  usage  ou  bien 
d'un  abus,  parfois  défendu  de  transporter  divers  objets  de  leur 
propre  pays  dans  celui  de  l'ennemi,  mais  une  ordonnance  aussi 
générale  que  la  tienne  atteint  non-seulement  tes  propres  sujets, 
mais  tous  les  peuples  étrangers Si  l'on  a  pensé  nous  com- 
prendre dans  cette  ordonnance,  ainsi  que  nos  frères  les  prélats, 
les  personnes  appartenant  aux  églises  et  les  églises  elles-m.êmes, 
si  on  a  voulu  atteindre  nos  revenus  et  les  leurs,  ce  n'est  pas  seu- 
lement une  imprudence,  c'est  même  une  folie  d'étendre  des 
mains  téméraires  sur  des  choses  qui  ne  sont  ni  de  ton  ressort  ni 
de  celui  de  tous  princes  temporels.  Tu  serais  même  par  là  tombé 

sous  le  coup  de  Y excomm-umcdition  promulgati  canonis c'est 

là  ce  que  tes  pieux  ancêtres  ont  évité  ;  voilà  ce  que  tu  aurais  dû 
éviter  toi-même,  surtout  au  moment  où  nous  déployons  un  si 


(1)  DA.MBERGER  (Bd.  XII,  S.  320)  n'a  pas  compris  ce  passage  et  a  cru  qu'on 
avait  reproché  au  pape  d'avoir  attaqué  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane. 
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grand  zèle  pour  protéger  ton  honneur  eL  celui  de  ton  royaume 
et  pour  en  écarter  tout  danger  (allusion  aux  efforts  du  pape  pour 
empêcher  que  la  France  fût  attaquée  à  la  fois  par  l'Angleterre  et 
pari' Allemagne).  En  vérité,  tu  te  montres  bien  peu  reconnaissant 
envers  nous  et  envers  l'Église,  nonobstant  tout  ce  que  nous  avons 
fait  pour  toi  et  pour  tes  ancêtres.  Tu  rends  le  mal  pour  le  bien  ce 
qui  est  amer  pour  ce  qui  est  doux;  considère  ces  royaumes  ro- 
main, anglais  et  espagnol  qui  t'entourent  de  tous  côtés,  et  tu  re- 
connaîtras que  le  moment  est  bien  mal  choisi  pour  léser  l'Éolise 
de  cette  façon.  Tu  aurais  dû  être  persuadé  que  la  seule  perte  de 
notre  faveur  et  de  tout  concours  de  notre  côté  et  du  côté  de  l'É- 
glise t'affaiblirait  au  point  que  tu  ne  pourrais  plus  être  nuisible. 
Combien  ce  serait  encore  plus  vrai  si  tu  faisais  de  nous  et  de  l'É- 
glise tes  adversaires;  et  c'est  au  moment  où  nous  nous  occu- 
pions de  la  canonisation  de  ton  aïeul  Louis  que  tu  te  con- 
duis de  cette  manière  !....  Dans  le  cas  où  l'ordonnance  que  nous 
avons  publiée  dernièrement  dans  l'intérêt  de  la  liberté  de  l'Éolise 
[Clericis  laïcos)  aurait  servi  de  prétexte  à  la  publication  de  la 
tienne,  il  n'y  a  cependant  aucun  rapport  entre  ces  deux  docu- 
ments, car  la  première  ne  fait  que  maintenir  ce  qui  a  été  déjà 
établi  par  des  prescriptions  du  droit  canon,  elle  se  contente  de 
menacer  de  peines  les  transgresseurs.  Nous  n'avons  pas  précisé- 
ment ordonné  {précise)  que  les  prélats  et  les  clercs  ne  fournissent 
aucun  subside,  soit  pour  ta  défense,  soit  pour  celle  de  l'empire; 
nous  avons  seulement  prescrit  qu'ils  ne  le  fissent  pas  sans  notre 
permission,  car  nous  savions  que  tes  ofpciales  alléguaient  ton 
autorité  pour  surcharger  d'impôts  les  églises  et  les  personnes 
appartenant  à  l'Église  ,  et  parce  que  nous  craignons  le  retour  de 
ces  abus  dans  l'avenir.  En  réalité,  tu  n'as  pas  droit  à  de  pareilles 
redevances,  et  le  droit  divin,  tout  comme  le  droit  humain,  te 
fera  un- reproche  à  toi,  comme  à  tout  autre,  de  cet  abus  de  la 

force Si  ton  royaume,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!  en  venait 

à  cette  grande  extrémité,  le  Siège  apostolique  ne  se  conten- 
terait pas  de  t'accorder  les  secours  des  prélats  et  des  personnes 
de  l'Église,  il  ne  se  contenterait  pas  d'en  prescrire  le  prélève- 
ment, il  irait  jusqu'à  sacrifier  les  calices,  les  croix  et  les  vases 
sacrés,  plutôt  que  de  laisser  supporter  quelques  dommages  à  ce 
magnifique  royaume  si  cher  au  Siège  apostohque,  et  même  celui 
qui  lui  tient  le  plus  à  cœur.  Et  maintenant  réfléchis,  ô  fils  bien- 
aimè,  qu'un  grand  nombre  de  rois  sont  tes  ennemis  et  ceux  de 
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ton  royaume.  Est-ce  que  le  roi  romain  ne  se  plaint  pas  que  tu 
aies  en  ta  possession  quelque  villes  et  quelques  pays  apparte- 
nant à  l'empire,  en  particulier  le  comté  de  Bourgogne  (Franche- 
Comté)?  Le  roi  d'Angleterre  ne  parle-t-il  pas  de  même  à  l'égard 
de  certaines  parties  de  la  Gascogne?  Ces  rois  sont  disposés  à  se 
soumettre  pour  ces  démêlés  à  une  sentence  arbitrale,  ils  la  de- 
mandent même.  Le  Siège  apostolique  peut-il  la  leur  refuser?  Puis- 
qu'ils prétendent  que,  dans  cette  affaire,  tu  as  péché  contre  eux, 
il  est  incontestable  que  c'est  au  Saint-Siège  à  rendre  le  juge- 
ment   Qu'adviendrait-il  de  toi  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!  tu 

t'attaquais  violemment  à  ce  Siège  apostolique,  et  si  tu  te  faisais 
le  coopérateur  de  tes  propres  ennemis?  Nous  et  nos  frères  nous 
sommes  prêts  à  souffrir  pour  la  liberté  de  l'Église,  non  pas  seu- 
lement les  persécutions,  les  pertes  et  l'exil,  mais  même  la  mort; 
nous  avons  appris  que,  d'après  certaines  personnes,  les  prélats 
et  les  ecclésiastiques  de  ton  royaume  ne  devaient  plus  te  rendre 
les  services  et  te  payer  les  redevances  auxquelles  ils  sont  tenus  : 
comme  possesseurs  de  fiefs,  ainsi  on  a  prétendu  qu'ils  ne  devaient  i 
plus  te  donner  des  chevaux.  C'est  là  une  interprétation  sophis- ' 
tique  de  notre  ordonnance,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  déclaré 
à  quelques-uns  de  tes  ambassadeurs  et  de  tes  intimes  amis,  » 
A  la  fin  de  sa  lettre,  le  pape  adresse  au  roi  une  exhortation  pres- 
sante pour  qu'il  rentre  en  lui-même,  pour  qu'il  écoute  les  expli- 
cations orales  que  lui  fournira  l'évêque  de  Viviers,  et  pour  qu'il 
n'oMige  pas  le  pape  à  prendre  d'autres  mesures  *. 

Le  pape  Boniface  réitéra  le  lendemain  ses  observations  et  ses 
conseils'^dans  une  seconde  lettre  [Exeidal)  ^  adressée  à  Philippe. 
On  rapporte  que  celui-ci  aurait  répondu  par  ce  qui  suit  dans  l'édit 
Antequam  :  «  Le  roi  de  France  a  toujours  eu  le  droit  de  publier  des! 
ordonnances  pour  se  défendre  contre  les  attaques  de  l'ennemi; 
c'est  pour  cela  que  le  roi  actuel  a  prohibé  que  l'on  fit  sortir  du; 
royaume  à  son  insu  des  chevaux,  des  armes,  de  l'argent,  etc.  Il, 
voulait  savoir  le  motif  et  la  nature  de  cette  exportation;  maisilj 
n'a  pas  plus  défendu  aux  clercs  qu'aux  autres  personnes  d'ex-j 
porter  divers  objets,  si  on  lui  fait  connaître  les  motifs  de  cette! 
mesure.  Il  y  a  vraiment  lieu  d'être  surpris  que  le  fils  préféré  du 


(1)  Raynald,  1296,  25  sqq.—  Tos'rr,  1.  c.  p.  177  sqq.  et  257  sqq.—  Dupuy.I 
Actes  et  preuves,  p.  15.  ^  | 

(2)  Dans  Dupuy,  Actes  et  preuves,  p.  23.  Cf.  Druu.i^'n.  a.  a.  0.  S.  177. 
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pape,  le  roi  d'Angleterre,  se  permette  contre  les  églises  eL  contre 
les  clercs  les  plus  grandes  énormités,  sans  qu'il  soit  pour  cela 
menacé  de  l'excommunication.  L'Église  ne  comprend  pas  seule  - 
ment  des  clercs,  elle  comprend  aussi  des  laïques,  et  ces  derniers 
ont  été  comme  les  autres  délivrés  de  la  captivité  du  péché.  Il  est 
bien  vrai  qu'il  existait  en  faveur  des  serviteurs  de  l'Eglise  des  li- 
bertés et  des  immunités  ;  mais  le  pape  n'avait  pu  les  leur  octroyer 
qu'avec  l'assentiment  des  princes  temporels  ;  aussi  ne  devait-on 
pas  empêcher  ceux-ci  de  prendre  les  mesures  nécessaires  au  salut; 
de  leurs  États.  Les  secours  en  argent  que  l'on  demande  à  ceux  qui 
ne  pourraient  pas  se  défendre  eux-mêmes,  pour  les  employer  en 
faveur  de  ceux  qui  sont  destinés  à  leur  donner  toute  sécurité,  en 
repoussant  les  attaques  de  l'ennemi,  ne  sauraient  être  appelés  des 
extorsions  violentes,  mais  bien  de  légitimes  subsides.  C'est  vrai- 
ment une  honte  pour  le  représentant  du  Christ  que  de  défendre 
de  payer  le  tribut  à  l'empereur  et  de  menacer  les  ecclésiastiques 
coupables  d'avoir  voulu  imiter  le  Christ  et  les  apôtres.  C'est  aller 
contre  le  droit  naturel  que  de  défendre  aux  ecclésiastiques  de  don- 
ner ces  subventions,  tandis  qu'on  leur  permet  de  prodiguer,  au 
grand  détriment  des  pauvres,  leurs  revenus  en  faveur  de  leurs 
amis  ou  de  bateleurs,  ou  de  les  dépenser  en  habits,  en  fêtes  ou  en 
autres  frivolités.  Le  roi  honore  l'Église  et  ses  serviteurs,  mais  il  ne 
craint  rien  des  menaces  des  hommes  et  surtout  des  menaces  des 
méchants.  »  En  terminant,  Philippe  démontre  qu'il  est  tout  à  fait 
dans  son  droit  aussi  bien  à  l'égard  du  roi  d'Angleterre  qu'à  l'é- 
gard du  roi  romain  d'Allemagne'. 

Dans  sa  lettre  Ineffabilis,  le  pape  Boniface  VIII,  tout  en  main- 
tenant les  principes  de  la  bulle  Clericis  laicos,  avait  cependant 
énoncé  des  modifications  pour  ce  qui  touchait  les  fiefs,  et  il  avait 
en  outre  fait  des  concessions  qui  devaient  satisfaire  le  roi  de 
France;  mais  il  aurait  bien  mieux  valu  introduire  ces  tempéra- 
ments dans  la  première  bulle,  car  une  retraite  est  toujours  une 
opération  dangereuse,  et,  vu  les  difficultés  du  temps,  elle  était 


(I)  DvpuY, Actes  et pr cuves, ]).2\. —  Baillet,  p.  31. —  DRU.MA>x,a.  a.  0.  S.  177. 
Le  plus  récent  historien  français,  Edgard  Boutaric  (1.  c.  p.  97),  prétend  qu^- 
cettelettren'apasété  envoyée  au  pape  ;iln"y  voit  que  l'esquissed'uneréponse, 
et  il  trouve  dans  cette  phrase  du  manuscrit  original  :  est  iotum  7wtabilissi- 
mam  licet  ^on  sit  opus  pehfectum,  une  preuve  que  cette  chauche  devait  être 
retouchée.  Nous  dirons,  pour  confirmer  cette  hypothèse,  que  cette  lettre  ne 
se  trouve  pas  dans  les  archives  romaines,  et  que  Raynald,  par  conséquent,  ne 
Va  point  connue. 

T.  IX.      13 


194  LA   BULLE   CLERICIS   LAICOS   ET   SES   RÉSULTATS. 

doublement  périlleuse  pour  le  pape.   Dans  cette  même  lettre 
Ineffabilis  Boniface  avait  aussi  touché  une  corde  qui  devait  ré- 
sonner douloureusement  pour  le  roi.  Il  lui  représentait  qu'il  était 
entouré  au  dehors  d'ennemis,  et  qu'à  l'intérieur  il  était  peu  aimé 
de  ses  propres  sujets. Le  pape  appréciait  bien  la  situation,mais  il  se 
faisait  illusion  sur  l'impression  que  produiraient  ces  paroles  sur 
l'espritdu  roi. Philippenese  laissa  pas  effrayer  lemoins  du  monde, 
d'autant  mieux  que  ses  armes  venaient  d'obtenir,  en  Guienne,  un 
succès  contre  les  Anglais  ;  et  quant  à  ses  propres  sujets,  Philippe 
savait  les  maintenir,  soit  par  ses  procédés  despotiques,  soit  en 
excitant  contre  le  pape  le  sentiment  national.  Si  les  exigences  de 
la  politique  ne  permirent  pas  d'envoyer  la  lettre  Antequam,  on 
voulut  du  moins  prouver  au  pape,  pour  l'humilier,  que  le  clergé 
de  France  n'était  pas  de  son  côté,  mais  au  contraire  qu'il  soute- 
nait le  roi.  La  guerre  qui  allait  éclater  sur  les  côtes  de  Flandre 
fournit  bientôt  une  occasion  favorable  pour  réaliser  ce  dessein. 
Guido,  comte  de  Flandres,  sortant  à  peine  en  1296  de  la  capti- 
vité qu'il  venait  de  subir  en  France,  embrassa  de  nouveau  le 
parti  du  roi  d'Angleterre,  et  celui-ci, uni  de  son  côté  à  Adolphe, roi 
d'Allemagne,  au  duc  de  Brabant  et  à  d'autres,  médita,  au  mois  de 
décembre  1296  et  au  mois  de  janvier  1297,  une  grande  attaque 
contre  la  France.  Ce  fut  sur  ces  entrefaites  que  Pierre  Barbet,  ar- 
chevêque de  Reims,  s'adressa  au  pape,  conjointement  avec  ses 
suffragants  et  avec  les  abbés  de  la  province  et,  certainement 
avec  l'assentiment  du  roi,  pour  lui  exposer  que  la  bulle  Clericis 
iaicos  avait  produit  en  France  une  très-mauvaise  impression, 
même  dans  les  classes  inférieures,  et  que  le  parlement  voulait 
appeler  tous  les  Français  sans  distinction  à  défendre  la  couronne 
et  la  patrie.  Ils  ajoutaient  que  pour  eux,  de  même  que  pour  tous 
les  clercs  du  royaume,  il  leur  était  impossible  d'exister  sans  la 
protection  du  roi,  et  ils  demandèrent  que  le  pape  voulût  bien 
avoir  égard  à  leurs  obligations  et  réfléchir  de  quelle  impor-   j 
tance  il  était  de  maintenir  l'Église  gallicane  dans  la  jouissance 
de  la  liberté  en  ne  la  brouillant  pas  avec  le  roi.  < —  Enfin,  une 
députalion  particulière  devait  représenter  de  vive  voix  au  pape   j 
combien  il  était  nécessaire  qu'il  retirât  sa  bulle  Clericis  laicosK  i 

(1)  DupuY,  Acles  et  preuves,  1.  c.  p.  26.  —  Baillet,  1.  c.  p.  34  sqq.  —  Cru- 
MANN,  a.  a.  0.  S.  178.  En  revanche,  les  religieux  de  Cîteaux  publièrent  une 
protestation  contre  le  roi  et  contre  les  évêques.  —  Boutaric,  1.  c.  p.  97. 
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Il  résulîa  de  cette  démarche  des  évêques  de  France  qu'au  mois 
de  février  1297,  le  pape  atténua  de  nouveau  le  sens  de  la  bulle 
Clericis  laicos.  Dans  sa  réponse  aux  prélats  français,  il  raconte 
d'abord  combien  il  regrette  que  le  comte  de  Flandre  ait  aban- 
donné la  France  et  que  ce  dernier  pays  soit  menacé  d'une  guerre; 
il  loue  ensuite  ces  prélats  d'avoir  voulu  soutenir  le  roi  dans  ses 
besoins  et  d'avoir  demandé  au  pape  la  permission  de  le  faire.  La 
bulle  Clericis  laicos  n'excluait  en  aucune  façon  de  pareils  secours 
octroyés  dans  des  situations  de  ce  genre.  Boniface  était  prêt,  au 
contraire,  à  sacrifier  jusqu'aux  possessions  de  l'Église  romaine  et 
même  jusqu'à  sa  propre  vie  pour  le  bien  du  royaume  de  France. 
La  seule  condition  était  que  les  subsides  accordés  par  le  clergé 
de  France  le  fussent  en  toute  liberté  ^  Quelques  jours  aupara- 
vant, le  7  février, Boniface  avait  écrit  deux  lettres  au  roi  Philippe  : 
dans  l'une,  Exiit  nuper^  il  lui  dit  :  «  Tu  as  dernièrement  publié  un 
édit  défendant  l'exportation  de  l'argent,  e!c.,  etc.  S'il  ne  s'agis- 
sait par  là  que  d'empêcher  les  ennemis  de  percevoir  des  secours, 
on  pouri'aitse  taire  sur  cette  mesure;  mais  la  tournure  du  décret, 
tout  à  fait  générale,  est  évidemment  répréhensible,  surtout  si 
tu  permets  qu'on  applique  aussi  les  dispositions  de  ce  décret  à 
l'Église  et  aux  personnes  de  l'Église,  à  l'égard  desquelles  tu  n'as 
pas  le  droit  de  porter  de  pareilles  défenses.  Je  le  dis  avec  dou- 
leur, par  là  tu  aurais  encouru  l'excommunication.  Nous  t'avons 
déjà  écrit  à  ce  sujet tu  ne  dois  pas  croire  que  nos  constitu- 
tions aient  un  sens  aussi  strict,  aussi  rigide,  aussi  rapace  [sic 
strictam,  rigidam  et  avaram  interpretationem)  que  le  prétendent 
bien  à  tort  quelques-uns  de  tes  conseillers.  Rends  donc  à  l'Église, 
ô  le  plus  cher  de  mes  fils,  le  respect  que  tu  lui  dois;  corrige  ex- 
plicitement, ou  du  moins  en  gardant  désormais  le  silence,  ce  qu'il 
y  a  eu  de  défectueux  dans  cette  alfaire,  soit  par  ton  fait,  soit  par 
celui  de  tes  employés.  Si  tu  n'y  mets  obstacle  par  ton  défaut  de 
piété,  l'Église  t'aidera  volontiers  de  ses  subsides  '^.  » 

La  seconde  lettre,  Romana  inciter  Ecclesia,  nous  montre  le 
pape  Boniface  allant  plus  loin  que  dans  la  première. 

«  L'Église  romaine  dit  le  pape,  ne  veut  léser  personne.,...  Tu 
te  plains  qu'au  début  même  de  la  guerre  notre  bulle  t'a  enlevé 


(I)  R.vYNALD,  1297,  43-45.  Dans  ce  dernier  passage  la  lettre  est  datée  du 
dernier  jour  de  février  1297. 

(■2)  Havnald,  1297,  46  sqq.  —  Dupuy,  Actes  et  preuves,  p.  24 
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les  subsides  du  clergé.  Comme  le  droit  d'un  auteur  est  d'expli- 
quer le  sens  de  ses  paroles,  Nous  déclarons  ce  qui  suit,  autant 
pour  ta  tranquillité  que  pour  celle  de  tes  successeurs. Si  un  prélat, 
on  tout  autre  clerc  de  ton  royaume,  veut  volontairement  et  sans 
aucune  pression  te  faire  un  présent  ou  bien  un  prêt,  notre  bulle 
n'a  rien  qui  s'y  oppose,  pas  même  dans  le  cas  où  une  invitation 
polie  et  amicale  à  faire  de  pareils  dons  aurait  eu  lieu,  soit  de  ta 
part,  soit  de  la  part  de  tes  employés.  Il  est  inutile  de  dire,  en 
outre,  que  la  bulle  n'a  pas  en  vue  les  redevances  auxquelles  sont 
tenus  les  prélats  à  cause  des  fiefs  ou  des  régales  qu'ils  possèdent. 
La  bulle  comprend  encore  moins  les  clercs  mariés  et  ceux  qui, 
pour  éviter  les  impôts,  font  mine  d'entrer  dans  la  cléricature; 
enfin,  on  excepte  aussi  les  cas  de  nécessité  dans  lesquels  on  ne 
peut  consulter  le  Siège  apostolique,  à  cause  du  periculum  in 
niora  ^.  » 

Boniface  développa  ce  dernier  point  dans  une  autre  bulle 
datée  du  31  juillet  1297  [Etsi  de  statu).  Il  y  règle  que  ce  sera  au 
roi  actuel  ou  bien  à  tout  autre  roi  de  France,  son  successeur  et 
âgé  d'au  moins  vingt  ans,  à  décider  s'il  y  a  periculum  i?i  ?nora 
ne  laissant  pas  le  temps  de  consulter  le  Siège  apostolique.  Si  le 
roi  est  mineur,  ce  sera  aux  États  à  constater  ce  danger.  Du  reste, 
on  publiant  cette  constitution,  le  pape  n'a  voulu  en  aucune  façon 
amoindrir  le  droit  du  royaume  de  France  ^.  Le  pape  écrivit  encore 
quelques  autres  lettres  pour  parvenir  à  calmer  Philippe,  quoique 
en  même  temps  il  le  menaçât  de  l'excommunier  s'il  gardait  en 
France  l'argent  réuni  pour  la  terre  sainte  ^  Le  roi  permit  alors 
qu'on  emport-âl  cet  argent  hors  du  royaume,  suspendant  ainsi  son 
édit  d'une  manière  temporaire,  sauf  aie  remettre  plus  tard  en  vi- 
gueur si  l'occasion  était  favorable  *.  Immédiatement  après,  Bo- 
niface termina,  le  11  août  1297,  la  canonisation  du  roi  S.  Louis 
commencée  depuis  vingt-quatre  ans  ^. 


(i)  Raynald,  1297,49. 

(2)  DupuY,  l.c.p.39.  —  Dans  Raykald,  1297,50,  manque  la  première  partie. 

(3)  Raynald,  1297,  45,  à  la  fin  46,  au  commencement,  et  n°  50  à  la  fin.  — 
D?.uMANN,  Thl.  I,  S.  181  f. 

(4)  Raynald,  1296,  32,  à  la  fin,  et  Drumann,  a.  a.  0.  S.  182, 

(5)  Rayxald,  1297,  58-67.  —  Tosti,  1.  c.  t.  1,  p.  215  sqq.  295  sqq. 
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§  686. 

BONiFACE    VIII    EN   LUTTE    AVEC    LES    COLONNA    ET    LES    FRANCISCAINS. 

11  est  bien  probable  que  la  rébellion  des  Colonna  à  Rome  et 
dans  les  Étals  de  l'Église,  avait  été  pour  quelque  chose  dans  les 
dispositions  conciliantes  dont  le  pape  avait  fait  preuve  vis-à-vis 
de  Philippe  de  France.  Dans  les  longues  délibérations  qui  précé- 
dèrent l'élection  de  Gélestin  V,  le  cardinal -diacre  Jacques  Co- 
lonna se  trouvait  à  la  tête  du  parti  italien,  et  son  neveu  Pierre 
appartenait  aussi  au  Sacré-CoUége.  Cette  famille  princière  comp- 
tait en  outre  parmi  ses  membres  des  laïques  de  grande  distinc- 
tion; elle  avait  de  nombreux  clients,  soit  commiO  amis,  soit 
comme  vassaux  et,  sans  compter  ses  maisons  à  Rome,  elle  pos- 
sédait plusieurs  villes  fortes,  des  châteaux,  des  bourgs,  par 
exemple  :  Palestrina,  Nepi,Zagarolo,etc.  Lorsque  Gélestin  voulut 
résigner  sa  charge,  les  Colonna  mirent  en  doute,  au  début,  la 
possibilité  légale  de  cette  abdication.  Il  est  certain  néanmoins 
que,  lors  de  l'élection  pour  la  papauté  au  mois  de  décembre  1294, 
ils  donnèrent  leurs  voix  à  Boniface  et  que,  quelque  temps  après, 
celui-ci  leur  fît  à  Zagarolo  une  visite  amicale  ;  mais  bientôt  un 
double  motif  vint  détruire  cette  entente.  Le  cardinal  Jacques 
Colonna,  ayant  reçu  de  ses  frères  Matthieu,  Odo  et  Landulphe, 
pleins  pouvoirs  pour  administrer  les  biens  communs,  avait  au 
plus  haut  point  abusé  de  la  confiance  qu'on  avait  eue  en  lui,  et, 
sur  les  plaintes  réitérées  de  ses  frères,  le  nouveau  pape  voulut  les 
aider  à  défendre  leurs  droits.  De  là,  la  haine  du  cardinal  et  de  son 
parti  dans  la  famille.  D'un  autre  cùlé,  rattachement  des  Colonna 
pour  la  maison  d'Aragon  alla  si  loin  qu'ils  conclurent  d'abord 
avec  Jacques  II,  et  lorsque  celui-ci  eut  renoncé  à  la  Sicile,  avec 
son  frère  Frédéric,  des  alliances  qui  étaient  de  véritables  tra- 
hisons, quoique  extérieurement  ils  témoignassent  au  pape  toute 
sorte  de  respects;  ainsi  ils  voulaient  aider  le  Sicilien  (Frédéric) 
à  s'emparer  de  quelques  places  fortes  dans  le  voisinage  de 
Rome  ^  Les  exhortations  étant  restées  infructueuses,  le  pape  se 
décida,  dans  l'intérêt  de  sa  propre  sécurité,  à  mettre  des  garnisons 


(1)  Cardinal  Wiseman,  le  Pape  Boniface  YIII.  Dissertation-^,  t.  III,  p.  ITO 
sqq. 
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dans  quelques  villes  et  dans  quelques  châteaux  des  Colonna.  Il 
semblait  extérieurement  que  ces  places  étaient  au  pouvoir  du 
jeune  Stéphane  Colonna;  mais,  en  réalité,  elles  dépendaient  des 
deux  cardinaux.  Or,  ceux-ci  n'acceptèrent  pas  la  demande  du 
pape,  s'éloignèrent  de  la  cour  et  répandirent  le  bruit  que  Bo- 
niface  n'avait  pas  été  régulièrement  élu.  Aussi,  le  4  mai  1297, 
furent-ils  cités  à  comparaître  ;  mais,  au  lieu  de  le  faire,  ils  pu- 
blièrent le  10  mai  un  Mémoire  adressé  à  Boniface  et  aux  cardi- 
naux ;  il  contenait  treize  points  tendant  à  prouver  que  l'abdication 
de  Célestin  et  l'élection  du  pape  Boniface  étaient  frappées  de 
nullité.  Voici  ces  raisonnements  : 

1 .  La  dignité  papale  a  été  donnée  par  Dieu.  Or,  ce  que  le  supé- 
rieur a  donné  ne  saurait  être  enlevé  par  l'inférieur. 

2.  Nul  ne  peut  enlever  à  un  autre  un  pouvoir  spirituel,  s'il  ne 
le  lui  a  lui-même  accordé. 

3.  Le  pape  ne  peut  permettre  aux  évêques  de  résigner  leur 
charge,  que  parce  qu'il  est  le  représentant  de  Jésus-Chrit;  aussi 
l'abdication  d'une  dignité  supérieure,  comme  l'est  celle  de  la 
papauté,  ne  saurait  avoir  lieu  parle  fait  de  personnes  inférieures 
au  ];)ape. 

4.  Le  pouvoir  le  plus  élevé  que  puisse  posséder  une  créature 
ne  peut  être  enlevé  par  d'autres  créatures  ayant  un  pouvoir  infé- 
rieur. 

5.  Le  pape,  pas  plus  que  toutes  les  créatures,  ne  peut  faire 
qu'un  evêque  ne  soit  pas  un  évêque  ;  à  plus  forte  raison  ne  peut-on 
faire  que  le  pape  ne  soit  pas  le  pape. 

6.  Le  pape  est  pape  de  par  une  loi  divine,  et  non  par  une  loi 
d'une  créature  ou  de  toutes  les  créatures;  aussi  ne  peut-il  être 
relevé  de  sa  charge  par  une  créature. 

7.  Pour  relever  quelqu'un  d'un  vœu,  il  faut  être  au-dessus  de 
cette  personne;  or  la  papauté  est  le  vœu  le  plus  élevé  que  le  pape 
puisse  faire  à  Dieu,  aussi  ne  peut-il  y  avoir  que  Dieu  pour  le 
relever  de  ce  vœu. 

8.  Nul  ne  peut  se  relever  soi-même  d'un  vœu. 

9.  Le  pape  a  des  devoirs  à  remplir  dont  il  ne  peut  être  dis- 
pensé que  par  une  autorité  supérieure  ;  or  il  n'y  a  que  Dieu  à 
avoir  cette  autorité. 

10  et  11.  Au  rapport  de  l'Apôtre,  le  sacerdotium  Christi  est 
éternel,  il  doit  en  être  de  même  du  sacerdotium  de  son  repré- 
sentant :  il  doit  durer  autant  que  la  vie. 


BONirACE  yilt  EN  LUTTE  AVEC  LES  COLONNA  ET  LES  FRAN'CISCAIKS.      199 

12=  L'abdication  de  Gélestin  est  encore  de  nulle  valoui-  parce 
qu'elle  s'est  faite  à  l'aide  de  ruse  et  d'intrigue. 

13.  Même  quand  cette  abdication  serait  valable,  il  y  a  eu  en- 
suite bien  des  incidents  qui  rendent  nulle  l'élection  qui  a  eu 
lieu  ;  aussi  demandons-nous  la  convocation  d'un  concile  gé- 
néral pour  que  la  vérité  se  fassso  jour.  Si  cette  assemblée  se 
prononce  pour  la  validité  ou  pour  l'abdication  et  pour  une  nou- 
velle élection,  nous  nous  soumettrons  humblement.  Si  le  concile 
réprouve  en  principe  toute  abdication  etc.,  il  veillera  à  ce  qu'on 
élise  canoniquement  un  fiancé  légitime  de  l'Église  \. 

Les  Colonna  firent  afficher  ce  Mémoire  aux  portes  de  plusieurs 
églises  de  Rome  et  le  firent  même  placer  jusque  sur  l'autel  de 
Saint-Pierre;  c'était  l'assurance  d'être  protégé  du  côté  de  la 
France  qui  leur  donnait  cette  audace  ^. 

Le  jour  même  (10  mai  1297)  oia  les  Colonna  publièrent  leur 
Mémoire,  le  pape  publia,  avant  même  d'en  connaître  l'existence, 
iRhulle  In  eœcelso  thro7io  pour  dénoncer  les  méfaits  des  Colonna  et 
pour  dépouiller  de  leurs  dignités  et  bénéfices  les  deux  cardinaux 
de  ce  nom.  De  plus,  Jean  et  Odo  Colonna,  les  deux  neveux  du 
cardinal  Jacques,  devaient  eux  et  leurs  descendants  jusqu'à  la 
quatrième  génération  être  exclus  de  toute  dignité  ecclésiastique; 
quant  aux  deux  cardinaux,  ils  avaient  dix  jours  pour  se  présenter 
par-devant  le  Siège  apostolique  et  pour  se  soumettre;  dans  le  cas 
contraire,  ils  seraient  aussi  dépouillés  de  leurs  biens  ^. 

Très-peu  de  temps  après  parut,  à  la  date  du  23  mai,  la  bulle 
Lapis  abscissus, dans  laquelle  Boniface  raconte  comment  les  deux 
cardinaux  Colonna  l'avaient,  au  début,  reconnu  comme  pape, 
avaient  pris  part  à  sa  consécration  et  à  son  couronnement,  lui 
avaient,  pendant  presque  trois  années  entières,  rendu,  leurs  de- 
voirs, l'avaient  assisté  à  la  messe,  avaient  siégé  dans  ses  sessions 
et  enfin  avaient  signé  avec  lui  divers  documents.  Il  confirma  et  il 
renouvela  en  mênie  temps  les  peines  décrétées  contre  les  Go- 

(l;  DupuY,  Actes  et  preuves,  p.  33,  34.  —  Tosti,  I.  c.  p.  275  sqq.  —  Dpu- 
MANN,  a.  a.  0.  S.  18'.i  tî.  —  Rayxald,  1297,  27-2^,  34  sqq.  Aux  arguments  des 
Colonna,  Raynald  oppose  ceux  du  grand  thomiste,  presque  contemporain, 
Pierre  Paludanus,  qui  conclut  à  la  validité  de  l'abdication  du  pape. 

(2)  C'est  ce  que  nous  apprend  un  protocole  publié  par  Hôller  en  1843  et 
contenant  le  procès-verbal  d'une  conférence  qui  eut  lieu  en  131  î  ,  durant 
plusieurs  jours  entre  les  Colonna  et  d'autres  cardinaux.  Vgl.  Abhandl.  der  k. 
bayr.  Akad.  d.  WW.  histor.  Klasf^e,  Bd.  Ill,  3,  S.  57,  59. 

(3)  DupuY,  1.  c.  p.  29. —  Rayxald,  1297,  27  sqq.  (Les  mots  du  commence- 
ment manquent. —  Druiiann,  a.  a.  0.  S.  192.  —  Tosxi,  1.  c.  1. 1,  p.  198-210. 
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lonna  ;  il  déclara  que  les  deux  cardinaux  Jacques  et  Pierre  ainsi 
que  leurs  frères  Jean,  Odo,  Agapct,  Stéphane  et  Jacques  (sur- 
nommé Sciarra),  avaient  à  tout  jamais  perdu  leurs  églises  ainsi 
que  leurs  biens  patrimoniaux, soit  meubles,soit  immeubles, et  pa- 
reillement leurs  villes,  baronies,  châteaux,  etc.  Ils  étaient  déclarés 
infâmes  et  inhabiles  à  obtenir  quelques  dignités  que  ce  fût,  soit 
laïques,  soit  ecclésiastiques.  Toute  ville  qui  les  recevait  était  par 
le  fait  même  frappée  d'interdite  Les  deux  cardinaux  Colonna  pu- 
blièrent, pour  exposer  leur  défense,  le  nouveau  Mémoire  (mainte- 
nant \)Qvà.\i)  Intendite,Q.i  ils  s'adressèrent  par  lettre  à  tous  les  rois, 
princes  et  métropolitains  de  la  chrétientéjafîn  de  peindre  Boniface 
comme  hérétique,  schismatique  et  comme  le  fléau  de  l'Église  et 
pour  demander  la  convocation  d'un  concile  général.  Ils  dépu- 
tèrent spécialement  au  roi  de  France  qui  assiégeait  alors  Lille  en 
Flandre,  le  dominicain  Jacques  prieur  de  Sainte-Sabine  à  Rome, 
sans  obteuT  cependant  de  Phihppe  quelques  promesses,  ainsi  que 
l'assura  plus  tard  le  confesseur  du  roi.  Les  Colonna  semblent 
avoir  été  plus  heureux  dans  la  mission  qu'ils  confièrent  à 
leur  neveu  Thomas  de  Montenigro  -.  Comme  en  outre  les  Co- 
lonna recevaient  publiquement  à  Palestrina  les  ambassadeurs  de 
Frédéricde  Sicile,  comme  ils  recrutaientpartout  des  troupes  et  que 
Pierre  Flotte  arriva  en  Italie  comme  ambassadeur  de  France 
pour  soutenir  leurs  intérêts, Boniface  ne  se  croyant  plus  en  sûreté 
à  Rome,  gagna  la  ville  forte  d'Orvieto  sur  la  fidélité  de  laquelle 
il  pouvait  compter,  et  là,  le  4  septembre  1297,  il  chargea  Lan- 
dulphe  Colonna,  qui  lui  était  dévoué,  de  faire  la  guerre  à  son 
frère  et  à  ses  neveux.  11  y  eut  encore  une  tentative  de  réconci- 
liation qui  ne  put  aboutir, et,  de  même,une  nouvelle  bulle  du  pape 
datée  du  18  novembre  resta  sans  effet.  Le  pape  fit  alors,  au  mois 
de  décembre  1297,  prêcher  la  croisade  contre  les  rebelles,  et  il 
promit  à  tous  ceux  qui  y  prendraient  part,  les  mêmes  grâces  que 
pour  une  expédition  en  terre  sainte;  les  forteresses  des  Colonna 
furent  prises  les  unes  après  les  autres,  et  en  dernier  lieu  on  s'em- 


(1)  Raynaid,  1297,  35-40.—  Tosti,  1.  c.  p.  210,  279  sqq.—  Drumann,  a.  a. 
0.  S.  ']95.  Boniface  a  publié  un  extrait  de  ce  long  décret  dans  son  Liber  sex- 
tus,  lib,  V,  tit.  3,  de  Schismaticis.  Le  pape  dit  lui-même  que  ce  n'est  qu'un 
extrait;  aussi  faut-il  corriger  dans  ce  sens  ce  que  disent  uaynald,  1297,  41, 
et  Drumann,  a.  a.  0,  S.  197,  nui  resrardent  ce  fragment  comme  une  nouvelle 
bulle.  'in 

(2)  Voyez  le  protocole  de  1311  publié  par  Hôfler,  a.  a.  0.  S.  55-58,  et 
p.  47. 
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para  aussi  de  Palestrina,  où  s'étaient  enfermés  les  doux  cardi- 
naux. Ils  furent  jusqu'à  un  certain  point  admis  à  merci,  mais 
sans  être  réintégrés,  et  ils  durent  abandonner  Palestrina,  que  le 
pape  fit  raser  l'année  suivante.  Dante  a  prétendu,  et  d'autres  l'ont 
répété  après  lui,  que  le  célèbre  général  Guido  de  Montefeltro,  qui 
était  franciscain  depuis  peu  de  temps,  avait  conseillé  au  pape  de 
promettre  beaucoup,  sauf  à  ne  tenir  que  très-peu;  car,  d'après 
lui,  c'était  le  seul  moyen  de  s'emparer  de  Palestrina.  Il  avait  en 
même  temps  demandé  et  obtenu  l'absolution  pour  son  détes- 
table conseil.  C'est  évidemment  là  une  légende  que  les  sources 
n'autorisent  en  aucune  façon,  ainsi  que  Wiseman  (p.  177)  et 
Tosli  ,1.  c.  t.  II,  p.  48.268-281)  l'ont  prouvé,  ce  dernier  dans 
une  grande  dissertation.  Huiler  a  aussi  conclu,  d'un  document 
du  cardinal  François  Gaetani,  que  les  Golonna  ont  dû  se  rendre 
sans  condition  et  qu'il  n'a  pu  y  avoir  de  traité  préliminaire  entre 
eux  et  Boniface,  pas  plus  qu'il  n'a  dû  y  avoir  de  promesses  faites 
par  ce  dernier  \  Une  nouvelle  révolte  des  Golonna  fut  faci- 
lement réprimée  et  leur  valut  d'être  traités  plus  sévèrement 
encore.  Leurs  biens  furent  alors  donnés  à  Landulphe  Golonna, 
aux  Orsini  et  aux  parents  du  pape;  pour  eux,  ils  durent  s'enfuir 
de  divers  côtés,  et  ils  vinrent  chercher  asile  auprès  de  Philippe 
de  France  ou  de  Frédéric  de  Sicile.  Jacques  Sciarra.  qui  devait 
acquérir  plus  tard  une  si  triste  célébrité  fut  fait  prisonnier  sur 
les  côtes  romaines  par  des  pirates  français,  qui  l'enchaînèrent 
comme  esclave  au  banc  des  rameurs  jusqu'à  ce  que,  au  bout  de 
deux  ans,  Philippe  le  Bel  ayant  connu  son  malheur,  le  fit  déli- 
vrer ^ . 

La  sévérité  du  pape  contre  les  Golonna  et  contre  la  ville  de 
Palestrina  lui  attira  des  blâmes  de  divers  côtés,  et  en  particu- 
lier de  la  part  des  zélateurs  franciscains  ,  que  le  pape  avait 
blessés. Son  prédécesseur,  s'inspirant  des  tendances  de  son  esprit, 
les  avait  favorisés.  Mais  Boniface  voulut  au  contraire,  et  non 
sans  de  bonnes  raisons,  les  rabaisser.  Aussi  les  zelatores  prirent- 
ils  parti  pour  les  Golonna,  et  ils  firent  circuler  dans  le  peuple 


(1)  Dans  la  dissertation  dont  nous  avons  déjà  parlé  et  qui  se  trouve  dans 
les  Mémoires  der  k.  hayr.  Akad.  d.  WW.  Dd.  lil,  3,  S.  30.  IIoFLi.n  parle 
dun  document  imprimé  dans  Pétrini,  Memorie  Prcnedine ,  etc.  et  dont  Tosti 
(1.  c.  t,  11,  p.  27('t")  cite  le  principal. 

(•2)  Raynald,  1297,  41  ;  1198,  22;  1299,  6  sqq.—  Erumann,  a.  a.  0.  S.  198  ff. 
—  Papencordt,  Gesch.  der  Stadi  Rum.  (Hist.  de  la  ville  de  Rome },  S.  333  ff. 
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d'épouvantables  bruits  contre  Bonifaco.  Dans  cette  animosité  se 
distingua  particulièrement  Giacopone  da  Todi,  qui,  après  sa 
conversion  (il  était  auparavant  jurisconsulte  et  de  mœurs  assez 
relâchées),  habita  Palestrina  comme  franciscain,  et  qui  est  devenu 
si  célèbre  comme  poëte,  en  particulier  comme  auteur  du  Stabat 
mater  dolorosa;  mais  il  abusa  de  son  talent  pour  composer  contre 
Boniface  d'amères  satires  ' . 

§  687. 

boniface    VIII  ARBITRE    ENTRE    LA    FRANCE    ET    l'aNGLETERRE. 
CHANGEMENT   DE   SOUVERAIN    EN   ALLEMAGNE.       JUBILÉ    DE    l'aN    1300. 

La  réception  amicale  faite  en  France  aux  Colonna  ne  permet- 
tait guère  d'espérer  que  les  rapports  entre  Rome  et  Paris,  qui 
^'étaient  améliorés  en  1298,  restassent  les  mêmes.  On  se  souvient 
que,  durant  l'été  de  1296,  le  pape  fît  proclamer  entre  les  rois  de 
France  et  d'Angleterre  et  leurs  alliés  une  trêve  qui  devait  se  con- 
tinuer jusqu'à  la  fête  de  S.  Jean  1298,  mais  sans  pouvoir  obtenir 
que  sa  volonté  fût  exécutée,  car  la  guerre  continua  en  Guienne  et 
en  1297  commença  dans  la  Flandre.  Presque  tout  ce  dernier  pays 
tomba  au  pouvoir  de  Philippe,  parce  que  le  comte  Guido  ne  fut  que 
faiblement  soutenu  par  ses  alliés  ^.  L'Angleterre  et  la  France  né- 
gocièrent alors  pour  obtenir  un  nouvel  armistice,  et,  grâce  à 
l'entremise  de  Charles  II  roi  de  Naples,  que  le  pape  avait  dans 
ce  but  envoyé  à  Paris,  il  fut  en  effet  signé  pour  deux  ans,  le 
6  janvier  1298.  Dans  cette  circonstance,  les  rois  de  France  et 
d'Angleterre  acceptèrent  la  proposition  que  leur  fit  le  pape  de 
rendre  comme  ho7nme  privé  wne  sentence  arbitrale  sur  les  causes 
de  leurs  différends,  et  le  27  juin  1298  il  publia  comme  pape,  dans 
un  consistoire  public,  la  sentence  qu'il  avait  portée  comme  n'é- 
tant que  Benoît  Gaétan  :  «  Entre  les  deux  rois  régnera  désormais 
une  paix  profonde  et  ôlernelle.  Le  roi  d'Angleterre  épousera 
Marguerite,  sœur  de  Philippe,  et  la  fille  de  ce  dernier,  la  prin- 
cesse Isabelle,  âgée  de  sept  ans,  épousera  plus  tard  le  prince 
Edouard  d'Angleterre,  après  qu'on  aura  obtenu  une  dispense  de 
part  et  d'autre,  à  cause  du  degré  de  parenté  assez  proche.  Les 


(1)  TosTi  en  cite  des  fragments,  1.  c.  p.  284  sqq. 

[1]  Sur  la  guerre  de  Flandre ,  Yoyez  Keryyn  de  Letti:nîîove  ,  Histoire  de 
Ftandre,  1847,  t.  II,  p.  397-40i). 
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deux  rois  se  rendent  mutuellement  ce  que  T'jn  des  deux  a  pu 
enlever  à  l'autre,  soit  sur  terre,  soit  sur  mer,  en  navires  ou  en 
autres  biens  meubles.  Si  ces  biens  n'existent  plus,  on  fournira 
une  compensation,  que  je  fixerai  si  les  deux  parties  ne  peuvent 
s'entendre  sur  ce  point.  De  plus  le  roi  d'Angleterre  conservera,  de 
ses  possessions  et  de  ses  fiefs  situés  en  France,  ce  que  nous  lui 
adjugerons  de  par  la  sentence  arbitrale,  ou  bien  ce  qui  lui  re- 
viendra en  vertu  d'un  traité  conclu  librement  entre  les  deux  rois. 
Tous  les  terriloires  qui  appartenaient  auparavant  au  roi  d'Angle- 
terre et  qui  sont  maintenant  entre  les  mains  des  Français  nous 
seront  remis,  de  même  que  les  territoires  français  tombés  au  pou- 
voir du  roi  d'Angleterre.  S'il  s'élève  des  doutes  ou  des  difîicultés 
sur  la  démarcation  des  territoires,  nous  nous  réservons  le  droit 
de  décider.  » 

Trois  jours  après,  on  envoya  aux  deux  rois  des  exemplaires 
de  cette  sentence  arbitrale,  et  Arnold,  évêque  de  Toulouse, 
fut  désigné  comme  devant  être  représentant  de  Boniface  pour 
prendre  possession  des  territoires  qui  devaient  être  restitués. 
Le  pape  déclara  explicitement  au  roi  de  France  (3  juillet  1298) 
qu'il  ne  déciderait  que  d'accord  avec  lui  sur  ce  qui  restait  à 
régler  (c'est-à-dire  au  sujet  de  controverses  pour  la  délimitation 
des  territoires).  La  sentence  arbitrale  n'en  fut  pas  moins  mal 
accueillie  à  la  cour  de  France,  on  accusa  le  pape  de  partialité 
à  l'égard  de  l'Angleterre.  L'archiviste  français  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  M.  Boutaric,  a  lui-même  prouvé  que  cette  allégation 
était  fausse  et  que  la  contraire  serait  plutôt  vrai  (1.  c.  p.  99  sqq.). 

Philippe  aurait  pu  se  plaindre,  à  la  rigueur,  que  Boniface  eût 
sanctionné  de  son  autorité  pontificale  la  sentence  qu'il  avait 
rendue  comme  homme  privé.  Mais  je  ne  trouve  nulle  part  que 
Philippe  ait  émis  une  plainte  de  ce  genre,  pas  même  dans  le 
document  oii  il  ne  veut  plus  reconnaître  Boniface  comme  arbitre. 
Il  est  inexact  que  la  lettre  du  pape  donnée  plus  haut  et  adressée 
au  roi  de  France  ait  été  brûlée  par  le  comte  d'Artois  ;  cette  erreur 
provient  de  ce  qu'on  a  confondu  ce  document  avec  la  bulle 
A  usculla  Fili  ^ . 

Guido,  comte  de  Flandre,  avait  plus  que  Philippe  des  motifs  de 


(:)  Raynald,  1297,  45;  1298,  2  sqq.  —  Dupuy  ,  Actes  et  preuves,  p.  41.  — 
Daili.et,  1.  c.  p.  60  sqq.  —  Natal.  Alex.  li.  e.  Soc.  Xllt  et  XIV,  dissert,  ix, 
art.  I,  8.  —  Drumann,  Thl.  I,  S.  132-  —  Notices  et  Extraits  de  manuscrits  de 
la  Bibliothèque  impériale,  t.  XX,  2.  18G2,  p.  145  sq. 
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se  plaindre  de  la  sentence  arbitmle  du  pape  et  de  la  conduite  de 
son  ancien  allié,  le  roi  d'Angleterre.  Celui-ci  n'avait  songé  qu'à 
traiter  pour  lui  et  nullemeut  pour  son  ami;  aussi  n'était- il  pas 
compris  dans  l'œuvre  de  conciliation  ;  de  plus,  en  acceptant  un 
nouveau  projet  de  mariage,  le  roi  d'Angleterre  avait  violé  le  ser- 
ment qu'il  avait  fait  de  marier  son  fils  et  héritier  Edouard  avec 
Philippine  de  Flandre.  Le  comte  Guido  s'adressa  au  pape  avec 
force  supplications;  mais  celui-ci  déclara  qu'un  traité  particulier 
conclu  entre  la  Flandre  et  Edouard  d'Angleterre  ne  pouvait  être 
pris  en  considération  de  façon  à  troubler  la  paix  conclue  entre 
deux  grands  royaumes  \ 

Les  relations  entre  les  cours  de  Rome  et  de  Paris  continuè- 
rent, extérieurement  du  moins,  sur  un  pied  amical  et,  le  29  dé- 
cembre 1298,  Boniface  YIII  s'excusait  auprès  de  Philippe  de  ne 
pouvoir  pas  lui  rendre  visite  à  cause  de  sa  santé  et  de  la  multi- 
tude des  affaires.  Le  pape  traita  en  même  temps  avec  Charles  de 
Valois,  frère  du  roi  de  France,  qu'il  voulait  faire  venir  en  Italie 
pour  le  mettre  à  la  tête  de  son  armée  ;  nous  avons  déjà  dit 
que  ce  projet  se  rJalisa,  en  effet,  en  1301.  Dans  une  seconde 
lettre  datée  du  29  décembre  1 298,  la  pape  écrit  de  nouveau  à  Phi- 
lippe de  prêter  à  son  frère  pour  faire  cette  expédition  cent  mille 
petites  livres  tournois  qui  seraient  portées  sur  le  compte  de  l'É- 
glise romaine.  Ces  deux  lettres,  qui  ont  été,  il  y  a  peu  de  temps, 
publiées  pour  la  première  fois  par  Bou tarie  ^,  furent  remises  par 
Raynald,  évêque  de  Vicence,  qui,  aussitôt  après  la  mort  d'Ar- 
nold de  Toulouse,  fut  chargé  de  poursuivre  l'œuvre  de  la  dé- 
limitation des  territoires  entre  la  France  en  l'Angleterre,  et  qui 
négocia  le  traité  de  Montreuil  conclu  au  mois  de  juin  1299. 

Peu  de  temps  après,  le  roi  d'Angleterre  épousa  Marguerite  de 
France;  mais  la  réconciliation  complète  n'eut  lieu  que  plus  tard, 
après  que  Boniface,  toujours  comme  homme  privé,  eut  prolongé 
la  trêve  jusqu'au  6  janvier  1302  ^. 

(1)  Kervyn,  1.  c.  p.  411-418. 

(2)  Notices  et  Extraits,  etc.,  t.  XX,  2,  p.  129-132. 

(3)  Raynald,  1-298,  2-9;  1300,  26.  —  Tosti,  1.  c.  t.  II,  p.  19  sqrj.  265  sqg. 
—  Drumann,  a.  a.  0.  S.  129-134.  Cette  prolongation  de  la  trêve  ne  s'éten- 
dait pas,  du  reste,  à  la  Flandre,  et  dès  l'année  1300,  le  roi  Philippe  recom- 
mença la  guerre  contre  le  comte  Guido,  qui  chercha  de  nouveau  du  secours 
à  Rome,  et  qui,  à  cotte  occasion,  reconnut  au  pape,  sur  les  princes  tempo- 
rels, ime  supériorité  in  iempomlibus  aussi  complète  que  Boniface  Tait  jamais 
demandée.  Les  armées  françaises  eurent  cependant  le  dessus,  Guido  fut  fait 
prisonnier  une  seconde  fois  et  son  pays   considéré  comme  un  fief  éteint 
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Dans  la  suite  des  négociations,  le  pape  Boniface  s'éLait  aussi 
entremis  entre  Philippe  le  Bel  et  le  roi  romain  Adolphe  de 
Nassau.  En  revanche,  ce  dernier  était  fort  mal  avec  Albrecht  duc 
d'Autriche,  et  avec  son  parti  ;  ainsi  on  accuse  Adolphe  d'avoir 
favorisé  la  révolte  des  barons  autrichiens  con'.re  Albrecht,  d'a- 
voir soutenu  l'ennemi  mortel  de  ce  dernier,  Conrad  archevêque 
de  Salzbourg,  enfin  d'avoir  reçu  de  l'argent  de  la  France  et  d'a- 
voir conçu  le  plan  de  faire  une  invasion  dans  le  duché  d'Au- 
triche et  de  renverser  Albrecht.  Mais  dès  la  Pentecôte  de  1297, 
lors  du  couronnement  de  Wenzel  roi  de  Bohême,  plusieurs 
princes  manifestèrent  leur  mécontentement  de  la  mauvaise  ad- 
ministration d'Adolphe,  et  délibérèrent  sur  les  moyens  d'amé- 
liorer cette  situation.  D'autres  délibérations  de  ce  genre  se  conti- 
nuèrent dans  la  ville  de  Cadan,  située  en  Bohême,  et,afm  d'avoir 
plus  de  force  pour  lutter  contre  Adolphe,  le  duc  Albrecht  alla 
jusqu'à  se  réconcilier  avec  Conrad  de  Salzbourg.  Dans  une  grande 
réunion  du  parti  de  Habsbourg  tenue  à  Yienne,  au  mois  de 
février  1298,  on  parla  déjà  de  la  nécessité  de  déposer  Adolphe 
et  de  placer  Albrecht  sur  le  trône.  Wenzel  de  Bohême,  qui  s'était 
réconcilié  avec  son  beau-frère,  s'employait  beaucoup  dans  ce  sens . 
Albrecht  lui-même  approuva  le  projet  et  fit  espérer  diverses  fa- 
veurs à  qui  voudrait  le  seconder.  On  raconte  aussi  que  le  parti 
crut  prudent  de  députer  au  pape  le  comte  Albrecht  de  Haiger- 
loch  et  Hohenberg  (près  de  Tubingue),  oncle  du  duc  Albrecht,  afin 
d'obtenir  son  assentiment  pour  le  changement  projeté  touchant  le 
trône  d'Allemagne.  Après  être  revenu  d'Italie,  le  comte  montra 
des  lettres  du  pape  et  des  cardinaux  en  faveur  d' Albrecht;  mais 
elles  furent  reconnues  comme  étant  apocryphes  ^ 

Quelques  semaines  après  la  réunion  de  Vienne,  Albrecht  com- 
mença la  guerre  contre  Adolphe  au  mois  de  mars  1298;  il  se 
dirigea  avec  son  armée  de  Vienne  vers  le  Pthin  et  échappa  au  roi 
Adolphe  qui  voulait  lui  livrer  bataille  près  d'Ulm.  Il  le  rencontra 
ensuite  au  mois  d'avril,  en  Alsace  sur  les  bords  du  Rhin  entre 
Fribourg-en-Brisgau  et  Strasbourg:  mais  là  encore  il  refusa 
d'engager  une  action  décisive.  Pendant  ce  temps,  le  comte  de 
Haigerloch  perdait  la  vie  dans  un  combat  contre  Otto  de  Bavière 


e'  administré  par  un  gouverneur  français.  —  Keryyn,  1.  c.  p.  -^20.  4.4  sqq. 
604  sq. 

(1)  Chron.  Cohnar,  dans  PERTZ,t.  XVII,  p.  264;  dans  Urshsius,  t.  II,  p.  5/. 
—  Raynald,  1298,  11. 
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(qui  tenait  parti  pour  Adolphe),  à  Obenidorf  sur  le  Neckar.  A  cette 
même  époque, Gerhard,  archevêque  de  Maïence,  qui  avait  contri- 
bué à  l'clévation  d'Adolphe,  mais  qui  maintenant  avait  embrassé 
la  cause  d'Albrecht,  convoqua  en  sa  qualité  d'archichancelier  les 
princes  et  le  roi  à  une  réunion  (fixée  d'abord  au  1""  mai  à  Franc- 
fort, plus  tard  au  15,  en  dernier  lieu  au  23  juin  à  Maïence)  pour 
délibérer  sur  les  troubles  qui  agitaient  l'empire  et  sur  les  dangers 
de  la  situation.  Lorsque,  pour  se  conformer  à  cette  convocation, 
Albrechtse  rapprocha  de  Maïence  avec  son  armée,  vers  la  mi- 
juir,  et  lorsqu'il  campait  à  Alzey,  Adolphe  le  suivit  presque,  pas  à 
pas  ;  mais,  dans  la  diète  célébrée  à  Maïence  le  23  juin  1298,  ce 
dernier  n'en  fut  pas  moins  déposé  par  les  électeurs  de  Maïence,  de 
Saxe  et  de  Brandebourg.  Maïence  représentait  en  outre  l'arche- 
vêque de  Cologne,  le  roi  de  Bohème';  et  la  Saxe,  le  comte  palatin 
Louis;  l'archevêque  de  Trêves  fut  seul  à  rester  fidèle  à  Adolphe. 
Les  électeurs  élevèrent  aussitôt  Albrecht  à  la  royauté.  Ils  rédigè- 
rent ensuite  un  document  dans  lequel  ils  exposèrent  les  motifs  de 
leur  conduite  à  l'égard  d'Adolphe;  ils  l'accusaient  de  négliger  de 
rendre  la  justice,  de  troubler  la  paix  publique,  d'être  hostile  aux 
princes  électeurs,  de  persécuter  et  d'opprimer  l'Église  et  les 
clercs,  etc.  Ils  parlèrent  également,  en  les  imputant  à  Adolphe, 
des  crimes  commis  par  ses  soldats  ;  mais  la  vraie  raison,  c'étaient 
les  procédés  trop  brusques  du  parvenu.  A  la  nouvelle  de  ce  qui 
venait  de  se  passer  à  la  diète,  Adolphe  et  Albrecht  en  vinrent 
aussitôt  aux  mains, et,  à  Gollheim  dans  le  Palatinat, s'engagea  une 
bataille  dans  laquelle  Adolphe  fut  vaincu  et  tué,  le  2  juillet  1298. 
Son  carps  fut  transporté  d'abord  dans  le  couvent  voisin  de  Ro- 
senthal  et  ensuite  à  Spire.  Albrecht  fut  de  nouveau  solennelle- 
ment élu  roi  à  Francfort,  le  27  juillet  1298.  Tous  les  princes 
électeurs  prirent  part  au  scrutin,  à  l'exception  de  AVenzel  de 
Bohême,  qui  envoya  son  vote  par  écrit.  Albrecht  fut  aussitôt  re- 
connu de  tous,  car  le  parti  d'Adolphe  disparut  avec  lui  ^ . 

Les  princes  électeurs  se  hâtèrent  de  faire  connaître  à  tous  les 
féaux  de  l'empire  l'élection  qui  venait  d'avoir  lieu,  et  ils  l'annon- 


(1)  PiRTZ,  Leg,  t.  II,  p.  467  sqq.  —  Bôhmer,  Rcgesten,  a.  a.  0.  S.  158,  190- 
193,  370  f.  —  Kopp,  Gcschkhlc  der  Wiedsrherstelhmg  u.  s.  /".  des  hl.  rœm. 
Reichs,  M.  III,  S.  236  IT.  240,  250-272.  —  Schmid  ,  der  Kampf  um  das  Reich 
zwiscJien  Adolf  von  Nassau  und  H.  Albrecht  von  Oitriich,  ïïib.  i858.  —  Droy- 
siiN,  Albrcchts  I Bemïihungen  um  die  Nachfolge  im  Reich j  1862. 
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cèrcnt  ;mssi  au  pape,  en  le  priant  de  faire  venir  en  temps  op[)or- 
tun  le  nouveau  roi  pour  le  couronner  empereur. 

Albrecht  demanda  aussi  au  pape  de  le  reconnaître;  mais,  avant 
que  la  réponse  eût  pu  arriver  de  Rome,  il  se  fit,  le  24  août, 
couronner   roi   d'Allemagne,  à  Aix-la-Chopelle,   par  AVicbolcl 
archevêque  de  Cologne.  A  cette  occasion,  il  accorda  à  Aix-la- 
Chapelle,  qui,  disait-il,  surpassait  en  honneur  toutes  les  autres 
villes,  à  l'exception  de  Rome,  et  à  plusieurs  autres  villes,  princes, 
comtes,  seigneurs,  bourgeois,  diverses  grâces  et  privilèges.  On 
devine  que  les  princes  électeurs  ne  furent  pas  oubliés.  Mais  le 
pape  Boniface  déclara  l'élection  nulle,  par  la  raison  que  le  meur- 
trier de  son  roi  et  seigneur  ne  pouvait  pas  devenir  lui-même 
roi  '.  La  conséquence  de  cette  décision  fut  de  rapprocher  encore 
plus  Albrecht  de  l'adversaire  du  pape,  Philippe  le  Bel,  avec  le- 
quel il  se  trouvait  déjà  en  relations  amicales,  et  tandis  que  les 
deux   rois  réglaient   la  question  des   délimitations  des  deux 
royaumes,  ils  songèrent  à  unir  leurs  familles  par  une  double  al- 
liance. Rodolphe,  tiis  aîné  d'Albrecht,  devait  épouser  Blanche, 
sœur  de  Philippe,  et  son  père  devait,  en  le  favorisant  plus  que 
ses  frères,  lui  donner  les  duchés  d'Autriche  et  de  Styrie  avec 
Krain,  la  Marche  et  Portenau.  En  outre,  l'un  des  jeunes  flls  de 
Philippe,  que  l'on  devait  désigner  plus  tard,  épouserait  une  fille 
d'Albrecht.  Au  grand  détriment  du  pape,  les  deux  rois  eurent,  le  8 
décembre  1299,  une  entrevue  sur  les  limites  de  leur  empire  res- 
pectif, à  Qaatrevaux,  entre  Tours  et  Yaucouleurs,  afin  de  ratifier 
par  un  serment  leur  alliance  et  leurs  promesses  de  mariage^.  On 
s'occupa  aussi  des  questions  politiques  dans  cette  entrevue,  et 
en  particulier  de  la  question  des  limites  réciproques,  et  l'on  con- 
vint de  s'en  remettre  sur  ce  point  à  des  arbitres.  Cette  affaire  de 
la  délimitation  avait  attiré  à  Quatrevaux  plusieurs  princes  élec- 
teurs; mais  ils  furent  mécontents  de  ce  qui  se  passa,  et  de  ce  mo- 
ment data  la  mauvaise  disposition  à  l'endroit  d'Albrecht  ^ 


(1)  On  a  voulu  conclure  de  ceUe  phrase  qu'Adolphe  était  mort  delà  propre 
main  d'Alljrecht.  Il  est  vrai  que  pendant  la  bataille  ils  combattirent  un  in- 
stant corps  à  corps;  mais  on  les  sépara,  et  ce  fut  après  seulement  qu'A- 
dolphe reçut  des  blessures  mortelles  portées  par  le  i?fn«/<yra/ Georges  de  Slol- 
zenberg  et  par  les  écuyers  nobles  de  celui-ci.  —  Schmid,  a.  a.  0.  S.  liO  u. 
118. 

(2)  II  n'y  eut  cependant  à  aboutir  que  le  mariage  de  Rodolphe  avec  Blanche  ; 
mais  cette  princesse  mourut  peu  de  temps  après  son  union. 

(3;  Peutz,  Lerj.  t.  II,  p.  472  sq.  —  Lohmer,  a.  a.  0.  S.  199-218. 
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Avant  que  ce  mécontentement  se  changeât  en  hostilité  ouverte, 
ce  qui  permit  au  pape  de  procéder  vigoureusement  contre  Al- 
brecht,  Boniface  institua  en  1300  le  premier  grand  jubilé  connu 
dans  l'histoire  de  l'Église.  Peu  de  temps  avant  le  commencement 
de  cette  année  1300,  le  bruit  s'était  répandu  à  Rome  que  celui 
qui,  durant  l'année  qui  allait  s'ouvrir,  visiterait  le  tombeau  de 
S.  Pierre  obtiendrait  une  indulgence  plénière.  Le  pape  fit  con- 
sulter sur  ce  point  les  anciens  livres,  mais  on  n'y  trouva  rien, 
et  la  première  matinée  de  la  nouvelle  année  s'écoula  sans  aucun 
incident.  Dans  l'après-midi,  au  contraire,  une  immense  foule  de 
peuple  vint  à  Saint-Pierre,  et  cette  affluence  incalculable  persista 
tous  les  jours  pendant  deux  mois;  on  distingua  surtout  la  réu- 
nion du  4  février,  oîi  l'on  montra  au  peuple  la  vénérable  image 
du  Christ  appelée  Sudarium  ou  Veronica.  Entre  autres  pèlerins,  il 
vint  de  la  Savoie  un  vieillard  âgé  de  cent  sept  ans,  qui,  ayant  été 
amené  au  pape,  lui  raconta  que  cent  ans  auparavant  son  père,  qui 
était  un  paysan,  l'avait  amené  à  Rome,  lui  recommandant  d'y 
revenir  cent  ans  après,  s'il  vivait  encore.  On  lui  demanda  quelle 
était  l'indulgence  accordée  au  peuple  à  cette  occasion, et  il  répondit 
qu'on  pouvait  gagner  une  indulgence  de  cent  ans  tous  les  jours 
(de  cette  année).  Deux  autres  vieillards  du  diocèse  de  Beauvais 
dirent,  au  contraire,  qu'on  accordait  une  indulgence  plénière. 
A  la  suite  de  ces  informations,  et  après  en  avoir  déhbéré  avec  le 
sacré-collége,  Boniface  publia,  le  22  février  1300,  la  bulle  sui- 
vante :  «  D'après  les  récits  dignes  de  foi  qui  nous  sont  faits  par 
des  vieillards,  la  coutume  est  d'accorder  de  grandes  indulgences 
à  ceux  qui  visitent  la  basilique  de  Saint-Pierre  (durant  l'année 
séculaire).  Nous  confirmons  et  nous  renouvelons  cet  usage  de 
telle  sorte  que  tous  ceux  qui,  depuis  les  dernières  fêtes  de  Nôel, 
prieront  avec  un  esprit  de  piété  dans  les  églises  des  apôtres 
Pierre  et  Paul  et  se  confesseront  avec  des  sentiments  de  contri- 
tion, pourront  tout  le  cours  de  cette  année  séculaire  gagner  une 
indulgence  plénière.  Pour  le  faire,  les  Romains  devront  venir 
au  moins  une  fois  par  jour  à  l'église  pendant  trente  jours,  et  les 
étraugers  durant  quinze  jours.  »  Cette  bulle  causa  une  profonde 
joie,  et  de  grandes  multitudes  affluèrent  vers  Rome,  non  pas  seu- 
lement de  ritalie,'de  la  Sicile  et  de  la  Sardaigne,  etc.,  mais  aussi 
de  la  France,  de  l'Espagne,  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne  et  de 
la  Hongrie.  Le  célèbre  historien  Florentin-Jean  Yillani,  qui  vint 
aussi  à  Rome,  raconte  que,  sans  compter  les  Romains,  il  se  trou- 
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vait,  en  môme  temps  que  lui,  dans  la  ville  éternelle,  au  moins 
deux  cent  mille  étrangers. 

Les  historiens  rapportent  qu'il  y  eut  diverses  guérisons  mi- 
raculeuses et  que  l'on  fît  de  très-nombreuses  et  très-larges  of- 
frandes dans  les  deux  églises  des  princes  des  apôtres.  A  la  fin  de 
l'année  du  jubilé,  le  jour  de  la  fête  de  Noël  1300,  le  pape  étendit 
la  grâce  de  l'indulgence  plénière  aux  personnes  qui  étaient 
mortes  en  se  rendant  à  Rome  ou  bien  dans  cette  ville,  avant  d'a- 
voir visité  trente  fois  les  deux  églises.  Quant  aux  vivants  qui  s'é- 
taient confessés  avec  les  sentiments  requis,  mais  qui  n'avaientpu 
encore  donner  satisfaction  parce  qu'ils  étaient  possesseurs  de 
biens  d'autrui,  il  leur  fut  accordé  un  délai  jusqu'à  Pâques  pour 
se  mettre  en  règle  et  gagner  encore  l'indulgence.  Enfin,  on  re- 
fusa la  grâce  du  jubilé  à  ceux  qui  avaient  livré  aux  Sarrasins  des 
objets  prohibés,  ou  bien  qui  avaient  prêté  secours  à  Frédéric, 
tyran  de  Sicile  ^ . 

Pendant  cette  année  du  jubilé  on  envoya  au  roi  de  France  un 
mémoire  qui  contenait  le  plan  assez  étrange  d'une  monarchi-e 
française  universelle.  Tous  les  États,  sans  en  excepter  l'empire 
de  Constantinople  et  les  États  de  l'Église,  devaient  être  annexés 
à  l'empire  de  France.  Le  pape  jouirait  d'une  sorte  d'apanage,  et 
tous  les  biens  immeubles  appartenant  à  l'Église  devaient  être 
confisqués  et  sécularisés  ^.  L'auteur  de  ce  projet,  comme  de 
beaucoup  d'autres  écrits  du  même  genre  et  delà  même  époque,est 
probablement  Pierre  Dubois,  avocat  de  Goutances.  L'écrit  porte 
en  titre  :  Summaria  brevis  et  compendiosa  doctrina  felicis  expe- 
ditionis  et  abbreviationis  guerrarum  ac  litium  regni  Francorum^ 
et  a  été  publié  par  M.  Natalis  de  Wailly  dans  le  xviii*  vol., 
II*  partie  des  Mémoires  de  l'Institut  national  de  France,  Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres  1859,  p.  435-494;  M.  de  Wailly 
a  accompagné  cette  publication  de  notes  explicatives.  Il  a  dé- 
montré (1.  c.  p.  471,  sqq.)  que  le  Mémoire  était  de  l'année  1300, 
car  l'auteur  y  parle  du  mariage  de  Blanche  de  France  (sœur  de 
Philippe  le  Bel)  avec  Rodolphe  d'Autriche  (fils  du  roi  Albrecht) 
comme  étant  déjà  conclu.  Cette  union  ayant  eu  lieu  au  commen- 
cement de  l'année  1300,  nous  avons  le  terminus  a  quo  pour  la 


(1)  Raynald,  1300,  1-10.  —  Papencordt,  a.  a,  0.  S.  335.  — Tosti,  1.  c.  iAh 
p.  67  sqq.  et  p.  282  sqq. 

(2)  Cf.  Schwab,  in  der  Tuh.  Quarlalschr.  1866,  Eeft  l ,  S.  34  ff. 
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composition  de  cet  écrit  ;  en  oulre,  l'auteur  du  Mémoire  donne  au 
roi  de  France  le  conseil  de  marier  son  frère  Charles  de  Valois 
avec  l'héritière  de  Constantinople  (Catherine  de  Courtenay).  Ce 
mariage  n'était  donc  pas  conclu  à  l'époque  où  fut  composé  cet 
écrit  ;  mais  il  le  fut  dans  les  derniers  m.ois  de  cette  année  1300. 
Nous  avons  donc  là  le  terminus  ad  quem.  M.  de  Wailly  veut  voir 
une  troisième  indication  chronologique  dans  ce  fait  que  l'auteur 
parle  des  pèlerins  qui  sont  revenus  de  Rome  après  avoir  fait  le 
pèlerinage  du  jubilé  (p.  466).  Il  s'agit  évidemment  de  l'année  ju- 
bilaire 1300  ;  or,  avec  les  difficultés  de  communications  qui  exis- 
taient à  cette  époque,  ces  pèlerins  n'ont  pu  être  de  retour  avant 
la  seconde  moitié  de  l'année.  Il  faut  donc  en  conclure  que  le 
Mémoire  est  de  la  deuxième  moitié  de  l'année  1300.  Philippe  ne 
voulut  pas  du  reste  travailler  à  la  réalisation  par  trop  grandiose 
du  plan  de  Dubois;  il  lui  sembla  plus  pratique  d'enlever  peu  à 
peu  à  l'empire  d'Allemagne  les  provinces  avoisinant  la  France; 
nous  verrons  plus  tard  comment  Boniface  VIII  condamna,  de 
son  côté,  les  idées  exprimées  par  l'avocat  bas-normand. 

La  joie  occasionnée  par  le  jubilé  s'augmenta  encore  des  espé- 
rances que  l'on  conçut  à  l'égard  de  la  Palestine.  Le  jeune  khan 
desMongolsGazan,roi  de  Perse, s'était  emparé  de  la  Syrie  dans  les 
derniers  mois  de  l'année  1299,  et  s'était  montré  à  cette  occasion 
particulièrement  bienveillant  pour  les  chrétiens.  Le  pape  prêcha 
aussitôt  une  croisade  S  et  Cazan  envoya  aussi  des  ambassadeurs 
à  toutes  les  cours  importantes  de  l'Occident  pour  demander  qu'on 
s'employât  avec  zèle  à  l'organisation  de  cette  croisade.  On  fut 
persuadé  qu'on  allait  planter  de  nouveau  à  Jérusalem  l'étendard 
du  christianisme.  Aussi  un  grand  nombre  de  joannites  et  de  tem- 
pliers arrivèrent  de  Chypre  pour  combattre  contre  les  Mame- 
lucks  sous  les  ordres  de  Cazan.  Le  roi  chrétien  d'Arménie  vint 
aussi  dans  les  mêmes  intentions  avec  une  armée  ;  mais  comme, 
nonobstant  toutes  les  exhortations  du  pape  et  l'enthousiasme 
de  beaucoup  de  personnes  en  Occident,  on  n'envoya  pas  des 
secours   considérables  en  terre  sainte,  les  Mamelucks  parvin- 


(I)  Nous  lisons  dans  Drumann  (a.  a.  0.  Thl.  I,  S.  250)  cette  phrase  vérita- 
blement incroyable  :  «  Il  (Boniface)  prescrivit  de  la  manière  la  plus  expresse 
aux  chefs  de  la  flotte,  le  9  août  1301,  de  faire  des  conquêtes  au  nom  du  pape 
et  non  pas  au  nom  du  Christ.»  Quel  contre-sens  !  Le  pape  écrit  aux  croisés  : 
Non  sua,  sed  quœ  Christi,  quœrerent.  —  Raynald,  1301,  34. 
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rent  à  regagner  ce  qu'ils  avaient  perdu  et  à  avoir  raison  des 
nouvelles  tentatives  de  Gazan  *. 

Pendant  le  jubilé,  le  pape  nomma  au  siège  vacant  de  Trêves 
le  dominicain  Diether,  frère  du  feu  roi  Adolphe  de  Nassau,  et  le 
nouvel  archevêque,  qui  devait  avoir  contre  le  roi  Albrecht  de 
très-mauvaises  dispositions, s'empressa  de  conclure  le  14  octobre 
1300,  avec  les  deux  autres  archevêques  des  bords  du  Rhin  et  le 
comte  palatin  Rodolphe,  une  alliance  contre  Albrecht,  «  duc 
d'Autriche  et  qui  se  fait  appeler  roi  d'Allemagne.  »  A  partir  de  ce 
moment,  la  révolte  de  ces  princes  contre  le  roi  éclata  au  grand 
jour;  mais  il  eut  pour  lui  les  villes  de  l'empire  et  les  engagea  à 
résister  par  les  armes  à  leurs  ennemis  et  aux  siens  ^..  Un  document 
publié  il  y  a  quelque  temps  par  Boutaric  et  par  lequel  la  ville  im- 
périale allemande  de  Toul  se  place  sous  le  protectorat  de  Phi- 
lippe le  Bel,  démontre  comment  la  France  savait  utiliser  les  di- 
visions qui  agitaient  l'Allemagne  ^. 

D'après  la  Chronique  de  Colmar,  au  commencement  de  ces 
difûcultés  le  roi  Albrecht  s'adressa  au  pape  pour  lui  demander 
de  lui  venir  en  aide  contre  les  princes  électeurs  *.  S'il  le  fit,  il 
était  le  jouet  d'une  bien  grande  illusion,  car,  le  13  avril  1301,  le 
pape  Boniface  écrivit  une  lettre  aux  archevêques  de  la  vallée  du 
Rhin  et  une  autre  analogue  aux  princes  électeurs  laïques,  dans 
lesquelles  il  se  servait  des  expressions  les  plus  vives  pour  qua- 
lifier la  conduite  d'Albrecht  contre  Adolphe,  et  dans  lesquelles 
également,  il  ordonnait  aux  électeurs  de  proclamer  dans  tout 
l'empire  que  nul  ne  devait  obéir  à  Albrecht  si,  dans  le  délai  de 
six  mois,  il  ne  venait  en  personne  à  Rome,  ou  s'il  ne  s'y  faisait 
représenter  par  des  députés  pour  y  répondre  au  sujet  du  crime 
de  haute  trahison  contre  Adolphe  et  à  l'égard  d'autres  méfaits 
qu'on  lui  reprochait  également  ^.  Boniface  envoya  en  même 
temps  en  Allemagne  comme  légat  Angélus,  évêque  de  Nepi,  qui 
était  chargé  de  surveiller  l'exécution  des  ordres  donnés  par  le 
Saint-Siège.  Il  chargea  en  outre  le  prince  Charles  de  Valois,  frère 
de  Philippe  le  Bel,  qu'il  avait  peu  de  temps  auparavant  nommé 
généralissime  des  armées  pontificales,  de  la  mission  de  pacifier  la 


(1)  Drumann,  a.  a.  0.  S.  245-252. 

(2)  BôHMER,  a.  a.  0.  S.  223-225  et  S.  372,  n"  247. 

(3)  Notes  et  extraits,  1.  c.  p.  135. 

(4)  Pertz,  1.  c.  p.  268.  —  Urstisius,  1.  c.  p.  61. 

(5)  Raynald,  1301,  2. 
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Toscane,  quoique  cette  province  appartînt  à  l'empire.  Il  serait 
même  allé  jusqu'à  lui  laisser  espérer  de  ceindre  la  couronne  du 
saint-empire  romain  *.  Vers  la  Pentecôte  de  1301,  le  roi  Al- 
brecht  commença  la  guerre  contre  les  princes  électeurs  rebelles 
en  particulier  contre  le  comte  palatin  et  l'archevêque  de  Maïence  ; 
il  les  força  à  se  [soumettre  au  printemps  de  1302,  et  il  envoya 
aussitôt  après  des  ambassadeurs  au  pape  pour  lui  démontrer 
son  innocence  et  pour  l'assurer  de  ses  sentiments  respectueux. 
Il  disait  dans  sa  lettre  qu'il  s'était  trouvé  vis-à-vis  du  roi  Adolphe 
dans  le  cas  de  légitime  défense;  que,  du  vivant  de  ce  dernier, 
il  n'avait  jamais  accepté  la  dignité  royale  qu'on  lui  offrait,  qu'il 
s'était  contenté  de  ne  pas  la  refuser  positivement  ;  de  plus,  qu'il 
n'avait  pas  cherché  à  livrer  la  bataille  de  Gôllheim.  C'est  tout  à 
fait  à  tort  qu'on  lui  reprochait  d'avoir  persécuté  l'Église  ;  les 
plaintes  que  l'on  formulait  contre  ses  employés  n'étaient  même 
pas  fondées.  Il  avait  été  élu  à  l'unanimité  par  les  princes  élec- 
teurs, et  son  couronnement  avait  déjà  eu  lieu  à  Aix-la-Chapelle. 
Il  terminait  en  demandant  au  pape  de  lui  accorder  sa  bienveil- 
lance, lui  disant  qu'il  était  prêt  à  rendre  à  l'Église  romaine  l'o- 
béissance respectueuse  qu'il  lui  devait  et  à  combattre  ses  enne- 
mis^. 

Boniface  différa  de  répondre  ;  ce  fut  seulement  lorsque,  dans 
les  derniers  mois  de  1302,  le  roi  Albrecht  eut  obligé  les  arche- 
vêques de  Trêves  et  de  Cologne  à  faire  également  leur  soumis- 
sion, que, le  30  avril  1303,  le  pape  publia  la  hulle^terni  Patris^ 
dans  laquelle  il  reconnaissait  Albrecht  comme  roi  romain  et 
comme  futur  empereur,  et  il  engage  ce  prince  à  rester  fidèle  à 
l'Église,  Entre  autres  remarques,  le  pape  dit  qu'après  la  mort 
d'Adolphe  Albrecht  a  été  élu  par  les  princes  tant  spirituels  que 
temporels,  qui  ont  le  pouvoir  de  faire  l'élection  depuis  que  le 
Siège  apostolique  a  transporté  l'empire  des  Grecs  aux  Germains 
dans  la  personne  de  Gharlemagne  ^ .  Boniface  émet  ici  la  même 
pensée  que  celle  émise  par  Innocent  III  dans  la  décrétale  Vene- 
rabilem  ;  il  la  répéta  dans  le  discours  qu'il  prononça  le  même 
jour  dans  le  consistoire,  où  il  développa  aussi  en  termes  très- 


Ci)  Raynald,  1300,  20;  1301,  3,  11,  13.  —  Drumann,  a.  a.  0.  Thl.  II 
S.  53. 

(^,  Pertz,  Leg.  t.  II,  p.  477.  —  Raynald,  1302,  18.  — Bôhmeb,  Regesten, 
a.  a.  0.  S.  226-230. 

(3)  Raynald,  1302,  2  seqq.  —  Bôhher,  a.  a.  0.  S.  231-233  u.  S.  '342. 
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absolus  cette  théorie  'que  tons  les  rois  de  la  terre  (levaient  être 
soumis  au  roi  romain  ou  à  l'empereur  ^ . 

Par  sa  lettre  du  17  juillet  1303,  A.lbrecht  s'empressa  défaire 
toutes  les  promesses  et  concessions  que  le  pape  désirait,  et  qui 
avaient  été  consacrées  par  la  tradition.  Il  reconnut  qu'il  était  tenu 
vis-à-vis  du  pape  et  vis-à-vis  de  l'Église  à  la  plus  grande  recon- 
naissance et  que  le  Siège  apostolique  avait  accordé  à  certains 
princes,  soit  ecclésiastiques,  soit  temporels,  le  droit  d'élire  le  roi, 
romain  qui  devait  être  ensuite  empereur  2.  En  outre,  que  tous 
les  rois  et  l'empereur  tenaient  de  ce  Siège  apostolique  la  lempo- 
ralem  gladii  potestatem.  En  dernier  lieu  le  roi  Albrecht  pro- 
mettait au  pape  de  rester  toujours  vis-à-vis  de  lui  fidèle  et 
obéissant  et  de  l'aider  à  reconquérir  les  possessions  qu'il  avait 
perdues.  Dans  un  second  document  qui  porte  la  même  date,  le 
roi  d'Allemagne  s'engageait  à  ne  nommer  pendant  cinq  ans 
aucun  vicaire  impérial  pour  la  Toscane  et  la  Lombardie  sans 
l'assentiment  du  pape  et  à  combattre  les  ennemis  de  l'Église,  ce 
qui  signifiait  surtout  Philippe  le  Bel  ^. 


688. 
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ET   PHILIPPE   LE    BEL.       LES   BULLES   AUSCULTA   FILI    ET   DEUM    TIME. 

Avant  même  l'avènement  de  Boniface  VIII,  le  roi  Philippe  le 
Bel  avait  agi  en  despote  à  l'égard  de  l'Église  et  du  clergé,  et  il 


(1)  Ce  discours  Adfuit  tempus  qiio  refahil  sol  se  trouve  dans  l'édition  de 
Marca,  de  Concordia  sacerdotii  et  imperii,  par  Baluze  et BOhmer,  après  le  lib.II, 
c.  3  en  allemand,  dans  Drumann,  a.  a.  0.  Thl.  II,  S.  80  tï.  Ce  sentiment 
du  pape  touchant  la  subordination  du  roi  de  France  vis-à-vis  du  roi  ro- 
main a  été  attaqué  par  Noël  Alexandre,  Hiit.  Ecclesiœ,  sec.  XIII  et  XIV, 
diss.  IX,  art.  2,  q.  10. 

(2)11  est  à  remarquer  que  ni  Boniface  VIII,  ni  Innocent  III,  ni  Urbain  IV, 
ne  soutiennent  que  les  sept  princes  électeurs  aient  reçu  leurs  pouvoirs  du 
pape.  Ils  se  contentent  de  dire  d'une  manière  générale  que  ces  princes  ont 
depuis  de  longues  années  ce  pouvoir  électif.  A  ma  connaissance,  le  roi  Albrecht 
est  le  premier  qui  ait  fait  découler  du  pape  le  pouvoir  des  princes  électeurs. 
Il  est  vrai  que  dans  l'écrit  attribué  à  S.  Thomas  d'Aquin  (De  regimine  prin- 
cipum,  lib.  III,  c.  xix),  on  a  insère  cette  légende  que  le  pape  Grégoire  V 
avait  institué  les  sept  princes  électeurs  ;  m.ais  l'auteur  de  l'ouvrage  De  regi- 
mine principum  est,  en  réalité,  un  contemporain  d' Albrecht,  qui  parle  même 
de  l'élévation  de  ce  prince  à  la  royauté. 

(3)  Pertz,  Leg.  t.  II,  p  A83.  —  Raynald,  1303,  8-13.  —  Bôhmer,  a.  a.  0. 
S.  235. 
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n'entendait  pas  qu'on  l'obligeât  à  changer  de  conduite.  C'est 
ainsi  qu'il  abusait  d'une  façon  inouïe  du  droit  de  régale,  qui  en 
lui-même  était  déjà  un  abus.  Il  s'en  ser\'it  pour  s'approprier  les 
revenus  des  diocèses  vacants  ainsi  que  ceux  des  prétendues  ab- 
bayes royales;  ne  se  contentant  pas  des  revenus  ordinaires,  il 
s'attaquait  aux  biens-fonds,  faisait  couper  les  forêts  et  dépeupler 
les  viviers.  A  ce  droit  de  régale  il  ajouta  ce  qu'il  appelait  la 
sauvegarde  royale,  qui  comprenait  d'une  manière  générale  tous 
les  évêchés  et  toutes  les  abbayes  qui  venaient  à  vaquer,  sous 
prétexte  de  protéger  leurs  biens  contre  toute  attaque.  Grâce  à 
cette  prétendue  sauvegarde,  il  put  mettre  la  main  sur  les  biens 
de  toutes  les  prélatures  vacantes  ^. 

Toute  une  autre  série  d'abus  provint  d'un  induit  accordé  à 
Philippe  par  le  pape  Boniface.  Pour  le  dédommager  des  frais 
de  guerre,  cet  induit  accordait  au  roi  de  France  pour  aussi  long- 
temps que  dureraient  les  hostilités,  le  droit  de  percevoir  les 
fructus  primi  anni  sur  les  prévôtés,  doyennés,  archidiaconés 
et  autres  prébendes.  Dès  l'année  1299,  le  pape  se  plaignait 
des  exactions  auxquelles  cette  concession  avait  déjà  donné  lieu, 
et  presque  à  la  même  époque,  la  façon  tout  à  fait  abusive  dont 
le  roi  usait  du  droit  de  régale  dans  les  évêchés  de  Laon  et 
de  Reims  occasionnait  aussi  de  vives  réclamations.  Ce  fut 
encore  à  cette  époque  que  surgit  la  difficulté  à  l'égard  de  la 
ville  de  Lyon.  Depuis  le  xi*  siècle,  Lyon  appartenait  à  l'empire 
d'Allemagne  et  l'archevêque  était  toujours  le  vicaire  impérial 
et  exerçait  le  pouvoir  civil;  mais  les  comtes  de  Lyon,  qui 
étaient  de  la  famille  des  Florez,  ainsi  que  la  bourgeoisie  de 
cette  ville,  s'adressèrent  plusieurs  fois  au  roi  de  France,  comme 
sïl  avait  eu  un  droit  de  suzeraineté  sur  Lyon,  lorsque  les  or- 
donnances de  l'archevêque  leur  déplaisaient.  L'archevêque  et  ' 
son  chapitre'' portèrent  plainte  au  pape;  celui-ci,  qui  avait  été 
chanoine  de  Lyon ,  ne  voulut  pas  agir  directement  contre  le 
roi  et  se  contenta  de  demander  à  l'archevêque  et  à  sa  bour- 
geoisie d'envoyer  des  députés  à  Rome  pour  vider  ce  conflit. 
La  ville';:  de  Lyon,  bien  certainement  avec  l'assentiment  du  roi, 
n'exécuta  pas  l'ordre  du  pape,  et  cette  question  resta  comme 
une  pomme  de  discorde  entre  Philippe  et  Boniface ,    et  plus 


(i)  BouTARic,  la  France  sous  Philippe  le  Bel.  Paris,  1861,  p.  69  sq. 


ET   PHILIPPE   LE   BEL.  215 

tard,  lorsque  éclatèrent  de  violeats  conflits,,  elle  se  réveillai 
Un  de  ces  conflits  date  de  1 301 .  S'il  fat'àssez  restreint  au  début, 
il  prit  des  proportions  toujours  plus  grandes  et  ne  se  termina 
que  par  une  tragique  catastrophe.  En  1294,  Bernard  de  Saisset, 
abbé  de  Pamiers,  avait  eu  des  démêlés  avec  Philippe,  roi  de 
France,  parce  que  ce  dernier  avait  donné  au  comte  de  Foix  la 
souveraineté  sur  la  ville  de  Pamiers,  à  laquelle  l'abbé  prétendait 
avoir  des  droits.  Le  pape  Boniface  donna  raison  à  Bernard 
Saisset  et  promut  l'abbé  à  l'évêché  de  Pamiers,  qui  venait  d'être 
érigé.  Un  compromis  réconcilia  du  reste  entre  eux  le  comte  de 
Foix  et  l'évêque,  mais  le  roi  resta  d'autant  plus  froissé  qu'on  ne 
l'avait  pas  consulté  pour  la  fondation  du  nouveau  siège  *. 

En  1301  le  pape  envoya  ce  même  évêque  de  Pamiers  comme 
nonce  à  Paris,  pour  exhorter  le  roi  à  coopérer  à  la  croisade  proje- 
tée^, et  la  manière  dont  Pévêque  se  conduisit  dans  cette  circons- 
tancelefitencoreplusdétester  qu'auparavant  par  le  roi  deFrance^; 
aussi  lorsque,  sa  mission  terminée,  Bernard  Saisset  fut  revenu 
à  Pamiers,  Philippe  le  fit  surveiller  de  très-prés,  et  envoya 
deux  commissaires  dans  le  Languedoc  pour  se  procurer  des  té- 
moins qui  pussent  établir  ses  accusations  contre  l'évêque.  Celui- 
ci,  prévoyant  l'orage  qui  allait  fondre  sur  lui,  voulut  s'enfuir  à 
Rome,  mais  il  fut  conduit  de  force  à  Paris,  on  confisqua  ses  pa- 
piers et  on  le  sépara  de  ses  chapelains  et  de  ses  serviteurs.  Le 
24  octobre  1301,  il  comparut  à  Sentis  par-devant  le  conseil 
d'État,  et  le  chevalier  Pierre  Flotte,  conseiller  intime  de  Phi- 
lippe, fut  chargé  de  soutenir  l'accusation.  Plusieurs  des  griefs 
élevés  contre  Bernard  et  qui  provenaient  surtout  de  l'évêque  de 
Toulouse  et  d'autres  prélats  ses  ennemis,  furent  déclarés  fondés. 
Il  avait  dit,  par  exemple,  à  plusieurs  reprises,  avoir  entendu  de 
la  bouche  de  S.  Louis  cette  prédiction  que  son  petit-fils  (Philippe 
le  Bel)  perdrait  le  royaume.  De  plus  l'évêque  avait  en  plusieurs 
circonstances  mal  parlé  du  roi  Philippe,  affirmant  qu'il  n'était 
bon  à  rien,  qu'il  n'était  pas  le  vrai  descendant  de  Charlemagne 


(1)  li.vYNALD,  1297,  54;  1298,  24;  J299,  23,  25.  —  Drumann,  Gesch.  Boni- 
fac.  YIII,  Thl.  226-229. 

(2)  Raynald,  1295,  52.—  Drumann,  a.  a.  0.  Thl.  I,  S.  160  ff.— Tostf,  Sto- 
ria  di  Bunifazio  VllI,  1846,  1. 1,  p.  170  sqq. 

(3)  BOUTARIC,  1.  c.  p.  103. 

(4)  Il  est  tout  à  fait  faux  qu'il  ait  été  emprisonné  à  cette  époque,  rm  mé- 
pris du  droit  des  gens,  Cf.  Marca  de  Concordia  sacerd.  et  imp.  iib.  IV,  c.  16, 
II,  et  Drumann,  a.  a.  0.  Thl.  II,  S.  6. 
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pas  plus  que  de  race  légitime,  qu'il  ne  savait  pas  gouverner,  etc. 
Enfin  Bernard  avait  voulu  semer  des  troubles  dans  la  province 
de  Toulouse  et  déposséder  le  roi  de  ses  droits  sur  la  ville  de 
Pamiers.  Le  conseil  d'État  jugea  que  Bernard  devait  être  empri- 
sonné et  dépouillé   de  sa  charge  ;  mais  comme  de  pareilles 
mesures  contre  les  clercs  ne  pouvaient  être  prises  par  un  tri- 
bunal civil,  et  comme  l'évêque  se  hâta  de  protester  contre  la 
compétence  de  l'assemblée,  le  roi  déclara  qu'il  enverrait  des 
ambassadeurs  au  pape,  et  pendant  ce  temps  il  commit  Bernard 
à  la  garde  de  son  métropolitain  l'archevêque  de  Narbonne,  pour 
le  mettre  par  là  dans  l'impossibilité  de  nuire.  Craignant  d'as- 
sumer une  trop  grande  responsabilité  visà-vis  du  pape,  Philippe 
ne  voulait  pas  paraître  retenir  lui-même  l'évêque  en  prison; 
aussi  le  faisait-il  garder  par  des  clercs  -, 

Drumann  a  démontré  que  le  roi  de  France  ne  députa  pas 
alors  Pierre  Flotte  au  pape  et  que  Boniface  apprit  tout  ce  qui 
venait  de  se  passer  par  Bernard  Saisset  lui-même  ou  par  une 
lettre  de  son  métropolitain.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  pape  écrivit  à 
Pliihppe  le  Bel,  à  la  date  du  5  décembre  1301,  pour  lui  faire  con- 
naître son  vif  mécontentement  et  pour  lui  ordonner  de  remettre 
immédiatement  l'évêque  en  liberté  et  de  lui  rendre  tous  les  biens 
qui  avaient  été  confisqués. 

Dans  une  seconde  lettre,  le  pape  manda  à  l'archevêque  do  Nar- 
bonne de  rendre  immédiatement  la  liberté  à  Bernard  Saisset,  no- 
nobstant les  ordres  contraires  qu'il  pourrait  avoir  reçus  de  la 
part  du  roi,  et  de  lui  permettre  de  se  rendre  à  Rome  *.  Ce  même 
jour  encore,  Boniface  YIII  écrivit  ce  qui  suit  à  tous  les  évêques 
chanoines,  docteurs  en  théologie  et  magistri  du  droit  canon  et 
du  droit  civil  en  France  :  «  Il  était  venu  à  sa  connaissance  et  eux 
aussi  savaient  certainement  que  le  roi  Philippe  et  ses  employés 
opprimaient,  lésaient  et  maltraitaient  de  diverses  manières  les 
prélats,  les  églises  et  les  personnes  d'église,  de  même  que  les 
nobles,  les  communes  [communitates]  et  le  peuple.  Aussi,  avait- 
il  décidé,  conjointement  avec  les  cardinaux,  qu'il  ferait  venir  au- 
près de  lui  ceux  auxquels  il  écrivait;  aussi  ordonnait- il  qu'au 

(1)  Raynald,  1301,  26  sq.  —  Drumann,  a.  a.  0.  Thl.  II,  S.  4.  12.  —  Bouta- 
Ric,  1.  c.  p.  103  sq.  —  ToSTi,  1.  c.  t.  II,  p.  124-127.  Daas  son  Histoire  du  dif- 
férend, etc.,  p.  621-662,  Dupuy  a  écrit  une  dissertation  particulière  sur  tout 
ce  qui  s'est  passé  à  l'égard  de  Bernard  Saisset. 

(2)  Raynald,  1301.  28.  —  Tosii,  1.  c.  t.  II,  p.  128. 
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plus  tard  au  i"  novembre  suivant  (1302)  les  évêques,  docteurs 
et  magistri  vinssent  en  personne  le  trouver  ;  les  chapitres  pour- 
raient se  faire  représenter  par  des  procureurs;  comme  ils  étaient 
dévoués  au  roi  et  que  celui-ci,  de  son  côté,  les  affectionnait,  il 
désirait  avoir  leurs  conseils  pour  décider  ensuite  et  pour  régler 
ce  qui  lui  paraîtrait  le  meilleur  pour  l'honneur  de  Dieu  et  pour 
celui  de  l'Église,  pour  assurer  la  liberté  de  l'Église,  pour  la  ré- 
forme du  roi  et  du  royaume,  pour  empêcher  le  retour  des  an- 
ciens abus  et  enfin  pour  organiser  un  bon  gouvernement.  »  Le 
pape  terminait  en  disant  qu'il  avait  également  invité  le  roi  à 
comparaître  soit  en  personne,  soit  par  des  représentants.  Les 
abbés  de  Gîteaux,  de  Gluny,  de  Prémontré,  de  Saint-Denis  et  de 
Marmoutier  reçurent  des  invitations  analogues.  Le  pape  avait 
également  défini  la  manière  dont  on  devait  s'excuser  dans  le  cas 
où  l'on  se  trouverait  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  près  de 
lui.  Il  ne  fit  d'exception  qu'en  faveur  des  docteurs  et  des  ma- 
gistri de  Paris,  en  autorisant  quelques-uns  d'entre  eux  à  rester 
pour  que  l'enseignement  ne  cessât  pas  d'être  donné  ^. 

La  veille,  c'est-à-dire  le  4  décembre  1301,  Boniface  avait  signé 
la  bulle  Salvator  mimdi,  dans  laquelle  il  retirait  au  roi  de 
France  tous  les  privilèges  qu'il  lui  avait  accordés,  particulière- 
ment pour  les  temps  de  guerre  et  afin  de  défendre  son  empire. 
Pour  justifier  sa  décision,  le  pape  disait  qu'on  avait  abusé  de  ces 
privilèges  pour  molester  les  églises  et  les  clercs  et,  en  outre,  parce 
que  la  guerre  était  finie.  Il  se  montrait  du  reste  disposé  à  rendre 
à  Philippe  le  Bel  quelques-unes  de  ces  concessions,  et  par  la 
lettre  [Nuper  ex  rationabilibus)  datée  du  5  décembre  et  qu'ac- 
compagnait la  bulle,  il  exhortait  Philippe  à  prendre  en  bonne 
part  ces  mesures  auxquelles  le  Saint-Siège  ne  s'était  arrêté  que 
pour  le  bien  général  ^. 

Cette  même  date  du  5  décembre  1301  se  trouve  en  tête  de  la 
célèbre  bulle  Ausculta  fdi.  Clément  V  fit  plus  tard  effacer  plu- 
sieurs passages  de  cette  bulle  dans  l'exemplaire  des  archives 


(1)  Raynald,  1301,  29.  —  Dupuy,  Actes  et  preuves,  p.  53  et  54.  —  Drumann 
a.  a.  0  Thl.  II  S.  15f. 

(2)  Raynald,  1301,  30.—  Dupuy,  1.  c.  p.  42.  —  Tosti,  1.  c.  t.  II,  p.  12S  et 
298.  —  Drumann,  a.  a.  0.  Thl.  II,  S.  17,  18.  A  la  demande  de  Philippe  le  Bel, 
Clément  V  fit  retirer  la  bulle  Salvator  nnmcli  des  archives  pontificales  ;  mais 
il  s'en  trouva  un  autre  exemplaire  dans  un  Codex  de  la  bibliothèque  de  Saint- 
Victor,  à  Paris.  Cf.  Bul^eus,  Hisl.  univers.  Paris  ,  t.  IV,  p.  5.  —  Spond.\nus, 
ad  ann.  1301,  9.  —  Natal.  Alex..I.  c.  Diss.  IX,  art.  2,  2. 
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pontificales;  mais,  comme  la  bibliothèque  de  Saint- Victor  en 
possédait  un  exemplaire  complet  et  sans  rature,  nous  pourrons 
dans  la  traduction  qui  suit  donner  tout  le  texte  en  mettant  entre 
des  parenthèses  les  parties  que  Clément  V  a  fait  effacer.  On  cons- 
tatera facilement  que  ce  sont  les  passages  qui  avaient  dû  le  plus 
blesser  Philippe  ^ . 

Voici  la  bulle  :  «  Écoute,  très-cher  fils,  les  prescriptions  de  ton 
père;  prête  l'oreille  de  ton  cœur  aux  enseignements  du  maître, 
de  celui  qui  représente  la  personne  du  seul  Maître  et  Seigneur  ; 
accepte  aussi  avec  docilité  les  exhortations  de  la  sainte  Mère  l'É- 
glise et  sois  attentif  à  les  mettre  en  pratique  (afin  que  tu  re- 
viennes avec  un  cœur  repentant  à  Dieu  dont  tu  t'es  éloigné  par 
négligence  ou  par  suite  de  mauvais  conseils,  et  afin  que  tu  te 
conformes  dévotement  à  ses  prescriptions  et  aux  nôtres).  Oui, 
c'est  à  toi  que  s'adresse  notre  discours,  c'est  à  toi  que  l'amour 
maternel  se  manifeste,  c'est  à  toi  que  nous  présentons  le  doux 
sein  de  ta  Mère.  Après  être  né  une  seconde  fois  par  le  saint  bap- 
tême, tu  es  entré  dans  l'arche  du  véritable  Noé,  en  dehors  de  la- 
quelle nul  ne  peut  être  sauvé,'c'est-à-dire  dans  l'Église  cathohque, 
cette  unique  fiancée  du  Christ,  dans  laquelle  le  vicaire  du  Christ 
et  le  successeur  de  Pierre  possède  la  primauté.  Comme  les  clefs 
du  royaume  du  ciel  lui  ont  été  remises,  il  se  trouve  établi  par 
Dieu  juge  des  vivants  et  des  morts,  et  sa  mission  est  de  siéger 
sur  le  trône  de  la  justice  pour  combattre  tout  ce  qui  est  mauvais. 
La  tête  de  cette  fiancée  est  le  pape  romain,  et  elle  n'a  pas  plu- 
sieurs têtes,  comme  pourrait  en  avoir  un  monstre,  car  elle  est 
sans  souillure,  etc.  (Voici,  mon  fils,  pourquoi  je  suis  forcé  de  te 
tenir  ce  langage.  Nonobstant  nos  faibles  mérites,  Dieu  nous  a 
établi  sur  les  rois  et  sur  les  royaumes.  Il  nous  a  imposé  le  joug 
de  la  captivité  apostolique  ^,  pour  édifier  et  pour  planter,  pour 
affermir  ce  qui  vacille,    gaérir  ce   qui    est  malade,   retrouver 


(1)  Raynald(1301,  31  sqq.)  donne  une  copie  de  l'exemplaire  raturé;  mais 
à  Tannée  1311,  33-34,  il  donne  les  passages  qui  avaient  été  rayés.  Le  texte 
complet  se  trouve  dans  le  Bullarium  Magnum,  Luxb.  1730,  t.  IX,  p.  121.  — 
DupuY,  1.  c.  p.  48,  et  Bul.eus,  1.  c.  p.  7.  Dans  les  pièces  justificatives  (II, 
299),  Tosti  n'a  donné  que  la  bulle  avec  les  ratures.  Dans  son  texte  au  con- 
traire (p.  129  sqq.),  il  traduit  la  bulle  entière,  mais  il  a  soin  de  laisser  de 
côté  les  passages  les  plus  embarrassants;  ceux,  par  exemple,  où  le  pape 
Boniface  compare  Philippe  le  Bel  à  une  couleuvre  ou  à  l'idole  de  Baal.  11  était 
facile  à  Tosti,  après  de  telles  omissions,  de  déclarer  que  la  bulle  était  mo- 
dérée (p. 131). 

(2)  Allusion  au  titre  Servus  servorum  Deii 
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ce  qui  est  perdu,  etc.  Ne  permols  donc  pas,  ô  très-cher  fils, 
que  l'on  vienne  te  répéter  que  tu  n'as  pas  de  supérieur  et  que 
tu  ne  dois  pas  te  soumettre  à  celui  qui  se  trouve  au  sommet 
de  la  hiérarchie  ecclésiastique.  Celui  qui  pense  de  cette  façon  est 
un  insensé,  celui  qui  le  soutient  obstinément  est  un  mécréant 
et  n'appartient  pas  à  bergerie  du  bon  Pasteur.  Quoique  notre 
devoir  soit  de  veiller  au  salut  de  tous  les  rois  et  de  tous  les 
princes,  nous  voulons  remplir  vis-à-vis  de  toi  les  obligations  de 
notre  charge  avec  d'autant  plus  d'empressement  que,  dans  les 
diverses  situations  où  nous  nous  sommes  trouvé,  nous  t'avons 
toujours  aimé  d'un  amour  paternel,  toi,  ta  maison  et  ton 
royaume;  nous  ne  devons  faire  autre  chose  que  de  te  faire  con- 
naître sans  ambages  ce  qui,  dans  toi,  blesse  et  offense  les  yeux 
de  la  justice  divine,  l'oppression  dont  tu  te  rends  coupable  vis-à- 
vis  de  tes  sujets,  les  torts  que  tu  causes  aux  églises,  aux  clercs 
et  aux  laïques,  le  scandale  que  tu  donnes  par  ta  conduite  tyran- 
nique  vis-à-vis  des  pairs,  des  comtes,  des  barons,  des  autres 
nobles,  des  communes  et  du  peuple  du  royaume.  Nous  t'avons 
déjà  à  plusieurs  reprises  engagé  à  changer  de  vie,  et  cela  avec 

un  langage  plein  de  charité Mais  il  nous  faut  constater  avec 

tristesse  que  tu  as  accumulé  les  fautes  et  qu'elles  sont  devenues 
pour  toi  une  habitude.  Voici  des  exemples  à  l'appui  de  ce  que 
nous  avançons  :  Quoiqu'il  soit  tout  à  fait  clair  et  incontes- 
tablement fondé  en  droit  que  le  pape  possède  le  pouvoir  su- 
prême et  principal  sur  toutes  les  dignités  personnelles,  bénéfices, 
canonicats  et  prébendes  qui  viennent  à  vaquer  et  que  tu  ne  peux 
les  donner  en  aucune  façon  ;  que  nul  ne  peut  obtenir  une  pareille 
place,  grâce  à  une  collation  de  ta  part,  s'il  n'a  l'assentiment  du 
Siège  apostolique,  tu  ne  veux  cependant  pas  accepter  les  colla- 
tions faites  canoniquementpar  ce  Siège  apostolique,  et  tu  pré- 
tends qu'elles  ne  sauraient  primer  les  tiennes.  Tu  te  fais  juge 
dans  ta  propre  cause;  tu  es  en  même  temps  accusateur  et  juge, 
et  si  tu  te  crois  lésé  par  quelqu'un,  tu  refuses  avec  dédain  de  le 
faire  juger  par  ses  juges  naturels,  même  lorsque  l'accusé  est  un 
ecclésiastique.  Tu  ne  permets  pas  non  plus  que  l'on  se  plaigne 
des  abus  et  des  exactions  provenant  de  toi  ou  de  tes  employés,  et 
tu  étends,  au  mépris  de  la  justice,  tes  mains  cupides  sur  les 
biens  et  sur  les  droits  de  l'Église.  Pour  des  affaires  personnelles 
ou  bien  pour  des  droits  et  pour  des  biens  que  tu  n'as  pas  donnés 
en  fiefs,  tu  fais  comparaître  devant  ton  tribunal  des  prélats  et 
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d'autres  ecclésiastiques  ;  tu  les  persécutes,  tu  leur  enlèves  des 
dîmes,  quoique  les  laïques  n'aient  aucun  pouvoir  sur  les  clercs. 
Tu  ne  permets  pas  d'employer  le  glaive  ecclésiastique  contre 
les  oppresseurs  des  clercs,  tu  empêches  les  supérieurs  ecclésias- 
tiques d'exercer  leur  juridiction  sur  les  couvents  et  sur  les 
églises  que  tu  as  pris  sous  ta  giiardia  ou  custodia.  Tu  as  telle- 
ment appauvri  par  tes  exactions  l'Église  de  Lyon,  qui  n'appar- 
tient pas  à  ton  royaume  et  dont  nous  connaissons  irès-bien  les 
privilèges,  puisque  nous  avons  été  autrefois  chanoine  de  cette 
église,  qu'elle  ne  peut  plus  s'en  relever.  Tu  perçois  dans  une  pro- 
portion tout  à  fait  injuste  les  revenus  des  églises  cathédrales  va- 
cantes, que  tu  t'adjuges  en  vertu  de  ce  que  l'on  appelle  le  droit  de 
la  régale  ;  ce  qui  devrait  être  respecté  est  enlevé,  et  ce  sont  les 
bergers  qui  deviennent  les  loups,  etc..  Les  clercs,  et  non  pas  seu- 
lement ceux  qui  appartiennent  à  ton  royaume,  mais  aussi  ceux 
qui  ne  font  que  le  traverser  et  qui  sont  étrangers,  ne  peu- 
vent pas  emporter  de  France  leurs  biens  meubles.  Nous  ne  di- 
rons rien  de  l'altération  des  monnaies  ^  et  des  autres  exactions 
dont  tu  te  rends  coupable  vis-à-vis  de  tes  sujets.  Beaucoup  de 
plaintes  sont  pour  ce  motif  parvenues  jusqu'à  nous,  et  ce  sont  là 
des  choses  connues  du  monde  entier.  Les  Églises  de  France,  qui 
florissaient  jusqu'ici  dans  la  liberté  et  dans  le  calme,  sont  deve- 
nues tes  tributaires,  ainsi  qu'en  témoigne  le  cri  de  douleur  que 
leur  arrache  une  insupportable  persécution.  Tu  sais  que  pour 
toutes  ces  choses  nous  nous  sommes  déjà  souvent  adressé  à  Dieu 
et  à  toi-même,  espérant  que  tu  t'amenderais;  mais,  semblable  à 
une  sourde  couleuvre,  tu  n'as  pas  prêté  l'oreille.  Après  tout  cela 
nous  avions  bien  le  droit  d'en  venir  aux  armes,  de  saisir  le 
carquois  et  les  flèches  ;  mais  nous  avons  voulu  te  prévenir  avant 

de  le  faire,  afin  que  tu  évites  la  punition  qui  t'attend Afin 

qu'un  trop  long  silence  ne  nous  rende  pas  nous-même  complice 
de  tes  fautes,  afin  que  Dieu  ne  nous  redemande  pas  ton  âme, 
afin  que  le  soin  que  nous  devons  avoir  de  toi  [custodia  tui)  en 
vertu  de  notre  charge  apostolique  ne  devienne  pas  pour  nous 
une  cause  de  perdition,  nous  inspirant  de  notre  amour  paternel 
et  après  en  avoir  délibéré  avec  nos  frères,  nous  avons  invité  à  se 


-^'1 


(1)  Sous  S.  Louis  une  once  d'argent  donnait  2  livres  16  sous;  sous  Phi- 
lippe le  Bel  on  la  fit  monter  jusqu'à  8  livres  10  sous.  Les  monnaies  n'avaient 
en  réalité  qu'un  tiers  de  leur  valeur  nominale.  Cf.  DRUiMAiSN,  a.  a.  0.  Thl.  II, 
S. 165^ 
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rendre  auprès  de  nous,  jusqu'au  1"  novembre,  les  évêques  de 
France,  les  abbés  de  Cîleaux,  de  Cluny,  de  Prémontré,  de  Saint- 
Denis  et  de  Marmoutier,  ainsi  que  les  chapitres  des  églises  ca- 
thédrales de  ton  royaume,  les  magistri  en  théologie  ainsi  que 
ceux  en  droit  canon  et  en  droit  civil,  et  quelques  autres  ec- 
clésiastiques originaires  de  France,  afin  que  nous  nous  con- 
sultions avec  ces  personnes  qui  ne  sauraient  t'être  suspectes, 
qui  te  sont,  au  contraire,  agréables,  qui  t'aiment  et  qui  aiment 
ton  royaume,  afin  que  nous  nous  consultions,  dis-je,  avec  ma- 
turité, sans  précipitation,  sur  les  questions  en  litige  et  sur 
d'autres  encore,  et  pour  que  nous  prescrivions  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  l'extirpation  des  abus,  pour  le  salut  et  pour  la 
bonne  administrat'on  du  royaume  *.  Si  tu  crois  que  l'on  doive 
s'occuper  d'affaires  qui  te  concernent,  tu  pourras  te  rendre  en 
personne  dans  la  susdite  assemblée,  ou  bien  t'y  faire  repré- 
senter par  des  fondés  de  pouvoir  munis  de  tes  instructions  ; 
mais  quand   même  tu  n'y  paraîtrais  pas  et  quand  même  tu 

n'enverrais  personne,  on  passera  outre  avec  l'aide  de  Dieu 

Quelques-uns  disent,  pour  t'excuser,  que  toutes  ces  mesures  ne 
sont  pas  de  toi,  mais  qu'elles  viennent  de  très-mauvais  conseil- 
lers. Mais  précisément  ce  fait  que  tu  as  de  mauvais  conseillers  est 
tout  à  fait  inexcusable.  Ce  sont  de  mauvais  conseillers  qui  t'ont 
inspiré  des  choses  fausses  et  insensées.  Ce  sont  eux  qui  dévorent 
les  sujets  du  royaume;  c'est  pour  eux  et  non  pour  toi  que  les 
abeilles  préparent  leur  miel;  ils  sont  comme  ces  portes  déro- 
bées qui  permettaient  aux  serviteurs  de  Baal  d'emporter  secrè- 
tement les  offrandes  présentées  par  le  roi  ^  ;  ce  sont  eux  qui 


(1)  Dameerger  (Bd.  XII,  394)  écrit  :  «  Jamais  Boniface  VIII  n'aurait  été  si 
simple  de  dire  sans  détom-  au  roi  que  le  concile  se  réunissait  pour  ce  motif, 
c'est-à-dire  à  cause  de  lui  et  de  ses  employés.  »  Et  plus  loin  :  «  On  comprend 
que  Philippe  ,  de  môme  que  tout  autre  roi  auquel  on  aurait  écrit  dans  ce 
sens,  eût  pris  le  parti  de  ne  pas  envoyer  de  députés  à  ce  concile ,  mais  eût 
regardé ,  au  contraire ,  cette  assemblée  comme  une  réunion  coupable  du 
crime  de  lèse-majesté.  »  C'est-à-dire  que  Uamberger  déclare,  sans  le  prouver 
en  aucune  façon,  que  la  bulle  Axisculla  fili  est  apocryphe.  Or ,  comme  il^est 
parfaitement'proLivé  qu'elle  est  authentique  ,  il  résulte  de  là  que  toute  l'ar- 
gumentation de  Damberger  est  un  pavé  lancé  à  la  tète  de  Boniface,  et  un 
pavé  comme  jamais  les  gallicans  les  plus  outrés  n'en  ont  lancé. 

(î)  DaiNIel  (XiV,  1 1  sqq.)  raconte  que  les  prêtres  de  l'idole  babylonienne 
de  Baal  entraient  dans  le  temple  par  de  petites  portes  dérobées  (  ahscondita 
ostiola),  emportaient  les  olîrandes  présentées  au  dieu,  et  prétendaient  en- 
suite que  c'était  Baal  qui  les  avait  consommées.  Gomme  Baal  s'écrit  et  se 
prononce  Bel  dans  la  Bible  ,  ne  pourrait-on  pas  dire  que  le  pape  Boniface  a 
voulu  jouer  sur  le  surnom  de  Philippe?  Dans  le  texte  même  de  cette  phrase, 
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abusent  de  ta  protection  pour  voler  ton  bien  et  celui  des  autres, 
ou  qui,  sous  l'apparence  de  la  justice,  oppriment  tes  sujets  et  les 

églises) Afin  que  tu  ne  croies  pas  que  j'ai  oublié  la  terre 

sainte,  je  te  rappellerai,  ô  mon  fils,  que  tes  aïeux,  sur  les  traces 
desquels  tu  devrais  marcher,  sacrifièrent  autrefois  leur  vie  et 
leurs  biens  dans  l'intérêt  de  la  terre  sainte,  qui  maintenant, 
grâce  aux  Sarrasins,  grâce  aussi  à  l'indifférence  des  chrétiens 
(pour  cette  dernière  raison  surtout),  grâce  à  la  tienne  et  à  celle  des 
autres  rois,  a  été  perdue  pour  nous,  sous  ton  gouvernement,  Jé- 
rusalem crie  vers  les  serviteurs  de  Dieu,  raconte  sa  misère  et 
demande  du  secours.  Si  donc  tu  es  le  fils  de  Dieu,  prends  pitié 
de  sa  douleur.  Les  Tartares,  les  païens  et  les  autres  infidèles  vien- 
nent à  son  secours,  et  il  n'y  a  à  rester  indifférents  que  ceux  qui 
ont  été  rachetés  par  le  sang  du  Christ,  etc.  » 

Cette  bulle  est  datée,  il  est  vrai,  du  5  décembre  1301  ;  mais 
même  après  cette  date,  elle  fut  encore  discutée  dans  le  consis- 
toire et  ne  fut  apportée  en  France  qu'au  commencement  de 
l'année  suivante  par  Jacques  de  Normans,  archidiacre  de  Nar- 
bonne.  Lorsque  le  10  février  13()2,  l'archidiacre,  ayant  obtenu 
une  audience  du  roi,  commença  à  lire  la  bulle  en  présence  de 
quelques  témoins,  le  comte  d'Artois,  cousin  du  roi,  la  lui  arracha 
des  mains  et  la  jeta  au  feu;  c'était  préluder  à  cette  tactique  du 
gouvernement  français,  qui  imagina  de  faire  disparaître  la  bulle 
authentique  et  d'en  faire  circuler  à  la  place  une  autre  apocryphe. 
Comme  Jacques  de  Normans  était  chargé  d'adresser  au  haut  clergé 
de  France  une  copie  de  la  bulle  Ausculta  fili,  on  eut  soin  de  s'em- 
parer aussi  de  cette  copie,  et  peut-être  détruisit-on  aussi  dans 
cette  circonstance  une  seconde  lettre  pontificale,  Secundum  di- 
vinà  qui,  sous  la  menace  de  l'interdit,  ordonnait  qu'on  mît  en 
liberté  l'évêque  de  Pamiers  ''. 

La  bulle  apocryphe  publiée  en  France,  au  heu  de  la  bulle  au- 
thentique, est  ainsi  conçue:  Bonifacius  episcopiis,servus  servorum 
Dei,Philippo^  Francorum  regi.Deum  time  et  mandata  ejus  obser- 
va. Scire  te  volumus  quod  in  spiritualibus  et  temporalibus  nobis 
subes.  Beneficiorum  et  prœbendarum  ad  te  collatio  nulla  spectat, 
et  si  aliquorum  vacantium  custodiam  haheas,  fructus  eorum  suc- 

au  lieu  de  securiora  hosiilia  ,  qui  n'a  pas  de  sens,  il  faut  lire  securiora  ou  se- 
CTGtiovct  ostiolct, 

(1)  BouTARiG,  i.  c.  p.  106.  —  Raynald  ,  1301  ,  32,  —  Drujiann  ,  Thl.  II, 
S.  27  f. 
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cessoribus  reserves;  et  si  quœ  contulisti,  collationem  hujusmodi 
\irritam  decrevùmis,  et  quantum  de  facto  processerit^  revocamiis. 
Aliud  autem  credentes  hœreticos  reputamus  * ,  Dès  que  Boniface 
et  les  cardinaux  eurent  connaissance  de  ce  document,  ils  s'em- 
pressèrent de  le  déclarer  apocryphe,  et  maintenant  tout  le  monde 
lest  d'accord  pour  le  regarder  comme  une  pièce  non  authentique. 
Il  est  bien  probable  aussi  que  Pierre  Flotte  a  été,  ainsi  que  Bo- 
|niface  l'affirmait,  l'auteur  de  ce  faux,  et  certainement  au  vu  et 
jsu  du  roi  ^.  On  a  prétendu  en  revanche  que  la  lettre  apocryphe 
Isa  distinguait  seulement  pour  la  forme,  mais  non  pas  pour  le 
Ifond,  des  bulles  authentiques  Ausculta  fili,  Unam  sanctam  et 
\Super  Pétri  solio.  Le  document  faux  mettait  seulement  un  peu 
îplus  en  relief  ce  qu'il  y  avait  de  blessant  pour  le  roi  ^. 

Nous  parleroQS  plus  tard  des  deux  bulles  Unam  sanctam  et 
Super  Pétri  solio  ;  mais  examinons  maintenant  si  la  bulle  au- 
thentique Ausculta  fili  et  la  fausse  bulle  Deum  time  sont  iden- 
tiques pour  le  fond. 

a)  Boniface  n'émet  nulle  part  d'une  façon  absolue  et  sans  au- 
cune restriction  ce  principe,  que  les  rois  doivent  lui  être  soumis 
in  temporalibus .  Il  est  vrai  qu'il  y  a  ce  passage  dans  la  bulle 
Ausculta  :  «  Ne  permets  pas,  ô  mon  fils,  que  l'on  vienne  te  ré- 
péter que  tu  n'as  pas  de  supérieur  et  que  tu  ne  dois  pas  te  sou- 
mettre à  celui  qui  est  au  sommet  de  la  hiérarchie.  »  Mais  tout  le 
contexte,  de  même  que  les  explications  données  par  Boniface 
lui-même,  prouvent  qu'il  s'agit  d'une  subjectio  du  roi  ratione 
peccati.  Ce  ne  sont  pas  les  actes  du  gouvernement  qui  sont  d'une 
manière  générale  justiciables  du  tribunal  du  pape,  ils  ne  le  sont 
qu'en  tant  qu'ils  entraînent  avec  eux  un  péché.  Il  y  a  là  une  dif- 
férence essentielle  qu'il  ne  faut  pas  oublier;  car,  aujourd'hui 
même,  dans  une  organisation  politique  toute  nouvelle,  quelque 
indépendant  que  soit  un  roi  catholique  vis-à-vis  de  l'Église, 
quand  il  s'agit  des  affaires  de  son  gouvernement  [in  tempo- 
ralibus)y  on  peut  dire  néanmoins  que  s'il  commet  des  péchés 
dans  sa  manière  de  gouverner,  il  se  trouve,  jusqu'à  un  cer- 
jtain  point,  justiciable  de  son  confesseur.  Celui-ci  a  le  droit  et 


(1)  DuPUY,  1.  c.  p.  44.  —  Bullar.  magnum,  t.  IX,  p.  120. 

(2)  Drumann,  a.  a.  0.  ThI.  Il,  S.  24-26.—  Boutarig,  1,  c.  p.  106,  Hist.  lia. 
de  la  France,  t.  XXIV,  1862,  p.  148. 

(3)  Drumann,  a.  a.  0.  S.  23. 
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le  devoir  de  lui  adresser  des  exhortations,  de  le  blâmer,  de  lui  ^ 
imposer  des  pénitences,  et  cela,  non  pas  seulement  quand  il  \ 
s'accuse  de  ses  fautes,  mais  aussi  lorsqu'elles  sont  notoires.  Or,  ! 
durant  tout  le  moyen  âge,  le  pape  s'est  regardé  comme  le  direc- 
teur spirituel  des  princes  chrétiens.  En  1204,  dans  une  lettre 
aux  évêques  de  France,  Innocent  III  avait  établi  les  mêmes  prin-  I 
cines  et  fait  la  même  distinction;  il  protestait  qu'il  ne  voulait  en 
aucune  sorte  affaiblir  la  juridiction  du  roi  de  France  sur  ses  j 
vassaux  et  qu'il  ne  voulait  pas  juger  de  feudo  (c'est-à-dire  pour 
ce  qui  concernait  les  fiefs),  mais  bien  de  peccato.  Tout  le  monde  < 
savait  qu'il  était  de  la  charge  du  pape  de  blâmer  les  chrétiens  | 
s'ils  se  rendaient  coupables  de  fautes  mortelles  et  de  les  punir,  ' 
si  cela  était  nécessaire,  sans  en  excepter  les  rois.  Innocent  IV  : 
avait  dit  dans  le  même  sens  en  1246,  que  l'Église  avait  incontes- 
tablement le  droit  de  juger  spiritualité?'  de  temporalibus.  \ 

Après  avoir  établi  cette  différence  essentielle  dans  les  /jrm-  1 
cipes,  il  faut  avouer  cependant  que  quelques  passages  de  la' 
bulle  Ausculta  fili  permettent  de  se  demander  si  Boniface  ne 
s'adjugeait  pas  une  supériorité  sur  les  rois  pour  tout  ce  qui  con- 
cernait leur  gouvernement.  Ainsi  il  prétend  avoir  reçu  de  Dieu 
d'une  manière  générale  un  droit  qui  s'étend  sur  tous  les  rois  et 
sur  tous  les  royaumes  ad  evellendum,  destruendum^  disperden- 1 
dum,  dissipandu?n,  œdificandum  atqiie  playitandum,  et  il  ap- : 
pelle  auprès  de  lui  les  prélats  français  pour  les  consulter  et  pour  ! 
ordonner  [tractare  et  ordinare)  ce  qui  lui  paraîtra  utile  pour  la| 
réforme  des  abus  et  pour  la  bonne  administration  du  royaume 
[ad  bonum  et  prosperum  regimen  regni).  Or  celui  qui,  dans  un 
royaume,  a  le  droit  d'ordonner,  de  renverser,  de  constituer  etj 
de  veiller  à  la  bonne  administration,  est  en  réalité  le  chef  de  ce 
royaume. 

b)  Gomme  second  principe,  la  bulle  apocryphe  Deum  time  in-! 
terdit  au  roi  la  collation  des  bénéfices,  prébendes,  etc.  A  pre- 
mière vue,  la  hiûle  Ausculta  paraît  émettre  la  même  maxime  dans 
ce  passage  :  Ad  te  ejusmodi  ecclesiarum...  et  bene/îciorum  col- 
latio  non  potést  quovnodolihei pertinere  necpertinet.  Mais  ce  qu'il' 
y  a  de  trop  absolu  est  immédiatement  atténué  par  cette  addition  :j 
Sine  authoritate  vel  consensu  apostolicœ  sedis.  Et,  en  effet,  le- 
sentiment  du  pape  était  que  le  Siège  apostolique  avait  accordé  àj 
plusieurs  princes  chrétiens  la  collation  d'un  grand  nombre  de 
bénéfices  et  que,  dans  la  pratique,  ils  pouvaient,  en  effet,  les  con- 
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férer,  quoique  eii  principe  cotte  collation  appartînt  à  l'Église. 

c)  En  troisième  lieu,  la  bulle  apocryphe  fait  dire  au  pape  :  «  Si 
tu  as  l'administration  de  quelques  églises  vacantes,  tu  dois  en 
garder  les  revenus  pour  les  titulaires  qui  seront  nommés.  »  Rien 
de  semblable  ne  se  trouve  dans  la  bulle  Ausculta,  car  Boniface 
se  contente  de  condamner  l'abus  des  droits  de  régale  qu'avait  le 
roi  et  ne  demande  nulle  part  qu'on  mette  en  vigueur,  à  l'égard 
des  revenus  perçus  pendant  l'intérim,  la  j  urisprudence  de  la  bulle 
Deiim  time. 

cl)  Est  également  sans  fondement  cette  quatrième  phrase  : 
«  Si  tu  as  donné  de  pareilles  places  au  moment  où  elles  étaient 
vacantes,  cette  collation  est  de  nulle  valeur,  etc.  » 

e)  Enfin,  ces  derniers  mots  :  Aliud  autem  credentcs,  etc.,  ne 
correspondent  en  aucune  façon  aux  dernières  lignes  de  la  bulle 
Ausculta  fdi. 

Le  faussaire  a  réuni  pêle-mêle  en  cet  endroit  quelques  lam- 
beaux de  phrase  de  la  bulle  authentique,  par  exemple  :  Desipit 

qui  sicsapitj qui  contrarium  suadet  est  contrarius  veritati, 

poui'  mieux  atteindre  le  but  qu'il  se  proposait.  Ce  but  n'était  autre 
que  d'exciter  l'orgueil  national  des  Français,  en  répandant  ce  pré- 
tendu spécimen  des  prétentions  exorbitantes  du  pape.  C'est 
aussi  là  ce  qui  est  arrivé.  Le  mécontentement  de  milliers  de  per- 
sonnes à  cause  du  mauvais  gouvernement  du  roi  disparut  pour 
ainsi  dire,  lorsque  l'on  crut  qu'il  s'agissait  de  défendre  l'indé- 
pendance et  l'honneur  de  la  couronne  de  France. 

D'après  Jean  Yillani,  le  nonce  du  pape  avait  reçu  la  mission, 
pour  le  cas  où  le  roi  ne  se  soumettrait  pas,  et  en  particulier  ne 
rendrait  pas  la  liberté  à  l'évéque  de  Pamiers,  d'excommunier 
Philippe  le  Bel,  de  délier  ses  sujets  de  l'obéissance  qu'ils  lui 
devaient  et  de  déclarer  enfin  que  le  royaume  revenait  au  Saint- 
Siège  (!).  Les  autres  documents  originaux  se  taisent  sur  ce  point, 
et  la  donnée  de  Villani  n'est  probablement  qu'une  légende  pro- 
venant de  ce  que  la  bulle  Secundum  divina  menaçait  en  effet  le 
roi  de  l'excommunier  s'il  retenait  plus  longtemps  en  prison  l'é- 
véque de  Pamiers.  Après  avoir  reçu  cette  dernière  bulle  et  aussi 
pour  gagner  le  clergé,  Philippe  le  Bel  remit  l'évéque  de  Pamiers 
au  nonce  du  pape,  en  leur  enjoignant  à  l'un  et  à  Pautre  de  quitter 
le  royaume  dans  le  plus  bref  délai  ^ 


(1)  Drumakn,  a.  a,  0.  Thl.  M.  S.  32. 

T.  IX.     1; 
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Après  avoir,  au  moyen  de  la  fausse  bulle  Deum  time,  ameuté 
en  France  tous  les  esprits  contre  Rome  et  après  les  avoir  ainsi 
rattachés  au  parti  du  roi,  on  imagina  une  réponse  faile  par  ce  der- 
nier au  Saint-Siège,  réponse  insolente  au  plus  haut  degré,  calculée 
pour  produire  de  l'effet  et  tout  à  fait  de  nature  à  augmenter  les 
dispositions  hostiles  qui  existaient  à  l'égard  de  Rome.  Yoîci  cette 
réponse  :  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  Bonifacio  se  ge- 
renti  pro  summo  Pontifice  saliitem  modicam  seu  nullam.  Sciât 
maxima  tua  fatidtas^  in   iemporalibus  nos  alicui  no7i  subesse, 
ecclesiariim  et  prœbendarum  vacantium  collationes  ad  nos  jure 
regio  pertinere,  fructus  eorum  nostros  facere,  collationes  a  nobis 
hactenus  fadas  et  in  posterum  faciendas  fore  validas  et  in  prœ- 
teritiun  et  futurum,  et  earum  posse&sores  contra  07nnes  viriliter 
nos  tueri.  Secus  autem  credentes  fatuos  et  démentes  reputamus  ' . 
Pour  celui  qui  ne  voyait  pas  derrière  la  coulisse,  c'est-à-dire 
pour  des  millions  de  Français,  une  lettre  rédigée  avec  une  si  au- 
dacieuse effronterie  devait  faire  regarder  le  roi  comme  un  vail- 
lant homme  et  Boniface  comme  un  injuste  et  dangereux  agres- 
seur des  droits  de  la  couronne  et  du  royaume;  et,  d'un  autre 
côté,  il  est  bien  évident  que  Philippe  le  Bel  se  garda  de  faire 
remettre  à  Rome    officiellement  un  document  tout  à  fait  en 
désaccord  avec  les  traditions  diplomatiques,  d'autant  mieux  que 
ce  n'était  pas  une  réponse  à  la  bulle  Ausculta  fdi,  mais  bien  au 
bref  apocryphe  Deum  time.  Deux -faits  confirment  cette  dernière 
supposition:  peu  de  temps  après,  en  effet,  le  roi  envoya  à  Rome 
son  chancelier,  l'évêque  d'Auxerre,  et,  de  son  côté,  le  pape  dé- 
puta à  Paris  le  cardinal  Jean  Lemoine ,  et  les   deux    envoyés 
avaient  reçu  la  mission  de  négocier  la  paix  ;  le  chancelier  de 
France  et  Charles  de  Valois,  propre  frère  dePhihppe  le  Bel,  mon- 
trèrent des  intentions  pacifiques.    Ces  rapports  diplomatiques 
ainsi  continués  entre  Paris  et  Rome  démontrent  incontestable- 
ment que  la  grossière  dépêche  Sciât  maxima  tua  fatuitas  n'a  pas 
été  remise  officiellement  au  pape  ^. 

Il  ne  faut  cependant  pas  conclure  de  là  qu'à  Rome  on  n'ait  pas 
eu  connaissance  de  ce  document.  Nous  verrons,  au  contraire, 
plus  loin,  que  dans  le  consistoire  qui  se  tint  au  mois  d'août  j  302, 

(1)  DuPUY,  1.  c.  p.  44. —  Bullar.  magn,  t.  IX,  p.  123. 

(2)  Dans  le  KKIY*^  vol.  de  l'Hist.  lUtér.  de  la  France,  p.  148,  on  émet  aussi 
le  sentiment  que  la  lettre  de  Philippe  dont  nous  parlons  n'a  pas  été  remise 
officiellement  à  Boniface. 


PARLEMENT   TEW    LE    10    AVIÎIL    1302   A    PARIS.    GRIEFS,    ETC.      C27 

le  cardinal  évèquc  de  Porlo  et  le  pape  firent  des  allusions  h 
la  prétendue  réponse  de  Philippe  le  Bel.  La  bibliothèque  du  Va- 
tican en  a  même  possédé  un  e.xcmplaire.  Rien  de  plus  naturel, 
du  reste,  que  les  amis  du  pape  en  France  lui  aient  donné  con- 
naissance de  l'étrange  lettre  qu'on  faisait  circuler  ;  et,  pour  ef- 
frayer Boniface  YIII,  le  gouvernement  de  Philippe  le  Bel  ne  dut 
certainement  pas  voir  avec  déplaisir  que  le  Saint-Siège  eût  un 
exemplaire  de  ce  factam. 


689. 
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Après  que  l'opinion  publique  eut  été  ainsi  travaillée  et  préparée 
par  ces  documents  apocryphes,  le  roi  Philippe  le  Bel  convoqua 
pour  le  10  avril  1302,  dans  l'église  Notre-Dame  à  Paris,  une  as- 
semblée des  trois  États  du  royaume,  le  clergé,  la  noblesse  et  les 
bourgeois. C'était  la  première  fois  que  le  Tiers-État  était  convoqué, 
et  Philippe  comptait  sur  cette  innovation  pour  gagner  des  sympa- 
thies'.Philippe  le  Bel,  si  habituellement  despote, devenait,  pour 
les  besoins  de  sa  cause,  partisan  du  régime  parlementaire  ;  une 
lettre  écrite  au  pape  par  le  clergé  de  France  raconte  ce  qui  s'est 
passé  dans  ce  parlement  ainsi  convoqué  par  Philippe  le  Bel.  Nous 
ne  pouvons  mieux  faire  que  de  la  citer  :  «  Ce  n'est  pas  sans  une 
douleur  profonde  et  sans  verser  des  larmes  amères  que  nous 
nous  trouvons  dans  l'obligation  de  faire  connaître  ce  qui  suit  à 
Votre  Sainteté  :  Notre  très-illustre  prince  et  seigneur  Philippe, 
par  la  grâce  de  Dieu  roi  des  Francs,  ayant  reçu  les  communica- 
tions de  votre  nonce  et  ayant  lu  les  lettres  apostoliques  qui 
étaient  scellées,  et  enfin  en  ayant  exposé  le  contenu  à  quelques 
personnes  de  son  entourage,  a  été,  ainsi  que  ces  personnes,  pro- 
fondément étonné  et  préoccupé;  aussi  s'est-il  empressé  d'appeler 
auprès  de  lui  les  barons  qui  étaient  absents  ainsi  que  nous  tous 
archevêques,  évêques,  abbés,  etc.,  etc.  Lorsque  nous  avons  été 
réunis,  le  10  avril,  dans  l'église  de  Sainte-Marie  à  Paris  en  pré- 
sence du  roi,  avec  les  barons,  économes,  syndics,  procureurs  des 

(1)  BouTARic,  la  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  2i. 
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villes,  etc.,  etc.,  il  nous  a  fait  connaître  (par  l'intermédiaire  de 
Pierre  Flotte)  que,  d'après  cet  archidiacre  et  d'après  vos  lettres, 
il  devait  se  soumettre  à  vous,  même  pour  les  affaires  temporelles 
[temporaliter]  de  son  royaume  et  qu'il  tenait  son  royaume  de 
vous,  tandis  que  jusqu'ici  tout  le  monde  a  été  convaincu  que 
lui  et  ses  prédécesseurs  ne  tenaient  leur  royaume  que  de  Dieu 
seul;  sans  vous  contenter  de  ces  maximes  nouvelles  et  inouïes 
pour  les  habitants  de  ce  royaume,  vous  avez  voulu  les  mettre 
en  pratique  en  appelant  auprès  de  vous  tous  les  prélats  de  son 
royaume  ainsi  que  les  magistri  en  théologie,  etc.,  etc.,  pour  ré- 
primer les  excès,  pour  réparer  les  torts  que  le  roi  et  ses  em- 
ployés ont  fait  ou  font  encore  aux  prélats,  aux  éghses,  aux  ecclé- 
siastiques ainsi  qu'à  la  noblesse,  aux  communautés  et  au  peuple. 
L'exécution  de  cette  mesure  priverait  le  royaume  de  son  trésor 
le  plus  précieux  et  de  son  bouclier,  c'est  à-dire  de  la  sagesse 
des  prélats,  etc.,  etc.,  et  ouvrirait  la  porte  aux  plus  grands  dan- 
gers. Aussi  le  roi  se  plaint-il  de  cela  et  d'autres  dommages  que 
vous  et  l'Église  romaine  lui  avez  causés,  ainsi  qu'à  son  royaume 
et  à  l'Én-lise  gallicane,  et  que  vous  lui  causez  constamment,  mais 
surtout"à  notre  époque  par  les  réserves,  parla  collation  arbitraire 
d'évêchés  et  d'autres  places  importantes  à  des  étrangers  et  par- 
fois à  des  personnes  suspectes  (qui  n'observent  pas  la  résidence, 
enlèvent  aux  pauvres  ce  qu'ils  possèdent,  négligent  le  service 
divin,  font  que  l'on  n'a  plus  le  désir  de  faire  de  nouvelles  fonda- 
tions'etc.,  etc.),  par  de  nouvelles  redevances  extorquées  aux 
églises  et 'par  de  désastreuses  nouveautés  qui  changent  la  situa- 
tion de  l'Église,  qui  enlèvent  aux  prélats  supérieurs  le  droit  de 
donner  des°coadjuteurs  à  leurs  évêques  suffragants,  etc.,  etc.  Le 
roi  ne  voulait  et  ne  pouvait  supporter  plus  longtemps  qu'on  lui 
ravît  ainsi  les  droits  qu'il  avait  sur  son  royaume  et  que  l'on  at- 
tentât de  celte  manière  à  son  honneur  et  à  celui  de  sa  cou- 
ronne,etc.,  etc.Il  protestait  en  outre  que  dans  les  choses  tempo- 
relles U  n'avait  pas  de  supérieur,  de  même  que  ses  prédécesseurs 
n'en  avaient  jamais  connu  et,au  jugement  des  plus  vertueux  et  des 
plus  savants^  le  bon  droit  était  de  son  côté.  Aussi  a-t-il  demandé 
de  noustouF,  prélats  et  barons  etc.,  de  l'aider  d'une  manière 
active   à   conserver   les    anciennes  libertés    et   l'honneur   du 
royaume  etc.,  particulièrement  à  l'égard  des  exactions  commises 
au'préjudics  des  églises  et  des  ecclésiastiques  par  ses  employés 
dont  il  avait  décidé  la  révocation  avant  l'arrivée  de  cet  archi- 
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diacre.  Le  roi  aurait  même  déjà  pris  cette  mesure  s'il  n'avait 
voulu  éviter  de  paraître  la  prendre  par  suite  de  l'ordre  que  vous 
lui  en  aviez  donné.  Il  était  prêt  à  sacrifier  à  cette  œuvre  non- 
seulement  son  patrimoine,  mais  aussi  sa  personne  et  ses  enfants, 
et,  comme  il  y  avait  là  un  intérêt  général  qui  oblige  tout  le  monde 
et  qui  nécessite  le  concours  de  tous,  nous  avons  été  immédiate- 
ment, à  l'unanimité  d'accord  sur  ce  point.  Les  barons  se  sont 
ensuite  éloignés  pour  délibérer  à  part  et  ils  sont  revenus  quelque 
temps  après  en  déclarant  que  le  roi  était  dans  son  droit  et  qu'ils 
étaient  prêts  à  le  soutenir  de  leurs  biens  et  de  leur  sang.  C'était 
à  nous  de  faire  aussi  une  déclaration.  Nous  demandâmes  que  l'on 
différât  encore  de  conclure,  et  nous  représentâmes  au  roi  et  au 
premier  des  barons  dans  de  longs  discours  et  à  l'aide  de  beau- 
coup d'arguments,  que  vous  n'aviez  certainement  pas  voulu  at- 
tenter à  la  liberté  et  à  l'honneur  du  royaume  etc.,  et  qu'il  fallait 
maintenir  le  lien  de  l'union  qui  existait  entre  l'Église  romaine  et 
les  rois  de  France.  Il  nous  fut  répondu  qu'on  ne  pouvait  accorder 
d'autres  délais  et  que  quiconque  était  d'un  autre  sentiment  (que 

le  roi)  était  un  ennemi  du  royaume Nous  dîmes  alors  avec 

une  grande  angoisse  et  un  grand  trouble  que  nous  étions  prêts  à 
défendre  soit  par  nos  conseils,  soit  par  nos  actes,  la  personne  du 
roi  de  même  que  sa  famille,  ses  biens  et  sa  liberté;  d'autant  plus 
qu'en  tant  que  possesseurs  de  duchés,  de  comtés  et  de  fiefs  etc., 
nous  avions  fait  serment  de  lui  rester  fidèles.  Nous  demandâmes 
alors  humblement  au  roi  de  nous  permettre  de  nous  rendre  à 
Rome  conformément  à  l'ordonnance  pontificale;  mais  cela  nous 

fut  refusé Gomme  une  grande  froideur  existe  déjà  entre  les 

clercs  et  les  laïques,  que  ceux-ci  évitent  tous  rapports  avec  les 
premiers  et  les  regardent  comme  coupables  de  haute  trahison, 
nous  demandons  à  Votre  Sainteté  de  veiller  à  ce  que  l'antique 
union  et  l'amour  entre  l'Église,  le  roi  et  le  royaume  soit  sauve- 
gardée, et  à  ce  que  l'Église  gallicane  conserve  la  paix  et  le  calme. 
Pour  cela,  il  faudrait  rapporter  le  décret  de  notre  convocation  à 
Rome  ^  » 

On  avait  décidé  dans  le  parlement  que  la  noblesse  et  le  Tiers- 
Etat  écriraient  aux  cardinaux,  de  même  que  le  clergé  avait  écrit 


(1)  DuPUY,  Actes  et  Preuves,^.  67.  —  Bul.eus,  Hist.  wiv-ers.  Parisien. t.  IV, 
p.  19  sqq.  —  Chr(stopiïe,  Hist.  de  la  Papauté,  t.  I,  p.  332  IV.  (  avec  beaucoup 
de  fautes).  —  Drumann,  a.  a.  0.  Thl.  II,  S.  35  IT. 
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au  pape.  Voici,  dans  le  texte  original,  c'est-à-dire  en  français, 
l'orgueilleuse  lettre  écrite  par  la  noblesse  : 

130 '2, 10  auril. 

Lettre  e?iuoyée  par  tous  les  Barons  du  Royaume  de  France  au  Col- 
lège des  Cardiïiaux ,  quand  le  Roy  appella  contre  Boni  face 
Pape. 

A  Honorables  pères  lors  chiers  et  anciens  amis,  tout  le  Golliege 
et  à  chascun  des  Cardinaux  de  la  saincte  Église  de  Rome,  li  Duc, 
li  Comte,  li  Baron  et  li  Noble,  tuit  du  Royaume  de  France,  Salut, 
et  continuel  accroissement  de  charité ,  d'amour  et  de  toutes 
bonnes  auentures  à  leur  désir  :  Seignours,  vos  espiciaulment 
sçauez,  et  sçait  chacun  qui  a  sain  entendement,  comment  l'Église 
de  Rome  et  li  Royaume  de  France,  li  Rois,  li  Baron,  li  Clergié,  et 
li  peuples  d'iceluy  Royaume, ont  d'ancienneté, et  continuellement 
de  coustume  esté  conioints  ensemble  par  ferme  et  vraye  amour, et 
charité,  et  les  grans  misères,  les  peines  et  les  trauaux  que  nos 
antecessours,  et  li  plusieurs  de  nous  et  des  nostres,  ont  souffert, 
souffrent  et  souffreront  tousiours  en  l'honneur  de  celui  qui  pour 
nous  souffrit  passion  et  mort,  pour  soustenir  et  essaucierla  loy, 
et  la  foi  Chrétienne,  et  saincte  Église,  pour  laquelle  plusieurs 
d'eux  ont  maintefois  souffert  moult  de  griefues  peines  et  trauaux, 
et  estes  pris  et  naurés  à  mort,  et  les  grans  cures  que  la  diuine 
Eglise  a  mises  pour  le  bon  estât  du  Royaume.  Et  pource  que 
trop  griefue  chose  seroit  à  nous,  se  celle  vraye  vnité  qui  si  lon- 
guement a  duré  entre  nous  se  demenuisoit  et  defailloit  mainte- 
nant parla  maie  voulenté,  et  par  l'ennemitié longuement  nourrie 
soubs  l'ombre  d'amitié,  et  par  les  torcionnieres  et  desrenables 
entreprises  de  celuy,  qui  en  présent  est  ou  siège  du  gouuerne- 
ment  de  l'Église,  nous  vous  certifions  par  la  teneur  de  ces  lettres 
aucunes  mauuaises  etoutrageuses  nouuelletez,  que  il  a  de  nouuel 
entreprises  à  faire  à  nostre  très-chier  et  redouté  Seignour,  Phe- 
lippe  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France,  et  à  tout  le  Royaume  ; 
lesquelles  nostre  Sire  li  Roy  fît  exposer  entendiblement  par  de- 
uantnous,  et  tous  les  Prélats,  lesAbbez,les  Priours  et  les  Doyens, 
les  Prevosts,  les  Procureurs  des  Chapitres  et  des  Conuents,  des 
Collèges,  des  Vniuersitez  et  des  Communautez  des  villes  de  son 
Royaume,  presens  deuant  luy,  pour  lesquiels  se  ils  par  sa  desor- 
denée  volenté  estoient  poursuiuies,  Pvnitez  et  l'amitiez  deuant 
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dilcs,  se  déferoient  et  desioinderoient  entre  ladite  Église,  et  le 
Roy,  et  le  Royaume,  et  nous  :  car  nous  ne  le  pourrions  ne  ne  vour- 
rions  souffrir  en  nulle  manière,  pour  peine,  perte,  ne  mesehief 
que  soutTrir  er.  deussiens,  en  personnes,  en'enfans,  en  héritages, 
ne  en  autres  biens.  Premiers  entre  les  autres  choses  que  audit 
Roy  nostrc  Sire  furent  enuoyées  par  messages,  et  par  lettres,  il  est 
contenu,  que  du  Royaume  de  France,  que  nostre  Sire  li  Roy,  et  li 
habitans  du  Royaume,  ont  toujours  dit  estre  soubget  en  tempo- 
ralité de  Dieu  tant  seulement,  si  comme  c'est  chose  notoire  à  tout 
le  monde,  il  en  deuroit  estre  subjet  à  luy  temporellement,  et  de 
luy  le  deuoit,  et  doit  tenir  :  et  plus  que  il  encores  aucc  ce  a  fait 
appeller  les  Prélats,  les  Docteurs  en  Diuinité,  les  Maistres  en 
Canon  et  en  Lois  dudit  Royaume  de  France,  pour  amander  et  cor- 
riger les  excès,  les  griefs,  les  oppressions  et  les  dommages,  que 
il  dit  par  sa  volenté,  estre  faits  par  nostre  Sire  le  Roy,  par  ses  Me- 
nistres,  et  par  ses  Raillifs,  as  Prelas,  as  Églises,  as  personnes  des 
Églises,  à  nous,  aux  Universitez,  et  au  peuple  dudit  Royaume, 
iaçoit  ce  que  nous,  ni  les  universitez,  ne  li  peuples  dudit  royaume 
ne  requirons,  ne  ne  voulions  auoir,  ne  correction,  ne  amende  sur 
les  choses  deuant  dites  par  luy,  ne  par  s'authorité,  ne  par  son 
pouvoir,  ne  par  autre,  fors  que  par  ledit  nostre  Sire  le  Roy  :  etjà 
auoit  pourueu  li  Roys  nostre  Sire,  à  mettre  remède  a  griefs,  s'au- 
cun  en  y  eust,  mais  pour  ce  a  retardé,  puis  que  ces  nouuelles 
sont  venues  à  luy  ;  que  il  ne  veult  mie  que  il  apere,  que  il  le  face 
par  cremeur,  ou  par  commandement,  ou  par  correction  de  luy, 
ou  d'autruy.  Par  laquelle  conuocation  ainsi  faite,  li  Royaume  de- 
mourroit  en  grand  péril,  et  en  grand  desconfort,  se  il  se  vuidoit 
do  si  précieux  loyaux  et  trésors,  ausquels  nuls  ne  se  comperent, 
et  que  len  doit  mettre  auant  toutes  forces,  et  auant  toutes  armes, 
c'est  à  sçauoir  le  sens  des  Prelas  et  des  autres  saiges,  par  qui 
conseil,  par  qui  sens,  et  par  qui  pourveance,  le  gouuernement 
du  Royaume  est  adreciez  et  maintenus,  la  foy  est  tenue  et  essau- 
ciée  en  fermeté,  li  sacremens  de  saincte  Eglise  sont  amenistrez 
et  tenus,  et  iustice  faicte  et  gardée  en  celuy  Royaume,  pour  les- 
quiex  choses,  et  pour  autres,  lesquelles  trop  longs  chose  seroit  à 
escripre.  Et  pour  ce  especiaulment  que  cil  qui  à  présent  siet  ou 
siège  du  gouuernement  de  l'Eglise,  a  faict  et  faict  encores  cha- 
cun iour  par  ces  ordenances  de  volenté  les  confirmations  et  les 
collations  des  Archevesques  et  desÉuesques,  et  des  autres  nobles 
bénéfices  du  Royaume  deuant  dict,et  y  a  mises  par  grandes  quan- 
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liiez  et  sommes  d'argent,  parquoy  il  les  a  greuées  et  chargées,  si 
que  il  conuient  que  li  menus  peuples,  qui  leur  est  soubgez, soient 
greuez  et  rançonnez,  car  autrement  ne  pourroient  payer  les  exac- 
tions qui  leur  a  faictes  par  personnes  mescogneiies,  et  aucunes 
souspeçonneuses,  et  telles,  et  plusieurs,  si  comme  enfans  et  plu- 
sieurs autres,  qui  de  nul  bénéfice  d'Église  tenir  ne  sont  dignes, 
et  qui  nulle  résidence  ne  font  es  Églises,  où  ils  ont  les  bénéfices, 
ne  jà  ni  entrèrent;  et  ainsi  les  Églises  sont  defraudées  de  leur 
seruice,  et  les  volontez  de  ceux  qui  les  Églises  fondèrent  sont 
anienties  ,  parquoy  les  aumosnes  sont  laissiées,  pitié  arrière 
mise,  et  les  bienfaicts  soubstraits  qui  aux  Églises  souloient  estre 
faits,  et  les  Eglises  en  sont  si  abaissiées  et  décheuës,  que  à  peine 
y  a  nuls  qui  les  desseruent,  ne  li  Prelas  ne  poent  donner  leurs 
bénéfices  aux  nobles  Clercs,  et  autres  bien  nez,  et  bien  lettrez» 
de  leurs  diocèses,  de  qui  Antecessours  les  Églises  sont  fondées  ; 
parquoy  maluais  exemple  est  donnez  communément  a  tout  le 
peuple,  et  pour  les  pensions  nouvelles,  et  les  seruices  outrageous 
et  desaccoustumez,  et  les  exactions  et  extorsions  diuerses,  et  les 
dommageuses  nouuelletez,  li  généraux  estais  de  l'Église  et  du 
tout  muez,  et  ostez  à  souverains  Prelas,  li  pooirs  de  faire  ce  qui 
à  eux  de  leur  office  appartient  et  est  accoustumez  de  faire,  et 
encore  neluy  souffist  ce  mie,  mais  lescollacions  des  bénéfices,  que 
noslre  Sire  li  Roys  et  nos  Antecessours  ont  fondez,  et  à  li  et  à  nous 
appartiennent,  et  ont  de  tout  temps  appartenu  à  li  et  à  nos  de- 
uanciers,  et  est  accoustumé  à  appartenir,  il  nous  empesche  et 
les  veut  adiousler  et  traire  deuers  li  par  grand  conuoitise,  pour 
plus  grans  exactions,  et  plus  grans  services  atraire  à  luy  ;  et 
lesquelles  choses  nous  ne  pourrions  ne  vourrions  souffrir  des 
ores  en  auant  en  nulle  manière  pour  meschief  nul  qui  nous 
puisse  auenir,  et  se  ainsi  estoit  que  nous,  ou  aucuns  de  nous  le 
vousissiens  soufî'rir,  ne  les  soufferroit  mie  li  dicts  nostre  Sire  li 
Roys,  ne  li  commun  peuples  dudit  Royaume  ;  et  à  grand  douleur, 
et  à  grand  meschief,  nous  vous  faisons  à  sçauoir  par  la  teneur 
de  ces  lettres  que  ce  ne  sont  choses  qui  plaisient  à  Dieu,  ne  ne 
doivent  plaire  à  nul  homme  de  bonne  voulenté,  ne  onques  mes 
telles  choses  ne  descendirent  en  cuer  d'homme,  ne  ores  ne  fu- 
rent, ne  attendues  aduenir,  forsauecque  Antéchrist  :  Et  iaçoit  ce 
que  il  die  en  ses  lettres,  que  ce  a-il  faict  du  conseil  de  ses  frères, 
si  sçauons  nous  certoinement,  ne  autre  chose  ne  voulons,  ne  ne 
pourrions  croire,  que  ce  ne  vous  desplaise,  et  que  à  telles,  nou- 
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uelletez,  si  grans  erreurs,  et  si  folios  entreprises  vous  donnissiez 
vostre  asscntement,  ne  vos  consens,  ne  ne  voulsissiez  que  cesle 
vnitez,  que  si  longuement  et  si  fermement  a  duré,  à  le  honneur 
do  Dieu,  et  à  l'essaucement  de  la  foy  Ghrestienne,  au  grand 
bien,  et  au  proffit,  et  au  bon  estât  de  l'Eglise  et  du  Royaume, 
par  la  peruerse  volenté,  ou  par  la  folle  enuchie  d'vn  tel  homme, 
ss  deffist  et  desionsist.  Pourquoy  nous  vous  prions  et  requérons 
tant  affectueusement,  comme  nous  pouuons  ;  que  comme  vous 
soyez  establis  e:  appeliez  en  partie  au  gouvernement  de  l'Eglise, 
et  chacun  de  vous,  en  ceste  besoigne  veilliez  tel  conseil  mettre, 
et  tel  remède,  que  ce  qui  est  par  si  legicr  et  par  si  désordonné 
mouuement  commancié,  soit  mis  à  bon  point,  et  à  bon  estât,  si 
que  l'amour  et  li  vnitez  qui  a  tousiours  duré  entre  l'Eglise  et  le 
Royaume,  puisse  demeurer  et  accroistre,  et  que  li  griefs  esclan- 
dres, qui  pour  ce  est  meus  et  est  appareillez  d'estre  si  grans  et  si 
cruelz,  que  la  genéralle  Eglise  et  toute  Chrestienté  s'en  pour- 
roit  douloir  à  tousiours,  puissent  par  vostre  vertu,  bon  conseil.»  et 
par  vostre  amendem_entcessier;  et  que  l'en  puisse  entendre  pour- 
fitablsment  au  sainct  voyage  de  oultre  mer,  et  as  autres  bonnes 
œuures,  que  li  bons  Chrestiens  du  Royaume  ont  accouslumé  à 
faire, et  à  poursuir,  etmonslrer  tel  semblant,  queli  malias,  qui  est 
esmeus,soit  arrière  mis  et  anientis,  et  que  do  ces  excès  qu'il  a  ac- 
couslumé à  faire,  il  soit  chastiez  en  telle  manière,  que  li  estas  de  la 
Chrestienté  soit  et  demeure  en  son  bon  point, et  on  son  bon  estât; 
et  de  ces  choses  nous  faites  à  sçauoir  par  le  porteur  de  ses  lettres 
vostre  volenté  et  vostre  entention  :  car  pour  ce  nous  l'enuoyons 
especiaument  à  vous,  et  bien  voulons  que  vous  soyez  certain 
que  ne  pour  vie,  ne  pour  mort,  nous  ne  départirons,  ne  ne  veons 
a  départir  de  ce  procez,et  feust  ores,  ainsi  que  li  Roys  nostre  Sire 
le  voulust  bien.  Et  pource  que  trop  longue  chose,  et  chargeans 
seroit,  se  chacun  de  nous  metteroit  scel  on  ces  présentes  lettres, 
faites  de  nostre  commun  assentement,  nos  Loys  fils  le  Roy  de 
France;  Guens  de  Eureux;  Robert  Cuens  d'Artois;  Robert  Dux  de 
Bourgoiçïne;  loan  Dux  de  Bretaine;  Ferrv  Dux  de  Lorraine;  loan 
Cuens  de  Hainaut  et  de  Hollande  ;  Henry  Cuens  de  Luxembourg; 
Guis  Cuens  de  S.  Pol  ;  lean  Cuens  de  Dreux  ;  Hugues  Cuens  de  la 
Marche  ;  Robert  Cuens  de  Bouloigne  ;  Loys  Cuens  de  Niuers  et 
doRetel;  lean  Guens  d'Eu  ;  Bernard  Cuens  de  Comminges;  lean 
Guens  d'Aubmarle;  lean  Cuens  de  Fores;  Valeran  Cuens  de  Pe- 
rigors;  lean  Cuens  de   loigny;    I.  Cuens  d'Auxerre-,  Aymars 


234         PARLEMENT  TENU  LE  10  AVRIL  1302  A  P.ifilS. 

de  Poitier?;  Guens  de  Valentinois  ;  EsLennes  Guens  de  Sancerre; 
Renault  Guens  de  Montbeliart;  Enjorrant  Sire  de  Goucy;  Gode- 
froy  de  Brebarx;  Raoul  de  Glermont  Gonnestable  de  France,  lean 
Sire  de  Ghastiauvilain,  lourdain  Sire  de  Lille,  lean  de  Ghalon 
Sire  Darlay,  Guillaume  de  Ghaucigny  Sire  de  Ghastiau-Raoul, 
Richars  Sire  de  Beaujeu,  et  Amaury  Vicuens  de  Narbonne,  auons 
mis  à  la  requeste,  et  en  nom  de  nous,  et  pour  tous  les  autres, 
nos  seaus  en  ces  présentes  Lettres.  Donné  à  Paris  le  10.  iour 
d'Aurill'an  de  grâce  1302. 

Gomme  on  le  voit,  tous  les  nobles,  le  prince  royal  Louis  en 
tête,  scellèrent  cette  lettre  de  leur  sceau  *. 

La  lettre  du  Tiers-É(at  n'est  pas  parvenue  jusqu'à  nous;  mais 
la  réponse  qu'y  firent  les  cardinaux  montre  qu'elle  était  conçue 
dans  le  même  sens  que  la  lettre  précédente. 

On  a  raconté  plusieurs  fois  que  Philippe  avait  fait  accompagner 
les  députés  des  trois  états,  chargés  de  remettre  ces  lettres,  par  son 
chancelier  Pierre  de  Mornay,  évêque  d' Aux  erre,  avec  la  mission 
de  demander  au  pape  de  ne  pas  convoquer  à  Rome  pour  le  mo- 
ment présent  le  clergé  de  France,  mais  de  le  faire  à  une  autre 
époque,  lorsque  le  secours  du  clergé  serait  moins  nécessaire  au 
royaume.  Mais,ainsi  que  l'a  prouvé  M.  Boutaric  (p.  107),  le  voyage 
de  Mornay  en  Italie  n'a  eu  lieu  en  réalité  que  vers  la  fin  de  l'an- 
née 1302.  Aussi  n'en  parlerons-nous  que  plus  tard.  A  l'époque 
où  nous  sommes  arrivés,  c'est-à-dire  durant  l'été  de  1302,  le  roi 
renouvela  la  défense  d'exporter  du  royaume  de  l'or  ou  de  l'ar- 
gent, et  il  fit  surveiller  les  routes,  les  passages  elles  ports,  afin 
que  nul  ne  pût  se  rendre  au  synode  convoqué  par  le  pape  ^. 

Le  26  juin  1302,  les  cardinaux  répondirent  à  la  lettre  des  ba- 
rons français  :  «  Le  contenu  de  votre  lettre  nous  a  grandement 
attristés.  Notre  saint-père  et  seigneur  Boniface,  par  la  providence 
divine  pontife  supérieur  de  la  sainte  Église  romaine  et  de  l'E- 
glise universelle  ^  et  nous-mêmes,  nous  nous  sommes  toujours 
efforcés  de  conserver  le  lien  de  l'union  qui  a  existé  de  tout  temps 


(1)  DupuY,  1.  c.  p.  60.— BUL.12US,  t.  IV,  p.  2'2-24.  — Drujunn,  a.  a.  0.  Tlil.  II, 
S.  39  f. 

^2)  SpOxNdanus,  1302,  10.  —  Raynald,  1302.  11.  —  Dupuy,  1.  c.  p.  86  sq.— 
Baillet,  1.  c.  p.  124.  —  BuL/Eus,  1.  c.  p.  22  sqq. 

(3)  On  a  remarqué  que,  dans  leurs  lettres,  les  nobles  français  ne  don- 
naient jamais  à  Boniface  le  nom  de  pape. 


GRIFS  EXPOSÉS   PAR   LA   FRANCE    KT   RE^OXSE    DE   ROME.  235 

entre  Rome  et  les  rois  de  France.  Mais  l'homme  ennemi  a  semé 
l'ivraie.  Vous  pouvez  tenir  pour  Irès-certain  que  jamais  noire 
seigneur  le  pape  n'a  écrit  au  roi  que  celui-ci  lui  était  soumis 
même  [tempor aliter)  pour  les  choses  de  son  royaume,  et  qu'il 
tenait  (en  flef)  ce  royaume  de  lui  (Boniface).  Le  prudent  magister 
Jacques,  archidiacre  de  Narhonne,  avait  assuré  qu'il  n'avait  non 
plus  jamais  dit  ou  écrit  au  roi  pareille  chose.  Aussi  tout  ce  que 
Pierre  Flotte  a  dit  par-devant  le  roi,  par-devant  les  prélats  et  par- 
devant  vous  repose-t-il  sur  une  hase  mensongère,  et  tout  l'édi- 
fice construit  par  lui  s'écroule.  Le  pape  a  convoqué  auprès  de 
lui  les  prélats  et  les  docteurs  etc.,  pour  délibérer  mûrement  avec 
eux,  puisqu'ils  ne  pouvaient  être  suspects  au  roi,  puisque  au 
contraire  il  les  aimait  et  en  était  aimé,  sur  ce  qu'il  y  avait  à 
faire.  Il  n'y  avait  rien  de  nouveau  à  ce  que  le  pape  convoquât 
des  conciles,  et  non  pas  seulement  des  conciles  particuliers, 
mais  aussi  des  conciles  généraux.  Mais,  précisément  par  égard 
pour  le  roi  et  pour  le  royaume,  le  pape  ne  voulait  pas,  pour  cette 
fois,  convoquer  un  synode  général,  parce  que,  parmi  les  évêques 
étrangers,  il  aurait  pu  s'en  trouver  facilement  qui  n'eussent  pas 
de  sympathie  pour  le  roi  de  France.  Si  vous  et  les  prélats  aviez 
vu  la  bulle  [Ausculta)  que  cet  archidiacre  a  remise  au  roi,  et  si 
l'on  en  avait  examiné  avec  soin  le  contenu,  on  aurait  été  forcé 
de  remercier  Dieu  et  le  pape  pour  la  sollicitude  paternelle,  pour 
la  bienveillance  maternelle  dont  Boniface  a  fait  et  fait  encore 
preuve  pour  assurer  le  bonheur  du  roi  et  de  son  royaume, 
et  pour  mettre  un  terme  aux  lourdes  charges  imposées  aux 
prélats,  aux  églises,  aux  couvents,  et  en  partie  aussi  à  vous- 
mêmes  et  au  peuple.  Si  le  pape  a  paru  l'oppresseur  de  l'Église 
gallicane,  cela  vient  de  ce  qu'il  a  accordé  au  roi  pour  plusieurs 
années  la  dîme  des  revenus  ecclésiastiques,  et  de  ce  qu'il  a  ac- 
cordé dans  toute  église,  soit  cathédrale,  soit  collégiale,  une  place 
à  des  personnes  qui  la  méritaient.  Il  a  aussi,  il  est  vrai,  donné 
quelques  dignités  et  bénéfices;  mais,  en  le  faisant,  il  n'a  jamais 
perdu  de  vue  les  égards  qu'il  devait  au  roi  ainsi  qu'aux  prélats 
et  à  quelques-uns  d'entre  vous  (c'est-à-dire  aux  familiers  et  aux 
chapelains  du  roi  etc.),  il  a  accordé  de  nombreuses  et  grandes 
dispenses  que  le  roi  et  vous  connaissez  très-bien  (parce  que 
c'est  à  lui  ou  à  vous  qu'elles  ont  été  accordées).  Mais  on  ne  l'en 
a  récompensé  que  par  l'ingratitude.  Tout  homme  ayant  son  bon 
sens  ne  peut  douter  que  le  pape  romain  est  le  primat  et  le  hié- 
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rarque  supérieur,  et  qu'il  peut  faire  rendre  compte  à  tout  homme 
touchant  ses  péchés.  Autant  que  nous  pouvons  nous  en  sou- 
venir, le  pape  n'a  donné  aucune  église  cathédrale  du  royaume  à 
un  Italien,  à  l'exception  des  églises  de  Bourges  et  d'Arras  (en 
Artois),  et  dans  ces  deux  cas  il  a  choisi  des  personnes  qui  ne 
pouvaient  être  désagréables  au  roi  et  qui  étaient  distinguées  par 
leur  science  et  devenues  célèbres  ^  Il  a  nommé  aux  autres  églises 
cathédrales  des  hommes  nés  en  France  et  qui  ne  pouvaient  être 
suspects  au  roi.  Lequel  de  ses  prédécesseurs  a  fait  plus  que  lui 
pour  les  clercs  pauvres  ;  les  magistri  de  théologie,  auxquels  il  a 
donné  les  canonicats  et  les  prébendes  de  l'Église  de  Paris,  peu- 
vent lui  rendre  témoigmigo  sur  ce  point.  Pour  un  étranger,  il  y  a 
cent  Français  qui  ont  été  nommés  par  lui  aux  charges  ecclésias- 
tiques. Nous  vous  dirons  en  terminant  qu'il  n'était  ni  juste  ni 
convenable  de  ne  pas  donner  dans  votre  lettre  le  nom  de  pape  à 
notre  très  saint-père  et  seigneur  et  de  vous  contenter  de  le  dé- 
signer en  des  termes  méseants  tout  à  fait  contraires  au  respect 
qui  lui  est  dû  ^  » 

La  réponse  faite  par  les  cardinaux  aux  dépulés  du  Tiers-États 
était  conçue  dans  le  même  sens  ^.  Quant  aux  évêques  français, 
le  pape  leur  répondit  lui-même  de  la  manière  suivante  : 

'>  Même  les  paroles  d'une  fille  insensée  ne  sauraient  changer 

en  haine  l'amour  d'une  mère En  vérité,  tous  ceux  qui  ont 

quelque  piété  ont  été  dernièrement  attristés  par  les  paroles  qui, 
sous  prétexte  de  donner  des  consolations,  ont  été  écrites  au  nom 
de  notre  chère  fille  l'Église  gallicane,  et  qui  sont  une  injure  pour 
la  mère  sans  tache  de  cette  Église.....  Ceux  qui  ont  écrit  ces  pa- 
roles, s'appuyant  sur  les  délibérations  du  parlement  de  Paris  ba- 
sées elles-mêmes  sur  le  mensonge,  ont  voulu  en  conclure  qu'ils  ne 
pouvaient  répondre  à  la  convocation  qui  les  appelait  à  Rome,  à 
cause  du  danger  qui  en  résulterait  pour  leurs  biens  et  pour  leur 
vie.  Le  Siège  apostolique  sait  très-bien  ce  qui  s'est  passé  dans 


(1)  Boniface  VIII  nomma  à  l'archevêché  de  Bourges  ^Egidius  de  Rome,  ap- 
pelé aussi  iEgidius  Colonna,  l'un  des  plus  célèbres  disciples  de  S.  Thomas 
d'Aquin ,  depuis  longtemps  professeur  à  Paris  et  précepteur  de  Philippe  le 
Bel.  Ce  fut  précisément  sur  le  désir  de  Philippe  que  le  pape  le  nomma  ar- 
chevêque. Girard  r'igalotti,  qui  obtint  le  siège  d'Arras  en  Artois,  avait  fait  son 
éducation  à  Paris  et  y  était  devenu  professor  legum  et  doctor  in  utroque  jure. 
BuL^Eus,  1.  c.  t.  IV,  p.  28. 

(2)  [1UL.EUS,  1,  c.  t.  IV,  p.  26.  —  DuPUY.  1.  c.  p.  63. 

(3)  BuLiEus,  1.  c.  p. 27  sq. —  Dupuy,  1.  c.  p.  71. 
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cette  assemblée,  ce  qu'y  a  dit  en  particulier  Pierre  Flotte,  ce  Bélial 
à  demi  aveugle  pour  le  corps  et  toutàfait  pour  l'âuie;  nous  sa- 
vons que  lui  et  quelques  autres  veulent  entraîner  dans  une  fausse 
voie  notre  cher  fils  Philippe,  roi  de  France.  L'Église  déplore  cela 
au  plus  haut  point  et  cherche  le  moyen  d'assurer  son  propre 
salut  et  de  trouver  un  port  pour  préserver  du  naufrage  cette 
majesté.  Mais  vous,  ô  frères,  vous  semblez  placer  votre  espé- 
rance dans  des  choses  terrestres  et  vous  secouez  le  joug  du  Christ 
par  crainte  d'une  perte  temporelle,  ou  par  peur  des  juges  de  la 
terre.  Il  a  été  proféré  dans  cette  assemblée  bien  des  insolences, 
bien  des  méchancetés,  bien  des  affirmations  schismatiques,  que 
vous  auriez  dû  réfuter  et  ne  pas  vouloir  entendre,  que  vous  au- 
riez dû  surtout  ne  pas  répéter  (dans  la  lettre  que  vous  m'avez 
écrite).  Ce  qui  peut  vous  excuser  jusqu'à  un  certain  point,  c'est  le 
zèle  infatigable  avec  lequel  ces  calomniateurs  ont  vomi  leur 
poison  en  parlant  sans  interruption  à  la  suite  les  uns  des  autres; 
ils  voulaient,  par  toutes  sortes  défausses  apparences,  vous  séparer 
méchamment  de  l'unité  de  PÉglise  et  vous  exciter  contre  nous 
pour  vous  rendre  complices  de  leur  malice  ;  mais  ils  travaillent 
en  vain  s'ils  veulent  ériger  une  autre  chaire  en  face  de  celle  de 
Jésus-Christ.  Le  second  Lucifer  sera  vaincu  tout  comme  l'a  été  le 
premier. Ne  veulent-ils  pas,  en  effet,  établir  deux  principes,  lors- 
qu'ils soutiennent  que  le  temporel  ne  doit  pas  le  céder  au  spiri- 
tuel '  ?  » 

Quelque  temps  après  ,  les  ambassadeurs  français  furent  in- 
vités à  une  séance  du  consistoire  (août  1302)  que  le  cardinal 
évêque  de  Porto  ouvrit  par  un  discours  concernant  l'affaire  en 
question.  Il  y  disait,  après  un  long  exorde  :  «  Il  est  vrai  qu'on  a 
fait  parvenir  au  pape  de  nombreuses  plaintes  sur  les  abus  qui 
existaient  dans  le  royaume  de  France  et  sur  les  attentats  dont 
la  liberté  de  l'Église  était  l'objet.  Il  est  également  vrai  qu'une 
lettre  confidentielle  [Ausculta)  a  été  envoyée  après  une  délibéra- 
tion prise  entre  le  pape  et  les  cardinaux,  car  vous  (les  ambassa- 
deurs français)  devez  savoir  que,  dans  le  saeré-collége,  il  n'existe 
aucune  différence  d'opinion  entre  le  pape  et  ses  frères.  Cette 
lettre  n'a  pas  été  envoyée  immédiatement  après;  elle  a  été  dé- 
libérée encore  à  plusieurs  reprises  dans  le  consistoire,  on  en  a 


(1)  BuL^us,  1.  c.  p.  24.  —  Raynald,  1302, 12.—  Dupuy,  I.  c.  p.  65.— Tosti 
(1.  c.  t.  II,  p.  302)  a  réuni  cette  bulle  du  pape  à  celle  Unam  sanctam. 
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do  nouveau  pesé  tous  les  termes,  et  elle  était  vraiment  pleine  de 
charité  ;  elle  s'exprimait  dans  le  langage  d'un  père  affectueux; 
elle  renfermait  de  douces  et  maternelles  paroles  pour  exhorter 
le  roi  à  quitter  ceci  et  à  améliorer  cela.  Oa  a  prétendu  que, 
d'après  cette  lettre,  le  roi  devait  croire  qu'il  tenait  son  royaume 
comme  un  fief  de  l'Église.  De  par  Dieu,  tous  les  bruits  qui  ont 
circulé  sur  ce  point  sont  calomnieux  ;  car  il  n'y  a  rien  do  sem- 
blable dans,  cette  lettre,  et  jamais  il  n'a  été  déclaré  au  nom  du 
pape  et  des  cardinaux  (de  vive  voix  par  rarchidia3re)  que  le  roi 
tenait  son  royaume  d'un  homme,  quel  qu'il  fût.  On  parle  d'une 
autre  lettre  qui  aurait  été  envoyée  au  roi  [Deum  timé);  mais  je  ne 
sais  vraiment  pas  d'où  elle  a  pu  venir.  Les  cardinaux  n'en  ont 
envoyé  aucune,  et  je  suis  persuadé  qu'elle  ne  provient  pas  non 
plus  du  pape.  La  lettre  envoyée  parle  pape  et  par  ses  frères  était 
pleine  de  charité,  et  si  elle  contenait  quelques  mots  paternels 
plus  sérieux  qui  ont  peut-être  paru  durs  au  roi,  ils  n'avaient 
cependant  pour  but  que  son  amendement  et  son  propre  salut. 
Je  crois  que  personnellement  le  roi  est  un  prince  bon  et  catho- 
lique; mais  je  pense  qu'il  a  de  mauvais  conseillers  de  même 
qu'Absalon  avait  Achitophel  (II  Samuel,  16-21  sqq.).  En  effet, 
de  quoi,  se  plaint  le  roi  de  France?  Si  on  a  appelé  les  prélats  à 
Rome  pour  délibérer  avec  eux  sur  quelques  affaires,  ce  n'étaient 
pas  des  étrangers  ou  des  adversaires  du  roi  que  l'on  convoquait, 
c'étaient  ses  confidents  et  ses  compatriotes  tenant  à  l'honneur 
du  roi  et  à  celui  du  royaume  comme  à  la  prunelle  de  leurs  yeux; 
ils  ne  devaient  pas,  du  reste,  se  fixer  à  Rome,  mais  bien  rentrer 
en  France,  les  affaires  une  fois  terminées.  Le  roi  n'est  pas  non 
plus  fondé  à  élever  des  plaintes  au  sujet  des  bénéfices  de  son 
royaume  ;  sur  ce  point,  en  effet,  il  y  a  deux  choses  à  distinguer  : 
le  droit  de  patronage  avec  la  présentation  et  la  collation  à  la- 
quelle est  attachée  la  jouissance.  La  collation  d'un  bénéfice  ne 
saurait  être  le  fait  d'un  laïque.  On  dira  peut-être  que  le  roi  a 
plus  de  droit  que  cela;  je  n'en  sais  rien,  mais  je  crois  qu'il  ne  peut 
avoir,  au  sujet  de  ce  bénéfice,  d'autres  droits  que  ceux  qu'il  pos- 
sède ministerialiter^  c'est-à-dire  les  droits  que  le  pape  lui  a 
donnés  comme  à  son  ministre  ou  à  son  vicaire.  On  répond  que 
le  roi  a  la  prescription  pour  lui;  mais  s'il  peut  ainsi  donner  des 
bénéfices  de  sa  propre  autorité  pourquoi  a-t-il  désiré  avoir  sur 
ce  point  un  privilège  de  l'Église?  Le  roi  a  son  confesseur  :  en 
vertu  de  quelle  autorité,  et  au  nom  de  quel  pouvoir  ce  confes- 
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seur  lui  doniie-t-il  l'absolution?  Évidemment  en  vertu  de  l'au- 
torité du  pape,  duquel  tous  les  évêques  etc.  tiennent  leurs  pou- 
voirs et  par  lequel  ils  ont  été  admis  iii  partem  sollicitudinis.  Je 
vais  peut-être  (d'après  votre  manière  de  voir)  dire  une  énormité\ 
mais  c'est  là  ma  conviction  et  je  suis  prêt,  même  au  péril  de  ma 
vie,par-devantle  monde  entier,  à  soutenir  que  le  pape,  comme  vi- 
caire de  Pierre,  a  tout  pouvoir;  car  le  Christ,  qui  est  le  Seigneur 
souverain,  a  donné  ses  pouvoirs  à  Pierre  et  à  ses  successeurs. 
Quiconque  dit  le  contraire  est  hérétique.  On  peut  le  prouver  par 
l'Ancien  et  par  le  Nouveau  Testament  et  par  les  constitutions  des 
saints  Pères  ;  mais,  sans  produire  ici  toutes  ces  preuves,  je  me 
contenterai  d'en  donner  une.  Dans  le  monde  entier  il  n'y  a  ja- 
mais qu'une  unité  qui  résume  l'autorité;  dans  la  famille,  cette  per-^ 
sonne  unique  est  le  père  ;  sur  un  navire,  c'est  le  capitaine;  dans 
un  corps,  c'est  la  tête  qui  domine,  sans  cela  on  serait  un 
monstre.  Dans  l'arche  de  Noô  il  n'y  avait  qu'un  capitaine,  Noé, 
et  ceux  qui  se  joignirent  à  lui  furent  sauvés,  les  autres  furent 
perdus.  De  même  dans  l'Église,  qui  est  le  navire  du  Christ  et  de 
Pierre,  il  n'y  a  qu'un  seul  capitaine  et  qu'une  seule  tête,  tout  le 
monde  doit  obéir  à  ses  ordres;  il  est  le  seigneur  des  choses  tem- 
porelles et  des  choses  spirituelles,  parce  que,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  il  a  tout  pouvoir.  Le  roi  n'a  pas  non  plus  raison  de 
se  plaindre  de  ce  que  des  étrangers  aient  reçu  des  places  dans  son 
royaume  (éloge  d'yEgidius  et  de  l'évêque  d'Arras).  En  se  réser- 
vant de  donner  quelques  places,  l'Église  n'a  pas  innové,  car  le 
pape  a  la  plenitudo  potestatis  in  spiritualibus.  Tous  les  cardinaux 
sont  prêts  à  sacrifier  leur  vie  pour  lui  et  pour  la  liberté  de  l'É- 
glise. De  plus,  nul  ne  peut  douter  que  le  pape  ne  puisse,  ratione 
peccati,]MgQï  les  affaires  temporelles;  il  est  écrit  :  Dieu  créa  une 
double  lumière,  une  plus  grande  et  une  plus  petite  ;  c'était  indi- 
quer par  là  même  les  deux  juridictions.  Le  pape  a /*r^?^c^/?«/^Ver 
la  juridiction  spirituelle,  car  elle  a  été  donnéepar  le  Christ  à  Pierre 
et  à  ses  successeurs.  Quant  à  \à  juridictio  temporalis,  elle  appar- 
tient aux  empereurs  et  aux  rois;  mais  c'est  encore  au  pape  à 
'porter  son  jugement  sur  les  choses  temporelles,  dès  que  le  péché 
est  en  jeu,  ratione  peccati.  On  peut  distinguer  entre  celui  qui  a 
de  jure  la  juridiction  temporelle,  et  celui  qui  l'a  seulement  ad 


(1)  Magnam  fatuitaiem.  Le  cardinal  veut  bisser  entendre  par  là  qu'il  con- 
naît parfaitement  l'écrit  intitulé  Fiat  maxima  tua  faluiias. 
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usum  et  ad  executionem.  De  jure,  elle  appartient  au  pape  comme 
vicaire  du  Christ  et  de  Pierre,  et  celui  qui  le  nie  nie  par  le  fait 
môme  cet  article  de  foi  que  le  Christ  juge  les  vivants  elles  morts. 
Mais,  quantum  ad  usum  et  e^ec?/^zo?2em,  la  juridiction  temporelle 
n'est  pas  du  ressort  du  pape.  Aussi  le  Christ  a-t-il  dit  à  Pierre  : 
Me[s  ton  glaive  dans  le  fourreau.  Le  roi  des  Francs  n'a  donc 
aucune  raison  de  se  plaindre  ' .  » 

Le  pape  prit  ensuite  la  parole  :  «  Le  passage  de  l'Écriture 
sainte,  dit-il,  V homme  ne  doit  pas  séparer  ce  que  Dieu  a  uni,  ' 
peut  très-bien  s'appliquer  aux  rapports  existant  entre  l'Eglise  ^ 
de  France  et  les  droits  de  ce  pays.  Ces  rapports  ont  commencé! 
avec  le  baptême  de  Ciovis.  Remy  dit  alors  au  roi  :  Tiens-toi  enj 
paix  avec  l'Église,  car  aussi  longtemps  que  tu  le  feras  toi  et  ton  l 
royaume,  vous  jouirez  du  bonheur  ;  nous  savons  combien,  en! 
effet,  cette  union  a  été  utile  au  royaume  :  au  temps  de  Phihppe|: 
le  Grand  (Philippe  Auguste),  les  revenus  du  roi  n'atteignaient  pas 
18,000  livres;  maintenant,  grâce  aux  faveurs  de  l'Église,  ils  dé- 
passent 40,000  livres.  Ce  que  Dieu  a  uni  ne  doit  donc  pas  être 
séparé  par  l'homme.  Nous  prenons  ici  le  mot  homme  dans  le 
sens  de  Vinimicus  homo,  c'est-à-dire  comme  synonyme  de  Satan, 
ou  d'homme  satanique.  Cet  homme  satanique,  ce  nouvel  Achi-;': 
lophel  n'est  autre  que  Pierre  Flotte,  etc.  Ses  complices  sont  le! 
comte  d'Artois,  autrefois  notre  ami,  et  le  comte  de  Saint-Pol.  Ce 
Pierre  Flotte  a  falsifié  ou  faussement  interprété  la  lettre  que  nous 
avions  délibérée  avec  les  cardinaux  et   en  présence  des  con- 
seillers et  des  ambassadeurs  du  roi,  mais  que  nous  n'avions 
pas  envoyée  immédiatement,  parce  que  (les  ambassadeurs)  nous 
avaient  fait  observer  qu'on  nous  écrirait  auparavant;  comme  il 
n'a  pas  publié  le  texte  même  de  la  lettre,  nous  ne  savons  pas  si 
c'est  le  texte  qui  a  été  falsifié;  mais,  en  tous  cas,  il  en  a  donné 
une  fausse  explication  lorsqu'il  a  prétendu  que  nous  deman-; 
dions  au  roi  de  se  reconnaître  comme  notre  feudataire  à  l'égard! 
de  son  royaume.  Depuis  quarante  ans,  nous  sommes  versés  dans 
l'étude  du  droit  :  qui  donc  pourrait  croire  qu'une  semblable  folie 
(/âî^MzY^s)  put  exister  dans  notre  tête?  Notre  intention  n'est  pas 
d'empiéter  sur  la  juridiction  du  roi;  mais,  pas  plus  qu'un  autre 
chrôtien,ilne  peut  nier  qu'il  ne  nous  soit  soumis  ratione peccati,^ 


(1)  Dupuy,l.c.  p.73.— BoL^us,!.  c.  p.  28-31.— Tosti,  1.  et.  II,  p.  139^ 
sqq. 
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Quant  à  la  collation  des  bénéfices,  nous  avons  répété  déjà  plu- 
sieurs  fois  aux  ambassadeurs  du  roi  que  nous  étions  prêts  à  lui 
accorder  sur  ce  point  toutes  les  grâces  possibles,  afin  qu'à  l'a- 
venir il  pût  faire  licite  ce  qu'il  n'avait  fait  jusqu'ici  que  d'une 
manière  illicite;  car  il  est  certain  que  la  collation  des  bénéfices 
ne  saurait  être  du  ressort  d'un  laïque  sans  no(re  assentiment 
soit  tacite  soit  explicite.  Nous  avons  accordé  au  roi  de  nommer 
un  chanoine  dans  chaque  église  de  son  royaume,  et  nous  vou- 
lions lui  abandonner  entièrement  la  collation  des  prébendes  de 
l'Église  de  Paris,  à  la  condition  qu'il  les  donnerait  exclusivement 
à  des  7nagistriQn  théologie,  à  des  docteurs  en  droit  canon  ou  en 
droit  civil,  ou  bien  à  d'autres  savants,  et  non  pas  à  des  neveux 

de  tel  ou  tel Mais  ni  le  roi  ni  un  prélat  n'avait  en  réalité 

donné  de  bénéfices  à  un  magister  en  théologie;  ils  les  avaient 
donnés  à  des  neveux  ou  à  d'autres  personnes  d'un  mérite  fort 
contestable.  Tous  ces  faits  étaient  absolument  certains.  Si  quel- 
qu'un prétend  que  nous  avons  été  trop  loin,  que  les  cardinaux 
soient  juges  entre  le  roi  et  moi,  ou  bien  que  Philippe  envoie  des 
barons  qui  ne  soient  pas  des  complices  de  sa  méchanceté,  par 
exemple  le  duc  de  Bourgogne,  le  comte  de  Bretagne  et  d'autres, 
et  ils  déclareront  si  nous  nous  sommes  mis  dans  notre  tort-  et 
si  nous  avons  lésé  quelqu'un,  nous  sommes  prêt  à  répondre. 
Ce  n'est  pas  avec  des  folies  que  nous  voulons  répondre  à  un  fou  ; 
mais  tant  que  cela  nous  sera  possible,  nous  conserverons  la  paix 
avec  le  roi,  car  nous  avons  toujours  aimé  la  France;  lorsque 
nous  étions  encore  cardinal,  nous  étions  toujours  disposé  pour 
les  intérêts  français  [gallicus),  et  mes  frères  les  cardinaux  ro- 
mains m'en  ont  souvent  fait  un  reproche.  De  même  dans  notre 
situation  présente  nous  avons  beaucoup  aimé  le  roi  et  nous  avons 
eu  pour  lui  toutes  sortes  de  prévenances.  Sans  nous,  c'est  à  peine 
s'il  serait  encore  sur  le  trône.  Lorsque  les  Anglais  et  les  Alle- 
mands, ainsi  que  presque  tous  les  grands  feudataires  et  les  voi- 
sins, s'étaient  ligués  contre  lui,  comment  a-t-il  pu  en  avoir  rai- 
son ?  C'est  grâce  à  nous,  car  c'est  nous  qui  avons  arrêté  ses  ad- 
versaires. En  vérité  nous  lui  avons  témoigné  plus  d'amour  que 
ne  peut  le  faire  un  père  selon  la  nature  ;  mais  s'il  ne  rentre  pas 
en  lui-même,  nous  lui  répondrons  ainsi  que  le  mérite  son  lan- 
gage insensé.  —  Nous  connaissons  les  secrets  du  royaume.  Nous 
savons  combien  les  Allemands  ou  les  habitants  du  Languedoc 
et  de  la  Bourgogne  aiment  les  Français  ;  nos  prédécesseurs  ont 

T.  IX.     16 
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déposé  trois  rois  des  Francs  *.  Quoique  notre  mérite  ne  soit  pas 
à  la  hauteur  de  ces  papes,  si  cela  est  nécessaire,  nous  n'en  dé- 
poserons pas  moins,  quoique  avec  douleur,  mais  comme  un 
garçon  [garcio)  le  roi  Philippe  qui  a  péché  plus  que  ces  princes  ^. 
Quant  à  la  convocation  des  prélats  à  Rome,  nous  ne  la  retirons 
pas,  au  contraire  nous  la  confirmons  et  nous  la  renouvelons. 
Nous  aurions  pu  convoquer  les  évoques  du  monde  entier,  mais 
nous  ne  voulions  que  des  évêques  français  et  de  plus  des  évêques 
agréables  au  roi,  parce  que  nous  avions  appris  que  son  royaume 
était  le  plus  mal  administré  des  royaume  de  la  terre.  Comme 
il  est  malade  de  la  base  au  sommet,  nous  déclarons  déposés 
par  nous  tous  ceux  qui  ne  viendront  pas.  Demain  vous  pouvez 
(le  pape  s'adresse  aux  députés  des  prélats  de  France)  comparaître 
de  nouveau  par-devant  nous  et  par-devant  les  cardinaux  dans  le 
consistoire  pour  y  recevoir  vos  lettres,  et  si  vous  avez  encore 
quelque  chose  à  nous  dire,  nous  l'entendrons  volontiers  ^  » 

Le  duc  de  Bourgogne  ainsi  loué  par  le  pape  avait  envoyé  un 
ambassadeur  particulier  à  Anagni  avec  des  lettres  pour  quelques 
cardinaux,  afin  de  négocier,  s'il  était  possible,  une  réconciliation 
entre  le  roi  et  le  pape,  et  d'engager  ce  dernier  à  se  montrer 
condescendant.  Matthieu  Orsini,  cardinal  de  Santa-Maria  in 
Porticu,  répondant  le  6  septembre  1302  à  cette  lettre  du  duc  de 
Bourgogne,  se  plaint  de  l'ingratitude  du  roi  de  France  à  l'égard 
du  pape  et  de  ce  fait  inouï  d'avoir  brûlé  la  lettre  pontificale.  Le 
prélat  ajoute  que  le  roi  est  déjà  de  facto  excommunié,  comme 
toute  personne  qui  empêche  quelqu'un  de  se  rendre  à  Rome.  La 
plus  grande  injustice,  à  ses  yeux,  c'est  que,  dans  leur  lettre  aux  { 
cardinaux,  les  nobles  de  France  de  même  que  le  Tiers-État  ' 
n'aient  pas  donné  au  pape  le  titre  auquel  il  avait  droit.  S'il  n'é-  ; 


(1)  On  se  demande  quels  sont  les  trois  rois  dont  parle  ici  Boniface  VIII; 
l'histoire  ne  nomme  qu'un  seul  roi ,  Ghildéric  III ,  et  encore  le  pape  ne  l'a- 
t-il  pas  déposé.  Il  a  seulement  adhéré  à  sa  déposition.  Voyez  Hist.  des  Con- 
ciles, §  373. 

(2)  Damberger  (Bd.  XII,  S.  401)  qui,  de  même  que  Tosti  (1.  c.  p.  141),  re- 
garde ce  discours  du  pape  comme  un  modèle  «  de  la  plus  admirable  modé- 
ration», a  soin  (S.  399),  lorsqu'il  le  paraphrase,  d'adoucir  ce  passage  ainsi 
que  quelques  autres. 

3,"!  DuPUY,  1.  c.  p.  77.  —  BuL.Eus,  1.  c.  p.  31  sqq.—  Natalts  Alex.  Sec.  XIII  \ 
et  IV,  dissert,  ix,  art  2,  §  7  u.  8.  —  Drumann,  a.  a.  0.  S.  47  ff.  —  Boutaric  \ 
(  ■.  c.  p.  113)  met  en  doute,  mais  pour  des  raisons  qui  ne  semblent  i>as  con*  i 
claantes,  l'authenticiié  de  ce  di.^cours  du  pape.  —  S.  fcJcuAWBS,  Ahhandl.  in  der  ' 
Tàb.  Çiiart  ■■.'c^'T.  \^m,  Etfi  i,  S.  î  î. 
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tait  pas  le  vrai  pape,  alors  S.  Louis  n'était  pas  non  plus  cano- 
nisé, et  toutes  les  dispenses  données  pour  les  mariages  etc. 
aux  Français  étaient  nulles.  Le  cardinal  n'osait  prendre  sur  lui 
de  donner  au  pape  si  profondément  blessé  le  conseil  dont  parlait 
le  duc,cà  savoir  qu'il  revînt  sur  la  suspense  de  tous  les  privilèges 
accordés  soit  au  roi  lui-même,  soit  à  ses  prédécesseurs,  et  qu'il 
annulât  la  convocation  des  prélats  à  Rome.  Tant  que  le  roi  s'ob- 
stinerait dans  sa  conduite  perverse  et  ne  montrerait  pas  de  re- 
pentir, le  pape  ne  pouvait  lui  accorder  ses  faveurs.  Mais  s'il  ve- 
nait à  reconnaître  qu'il  avait  été  trompé  par  de  mauvais  con- 
seillers et  s'il  réparait  ses  fautes,  le  pape  serait  on  ne  peut  plus 
condescendant  à  son  égard.  Les  cardinaux  Robert  de  Sainte-Pu- 
denlienne  et  Pierrre  de  Maria-Nova  répondirent  dans  le  même 
sens^ 

Le  débat  était  trop  accentué  et  accusait  de  trop  grandes  diffé- 
rences sur  les  principes  mêmes  pour  laisser  espérer  qu'il  se  ter- 
minerait à  Pamiable.  Le  roi  Philippe  le  Bel  et  ses  États  s'éiaient 
conduits  à  l'égard  du  Saint-Siège  d'une  manière  qui  n'était  un 
secret  pour  personne  et  que  le  repentir  et  l'expiation  pouvaient 
seuls  faire  oublier.  Mais,  d'un  autre  côté,  le  pape  et  le  cardinal 
évêque  de  Porto  avaient  émis  des  principes  qui  devaient  soulever 
en  France  de  nouvelles  oppositions.  Le  pape  était  pleinement  dans 
son  droit  lorsqu'il  se  plaignait  de  la  falsification  de  sa  bulle  ou  de 
la  fausse  interprétation  qu'on  lui  donnait,  et  aussi  lorsqu'il  rejetait 
comme  un  mensonge  l'assertion  qu'on  lui  prêtait  d'avoir  déclaré 
que  la  France  était  un  fief  du  pape.  De  niême  Boniface  YIII 
n'outre-passait  en  rien  les  maximes  du  droit  canon  dans  la  ma- 
nière dont  il  parlait  de  la  collation  des  bénéfices,  et  nous  avons 
vu  plus  haut  qu'on  peut  très-bien  entendre  dans  un  sens  accep- 
table et  tout  à  fait  rationnel  sa  maxime,  que  le  roi,  de  même  que 
tout  autre  chrétien,  était  soumis,  ratione  peccati,aLU.  pouvoir  du 
pape.  Mais  cette  délimitation  ratione  peccati  devait  paraître  aux 
hommes  d'État  français  bien  illusoire,  lorsque  le  cardinal  évêque 
de  Porto,  bien  entendu  d'accord  avec  le  pape,  posait  celte  thèse 
que  de  jure  le  pouvoir  civil  appartenait  aussi  au  pape,  quoiqu'il 
ne  l'eût  pas  quantum  ad  nsum  et  ad  executionem.  Grégoire  IX 
(1232  et  1236)  avait,  il  est  vrai,  soutenu  vis-à-vis  des  grecs  et 


(1)  DupuY,  1.  c.  p.  80  u.  8î.  —  BuL^EUs,  1.   c.  p.  33.  —  Baillet,  1    c 
p.  155  sqq.  —  Drumann,  a.  a.  0.  Th.  II,  S.  50  ff. 


244     SYNODE   ROMAIN   DU   MOIS   DOCT.  1302  ET  BULLE  UNAM    SANCTAM. 

de  l'empereur  Frédéric  II  une  proposition  analogue,  c'est-à- 
dire  aue  Constantin  le  Grand  avait  accordé  au  pape  le  pouvoir 
civil  et  que  les  empereurs  et  les  rois  n'étaient  que  les  auxiliaires  | 
du  pape  pour  tenir  le  glaive  matériel  et  pour  s'en  servir  suivant 
les  ordres  du  Saint-Siège  (voy.  VHist.  des  conçues,  §  6o7  et  662)  ; 
mais  vis-à-vis  de  la  France  on  n'avait  jamais  émis  officiellement 
une  pareille  doctrine,  et  elle  devait  d'autant  plus  rencontrer 
d'opposition  que  Boniface  \ÏII  ne  s'en  tenait  pas  à  la  théorie, 
mais  voulait  la  mettre  en  pratique,  soit  par  une  enquête  sur  le 
o-ouvernement  de  Philippe  le  Bel,  soit  par  cette  menace  de  dépo- 
sition suspendue  sur  la  tête  du  roi  :  c'était  mettre  la  France  dans 
une  dépendance  dont  aucun  Français  n'eût  été  satisfait,  sans 
parler  de  certaines  expressions  vraiment  bien  malheureuses, 
celle  de  garcio  par  exemple,  et  d'autres  allusions  blessantes. 

§  690. 
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Nonobstant  la  défense  du  roi,  quatre  archevêques  (ceux  de 
Tours  de  Bourges,  d'Auch  et  de  Bordeaux),  trente-cinq  évoques, 
six  abbés  et  un  grand  nombre  de  docteurs  et  de  magistn,  etc., 
vinrent  à  Rome  pour  répondre  à  l'appel  du  pape  ^  «  Afin  que, 
pendant  leur  absence,  leurs  biens  ne  supportassent  aucun  dom- 
maoe  »  le  roi  les  fit  garder  par  ses  employés.  Quant  a  Boniface, 
il  oSvril  le  30  octobre  1302,  un  synode  à  Home  avec  les  Français^ 
aui  s'y  étaient  rendus  et  avec  les  autres  prélals  également  pre-i 
sents  et  les  cardinaux.  Les  actes  de  cette  assemblée  sont  perdus. 
Ils  furent  anéantis  pour  complaire  à  Philippe  le  Bel  L'ancienne 
tradition  portant  que  Boniface  avait  excommunié  Philippe  dans; 
ce  synode  est  erronée,  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  été  porte  par  lel 
pape  contre  Philippe  aucune  sentence  spéciale;  mais  elle  est 
fondée  en  ce  sens  que,  le  18  novembre,  le  pape  frappa  d  une  ma-, 
nière  générale  d'anathème  et  d'excommunication  tous  ceux^qui 
empêchaient  les  fidèles  de  se  rendre  auprès  du  Saint-Siege    . 

0)  La  liste  de  ces  ^^^^^^^!^stîZ  t^V^^- 
Druma^n;  Ges?Â.  JSom/.  VIU,  Thl.  11,  S.  53  ft.  | 
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Ce  fut  probablement  dans  ce  synode  qu'on  délibéra  la  bulle 
Unam  sanctam,  qui  fat  publiée  pendant  que  l'assemblée  était 
encore  réunie  ou  bien  immédiatement  après. 

Dans  l'exemplaire  inséré  dans  le  Corpus  jur.  canon,  (c.  1. 
Extrav.  comm.  de  majoritate  et  obedientia  I,  8),  elle  porte  la 
date  :  Datum  Laterani,  pontificatus  nostri  anno  VIII.  D'autres 
exemplaires  ont  cette  désignation  plus  précise  :  XIV.  Cal.  Dez. 
c'est-à-dire  18  novembre;  mais  l'authenticité  de  cette  date  est 
mise  en  doute,  parce  que  à  Rome  ce  jour-là  n'aurait  pas  été 
simplement  désigné  ])Qr  XfV.  Cal.  Dez.,  mais  aussi  par  festum 
Dedicationis  basilicarum  Pétri  et  PanU.  Le  décret  du  pape  contre 
ceux  qui  empêchaient  les  voyages  à  Rome  est  aussi  daté  in  festo 
Dedicatio)iis,  etc.  *. 

Voici  les  principaux  passages  de  la  bulle  Una7n  sanctam,  de- 
venue si  célèbre  : 

«  Nous  devons  reconnaître  une  seule  Église,  sainte,  catho- 
lique et  apostolique.  En  dehors  de  cette  Église,  il  n'y  a  pas  de 
salut,  pas  plus  qu'il  n'y  a  de  pardon  pour  les  fautes,  ainsi  que  le 
!  dit  le  divin  Fiancé  dans  le  Cantique  des  cantiques  (6,  8)  :  Ma  co- 
\  lombe  est  une,  etc.  Cette  Église  une  n'a  qu'un  seul  chef,  et  non  pas 
i  deux  tètes  comme  un  monstre,  et  lorsque  le  Christ  dit  à  Pierre  : 
\Pais  mes  brebis,  il  les  lui  a  toutes  données  et  non  pas  seulement 
quelques-unes.  Aussi  lorsque  les  grecs  et  d'autres  prétendent 
;  qu'ils  ne  sont  soumis  ni  à  Pierre  ni  à  ses  successeurs,  ils  affîr- 
Iment  par  là  même  qu'ils  ne  font  pas  partie  des  brebis  du  Christ. 
iCar  il  n'y  a  qu'un  seul  troupeau.  L'Évangile  nous  enseigne  qu'il 
ly  a  les  deux  glaives  dans  la  main  de  ce  pasteur,  le  glaive  spiri- 
ituel  et  le  glaive  temporel.  En  effet,  lorsque  les  apôtres  disent  : 
Voyez,  il  y  a  icideux  glaives  (en  S .  Luc,  xxii,  38),  c'est-à-dire  dans 
il'Église,  le  Seigneur  ne  répond  pas:  C'est  trop!  il  dit,  au  con- 
traire :  C'est  bien!  Qui  donc  oserait  nier  que  le  glaive  tem- 
jporel  ne  se  trouve  entre  les  mains  de  Pierre,  si  on  réfléchit  à 
cette  parole  du  Seigneur  :  Remets  ton  glaive  dans  le  fourreau 
j(S.  Matthieu,  26-52)?  Les  deux  glaives,  le  glaive  spirituel  et  le 
jglaivo  temporel,  sont  donc  au  pouvoir  de  l'Église;  le  premier  est 
jmanié  par  elle-même,  le  second  ne  doit  l'être  que  pour  ses  inté- 
rêts ;  le  premier  est  dans  les  mains  des  prêtres,  le  second  dans 
celles  des  rois  et  des  guerriers,  aussi  longtemps  que  le  prêtre 


(l)  DnuMANN,  a.  a.  0.  Thl.II,  S.  57. 
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îe  veut  et  le  tolère  [ad  nutum  et  patientiam  sacerdotis).  Mais 
l'un  de  ces  glaives  doit  être  soumis  à  l'autre,  l'autorité  tempo- 
relle dait  s'incliner  devant  l'autorité  spirituelle.  L'Apôtre  dit  :  Il 
n'est  pas  de  puissance  qui  ne  vienne  de  Diew,  ceux  qui  en  sont 
les  dépositaires  le  sont  par  V ordre  de  Dieu  (aux  Romains  xiii,  1); 
or  ils  ne  le  seraient  pas  réellement  selon  l'ordre  de  Dieu,  si 
l'un  des  deux  glaives  n'était  soumis  à  l'autre  et  si  le  glaive  infé- 
rieur n'était  ramené  en  haut  par  le  glaive  supérieur la  (di- 
vine) Sagesse  atteste  que  c'est  au  pouvoir  spirituel  d'instituer  le 
pouvoir  temporel  et  de  le  juger  s'il  y  a  lieu.  On  lit  dans  Jérémie 
(i,  10)  :/e  t'établis  aujourd'hui  sur  les  peuples  et  sur  les  royaumes^ 
et  l'Apôtre  écrit  de  son  côté  :  Spiritualis  homo  judicat  omnia,  ipse 
àutem  a  nemine  judicatur  (I  Cor.  u,  15).  Quoiqu'un  homme  ait 
reçu  et  exerce  ce  pouvoir,  ce  n'est  cependant  pas  un  pouvoir 
humain,  mais  bien  un  pouvoir  divin,  ainsi  que  le  Christ  l'a  dit  à 
S.  Pierre  :  Ce  que  tu  délieras  sur  la  terre,  etc.  (S.  Matth.  xvi,  19). 
Celui  qui  résiste  à  ce  pouvoir  fait  comme  les  manichéens,  il  croit  à 
deux  principes,  c'est-à-dire  il  est  hérétique.  Porro  subesse  Romane 
Pontifici,  omnem  hiimanam  creaturam  declaramus,  dicimus,  de- 
finimus  et  pronunciamus  omnino  esse  de  necessitate  salutis  ^. 

Il  est  facile  de  constater  que,  dans  cette  bulle,  le  pape  Boni- 
face  YIII  a  coordonné  en  un  système  complet  sa  théorie  sur  le  rap- 
port du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  temporel  qu'il  avait  déjà 
émise  dans  son  discours  consistorial  du  mois  d'août  1302  ;  mais, 
en  résumé,  le  pape  ne  disait  rien  de  plus  que  ce  qui  avait  été  déjà 
dit  par  ses  prédécesseurs,  en  particulier  par  Grégoire  IX.  Bou- 
taric  a  eu  parfaitement  raison  de  mettre  ce  point  en  relief 
(p.  113  sq.).  Mais  nous  ne  sommes  pas  de  l'avis  de  cet  historien 
lorsqu'il  prétend  que  les  prédécesseurs  de  Boniface  s'étaient  con- 
tentés de  formuler  leurs  prétentions  suivant  les  circonstances  et 
dans  des  cas  particuliers,  tandis  que  Boniface  en  avait  fait  une 
doctrine  générale.  Il  suffit  de  comparer  la  bulle  Vnam  sanctam\ 
avec  la  lettre  de  Grégoire  IX  datée  du  23  octobre  1236,  pour  voir 
que  ïa  différence  que  M.  Boutaric  a  voulu  établir  entre  Boniface; 

(1)  DuPTjY,  1.  c.  p.  54.  —  BuL.Eus,  1.  c.  p.  36.— Raynald,  1302,  13.— Tosti, 
1..  c,  t.  II,  p.  152  sqq.  —  Drumann,  a.  a.  0.  S.  58  ff.  —  Da.mberger  (  Bd.  XII,  i 
S.  442  f.)  déclare  que  pour  deux  raisons  ce  document  est  tout  à  fait  sans  va- 
leur. D'abord,  ce  n'est  pas  le  pape  lui-même  qui  parle  dans  ce  document, 
ce  sont  ses  amis,  des  théologiens  et  des  évèques,  qui, pour  le  défendre,  y  dé-i 
veloppent  leur  profession  de  foi;  en  outre,  la  bulle  aurait  été,  toujours  d'a- 
près Damberger,  falsifiée  à  l'aide  de  ratures,  etc. 
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et  ses  prédécesseurs  est  tout  à  fait  illusoire,  car  le  pape  Gré- 
goire émet  également  une  doctrine  générale.  (Cf.  Hist.  des  Con- 
ciles, §  G57,  circa  finem.) 

Les  papes  n'ont  pas  été  les  seuls,  du  reste,  à  affirmer  la  supé- 
riorité du  pontife  romain  sur  tous  les  rois,  même  in  tempora- 
libus.  Les  princes  et  les  hommes  d'État  l'ont  également  affirmée 
dans  diverses  circonstances  et  de  la  manière  la  plus  expresse,  et 
surtout  lorsqu'ils  cherchaient  à  obtenir  de  Rome  quelques  con- 
cessions. Ainsi,  quelques  années  avant  Boniface  VIII,  le  29  dé- 
cembre 1299,  les  ambassadeurs  du  comte  de  Flandres  faisaient 
la  déclaration  suivante  :  Sitmmus  pontifex  judex  est  omnium^ 

tam  in  spiritualibus  quam  iîi  temporalibus est  enim  Christi 

omnipntentis  vicarius imperatorem,  quo  7iidlns  inter  prin- 
cipes seculares  est  superior^  judicat  et  deponit  summus  pon- 
tifex ^ . 

Le  roi  Philippe  le  Bel  s'empressa  de  faire  rédiger  par  le  domi- 
nicain Jean  de  Paris  une  réfutation  de  la  bulle  Unani  sanctam. 
On  a  prétendu  que  le  célèbre  ^Egidius  Romanus,  archevêque 
de  Bourges,  avait  aussi  composé  une  réfutation  analogue;  mais 
cette  tradition  vient  de  ce  qu'on  le  croyait  auteur  de  l'écrit  De 
utraque  potestate  2. 

Il  y  avait  déjà  quelque  chose  de  surprenant  dans  cette  tradi- 
tion, puisque  iEgidius,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  faisait 
partie  de  ces  prélats  qui,  nonobstant  la  défense  du  roi,  se  rendi- 
rent à  Rome.  Mais  il  y  a  quelques  années  M.  Jourdain  et  le  doc- 
teur F.-X.  Kraus  ont  prouvé  qu'elle  était  complètement  erronée. 
Et  on  a  même  été  jusqu'à  soutenir  qu'iEgidius  était  l'auteur  de 
la  bulle  Unam  s«?zc^«w  3.  Clément  Y  déclara  plus  tard,  dans  le 
document  Mentit,  qu'il  défendait  de  tirer  de  la  bulle  de  son  pré- 
décesseur quelque  conclusion  préjudiciable  au  roi  de  France, 
ainsi  qu'à  son  royaume  et  à  ses  sujets,  et  plus  tard,  en  confir- 
mant expressément  la  bulle  Unam  sanctam,  Léon  X  eut  soin  de 
tenir  compte  de  la  déclaration  Meruit  *. 


(1)  Kervyn.  1.  c.  p.  421,  et  604  sg. 

(2)  Natalis  Alex.  (Sec.  XIII  et  XIV,  dissert,  ix,  art.  2,  §  10  sqq.)  donne 
les  principaux  arguments  de  Jean  de  Paris  et  du  pseudo-^Egidius. 

(c)  Vgl.  Dr.  F.-Xav.  Kraus  dans  le  1"  cahier  du  œstreich.  Viertcljahrschr. 
Wien,  18b2. 

(4)  Cf.  c.  2  Extrav.  comm.  de privilegiis,  V,  7.  —  Hard.  t.  VII,  p.  1280,  et 
t.  IX,  p.  1830.  —  Mansi,  t.  XXV,  p.  128.  —  Bul^us,  1.  c.  p.  100.  —  Drumann, 
a.  a.  0.  S.  58  u.  181  f. 
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§  691. 

LE    CAEDLNAL   LEMOINE   ÉCHOUE   DANS    SES   TENTATIVES  DE  CONCILIATION. 

Sur  ces  entrefaites,  l'armée  française  chargée  de  conquérir  les 
Flandres  avait  été  battue,  le  1 1  juillet  1 302,  à  Gourtray ,  et  les  deux 
principaux  ennemis  du  pape,  Pierre  Flotte  et  le  comte  d'Artois, 
perdirent  la  vie  dans  cette  journée  K  Boniface,  on  le  devine,  vit 
dans  cette  défaite  une  punition  de  Dieu  contre  Philippe  le  Bel  ;  il 
excita  les  Flamands  à  résister  vigoureusement,  et  il  engagea  aussi 
le  roi  d'Angleterre  à  faire  la  guerre  à  la  France.  Dans  les  derniers 
mois  de  l'année  1302,  Philippe  le  Bel  envoya  à  Rome  son  chan- 
celier Pierre  de  Mornay,  évêque  d'Auxerre,  avec  quelques  sei- 
gneurs temporels,  pour  annoncer  au  pape  qu'il  ne  le  reconnais- 
sait plus  comme  arbitre  dans  ses  démêlés  avec  les  Flandres  et 
avec  l'Angleterre^.  Sans  compter  cette  mission  ofticielle,le  chan- 
celier de  France  avait  ordre  de  sonder  le  terrain  et  de  laisser  en- 
trevoir que  le  roi  voulait  faire  la  paix.  Charles  de  Valois,  frère  de 
Philippe  le  Bel,  s'employa  pour  le  succès  de  ces  négociations  '. 
Cette  démarche  détermina  lé  pape  à  ouvrir  de  nouveaux  pour- 
parlers, et,  dans  ce  but,  il  envoya  à  Paris  le  cardinal  Lemoine, 
Français  d'origine  et  ami  personnel  du  roi.  Il  devait  proposer 
à  Philippe  de  se  faire  relever  de  l'excommunication  (qu'il  avait 
encourue  ipro  facto  pour  avoir  empêché  les  prélats  de  se  rendre 
à  Rome  au  synode  convoqué  par  le  pape),  et  enfin  il  devait  lui 
proposer  les  conditions  suivantes*  : 

1.  La  défense  de  se  rendre  à  Rome  au  concile,  portée  par  le 
roi  ou  ses  employés,  devait  être  retirée,  et  de  même  on  devait 
casser  toutes  les  confiscations  de  biens  faites  à  ce  sujet,  etc. 

2.  Le  droit  suprême  du  pape  dans  la  collation  des  bénéfices 


(1)  Nonobstant  cette  bataille  de  Gourtray,  la  Flandre  ne  put  pas  recouvrer 
sa  liberté;  une  nouvelle  armée  de  Philippe  rétablit  son  autorité.  Le  vieux 
comte  Guido  mourut  dans  la  prison  où  l'avaient  relégué  les  Français  (1305), 
et  son  fils  aîné,  Robert  de  Béthune,  dut  subir  les  conditions  les  plus  désas- 
treuses pour  recouvrer  une  demi-souveraineté  sur  les  Flandres. 

(2)  Kervyn  de  Lettenhove,  Eist.  de  Flandre,  t.  II,  p.  461  sqq.  —  Drumann, 
a.  a.  0.  Thl.  I,  S.  148  f.  —  Pauli,  Gesch.  von  Engl.  Bd.  IV,  S.  155.  —  Ray- 
NAï.D,  1302,  17,  à  la  fin. 

(3)  DuPUY,  I.  c.  p.  84.  —  Notices  et  Extraits  de  manuscrits  de  la  Bibl.  imp. 
t.  XX,  p.  145. 

(4)  BouTAHiG,  la  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  107. 
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devait  être  reconnu,  et  nul  autre  ne  devait  donner  des  bénéfice?, 
si  ce  n'est  avec  le  consentement  ou  tacite  ou  bien  explicite  du 
pape. 

3.  Le  roi  déclarera  que  le  pape  peut  envoyer  des  nonces  dans 
quelque  pays  que  ce  soit  sans  avoir  besoin,  de  la  permission  de 
personne. 

4.  C'est  aux  clercs  à  administrer  les  biens  ecclésiastiques  et 
leurs  revenus,  et  c'est  au  pape  que  revient  l'administration  et 
l'ordonnance  supérieure.  Il  peut  demander  soit  la  centième  soit 
la  dixième  etc.  partie  de  ses  revenus,  selon  qu'il  le  jugera  utile 
et  sans  avoir  besoin  de  la  permission  do  personne. 

5.  Un  prince,  et  en  général  un  laïque,  ne  doit  pas  frapper 
d'un  impôt  les  biens  et  les  droits  de  l'Église,  ou  bien  faire  com- 
paraître des  ecclésiastiques  devant  un  tribunal  ou  les  faire  em- 
prisonner, quand  même  il  s'agirait  de  questions  de  fiefs. 

6.  Philippe,  n'ayant  point  empêché  qu'on  brûlât  en  sa  présence 
et  en  présence  d'un  grand  nombre  d'assistants  une  bulle  ornée 
des  images  des  apôtres  Pierre  et  Paul,  devra  envoyer  au  pape 
un  fondé  de  pouvoirs  pour  confesser  sa  faute  et  accomplir  la  pé- 
nitence qui  lui  sera  imposée. 

7.  Le  roi  ne  devra  pas  abuser  du  droit  de  régale  qu'il  a  sur  les 
cathédrales  dont  les  titulaires  viennent  à  manquer  ;  ainsi  il  ne 
devra  pas  faire  abattre  les  forêts,  etc.,  et  il  gardera  pour  le  futur 
évêque  le  superQu  des  revenus. 

8.  Le  pouvoir  spirituel  sera  rendu  aux  prélats,  etc. 

9.  Le  roi  a  changé  deux  fois  les  monnaies  au  préjudice  des 
églises,  des  clercs  et  des  laïques  :  il  est  obligé  de  restituer  et  de 
s'amender. 

10.  Le  roi  donnera  de  même  satisfaction  pour  les  autres 
points  indiqués  dans  la  lettre  que  lui  remettra  le  notaire  Jacques 
Normans. 

11.  La  ville  de  Lyon  n'appartient  pas  à  la  France;  ce  n'est  pas 
le  l'oi,  c'est  l'archevêque  qui  en  est  le  seigneur. 

12.  Si,  dans  le  délai  accepté  par  son  frère  Charles  et  par  ses 
ambassadeurs,  le  roi  ne  s'amende  pas  sur  les  points  indiqués, 
le  pape  procédera  5/;^>^7^/a/^7tfr  et  temporaliter  *. 


(1)  DuPUY,  1.  c.  p.  90.  —  Raynald,  1303,  34.  —  Bzovius,  1303,  4.  —  Spon- 
DANus,  1303,  2.  —  Drumann,  a.  a.  0.  Thl.  II,  S.  61  ff.  —  Tosri,  1.  c.  t.  II , 
p.  172  sqq. 
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Le  roi  fît  aussitôt  composer  une  réponse  à  ces  douze  articles 
pour  montrer  qu'il  avait  raison  sur  tous  les  points  : 

1.  Ce  n'était  pas  par  manque  de  respect  vis-à-vis  de  l'Église, 
ce  n'était  pas  non  plus  aux  seuls  clercs  qu'il  avait  défendu  de  se 
rendre  à  Rome;  il  l'avait  fait  à  cause  des  révolutions  survenues 
dans  les  Flandres  et  à  cause  des  conjurations  qui  s'ourdissaient 
dans  le  royaume. 

2.  A  l'égard  de  la  collation  des  bénéfices,  il  n'usait  que  des 
droits  dont  S.  Louis  et  ses  autres  prédécesseurs  avaient  déjà  fait 
usage. 

3.  Il  était  prêt  à  permettre  à  tout  légat  du  pape,  qui  ne  lui  pa- 
raîtrait pas  suspect,  de  franchir  la  frontière  pour  entrer  en 
France. 

4.  Quant  à  l'administration  des  biens  et  des  revenus  ecclé- 
siastiques, il  se  contentait  de  suivre  le  droit  et  la  coutume. 

5.  Il  ne  citait  les  clercs  par-devant  les  tribunaux  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  et  dans  lesquels  ses  prédécesseurs  avaient 
agi  de  la  même  manière. 

6.  Quant  à  la  bulle  brûlée,  elle  ne  l'a  été  que  par  ordre  des 
échevins  de  la  ville  de  Laon,  afin  qu'il  ne  fût  plus  possible  de  se 
servir  contre  eux  de  cette  bulle.  (Philippe  feint  de  ne  pas  com  - 
prendre  l'article  du  pape  et  imagine  de  parler  d'une  toute  autre 
bulle  concernant  la  ville  de  Laon.) 

7.  Quant  à  la  mise  en  pratique  du  droit  de  régale,  le  roi 
s'inspirait  exclusivement  de  l'exemple  de  S.  Louis  et  de  ses 
autres  prédécesseurs.  Il  avait  déjà  appris,  du  reste,  que  ses  em- 
ployés étaient  allés  trop  loin  et  il  avait  pris  ses  mesures  pour 
l'avenir. 

8.  Il  promettait  de  ne  pas  empêcher  les  clercs  d'excercer  leur 
juridiction  suivant  le  droit  et  suivant  la  coutume. 

9.  Le  roi  n'avait  changé  le  prix  de  l'argent  que  pour  pouvoir 
défendre  le  pays;  et,  à  la  prière  de  ses  sujets,  il  avait  déjà  pris 
des  mesures  pour  donner  satisfaction  à  toutes  les  plaintes  qu'on 
avait  élevées  sur  ce  point. 

10.  Si  les  employés  du  roi  avaient  commis  quelque  injustice, 
elle  serait  réparée. 

1 1  .Le  roi  déplorait  les  vexations  qu'avait  eu  à  supporter  l'Église 
de  Lyon  par  suite  de  son  conflit  avec  cette  ville.  Mais  l'arche- 
vêque ne  devait  s'en  prendre  qu'à  lui-même  si  son  refus  de  prêter 
le  serment  de  vassalité  avait  eu  des  suites. 
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i\!.  Le  roi  désirait  vivement  conserver  l'union  entre  son 
royaume  et  l'Église;  mais  le  pape  devait  aussi  employer  ses  bons 
offices  dans  le  même  but  et  ne  pas  se  permettre  des  empiétements. 
S'il  n'était  pas  satisfait  de  ces  réponses,  le  roi  était  prêt  à  se  sou- 
mettre à  la  sentence  arbitrale  des  ducs  de  Bougogne  et  de  Bre- 
tagne, que  le  pape  avait  lui-même  proposés  conime  arbitres  \ 

Les  gallicans  ont  vanté  la  modération  dont  le  roi  avait  fait 
preuve  dans  sa  réponse,  mais  en  réalité  cette  réponse  montre 
aussi  peu  d'amour  de  la  vérité  que  d'esprit  de  condescendance. 
Des  faits  de  notoriété  publique  étaient  audacieusement  niés,  ou 
bien  on  en  rejetait  toute  la  responsabilité  sur  des  employés;  les 
plaintes  du  pape  étaient  arbitrairement  interprétées,  ou  bien  dé- 
naturées à  plaisir  ;  les  questions  proprement  dites  étaient  éludées, 
ou  bien  le  roi  se  contentait  de  faire  des  concessions  ap];arentes  et 
dans  un  langage  élastique.  Aussi  le  pape  était-il  tout  à  fait  dans 
son  droit  lorsque,  dans  sa  letlre  à  Charles  do  Valois  et  à  l'évêque 
d'Auxerre,  il  déclare  que  les  réponses  du  roi  sont  tout  à  fait  op- 
posées à  la  vérité  et  à  la  conciliation,  et  lorsqu'il  ajoute  qu'elles 
ne  coïncident  pas  avec  les  avances  faites  par  le  prince  et  par  l'é- 
vêque d'Auxerre  lors  de  leur  voyage  à  Rome.  Pour  ce  motif,  il 
avait  mandé  aux  cardinaux  légats  de  déclarer  au  roi  que,  s'il  ne 
modifiait  pas  sa  réponse,  on  procéderait  contre  lui  spiritualiter 
et  tempor aliter  ^.  Le  13  avril  1303,  Boniface  écrivit  dans  le  même 
sens  et  presque  dans  les  mêmes  termes  au  cardinal-légat,  et,  pour 
mieux  agir  sur  l'esprit  de  Philippe  le  Bel,  Boniface  publia  encore, 
à  la  même  date,  deux  autres  bulles,  dans  lesquelles  il  déclarait 
que  le  roi  était  incontestablement  tombé  sous  le  coup  de  l'ex- 
communication décrétée  contre  tous  ceux  qui  empêchaient  de 
se  rendre  auprès  du  Saint-Siège,  et  enfin  que  tous  les  prélats 
français  devaient  venir  à  Rome  dans  le  délai  de  trois  mois  ^. 

(1)  DuPUY,  1.  c.  p.  92.  —  Baillet,  1.  c.  p.  175  sqq.  —  Drumann,  a.  a.  0. 
Thl.  II,  S.  64  ff.  —  TosTi,  1.  c.  t.  II,  p.  174  sq. 

(2)  DupuY,  1.  c.  p.  97.  —  Raynald  ,  1303  ,  34.  La  date  du  24  février  n'est 
peut-être  pas  exacte.  En  effet,  ce  fut  seulement  au  mois  de  février  1303  que 
le  cardinal  remit  les  douze  articles  du  pape.  La  lettre  au  prince  a  dû  proba- 
hlement  être  écrite  le  même  jour  que  la  lettre  au  cardinal,  c'est-à-dire  le 
13  avril.  Vgl.  Drumann,  a.  a.  0.  Thl.  Il,  S.  72. 

(3)  DupuY,  1.  c.  p.  88,  95,  98.  —  Bul.'eus.  1.  c.  p.  38.  —  Drumann.  a.  a.  0. 
Thl.  II,  S.  72  Ù".  —  TosTi,  1.  c.  p.  176.  La  lettre  du  pape,  Per processus  noslros, 
dans  DupuY,  1.  c.  p.  98,  se  trouve  dans  Raynald,  1311 ,  39,  avec  la  date  du 
dernier  jour  d'avril. 
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§  692. 

ACCUSATION,    SOUFFRANCCS   ET    MORT    DU   PAPE   BONIFACE   VIII. 

Boniface  n'avait  pas  encore  publié  ces  derniers  documents 
que  déjà  avait  été  joué  à  Paris  le  premier  acte  du  drame  qui 
devait  se  terminer  par  la  chute  du  pape.  Philippe  le  Bel  avait 
trompé  ce  dernier;  il  l'amusait  par  de  fausses  promesses,  tandis 
qu'en  réalité  il  ne  songeait  pas  à  se  réconcilier  avec  son  adver- 
saire, mais  bien  à  se  défaire  de  lui.  Il  méditait  de  frapper  un  coup 
terrible  pour  conjurer  la  foudre  du  Vatican,  et  au  nombre  de  ses 
préparatifs  se  trouvait  cette  réponse  aux  douze  articles  du  pape, 
qui,  par  sa  modération  apparente  et  son  calme,  visait  à  donner  le 
change,  non  pas  au  pape,  car  pour  lui  il  n'y  fallait  pas  songer, 
mais  bien  au  peuple  français  et  aux  princes  de  POccident.  Comme 
la  séance  du  parlement  du  10  avril  1302  avait  été  précédée  d'une 
petite  réunion  préparatoire,  le  roi  voulut  une  autre  de  ces  réu- 
nions plus  intimes.  Le  12  mars  1303  se  tint  au  Louvre  une 
séance  extraordinaire  du  conseil  d'État,  dans  laquelle  Guillaume 
Nogaret,  qui  depuis  la  mort  de  Flotte  était  garde  des  sceaux  du 
royaume,  adressa  au  roi,  en  présence  de  plusieurs  prélats  et  de 
plusieurs  grands,  un  discours  fort  pathétique,  pour  lui  demander 
de  défendre  la  sainte  Église  contre  l'intrus  et  le  faux  pape  Bo- 
niface, le  larron,  le  spoliateur,  Phérétique,  le  simoniaque,  de 
réunir  les  prélats  et  les  barons  et  d'obtenir  avec  eux  la  réunion 
d'un  concile  général.  Nogaret  s'offrait  de  développer  ces  accusa- 
tions contre  Boniface  par-devant  ce  concile,  pour  qu'il  fût  déclaré 
indigne  et  pour  que  les  cardinaux  nommassent  un  autre  pontife 
à  sa  place  ^ . 

Peu  de  temps  après,  le  roi  Philippe  fit  arrêter,  à  Troyes,  Béne- 
fract  archidiacre  de  Goutances,  qui  était  chargé  d'apporter  en 
France  la  lettre  du  pape  ;  il  fit  saisir  ses  papiers,  et  il  traita  le 
cardinal-légat  de  telle  façon  que  celui-ci  dut  chercher  son  salut 
dans  la  fuite  ^.  En  revanche,  Boniface  Vill  publia,  le  31  mai  1303, 


(1)  DupuY,  1.  c.  p.  56.  —  Baillet,  1.  c.  p,  169  sq.  —  Dbu.mann,  a.  a.  0. 
Thl.  II,  S.  68  ff.  —  BouTARiG  (p.  108)  place  à  tort  le  discours  du  chevalier 
Guillaume  du  Plessis  { Gf,  infrà)  dans  la  réunion  du  12  mars  loU3.  En  re- 
vanche, TosTi  (1.  c.  t.  II,  p.  179;  ne  dit  rien  de  cette  assemblée  du  12  mars. 

(2)  Drumann,  a.  a.  0,  S.  75. 
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une  bullo  pour  engager  les  habitants  du  Lyon,  de  ïarcntaise, 
d'Embrun,  de  Besançon,  d'Aix,  d'Arles,  de  Vienne,  de  Bour- 
gogne, de  Lorraine,  du  Dauphiné,  de  la  Provence,  c'est-à-dire 
des  [)rovinces  qui  avaient  fait  partie  de  l'empire  d'Allemagne,  de 
briser  les  chaînes  de  vassalité  qu'ils  avaient  acceptées  au  grand 
détî'iment  de  l'empire  ^ . 

Avant  que  cette  bulle  fût  connue  en  France,  le  roi  réunit 
au  Louvre,  le  13  juin  1303,  une  trentaine  de  prélats  et  un  nombre 
à  peu  près  égal  de  barons  et  de  juristes,  tous  choisis  parmi  ceux 
qui  lui  étaient  absolument  dévoués  ^,  et  il  leur  fit  lire  par  le  che- 
valier Guillaume  du  Plessis  (Nogaret  était  déjà  parti  pour  l'I- 
talie) un  acte  formel  d'accusation  contre  Boniface,  qui  s'était,  au 
mépris  de  tous  les  droits,  emparé  du  Siège  apostolique  et  l'avait 
déshonoré  par  un  grand  nombre  de  forfaits.  Du  Plessis  jura  sur 
les  saints  Évangiles  qu'il  ne  disait  que  la  vérité;  il  se  déclara 
prêt  à  prouver  toutes  ses  accusations  et  termina  en  demandant 
au  roi,  pro lecteur  de  la  foi  et  de  l'Eglise,  de  travailler  à  la  réunion 
d'un  concile  général.  Du  Plessis  ayant  sollicité  pour  ce  dernier 
point  l'assentiment  des  prélats  présents ,  ceux-ci  demandèrent 
un  délai  pour  réfléchir  ;  mais  dès  le  lendemain  eut  lieu  une 
seconde  séance,  et  le  même  orateur  n'y  formula  pas  moins  de 
vingt-neuf  chefs  d'accusation  contre  le  pape  Boniface  : 

1.  Il  ne  croit  pas  à  l'immortalité  de  l'âme. 

2.  Il  ne  croit  pas  non  plus  à  la  vie  éternelle  ;  aussi  ne  regarde- 
t-il  pas  comme  un  péché  de  procurer  au  corps  toute  sorte  de 
jouissances,  et  il  n'a  pas  rougi  de  déclarer  qu'il  préférerait  être 
chien  ou  âne  plutôt  que  Français.  Il  n'aurait  évidemment  pas  pu 
tenir  ce  langage  s'il  avait  cru  que  les  Français  avaient  des  âmes 
et  pouvaient  parvenir  à  la  vie  éternelle. 

3.  Il  est  très-mal  famé. 

4.  Il  ne  croit  pas  à  la  transubstantiation  de  la  sainte  hostie; 
aussi  ne  lui  rend-il  pas  les  honneurs  qui  lui  sont  dus  :  au  mo- 


(1)  BouTAUiG,  1.  c.  p.  110.  —  Notices  et  Extraits,  1.  c.p.  147.  —  Vgl.  Schwab 
dans  la  Tiib.  theol.  Quartalschr.  1866,  Heft  \,  S.  18. 

(2)  BouTARiG  (1.  c.  p.  26sqq.)  a  prouvé  que  cette  as.^cmblée  n'avait  pas  été, 
comme  on  le  croit  généralement,  un  parlement  composé  des  trois  états.  Pour 
être  plus  sûr  de  réussir,  Philippe  le  Bel  se  contenta  de  convoquer  d'abord 
les  nobles  et  les  iercs  sur  lesquels  il  pouvait  le  plus  compter,  et  lorsque  les 
résolutions  eurent  été  prises,  il  les  lit  successivement  confirmer  ^ar  les 
a-^semblées  provinciales  du  royaume  et  par  les  autres  prélats  pris  séparément. 
II  étuit  de  cette  façon  plus  facile  de  les  gagner. 
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ment  de  l'élévation  il  ne  se  lève  pa-.,  et  il  faut  que  son  siéo-e  soit 
beaucoup  plus  orné  que  l'autel. 

5.  Toutes  sortes  de  mauvais  bruits  courent  sur  lui. 

6-  Il  aurait  dit  que  la  fornication  n'était  pas  plus  un  péché 
que  de  se  donner  une  poignée  ds  main;  c'est  le  bruit  qui  court. 

7.  Il  a  souvent  répété  que,  pour  humilier  la  France,  il  perdrait 
volontiers  le  monde  entier  et  l'Église. 

8.  Il  a  approuvé  le  livre  incontestablement  hérétique  d'Ar- 
nold de  Villanova,  que  l'évêque  et  la  faculté  de  Paris  ainsi  que 
Boniface  lui-même  avaient  condamné, et  cependant  ce  livre  n'avait 
été  nullement  corrigé. 

9.  Pour  perpétuer  le  souvenir  maudit  de  sa  personne,  il  a  fait 
placer  dans  les  églises  des  images  d'argent  qui  le  représentent, 
poussant  ainsi  les  peuples  à  l'idolâtrie. 

10.  Il  a  un  démon  domestique  dont  il  suit  aveuglément  les 
conseils.  Il  a  dit  une  fois  que  le  monde  entier  ne  pourrait  pas  le 
tromper;  cette  parole  ne  peut  évidemment  s'expliquer  que  parce 
qu'il  s'est  assuré  le  concours  du  démon. 

11.  Il  consulte  les  sorciers  et  les  sorcières  (à  quoi  bon,  puis- 
que d'après  eux  il  avait  un  démon  domestique  qui  savait  tout?). 

12.  Il  a  déclaré  publiquement  que  le  pape  ne  pouvait  pas  com- 
mettre de  simonie.  Cette  proposition  est  hérétique,  car  il  vend 
des  charges,  des  absolutions  et  des  dispenses  comme  on  ferait 
d'une  marchandise. 

13.  Il  empêche  que  la  paix  existe  parmi  les  chrétiens,  et  il  a 
déclaré  à  ceux  qui  travaillaient  pour  la  conciliation  qu'elle  ne 
devait  pas  avoir  heu,  quand  même  le  Fils  de  Dieu  et  S.  Pierre 
descendraient  sur  la  terre  et  la  demanderaient. 

14.  Il  traite  tous  les  Français  de  patares. 

15.  Il  est  connu  comme  sodomite. 

16.  Il  a  fait  exécuter  plusieurs  clercs  en  sa  présence  et  en  se 
réjouissant  de  leur  mort.  Si  les  premiers  coups  de  ses  serviteurs 
ne  donnaient  pas  la  mort,  il  criait  :  Frappe,  frappe  ! 

17.  Il  n'a  pas  permis  à  un  noble  qui  se  trouvait  en  prison  de 
se  confesser.  Il  ne  regarde  donc  pas  le  sacrement  de  pénitence 
comme  nécessaire  ^ 


(1)  Celte  plainte  e.-t  assez  étrange  dans  la  bouclie  d'un  Français;  car  à 
cette  époque,  il  arrivait  souvent  en  France  qu'on  ne  permettait  pas  à  un  con- 
aamne  de  se  confesser  avant  de  recevoir  la  mort. 
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18.  Il  a  obligé  quelques  clercs  à  dévoiler  le  secret  de  la  con- 
fession. 

19.  Il  mange  de  la  viande  les  jours  d'abstinence  et  il  autorise 
ses  gens  à  faire  de  même,  disant  qu'il  n'y  a  pas  de  pécbé. 

20.  Il  opprime  les  cardinaux,  les  moines  noirs  comme  les 
moines  blancs,  les  frères  mineurs  comme  les  dominicains,  et  il  a 
dit  souvent  d'eux  qu'ils  n'étaient  que  des  hypocrites  et  un  fléau 
pour  le  monde.  Il  injurie  constamment  les  clercs. 

21.  La  haine  qu'il  a  vouée  à  ]a  foi  lui  fait  aussi  haïr  le  roi  de 
France;  ainsi  il  aurait  dit,  lorsqu'il  n'était  encore  que  cardinal, 
que  s'il  devenait  pape,  il  mettrait  la  chrétienté  sens  dessus  des- 
sous pour  abattre  l'orgueil  galhcan. 

22.  Il  a  excité  contre  la  France  les  rois  d'Angleterre,  de  Sicile 
et  d'Allemagne  ;  il  a  soutenu  également  que  quiconque  ne  regar- 
dait pas  les  Français  comme  étant  sous  la  juridiction  du  pape  et 
du  roi  d'Allemagne  était  anathème. 

23.  Il  est  cause  de  la  perte  de  la  terre  sainte,  puisqu'il  a  donné 
une  autre  destination  aux  fonds  applicables  à  cette  cause. 

24. 11  est  connu  comme  simoniaque  et  il  fait  argent  de  tout. 

25.  Il  a  cassé  plusieurs  mariages  légitimes;  ainsi  il  a  nommé 
cardinal  son  indigne  neveu  qui  était  marié,  et  il  a  forcé  la  femme 
de  celui-ci  à  faire  vœu  de  chasteté;  on  prétend  ensuite  qu'il  au- 
rait eu  deux  enfants  avec  elle. 

26.  Il  a  usé  de  procédés  cruels  vis-à-vis  de  son  prédécesseur 
Célestin  et  il  l'a  fait  mourir.  Il  a  fait  emprisonner  et  mourir  dans 
des  cachots  plusieurs  grands  savants  d'entre  les  moines  qui  dis- 
cutaient pour  savoir  si  Célestin  avait  eu  le  droit  d'abdiquer. 

27.  Au  grand  scandale  de  tous,  il  a  laissé  rentrer  plusieurs  ré- 
guliers dans  l'état  séculier. 

28.  Il  aurait  dit  que  sous  peu  il  ferait  des  martys  de  tous  les 
Français. 

29.  Il  est  évident  qu'il  ne  cherche  pas  le  salut  des  âmes,  mais 
bien  plutôt  leur  perte  *, 

Après  la  lecture  de  toutes  ces  accusations,  le  chevalier  du 
Plessis  déclara  solennellement  qu'il  ne  les  avait  pas  émises  par 
haine  contre  Boniface,  mais  par  zèle  pour  l'Église  et  pour  le 


(l)  BuL^us,  1.  c.  p.  42  sqq.  —  Dupuy,  1.  c.  p.  101  sqq. —  Dhumann,  a.  a.  0. 
Tlil.  11,  p.  89  ir. —  TosTi  (1.  c.  t,.  II,  p.  180)  n'a  douné  qu'un  très-court  extrait 
de  ces  accusations. 
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Saint-Siège.  Il  ajouta  qu'il  tenait  Boniface  pour  un  hérétique, 
qu'il  était  prêt  à  le  démontrer  devant  le  concile  général.  Le  roi 
dit,  de  son  côté,  que  sa  conscience  lui  avait  fait  un  devoir  de  tra- 
vailler à  la  réunion  d'un  concile  général,  auquel  il  voulait  ^du 
reste  assister  en  personne,  et  il  demandait  aux  prélats  présents 
de  l'aider  dans  ce  sens  de  toutes  leurs  forces  et  en  appela  immé- 
diatement au  concile  général  et  au  futur  vrai  pape  de  tout  ce  que 
que  pourrait  faire  Boniface. 

Philippe  le  Bel  ne  fut  pas  seulement  soutenu  par  la  noblesse, 
il  le  fut  aussi  par  le  clergé,  ainsi  que  le  prouve  le  document,  sui- 
vant :  «  Nous  tous  soussignés,  archevêques  de  Nicosie  \  de 
Reims,  de  Sens,  de  Narbonne  et  de  Tours,  évêques  de  Laon,  Beau- 
vais,  etc.  (au  nombre  de  vingt  et  un),  abbés  de  Gluny,  de  Pré- 
montré, de  Marmoutier,  de  Gîteaux  ^,  Saint-Denis,  Saint-Yictor 
et  Sainte-Geneviève  à  Paris,  frère  Hugo,  visiteur  des  templiers, 
après  avoir  réfléchi  à  ce  que  nous  avons  entendu,  nous  regar- 
dons comme  utile  et  comme  tout  à  fait  nécessaire  la  réunion  d'un 
concile  général,  afm  que,  conformément  à  nos  désirs,  l'innocence 
du  pape  Boniface  nous  soit  démontrée,  ou  que  le  concile  rende 
son  jugement  sur  les  chefs  de  l'accusation  portée  contre  lui.  No- 
nobstant le  respect  que  nous  devons  à  la  sainte  Église  romaine, 
nous  sommes  prêts  à  coopérer,  autant  que  nous  le  pourrons,  à  la 
convocation  et  à  la  réunion  d'un  concile  général,  et  si  Boniface 
emploie  contre  nous  ou  contre  les  nôtres  Pexcommunicalion  ou 
la  suspense,  etc.,  nous  en  appelons  davance  au  concile  général 
et  au  futur  pape  légitime  '.  » 

Avant  que  Hôfler  eût  publié,  en  1843,  le  protocole  d'une 
longue  conférence  tenue  durant  plusieurs  jours  de  suite  en  1311 
par  les  Golonna  et  d'autres  cardinaux,  on  aurait  pu  croire  que 
les  accusations  que  nous  venons  d'énumérer  étaient  comme  un 
coup  de  foudre  dans  un  ciel  serein;  mais  nous  savons  mainte- 
nant que  ce  coup  était  préparé  depuis  longtemps  et  que,  dès  le 
début  du  pontificat  de  Boniface,  des  cardinaux  même  avaient  fait 
courir  contre  lui  des  bruits  très-fâcheux  et  qui  étaient  parvenus 


(1)  Nicosie  est  le  siège  métropolitain  de  Chypre;  mais  Gérard,  qui  avait 
été  nommé  à  ce  siège  par  le  pape,  était  resté  en  France. 

(2)  BouTABic  (p.  Hl,not.  3)  remarque  que  l'abbé  de  tlîteaux  ne  signa  pas 
ce  document;  aussi  fut-il  mis  en  prison.  Voyez  la  page  suivante. 

(3)  DupuY,  1.  c.  p.  lÛG  sqq.  —  Bul-ï:us,  1.  c.  p.  44-47.  —  Drumaisn,  a.  a.  0. 
Thl.II,  S.  93-96. 
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jusqu'en  France.  C'étaient  précisément  des  cardinaux  qui,  les 
premiers,  avaient  parié  au  roi  de  France  de  la  nécessité  d'un 
concile  général  pour  soutenir  l'Église  contre  Boniface.  Ainsi 
en  1295  et  en  1296,  Simon  cardinal  de  Palestrina,  Français  de  la 
famille  de  Beaulieu,  abusa  de  la  confiance  du  pape,  qui  l'avait 
envoyé  comme  légat  en  France  et  en  Angleterre,  pour  implorer 
le  secours  de  Philippe  contre  Boniface,  qu'il  présenta  comme  un 
hérétique,  ne  croyant  ni  à  la  résurrection  du  Christ  ni  à  sa  nais- 
sance du  sein  d'une  Vierge,  vénérant  au  contraire  les  démons  et 
ayant  par  la  ruse  amené  son  prédécesseur  à  abdiquer.  C'est  du 
moins  ce  qu'assura,  sous  la  foi  du  serment  en  1311,  le  prieur  de 
Saint-Médard,  qui  assista  à  l'entrevue  du  cardinal  de  Palestrina 
avec  le  roi  de  France. Un  témoignage  analogue  fut  rendu,  en  1311, 
par  l'ancien  confesseur  du  roi  de  France,  devenu  le  cardinal 
Nicolas,  et  deux  autres  cardinaux,  Napoléone  Orsini  et  Jean 
le  Moine,  certifièrent  à  leur  tour  que  le  cardinal  de  Palestrina 
avait  excité  le  roi  de  France  contre  Boniface  VIII  ^ ,  En  outre, 
plusieurs  inquisiteurs  de  l'ordre  des  frères  mineurs  avaient  dé- 
claré que  le  pape  étaii  hérétique  sur  plusieurs  points  (Hofler, 
p.  53).  Peu  de  temps  après  les  incriminations  de  Simon,  cardinal 
de  Palestrina,  les  Golonna  se  portèrent  aussi  accusateurs  contre 
Boniface  VII,  et  durant  l'été  de  1297  ils  envoyèrent  des  am- 
bassadeurs au  roi  Philippe,  qui  se  trouvait  à  Lille  en  Flandre. 
Ils  accusaient  le  pape  surtout  d'avoir  usurpé  le  Saint-Siège  ;  mais 
plus  tard,  lors  de  l'enquête  qui  eut  lieu  en  1311,  ils  ne  voulurent 
plus  so  souvenir  qu'ils  l'avaient  accusé  d'hérésie.  Le  confesseur 
du  roi  protesta  au  contraire  qu'ils  l'avaient  fait,  et  il  ajouta  qu'à 
l'époque  de  la  canonisation  de  S.  Louis,  Boniface  VIII  était  déjà 
très-mal  famé  et  que  plusieurs  cardinaux  de  même  que  l'ambas- 
sadeur de  France  à  Bome  avaient  déclaré  par  écrit  que,  dans  la 
pensée  du  pape,  la  fornication  et  la  pédérastie  n'étaient  pas  des 
péchés  [Ibid.y  p.  47,  48,  55).  Le  cardinal  le  Moine  Français 
-et  savant  distingué,  élevé  à  la  pourpre  par  Gélestin  V,  parait 
s'être  fait  particulièrement  l'écho  de  tous  ces  bruits.  Il  déclara 
lui-même  plus  tard  que,  pendant  sa  légation  en  France,  en  1302, 
il  avait  accusé  le  pape  d'hérésie  [Ibid.  p.  53).  Dans  un  pareil  état 
de  choses,  le  roi  Philippe  le  Bel  était  en  réalité  autorisé  à  dire 


(1)  AbhandL  der  k.  buijr.  Akad.  der  WW.  hist.  Klasse,  Bd,  III  3   S  48   ^n 
51,  53,  69  f.  ,  ,    ,     '  io,  ou, 


T.   IX.      17 
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que,  de  très-bonne  heure  et  déjà  à  plusieurs  reprises,  des  bruits; 
très-défavorables  à  Boniface  étaient  venus  jusqu'à  lui*.  Quanti 
à  savoir  si  ces  bruits  étaient  fondés,  il  ne  s'était  pas  mis  en  peinej 
de  l'examiner. 

Pour  entraîner  la  nation  dans  sa  lutte  contre  Boniface,  Phi- 
lippe fit  lire  par-devant  tout  le  peuple,  le  24  juin,  dans  le  jardin! 
du  Louvre,  les  conclusions  de  l'assemblée,  et  il  mit  en  jeu  tousi 
les  ressorts  de  sa  politique  pour  avoir  l'asseiiliment  de  l'Univer-i 
site  de  Paris,  des  couvents  des  difi'érents  ordres  monastiques,: 
des  villes  et  des  provinces,  ainsi  que  des  prélats  et  des  seigneurs 
qui  n'avaient  pas  assisté  à  l'assemblée  ^  Quiconque  ne  parut  pasi 
disposé  à  signer  fut  durement  molesté,  pour  apprendre  à  obéir.: 
On  allaméme  jusqu'à  jeter  Jean,  abbé  de Cîteaux,  dans  un  cachot.^ 
Il  est  difficile  d'admettre  que  Philippe  le  Bel  songeât  sérieuse-, 
ment  à  réunir  un  concile  général;  nous  le  voyons  néanmoins  sol- 
liciter dans  ce  sens  les  princes  et  les  ôvêques  d'Occident,  et  il  alla 
même  jusqu'à  envoyer  à  ces  fins,  aux  cardinaux,  des  lettres 
pleines  de  protestations  de  son  ardent  amour  pour  l'Église  ^ 

Pendant  ce  temps,  Boniface,  ignorant  les  derniers  événements 
qui  venaient  d'avoir  lieu  à  Paris ,  avait  transporté  sa  cour  à 
Anagni,  où  il  avait  coutume  de  passer  l'été;  lorsqu'il  y  apprit  les 
conclusions  de  l'assemblée  de  Paris,  il  déclara  dans  un  consis- 
toire, sous  la  foi  du  serment,  que  les  accusations  portées  contre  lui 
étaient  de  pures  calomnies  *,  et  le  15  août  1303  il  pubha  toute 
une  série  de  bulles  destinées  à  démontrer  la  malice  de  ses  en- 
nemis. La  bulle  Niqjer  ad  audientiam  est  surtout  dirigée  contre: 
le  roi,  qui  n'a  pas  tenu  compte  des  salutaires  admonestations  du 
pape,  qui  n'a  pas  voulu,  comme  l'empereur  Théodose,  se  soumettre 
à  une  pénitence  ecclésiastique,  et  qui  maintenant,  pour  se  venger 
du  pape,  en  vient  aux  injures  et  réclame  un  concile, que  le  pape 
seul  a  le  droit  de  convoquer.  S'il  ne  s'amende  pas,  il  faudra  pro-| 
céder  contre  lui  et  contre  ses  pareils.  Le  pape  déclare  en  outrel 
que  les  accusations  dirigées  contre  sa  personne  sont  des  blas-!s 

(1)  DuPUY,  1.  c.  p.  296,  374,  593. 

(2)  Pour  i)lus  de  détails,  voyez  Boutaric,  1.  c.  p.  29  sq.— Dupuy,  1.  c.  p.  luy, 
161,164,168-171,174-181. 

(3)  Dupuy,  1.  c.  p.  126  sq.  219  sq.  —  Bul^us,  1.  c.  p.  4/-54.  —  Drujiann, 
a.  a,  0.  Thl.  II,  S.  97-100.  —  Boutaric,  1.  c.  p.  111. 

(4)  Spondan.  1303,  11 .  —  Bzovius,  1303,  5.  Ce  dernier  place,  pour  cette  cir- 
constance, dans  la  bouche  du  pape,  le  discours  RefulsU  sol,  qui  est  au  con- 
traire du  30  avril  1303.  Voyez  la  fin  du  §  687. 
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phèmcs,  et  il  s'écrie  :  «  Qui  donc  a  jamais  enteuda  dire  que  nous 
soyons  tombé  dans  l'hérésie  ^  ?  »  Dans  un  autre  décret,  le  pape 
déclare,  puisque  le  roi  corrompt  ou  bien  maltraite  les  docteurs 
3t  les  magisti'i,  qu'on  n'accordera  plus  la  veiiia  docendi  en  tliéo- 
|.ogie  et  dans  les  deux  droits  j  usqu'à  ce  que  Philippe  le  Bel  ait  obéi 
lu  Siège  apostolique  et  donné  satisfaction.  Dans  un  troisième 
3dit,  le  pape  se  réservait  jusqu'à  cette  même  époque  la  collation 
le  tous  les  bénéfices  ecclésiastiques  de  France,  pour  qu'ils  ne 
'ussent  pas  donnés  à  des  traîtres  2.  L'archevêque  de  Nicosie,  qui 
i'était  mis  à  la  tête  des  prélats  français,  fut  suspendu,  et  dans  une 
lutre  bulle,  Rem  non  novam,  Boniface  VIII  déclara  que,  pour 
[u'une  citation  du  pape  fût  légale  et  eût  force  de  foi,  il  suffisait 
lu'elle  eût  été  affichée  aux  portes  de  l'église  de  la  ville  où  il 
•ésidait  \  Par  là  même  on  réduisait  à  néant  la  prétendue  confis- 
cation des  bulles  du  Saint-Siège  par  Philippe  le  Bel.  Un  grand 
lombre  de  documents  rapportent  que  Boniface  proposa  alors 
a  couronne  de  France  au  roi  d'Allemagne  Albrecht,  s'il  parve- 
lait  à  chasser  Philippe,  de  même  qu'autrefois  Innocent  III  avait 
'oulu  disposer  de  la  couronne  d'Angleterre  K  Enfin  le  8  sep- 
embre  1303  devait  paraître  contre  Philippe  la  grande  bulle 
l'excommunication  Super  Pétri  solio^;  mais,  la  veille  même  de  ce 
lour,  le  pape  était  fait  prisonnier  par  Nogaret. 

Depuis  le  mois  d'avril  1303,  Nogaret  se  trouvait  en  Italie;  il 
)rétendit  plus  tard,  dans  le  mémoire  justificatif  qu'il  donna  de  sa 
îonduite,  qu'il  y  était  allé  pour  remettre  au  pape  les  conclusions 
Drises  par  l'assemblée  de  Paris  du  13  juin  1303,  ainsi  qu'une  de- 
nandepour  la  réunion  d'un  concile.  Mais,  en  réahté,il  avait  quitté 
a  France  deux  mois  avant  la  réunion  de  cette  assemblée  et,  au  lieu 
l'aller  trouver  le  pape,  soit  à  Rome,  soit  à  Anagni,  il  se  tint  caché 
bn  Toscane,  où  il  recruta  secrètement  des  partisans  et  des  soldats. 
Le  roi  lui  avait  donné  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  et  de  plus  un 


(1)  DupuY,  1.  c.  p.  166.—  BuLyEus,  1.  c.  p.  55  sqq.  —  Dans  Raynald,  1303, 
'  ^ï^?,    ,.  ^^ut^lations  prescrites  par  Clément  V,  et  au  complet  ad  an- 

num  1311,  40.  '■ 

(2)  DuPUY,  1  c.  p.  163.—  BuL^us,  1.  c.  p.  54.  —  Raynald,  1303,  38  et  39. 
Sq?'"'''',''  ^-  ^-  P-/^^'  ^^-  ~  ''•-^^■'^■'^LD,  1303,  37  et  40.  -  Tosti  (t.  II, 

p.  6U\))  ne  donne  que  le  dernier  édit,  celui  qui  concerne  les  citations  faites 
par  les  papes.  i; 

(4)  Vgl.  Drumann,  a.  a.  0.  Thl.  II,  S.  107. 

(5)  Raynald,  1311,  44.  —  Bul^eus,  1.  c.  p.  57.  — Dupuy,  1.  c.  p..  182  sqq.- 
Drujiann,  a.  a.  0.  S.  109  ff.  '  r   ^        hh 
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crédit  sur  la  maison  Petrucci  à  Florence.  Le  but  de  cette  mission 
était  évidemment  de  surprendre  le  pape  par  la  force,  de  l'obliger 
à  abdiquer,  et  s'il  s'y  refusait,  de  l'amener  en  France,  afin  d'y  être 
mis  en  accusation  par-devant  le  synode.  Le  principal  complice  de 
Nogaret  était  Sciarra  Golonna  ;  Jean  Musciatto,  riche  Florentin, 
donna  son  château  de  Staggia,  près  de  Sienne,  pour  lieu  de  réu- 
nion des  conjurés.  Plusieurs  gibelins  se  laissèrent,  facilement 
enrôler,  ainsi  que  des  barons  mécontents  que  l'on  gagna  par  l'ar- 
gent ou  par  les  promesses,  en  particulier  Reginald  da  Supino 
de  Ferentino,  son  frère  Tommaso  da  Marolo,  les  Annibaldeschi 
et  même  plusieurs  nobles  d'Anagni,  par  exemple  Adenolfo  et 
Nicolo,filsdeMaffeo. 

Au  point  du  jour  du  7  septembre  1303,  Nogaret  parut  devant  les 
murs  d'Anagni  avec  des  troupes  armées,  en  tête  desquelles  il  fai-- 
sait  porter  le  drapeau  de  V Eglise  romaine  (!)  Adenolfo  lui  ouvrit 
la  porte  en  criant  :  Vive  le  roi  de  France  !  à  bas  Boniface  !  et  les 
soldats  se  précipitèrent  dans  la  ville.  Beaucoup  do  gens  sans  aveu 
étaient  achetés  d'avance,  et  les  places  publiques  furent  occupées., 
Les  neveux  et  les  amis  du  pape  essayèrent  de  résister;  mais  l'at- 
taque était  si  inopinée  qu'ils  échouèrent,  et  le  premier  magistrat 
de  la  ville,  gagné  aux  Français  ou  hostile  au  pape,  se  conduisit 
d'une  manière  très-apathique  et  laissa  faire  tout  ce  qu'on  voulut. 
Une  terreur  panique  s'empara  de  tous  les  esprits,  et  il  n'yeut  que 
deux  cardinaux  à  rester  avec  le  pape,  Nicolas  Boccasini,  évêque 
d'Ostie  (depuis  Benoit  XI),  et  Pierre  de  Sabine.  La  maison  qu'oc- 
cupait Boniface  YIll  était  fortifiée,  et  se  trouvait  adossée  à  l'é- 
ghse  de  Sainte-Marie.-  Ce  ne  fut  qu'après  avoir  pris  cette  église 
et  dans  la  soirée  du  7  septembre  que  Sciarra  parvint  à  briser  les 
portes  et  les  fenêtres  du  palais  du  pape.  On  n'est  pas  tout  à  fait 
d'accord  sur  ce  qui  se  passa  ensuite  dans  les  appartements  :  Bo- 
niface, raconte-t-on,  aurait  revêtu  ses  habits  pontificaux,  se  serait 
placé  sur  son  trône  et  aurait  dit  aux  deux  cardinaux  :  «  Trahi 
comme  le  Christ,  je  mourrai  du  moins  comme  il  convient  à  un 
pape.  »  Cette  fière  attitude  avait  fait  impression  sur  la  foule,  qui 
avait  commencé  à  reculer  ;  mais  Nogaret  s'était  alors  avancé  au- 
dacieusement  vers  le  pape,  en  lui  disant  :  «La  validité  de  ton  élec- 
tion est  mise  en  doute  ;  tu  es  en  outre  soupçonné  d'hérésie,  etc.  ; 
convoque  un  concile  pour  qu'il  décide.  »  Boniface  ayant  repousséi 
très-vivement  cette  proposition,  Nogaret  s'écria  :  «  Dans  ce  cas: 
je  vais  t'emmener  à  Lyon  pour  que  tu  y  sois  jugé.  »  Le  pape  au- 
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rait  ré[)ondLi  :  «  Une  condamnation  prononcée  par  des  patares 
n'est  pas  lourde  à  porter,  »  faisant  ainsi  allusion  à  Nogaret,  dont 
le  grand-père  avait  été  brûlé  vif  comme  albigeois.  Nogaret  au- 
rait alors,  au  milieu  des  cris  de  ses  complices  MaJ.edictus,  male- 
ficus,  arraché  le  pape  de  son  trône,  et  Sciarra  l'aurait  frappé  au 
visage  avec  son  gantelet  de  fer.  Nogaret  nia  plus  tard  de  la  ma- 
nière la  plus  expresse  avoir  fait  subir  à  Bonifacc  ce  mauvais  trai- 
tement. Il  est  certain  que  ses  soldats  pillèrent  le  palais  du  pape, 
en  enlevèrent  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  précieux,  et  détrui- 
sirent les  archives.  Retenu  prisonnier  par  Réginald  de  Supino, 
Boniface  aurait  été  en  outre  privé  de  toute  nourriture  pen- 
dant deux  jours,  pour  le  forcer  à  abdiquer  ou  bien  à  rétracter  ses 
bulles.  Mais,  le  lundi  9  septembre,  il  fut  délivré  par  les  bourgeois 
d'Anagni,  qui,  revenus  de  leur  frayeur,  avaient  couru  à  son  se- 
cours en  criant  :  «  Vive  le  pape!  à  bas  les  traîtres  !  »  Un  combat 
sanglant  s'était  engagé;  Nogaret  y  fut  blessé  et  prit  la  fuite  avec 
Sciarra  ;  Supino  et  deux  cardinaux  traîtres,  Riccardo  de  Sienne  et 
Napoléone  Orsini,  furent  faits  prisonniers;  les  Français  furent 
chassés.  Le  soir  du  même  jour,  Boniface,  qui  avait  montré  le  plus 
grand  courage  en  face  du  danger,  aurait  tenu  un  consistoire  et 
gracié  tous  les  séditieux  qui  se  trouvaient  dans  la  ville,  à  l'excep- 
tion des  voleurs.  Il  se  rendit  ensuite  à  Rome,  où  il  fut  reçu  avec 
honneur;  mais  il  mourut  le  11  octobre  1303,  fou,  désespéré  et  se 
déchirant  de  ses  propres  mains,  disaient  ses  ennemis.  Son  corps, 
qui  fut  exhumé  en  1605,  ne  présentait  cependant  aucune  espèce 
d'égrafignure.  Il  est  probable  que  Boniface  sera  mort  d'un  accès 
de  fièvre  chaude.  Des  témoins  oculaires  ont  du  reste  parlé  de  sa 
mort  calme  et  digne.  Il  était  âgé  de  plus  de  quatre-vingts  ans, 
était  pape  depuis  près  neuf  ans  et  fut  enterré  dans  une  cha- 
pelle bâtie  par  lui  dans  l'ancienne  église  Saint-Pierre  (maintenant 
sagre  grotte  Vaticane.  La  fin  malheureuse  du  pontificat  de  Boni- 
face  VIII,  sa  mort  surtout,  qui  de  loin  a  pu  paraître  plus  tragique 
encore,  ont  donné  lieu  à  une  légende.  On  raconta  que  Célestin  V 
avait  fait  la  prédiction  suivante  à  son  successeur  :  Ascendisti  ut 
vuipes,  regnabis  ut  leo^  inorieris  ut  canis.  Il  fut  jusque  dans  son 
tombeau  poursuivi  par  une  haine  implacable,  et  Dante  alla  jus- 
qu'à l'appeler  «  le  seigneur  et  le  protecteur  des  pharisiens  ' .  » 

(1)  Drumann,  a.  a.  0.  Thl.  II,  S.  114-146.—  Bul^us,  1.  c.  p.  61.  —  Dante, 
^Eafer,  chant  27,  85.  —  Wiseman,  a.  a.  0.  S.  185  ff.  —  Papencordt,  Gesch. 
d  •  rSladt  Rom.  S.  337  ff.  —  Tosti,  1.  c.  t.  II,  p.  189-198. 
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On  est  assez  surpris  de  voir  que  les  grandes  luttes  soutenues 
par  le  pape  Boniface  VIII  aient  laissé  si  'peu  de  traces  dans  les 
actes  des  synodes  célébrés  sous  son  pontificat.  On  avait  lieu  de 
supposer  que  les  évêques  et  les  prélats  tiendraient  de  nombreux 
synodes  et  soutiendraient  leur  primat  en  jetant  dans  la  balance 
^e  poids  de  leur  vote;  mais  en  réalité  il  n'y  eut  à  cette  époque 
que  très-peu  d'assemblées  du  clergé,  et,  il  faut  l'avouer,  bien  peu 
de  clercs  eurent  le  courage  de  prendre  le  parti  du  pape  et  de  se 
prononcer  pour  la  bulle  Clericis  laicos. 

En  revanche,  d'autres  édits  du  pape,  surtout  ceux  qui  avaient 
trait  aux  immunités  des  clercs,  furent  à  plusieurs  reprises  renou- 
velés et  inculqués  par  ces  assemblées  contemporaines,  et  comme 
elles  reconnaissaient  le  liber  se^^ws, elles  affirmaient  par  là  même 
que  la  bulle  Clericis  laicos  avait  force  de  loi.  Quant  à  la  seconde 
partie  de  la  lutte  du  pape  avec  Philippe  le  Bel,  dont  les  incidents 
les  plus  remarquables  furent  la  convocation  à  Rome  des  prélats 
français  et  la  bulle  Unam  sanctam,  on  n'en  trouve  pas  la  moindre 
trace  dans  les  synodes  de  l'époque.  Aussi  Boniface  VIII  appa- 
raît-il comme  un  général  abandonné  de  ses  lieutenants.  Cet  état 
de  choses  provenait  surtout  de  ce  que,  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  le  clergé,  surtout  le  haut  clergé,  était  fort  mécontent 
des  nombreuses  redevances  qui  lui  étaient  imposées  par  Rome, 
soit  dans  l'intérêt  de  la  terre  sainte  et  dans  d'autres  buts  aussi 
louables,  soit  pour  des  causes  moins  recommandables ,  par 
exemple  pour  soutenir  la  guerre  contre  la  Sicile  et  l'Aragon  ^ 

Les  impôts  de  cette  nature  étaient  presque  partout  pour  le 
clergé  une  charge  insupportable,  et  celui  qui  les  décrétait  pou- 
vait déplaire  à  un  grand  nombre  et  être  regardé  par  eux  comme 
iransgresseur  du  privilège  qu'avait  le  clergé  de  ne  pas  payer 
l'impôt.  Un  grand  nombre  d'évêques  étaient  encore  moins  disposés 


(1)  M.  BouTARic  a  dernièrement  publié  dans  ses  Notices  et  Extraits  (1.  c. 
p.  91  sqq.)  deux  bulles  du  pape  Nicolas  IV  obligeant  le  clergé  de  France  à 
payer  la  dîme  pour  faire  la  guerre  contre  l'Aragon.  Or  cette  guerre  était 
d'un  intérêt  purement  politique  et  pontifical.  Cf.  §  681. 
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à  soulenir  la  supériorité  du  pouvoir  du  pape  sur  le  pouvoir  du 
,roi,  soit  par  faiblesse,  soit  par  peur,  soit  parce  qu'ils  croyaient  que 
Boiiiface  était  allé  trop  loin, ou  bien  parce  que, ayant  souffert  eux- 
uKunes  de  l'omnipotence  papale,  ils  ne  se  souciaient  guère  de  la 
foL'liiier  encore. 

Le  premier  synode  tenu  sous  Boniface  VIII  manque  dans  toutes 
les  collections  des  conciles;  mais  nous  apprenons  son  existence 
par  le  protocole  renfermant  les  dépositions  d'un  grand  nombre 
de  cardinaux  faites  en  1311,  touchant  les  rapports  de  Philippe  le 
Bel  avec  Boniface  VIII.  Nous  avons  déjà  dit  que  ce  protocole  a 
été  publié  en  1843  par  Hofler,  dans  les  mémoires  de  FAcadémie 
royale  de  Bavière  (Classe  d'hist.,  Bd.  III,  et  3),  d'après  un  ma- 
nuscrit de  la  bibhothèque  des  Barbérini.  Bérenger,cardinal  évêque 
de  Tusculum  et  auparavant  évêque  de  Béziers,  fait  dans  ce  proto- 
cole (p.  74.  sq)  le  récit  suivant  :  «  Au  début  de  la  guerre  entre  la 
Franco  et  l'Angleterre  (printemps  de  lî96),  et  au  commencement 
du  pontificat  de  Boniface  VIII,  le  roi  de  France  envoya  deux  ma- 
gistri  au  synode  de  la  province  de  Narbonne  réuni  cà  Béziers,  et 
il  fit  demander  des  subsides  à  l'assemblée,  c'est-à-dire  la  dîme 
(ecclésiastique)  pour  quatre  ans,  et  en  retour  le  roi  garantissait 
aux  églises  et  aux  ecclésiastiques  certaines  libertés.  L'archevêque 
de  Narbonne  et  les  autres  prélats  présents  au  synode  répon- 
dirent que  les  libertés  proposées  par  le  roi  étaient  trop  peu  éten- 
dues, et  qu'en  revanche  les  subsides  demandés  étaient  trop 
considérables,  et  ils  députèrent  au  roi  deux  évêques,  Pierre,  alors 
évêque  de  Carcassonne,  maintenant  cardinal  de  Palestrina,et  moi 
Bérenger,  alors  évêque  de  Béziers;  si  le  roi  se  montrait  condes- 
cendant à  l'égard  des  libertés,  nous  étions  autorisés  à  lui  pro- 
poser, pour  deux  ou  trois  ans,  la  dîme  de  la  province  de  Nar- 
bonne. Nous  étions  déjà  arrivés  à  Limoges,  lorsque  nous  fûmes 
rejoints  par  un  messager  de  l'archevêque,  qui  nous  remit  une 
copie  de  la  bulle  Clericis  laicos  publiée  sur  ces  entrefaites.  L'ar- 
chevêque nous  fit  dire  aussi  que,  dans  cet  état  de  choses,  il  ne 
Ifallait  proposer  aucune  dîme  au  roi.  Comme  celui-ci  se  trouvait 
précisément  à  la  chasse  dans  les  environs  de  la  ville,  nous  ai- 
llâmes le  trouver  et  nous  lui  racontâmes  ce  qui  venait  de  se  passer. 
lU  déclara  qu'il  était  animé  des  meilleures  dispositions  pour  ac- 
corder les  libertés  qu'on  demandait,  et  il  ajouta  qu'il  avait  le  plus 
grand  besoin  des  subsides  et  qu'il  désirait  vivement  qu'ils  lui 
fussent  accordés,  si  on  pouvait  le  faire  sans  aller  contre  les  cons- 
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titutions  pontificales;  nous  répondîmes  que  cela  était  impossible, 
et  il  nous  renvoya  d'une  façon  amicale  ^.  » 

Le  synode  de  Béziers,  s'étant  évidemment  tenu  dans  les  der- 
niers mois  de  1296,  a  dû  avoir  lieu  quelques  mois  après  le  sy- 
node deGrado,quiest  du  13  juillet  1296. Ce  synode  de  Gradofut 
convoqué  par^Egidius,  patriarche  de  cette  dernière  ville,  et  qui,  en 
cette  qualité  de  patriarche ,  avait  aussi  invité  l'archevêque  de  Zara  et 
ses  suffragants;  car,  depuis  que  Zara  appartenait  aux  Vénitiens, 
les  évêques  de  Grado  avaient  étendu  sur  celte  ville  leurs  droits 
patriarcaux  ;  sans  compter  le  patriarche,  il  y  eut  à  assister  à  ce 
concile  les  évêques  de  GivitasNova(Gittanuova),  Grapulae(Gaorle, 
au  nord-est  de  Venise),  Torcello  (maintenant  simple  village  non 
loin  de  Venise,  au  nord,  dans  une  île  des  lagunes),  Glugia  (Clogia, 
c'est-à-dire  Fossa  Glodia,  maintenant  Ghioggia),  et  Vepiscopus 
Gastellanus,  c'est-à-dire  l'évêque  de  Gastello,  l'une  des  principales 
îles  de  Venise  (lorsque  la  dignité  patriarcale  passa  de  Grado  à 
Venise,  le  titre  de  «  évêque  de  Gastello  »  fut  compris  dans  celui 
de  «  évêque  de  Venise  »). Tous  ces  évêques  appartenaient  à  la  pro- 
vince de  Grado.  L'archevêque  de  Zara  et  ses  suffragants  d'Osero 
dans  l'île  de  Gherzo  (près  de  Fiume),  de  Beglia,  île  près  de 
Fiume  (à  l'est  de  Gherzo),  d'Arbe,  petite  île  au  sud  de  Beglia, 
d'Equilium  (maintenant  Insola,  un  peu  au  nord  de  Venise), 
étaient  représentés  par  des  députés. 

Les  trente-trois  canons  de  ce  synode,  dont  le  texte  a  été  altéré 
de  diverses  manières,  sont  ainsi  conçus  : 

1 .  Tout  prêtre  doit,  avant  de  dire  la  messe,  avoir  assisté  à  ma- 
tines ;  on  n'en  excepte  que  les  prêtres  employés  dans  le  ministère. 

2.  On  doit  garder  le  silence  au  chœur. 

3.  Les  laïques,  hommes,  femmes  et  enfants,  doivent  de  même 
garder  le  silence  à  l'église  et  se  tenir  tranquilles. 

4.  On  ne  doit  jamais  chanter  deux  offices  en  même  temps  dans 
une  église. 


(1)  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  synode  de  Béziers  avec  celui  de  l'an-  ■( 

née  1299.  Sans  compter  la  donnée  chronologique  placée  par  Bérenger  au  ; 

commencement  de  son  récit,  il  existe  encore  deux  autres  preuves  établis-  \\ 

sant  la  dilîérence  de  ces  assemblées  synodales:  a)  Pierre,  évêque  de  Carcas-  i 

sonne,  qui  assistait  au  premier  synode,  fut,  dès  le  mois  de  février  1298,  c'est-  i 

à-dire  avant  le  second  synode  de  Béziers,  élevé  sur  le  siège  de  Toulouse  j 

(GiAGON.  Yitœ  Pontif.  t.  Il,  p.  372)  ;  b)  La  bulle  Clericis  laicos  fut  publiée  le  /\ 

25  février  1296;  elle  était  donc  à  Narbonne  bien  avant  le  mois  de  novem-  i 
bre  1299. 
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5.  Dans  tout  le  patriarcat,  au  canon  de  la  messe,  après  ces 
paroles  :  iwa  cum  papa  nostro  et  episcopo  nostro,  on  ajoutera  :  et 
ducenostro'N (de  Venise)  etprohono  statu  Venetiarum. 

6.  Nul  ne  doit  rester  la  tête  couverte  pour  lire  dans  l'église 
une  leçon  ou  une  oraison,  une  antienne  ou  un  verset.  Celui  qui 
lit  ou  chante  devant  l'autel  doit  quitter  les  zupellos  (c'est-à-dire 
zuparellos,  habits  courts,  zupa,  jupa. 

7.  Les  épîtres,  les  évangiles  et  les  préfaces  ne  doivent  pas  être 
chantés  avec  accompagnement  de  mélodie,  pour  que  le  peuple 
puisse  mieux  comprendre  le  texte. 

8.  Les  martyrs  Hermacoras  et  Fortunatus,  de  mêm.e  que 
S.  Marc,  doivent  avoir  leur  commémoraison  à  matines  et  à  vêpres 
les  jours  fériés. 

9.  Tous  les  prêtres  d'une  église,  sans  en  excepter  les  malades, 
doivent  avoir  part  au  bénéfice  des  messes  votives. 

10.  Sur  les  clercs  absents. 

11.  Tous,  sans  en  excepter  les  prêtres  et  les  moines,  doivent 
payer  les  dîmes  prédiales. 

12.  Pour  que  les  clercs  n'habitent  pas  trop  loin  des  églises  au 
préjudice  du  service  divin,  tous  ceux  qui  sont  dans  les  saints  or- 
dres [in  sqcris  ordiiiibus  constituti),de  même  que  les  veilleurs  de 
l'église,  habiteront  dans  une  seule  et  même  maison  appartenant 
à  l'église,  s'il  en  existe  une.  Il  n'y  aura  d'exception  que  pour  les 
prêtres  séculiers. 

13.  Les  prêtres  séculiers  ne  doivent  pas,  sans  la  permission  de 
l'évêque,  louer  à  des  laïques,  surtout  à  des  laïques  mariés,  les 
cellas  domiîiicales  (sorte  d'habitations  claustrales  qui  apparte- 
naient au  dominicum,  c'est-à-dire  au  Kupiaxov  de  l'église. 

14.  Ceux  (c'est-à-dire  les  clercs)  dont  les  églises  n'ont  pas  de  mai- 
son à  elles  appartenant  doivent  habiter  avec  leur  mère,  leur  nièce 
et  leurs  parents  dans  leurs  maisons  ou  dans  des  maisons  louées. 

15.  Ils  ne  doivent  jamais  habiter  avec  des  personnes  pouvant 
faire  naître  des  soupçons.  Le  clerc  qui,  à  la  troisième  admones- 
tation, ne  renvoie  pas  une  concubine  notoire,  sera  excommunié, 
et  s'il  n'obéit  pas  dans  le  délai  d'un  mois,  il  sera  suspendu  ab 
officio  et  bénéficia.  S'il  s'obstine  encore  à  célébrer,  cette  sen- 
tence sera  changée  en  une  condamnation  définitive. 

16  et  17.  Contre  les  danses,  les  visites  et  les  costumes  inconve- 
nants. 

18.  Tous  les  clercs  doivent  porter  la  tonsure  et  la  couronne. 
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19.  Il  est  interdit  aux  clercs  déjouer  aux  dés  et  d'aller  dans 
les  hôtelleries. 

20.  Les  clercs  seront  excommuniés  si,  en  dehors  des  voyages, 
ils  portent  des  armes. 

21.  Le  clerc  qui  tire  le  glaive  contre  un  laïque  et  qui  le  blesse 
sera  puni  comme  le  serait  celui  qui  a  blessé  un  laïque. 

22.  Aucun  clerc  ne  doit  publiquement  et  personnellement  faire 
le  commerce. 

23.  Aucun  époux  ne  doit  employer  de  sortilège  pour  conserver 
l'amour  de  son  conjoint.  Tous  les  sorciers  diseurs  de  bonne  aven- 
ture, tireurs  de  cartes,  etc.  seront  excommuniés. 

24.  Seront  également  excommuniés  tous  les  hommes  qui  aban- 
donnent leurs  femmes  pour  en  prendre  d'autres,  et  aussi  toutes 
les  femmes  qui  font  de  même,  et  tous  ceux  qui  sciemment  se  ma- 
rient nonobstant  un  degré  de  parenté  prohibé. 

25.  Les  clercs  et  les  laïques  doivent  s'abstenir,  lorsqu'une 
église  vient  à  vaquer,  de  conclure  des  traités  concernant  la  nou- 
velle élection.  En  dehors  des  procureurs  de  Saint-Marc,  aucun 
laïque  ne  devra  se  mêler  de  l'administration  des  biens  ecclésias- 
tiques (exceptions). 

26.  Incomplet,  et  pour  cela  inintelligible. 

27.  Aucun  clerc  ne  doit  comparaître  par-devant  un  tribunal 
civil  pour  une  questio  personalis  ou  criminalis ^  pas  plus  que 
dans  une  question  realis. 

28.  Les  laïques  qui  s'attaquent  aux  biens  de  l'église,  qui  rava- 
gent les  vignes  des  églises,  etc.,  seront  excommuniés.  ..g 

29.  Un  étranger  ou  un  inconnu  ne  doit  pas  se  marier  sans  une    ' 
attestation  de  son  évêque  témoignant  qu'il  est  célibataire. 

30.  Dans  les  temps  défendus  on  ne  doit  pas  bénir  les  anneaux  de 
mariage,  c'est-à-dire  on  doit  s'abstenir  de  la  cohabitation  matri-    | 
moniale. 

31.  Le  jour  de  la  Cœr.a  Domini, on  ne  dira  qu'une  seule  messe. 
Les  vendredi  et  samedi  saints  aucun  prêtre  ne  devra  dire  la  messe, 
votive  ou  autre.  Il  n'y  aura  d'exception  que  pour  les  couvents  et 
églises  cathédrales  ou  baptismales  et  l'église  Sancti  Joannis  de 
Rivoalto.  Si  un  enterrement  tombe  ces  jours-là,  l'office  sans  messe 
ne  sera  dit  qu'à  voix  basse  et  sans  aucun  chant. 

32.  Les  amendes  pécuniaires  que  les  évêques  ou  leurs  fondés 
de  pouvoir  imposent  aux  clercs  pour  les  fautes  dont  ils  se  ren- 
dent coupables,  doivent  être  payées. 
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33.  Toutes  ces  prescriptions  seront  soigneusement  exécutées. 
Les  ordonnances  décrétées  antérieurement  sont  annulées. 

Le  12  août  1296,  Airon  évêque  de  Torcello  tint  dans  sa  c;iLhé- 
drale  un  synode  diocésain  pour  la  publication  de  ces  statuts  '. 

Nous  avons  déjà  parlé  dans  le  §  685  des  quatre  synodes  ou 
convents  anglais  tenus  en  1297  au  sujet  de  la  bulle  Clericis  laicos. 
Quant  au  prétendu  synode  de  Lyon,  que  Boniface  VIII  aurait 
présidé  en  personne  en  1297,  il  est  certain  qu'il  n'a  jamais  eu 
lieu  ^. 

En  1298,  Jean  HT,  évêque  de  Breslau,  célébra  un  synode 
diocésain  pour  punir  ceux  qui  l'avaient  dépouillé,  lui  et  son  es- 
corte ^. 

Le  18  juin  1299,  Guillaume  de  Flavacourt,  archevêque  de 
Rouen,  tint  avec  ses  sufîragants  un  synode  provincial  dans  l'é- 
glise B.  Mariœ  de  Prato  (Notre-Dame  du  Pré,  appelée  aussi  Notre- 
Dame  de  Bonne-Nouvelle),  dans  le  voisinnage  de  Rouen.  Son  but 
était  de  faire  disparaître  certains  abus. 

1.  On  sait,  dit  ce  synode,  que  certains  clercs  portent  des 
armes,  ont  des  liabits  peu  convenables,  gardent  des  concubines, 
acceptent  des  fonctions  auprès  des  tribunaux  civils,  pratiquent 
l'usure  prennent  part  à  des  banquets,  à  des  parties  à  boire,  etc. 
Celui  qui,  à  l'avenir,  agira  de  cette  manière,  perdra  pour  un  an 
les  revenus  de  son  bénéfice,  et  s'il  ne  change  pas  de  conduite,  il 
perdra  le  bénéfice  lui-même. 

2.  Les  jours  de  dimanche  et  de  fête  les  tribunaux  ne  siègent 
pas. 

3.  Les  clercs  qui  consentiront  à  paraître  par-devant  des  tribu- 
naux civils  pour  des  affaires  personnelles,  par  exemple  dans  un 
cas  de  clamor  de  Haro^,  où  il  s'agit  d'une  faute  personnelle, 
seront  excommuniés. 

4.  Les  juges  laïques  ne  doivent  pas  citer  par-devant  leur  tri- 
bunal un  clerc  pour  des  fautes  personnelles  ou  pour  des  méfaits, 
pas  plus  que  pour  des  clameurs  de  Haro  et  pour  les  cas  d'usure  ; 


(1)  Mansi,  t.  XXIV,  p.  1163  sqq. 

(2)  Mansi,  1.  c.  p.  1184  sqq.  et  1231. 

(3)  Heyne,  Gescli,  des  Blstli.  Breslau  (Hist.  de  révêché  de  Breslau  ),  1860. 
Bd.  I,  S.  761. 

(4)  C'est  un  terme  normand.Lorsquil  s'agissait  d'un  grand  crime,  on  criait 
Harol  et  chacun  était  tenu  de  rechercher  le  coupable  pour  le  livrer  aux 
mains  de  la  justice.  Cf.  du  Gange,  super  hoc  verho. 
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ils  ne  doivent  pas  non  plus  citer  par-devant  eux  d'autres  per- 
sonnes pour  les  faits  et  gestes  d'un  clerc. 

5.  Les  juges  civils  qui  mettent  quelque  obstacle  à  la  juridic- 
tion ecclésiastique  et  qui  vont  jusqu'à  emprisonner  des  personnes 
et  à  s'emparer  des  biens  des  églises,  seront  excommuniés  ipso 
facto,  après  une  première  admonestation. 

6.  Les  évêques  ne  doivent  plus  permettre  aux  moines  prê- 
cbeurs,  aux  frères  mineurs  et  aux  autres  religieux,  d'absoudre 
leurs  snbditi,  même  dans  les  cas  réservés  ^.  Cette  dernière  auto- 
risation ne  sera  donnée  qu'à  quelques-uns.  Cela  ne  dispense  pas, 
du  reste,  tout  catholique  de  se  confesser  une  fois  l'an  à  son 
propre  curé  ou  à  un  autre,  si  le  curé  le  permet. 

7.  Les  présentes  ordonnances  doivent  être  scrupuleusement 
observées  dans  le  diocèse  de  Lisieux  2. 

Quelques  mois  plus  tard,  il  se  tint  dans  le  sud-ouest  de  la 
France  et  dans  la  province  de  Narbonne,  à  Béziers,  un  autre 
synode  provincial  (29  et  30  octobre  1299),  qui  mérite  d'attirer 
notre  attention  et  qui  fut  présidé  par  ^Egidius  Aycelin,  arche- 
vêque de  Narbonne,  L'hostilité  d'Amaury,  vicomte  de  Narbonne, 
qui  était  la  cause  principale  de  la  réunion  de  l'assemblée,  ne 
permit  pas  de  la  convoquer  à  Narbonne .  D'après  l'ancien  droit,  le 
vicomte  était  vassal  de  l'archevêque,  parce  qu'il  avait  reçu  comme 
fief  de  l'Église  de  Narbonne  la  citadelle  et  la  moitié  de  la  ville. 
Amaury  ne  voulait  plus  reconnaître  ce  lien  de  vassalité  et  aspi- 
rait à  ne  plus  dépendre  que  du  roi  lui-même  ;  et  il  était  déjà  par- 
venu à  obtenir  de  Philippe  le  Bel  une  patente  tout  à  fait  favorable 
à  ses  intérêts;  aussi  la  première  chose  que  firent  les  évêques  et 
les  abbés  réunis  à  Béziers  fut  d'écrire  au  roi  pour  lui  exposer  le 
peu  de  fondement  des  prétentions  du  vicomte  et  pour  le  prier 
d'accorder  la  sanction  royale  aux  droits  de  l'archevêque  ^.  Le 


(1)  Les  subditi,  de  l'absolution  desquels  il  s'agit  ici,  ne  sont  pas  les  mem- 
bres inférieurs  de  l'ordre,  mais  tous  les  chrétiens  qui  choisissent  un  moine 
pour  leur  confesseur.  Tout  le  contexte  prouve  que  c'est  bien  là  le  sens  du 
canon,  en  particulier  ces  mots  de  la  fin  :  catholicus  quilibet. 

(2)  Ce  dernier  capihdum  a  été  évidemment  ajouté  par  l'évêque  de  Lizieux, 
lorsqu'il  a  publié  les  ordonnances  du  synode  provincial.  Mansi,  t.  XXIV, 
p.  1203  sqq.  —  Haed,  t.  Vil,  p.  1202  sqq. 

(3)  Le  pape  Boniface  VIII  écrivit  aussi  au  roi  de  France  pour  cette  affaire 
(Raynald  ,  1300,  27  sqq.j.  Mais  Philippe  le  Bel  continua  de  soutenir  le  vi- 
comte; un  compromis  eut  lieu  sous  Benoît  XI,  dans  ce  sens  que  le  vicomte 
prêterait  serment  do  fidélité  à  l'archevêque,  et  qu'à  son  tour  l'archevêque 
prêterait  serment  entre  les  mains  du  roi. 
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lendemain  30  octobre  les  membres  du  synode  décrétèrent  les 
huit  canons  réformateurs  suivants  : 

1.  Si  un  évoque  ou  son  officiai  excommunie  quelqu'un,  cette 
sentence  doit  être  promulguée  dans  toute  la  province  de  Nar- 
bonne. 

2.  Les  clercs  ne  doivent  pas  exercer  de  profession  manuelle 
comme  celle  de  boucher  [carnifex^  dans  le  sens  que  le  moyen 
âge  donnait  à  ce  mot),  de  corroyeur,  de  cordonnier,  etc. 

3.  Les  archiprétres  et  les  curés,  etc.,  doivent  rechercher  avec 
soin  s'il  ne  reste  pas  quelque  hérétique  caché  et  entretenu,  par 
exemple  quelque  albigeois  [heretici  vestiti). 

4.  Les  associations  des  béguins  et  des  béguines  (beghards  et 
béguines)  sont  défendues,  parce  qu'elles  ne  forment  pas  un  ordre 
approuvé  par  l'Église  ^ 

5.  Les  constitutions  du  pape  Boniface  touchant  la  clôture  des 
religieuses,  l'installation  de  vicaires  perpétuels,  surtout  pour  les 
églises  qui  dépendent  des  couvents,  la  célébration  des  fêtes  des 
apôtres,  des  évangéiistes  et  des  quatre  principaux  docteurs  de 
l'Église  comme  festa  duplicia,  et  en  général  tous  les  décrets  in- 
sérés dans  le  liber  sextiis,  doivent  être  observés. 

6.  La  fête  de  S.  Louis  doit  être  célébrée  tous  les  ans  comme 
festum  duplex  dans  toute  la  province,  et  non-seulement  dans  les 
églises  cathédrales  et  collégiales,  mais  aussi  dans  tous  les  cou- 
vents et  dans  les  prieurés  dépendant  des  couvents. 

7.  Le  patrocinium  doit  être  célébré  dans  chaque  église,  au 
moins  comme  une  festum  iiovem  lectionum. 

8.  Ces  prescriptions  ainsi  que  toutes  les  constitutions  du  pape 
Boniface  VIII  qui  sont  pénales  (c'est-à-dire  qui  contiennent  des 
menaces  de  punition),  doivent  être  publiées  dans  toutes  les 
églises  de  province  - . 

Mansi  place  encore  en  l'année  1299  le  synode  d'Anse,  présidé 
par  Henry,  archevêque  de  Lyon.  Mais  les  dernières  paroles  des 
actes  de  cette  assemblée  prouvent  qu'elle  a  eu  lieu  le  vendredi 
avant  le  dimanche  de  Lœtare  de  l'année  1299,  en  réalité  le  26 
mars  1300;  car,  d'après  la  coutume  française  du  moyen  âge,  la 


(1)  Voyez  la  dissertation  du  D"^  Héfélé  sur  les  Béguines,  dans  le  Kirchen- 
Ux.  von  Wetzer  und  Welte,  Bd.  I,  S.  726  ff. 

(2]  Maxsi,  1.  c.  p.  1213  sqq.  —  Haiîd.  1.  c.  p.  1206  (incomplet).  -  Tosti, 
Storia  di  Bonifazio  VUI,  t.  îl,  p.  123.  —  Dru.mann,  Geschic/Ue  Bonijaz'  VIII 
(Hist.  de  Boniiace  VIII),  Thl.  I,  S.  187. 
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nouvelle  année  ne  commençait  qu'avec  Pâques;  aussi  plaçait-on 
encore  en  1299  tout  ce  qui  se  trouvait  avant  le  10  avril  1300, 
jour  où  tombait  la  Pâqiie  cette  année-là.  Le  synode  a  donc  eu 
lieu  le  18  mars  1300.  Il  remit  en  vigueur  toute  une  eérie  d'an- 
ciennes ordonnances  et  en  promulgua  quelques  nouvelles. 

1.  On  célébrera  chaque  semaine  une  messe  votive  de  Beata 
Maria  ou  de  Spiritu  Sancto  ou  pro  pace,  etc.  ;  celui  qui  y  assis- 
tera gagnera  une  indulgence  de  vingt  jours. 

2.  Les  prélats  de  la  province  doivent  se  soutenir  mutuellement 
par  leurs  conseils  et  par  leurs  actes. 

3.  Les  juifs  doivent  porter  un  signe  distinctif  sur  leurs  habits 
de  dessus.  Ils  n'auront  ni  nourrices  ni  précepteurs  chrétiens,  et 
la  viande  qui  aura  été  préparée  pour  eux  ne  doit  pas  être  vendue 
aux  chrétiens.  S'ils  rencontrent  une  croix  ou  bien  le  corps  du 
Seigneur,  ils  doivent  se  cacher  complètement,  ou  bien  s'éloigner, 
oulDien  rendre  au  Seigneur  l'hommage  qui  lui  est  dû.  A  l'égard 
des  maisons  et  des  biens  qu'ils  ont  sur  une  paroisse,  ils  doivent 
donner  une  compensation  pour  les  dîmes  et  autres  redevances. 
Ils  ne  devront  pas  non  plus  être  placés  comme  employés  au- 
dessus  des  chrétiens. 

4.  Tous  les  prêtres  ayant  charge  d'âmes  doivent  déclarer  au 
peuple  tous  les  mois  que  les  parjures  sont  voués  à  l'infamie. 

5.  Il  arrive  souvent  que  des  excommuniés  et  leurs  protecteurs 
et  amis  promulguent  des  statuts  et  contractent  des  alliances 
contre  ceux  qui  ont  prononcé  ou  publié  la  sentence  d'excommu- 
nication. On  les  dépouille  de  leurs  biens,  on  les  empêche  de  se 
servir  des  moulins,  des  fours,  des  chemins,  etc.  Peines  sévères 
contre  ces  personnes. 

6.  Les  excommuniés  ne  doivent  pas  être  promus  à  des  charges, 
par  exemple  à  celles  de  bailli,  etc. 

7.  Celui  qui  s'obstine  une  année  entière  sous  le  coup  de  l'ex- 
communication, doit,  à  la  demande  de  Tévêque,  être  obligé  par  le 
pouvoir  civil  à  se  réconcilier  avec  l'Église,  et  pour  cela  on  l'em- 
prisonnera ou  bien  on  confisquera  ce  qu'il  possède. 

8.  Punition  de  ceux  qui,  quoique  excommuniés,  entrent  dans 
une  église  et  troublent  le  service  divin,  attendu  que  le  prêtre  ne 
doit  pas  célébrer  en  leur  présence. 

9.  Celui-là  seul  qui  a  prononcé  la  sentence  d'excommunication 
peut  la  lever  ;  on  excepte  cependant  les  cas  de  l'article  de  la  mort, 
car  alors  tout  prêtre  peut  absoudre. 
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10.  Les  corps  doivent  être  enterrés  dans  les  cimetières  de  Icu.' 
paroisse  respective,  si  le  curé  ignore  que  le  défunt  ait  choisi 
ailleurs  sa  sépulture.  Mémo  dans  ce  cas,  le  corps  doit  être  d'a- 
bord porté  dans  Tégiise  de  la  paroisse,  où  sera  célébrée  une  mess^vî 
ou  bien  quelque  autre  cérémonie  [aliqua  statio)  pour  le  repc;-, 
de  l'âme  du  défunt. 

1 1 .  Punitions  de  ceux  qui  faisaient  quelque  tort  à  un  prélat,  qui 
voulaient  attenter  à  sa  liberté  ou  à  ses  biens. 

12.  Sur  le  droit  des  clercs  de  faire  testament. 

13.  Il  arrive  souvent  que  deux  personnes  qui  se  disputent  un 
bénéfice  en  viennent  aux  mains,  eux  et  leurs  amis,  et  décident  do 
la  valeur  de  leurs  prétentions  par  l'efïusion  du  sang.  Celui  qui 
agit  do  cette  façon  sera  excommunié  ipso  facto ,  et  s'il  ne  se 
soumet  immédiatement,  il  ne  pourra  obtenir  de  bénéfice  ecclé- 
siastique que  deux  ans  après  avoir  obtenu  l'absolution. 

14.  Punitions  de  ceux  qui  abusent  des  lettres  du  pape  et  de  ses 
légats. 

15.  Celui  qui  allègue  faussement  avoir  pris  la  croix,  qui  utilise 
ensuite  ce  mensonge  pour  extorquer  aux  autres  des  redevances 
et  qui  usurpe  les  privilèges  d'un  croisé,  sera  excommunié  et, 
de  plus,  frappé  des  peines  légales. 

16.  Celui  qui  emprisonne  un  clerc  est  excommunié  ipso  facto, 
à  moins  qu'il  n'ait  surpris  le  clerc  flagrante  adhuc  crimine  et 
qu'il  n'ait  voulu  l'empêcher  de  fuir.  Dans  ce  cas,  le  prisonnier 
doit  être  le  plus  promptement  possible  livré  à  l'évêque. 

17.  Un  grand  nombre  de  seigneurs  temporels  empêchent  leurs 
inférieurs  d'appeler  aux  juges  ecclésiastiques  dans  les  cas  oii 
il  s'agit  de  fiefs  ecclésiastiques.  Celui  qui  agira  de  cette  façon  sera 
excommunié. 

18.  Celui  qui  a  reçu  de  l'Église  un  fief  ou  quelque  autre  bien, 
doit  le  reconnaître  sans  délai  par-devant  les  supérieurs  ecclésias- 
tiques et  accepter  les  charges  qui  lui  incombent.  Celui  qui  manque 
à  ce  devoir  sera  excommunié  et  perdra  son  fief,  etc. 

19.  Punitions  de  ceux  qui  tuent,  mutilent,  blessent,  battent, 
emprisonnent  ou  retiennent  en  prison  un  clerc  de  paroisse  ou 
un  dignitaire,  chanoine,  etc.,  ou  bien  qui  coopèrent  par  leurs 
conseils  ou  par  leurs  actes  à  une  action  de  ce  genre. 

20.  Punitions  des  clercs  et  des  laïques  qui  transgressent  un  édit 
général . 

21.  Bonface  VIII  a  prescrit  dans  le  liber  sextus  (c.  1.  lib.  III, 
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tit.  2),  que  les  clercs  mariés  une  seule  fois  et  avec  une  vierge 
jouiraient  des  privilèges  de  l'état  ecclésiastique,  s'ils  portaient  la 
tonsure  et  l'habit  de  la  clôricature.  Il  a  déclaré  en  outre  [Ibid.  cl, 
lib.  1,  tit.  2),  que  les  anciennes  coutumes  devaient  garder  force 
de  loi.  Néanmoins  plusieurs  seigneurs  violent  les  privilèges  tra- 
ditionnels de  ces  clercs  et  les  imposent  comme  si  c'étaient  des 
laïques.  Il  n'en  sera  pas  ainsi  à  l'avenir,  sous  peine  d'excommu- 
nication et  d'interdit. 

22.  Toutes  ces  prescriptions  doivent  être  scrupuleusement  ob- 
servées; les  évêques  suffragants,  abbés,  doyens  et  arcliiprêtres 
les  publieront  dans  leurs  synodes  et  dans  leurs  réunions  * . 

Peu  de  temps  auparavant  Etienne  Bécard,  archevêque  de  Sens, 
publia  dans  un  synode  provincial,  tenu  à  Melun  au  mois  de  jan- 
vier 1300,  plusieurs  anciennes  et  nouvelles  ordonnances  du  pape 
et  recommanda  qu'elles  fussent  observées.  Voici  ces  ordonnances: 

1.  Une  partie  de  l'édit  de  Boniface  VIII  insérée  dans  le  liber 
sextus  (§§  J ,  2,  3  et  9)  comme  (c.  11  de  rescriptis  I,  3),  portant 
qu'à  l'avenir  on  ne  nommerait  commissaires  pontificaux  que  des 
dignitaires  et  des  chanoines  des  églises  cathédrales. 

2.  Un  édit  d'Innocent  III  (c.  2>i.lL  de  officio  et  potest.  judicis 
delegati  1,  29),  portant  qu'un  évêque  ne  doit  obéir  à  une  pré- 
tendue lettre  du  pape  que  lorsqu'il  s'est  assuré  de  l'authenticité 
de  cette  lettre. 

3.  Un  décret  de  Boniface  VIII  (c.  3,  lib.  III,  tit.  23  in  sexto), 
sur  la  punition  des  seigneurs  tenrporels  qui  empêchaient  d'en  , 
appeler  au  pape  et  au  tribunal  de  l'Église.  || 

4.  Un  autre  d'Alexandre  IV  (c.  7,  lib.  V,  tit.  2  in  sexto). 
Celui  qui,  étant  soupçonné  d'hérésie,  ne  se  disculpe  pas  et  reste 
une  année  entière  sous  le  coup  de  l'excommunication,  sera  puni 
comme  hérétique. 

5.  Un  dernier  édit  de  Boniface  VIII  (c.  8,  lib.  V,  tifc.  7,  in  sexto). 
Il  n'est  permis  ni  à  un  moine  ni  à  un  prêtre  séculier  de  célébrer 
en  des  endroits  interdits  et  d'administrer  les  sacrements  aux 
excommuniés.  Enfin  on  remit  aussi  en  vigueur  le  canon  16  du 
synode  de  Bourges  de  l'année  1276  (cf.  supra,  §  679)  ^. 

Nous  avons  eu  bien  souvent  à  reproduire  les  plaintes  des  évê- 
ques contre  les  juges  civils  et  les  seigneurs  qui  mettaient  obs- 


(1)  MA^-SI,  1.  c.  p.  1218  sqq. 

Ci)  Mansi,  t.  XXV,  p.  1  sqq.—  Hard.  t.  VIT,  p.  1207 


sqq. 
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tacle  à  l'exercice  de  la  juridiction  ecclésiastique;  mais,  d'un 
autre  côté,  nous  voyons  que  les  juges  civils  profèrent  des  plaintes 
analogues  contre  les  juges  ecclésiastiques;  ainsi  M.  Boutaric  a 
publié  dernièrement  un  manuscrit  établissant  ce  dernier  fait.  On 
y  lit  ^  :  «  Les  laïques  sont  cités  par  les  clercs  par-devant  les  tribu- 
naux ecclésiastiques  et  ceux-ci  se  servent  de  l'excommunication 
pour  les  obliger  à  s'y  rendre.  Les  officiales  du  roi  sont  aussi  forcés 
par  la  menace  d'excommunication  d'exécuter  les  sentences  por- 
tées par  un  tribunal  civil  dans  une  causa  temporalis.  Les  laïques 
qui  restent  une  année  entière  sous  le  coup  de  l'excommunication 
doivent  de  force  se  réconcilier  avec  l'Église.  Les  évêquesfont 
des  statuts  synodaux  au  détriment  des  seigneurs  temporels,  et 
obligent  les  laïques  à  les  observer  en  les  menaçant  de  l'excom- 
municatien.  Ils  n'infligent  pas  aux  clercs  coupables  les  peines 
qu'ils  avaient  méritées  et  vont  même  parfois  jusqu'à  empêcher 
qu'ils  soient  convaincus  d'un  méfait,  etc.  »  Il  est  bien  probable 
que  ce  serait  ici  le  cas  de  répéter  Iliacos  intra  muros  et  extra. 

Le  13  juin  1300,  un  synode  provincial  célébré  à  Gantorbéry 
sous  la  présidence  de  l'archevêque  Robert  de  Winchelsea  publia 
une  ordonnance  à  l'égard  des  permissions  de  prêcher  et  de  con- 
fesser accordées  aux  dominicains  et  aux  frères  mineurs.  Les  évo- 
ques ne  devaient  donner  cette  permission  qu'à  ceux  qui  se  pré- 
sentaient en  personne  par-devant  eux,  qui  habitaient  dans  le 
diocèse  et  donnaient  des  preuves  de  leur  capacité  2.  Les  collec- 
tions des  conciles  placent  en  l'an  1300  un  autre  synode  anglais 
célébré  à  Merton  ;  mais,  ainsi  que  Wilkins  et  après  lui  Mansi  l'ont 
prouvé,  il  s'est  tenu  en  réalité  en  l'année  1305,  aussi  n'en  parle- 
rons-nous que  plus  tard.  On  a  affirmé,  mais  sans  pouvoir  le 
prouver  complètement  qu'il  s'est  tenu  vers  l'an  1300,  à  Auch,  un 
synode  provincial,  lequel  a  promulgué  treize  capitula,  dont  les 
neuvième  et  treizième  méritent  seuls  d'attirer  notre  attention. Le 
neuvième  limite  à  sept  ans  la  dispense  du  devoir  de  la  résidence 
en  faveur  de  ceux  qui  étudient,  l'autre  numéro  défend  aux  évê- 
ques  de  donner  un  bénéfice  entraînant  charge  d'âmes  à  quelqu'un 
n'ayant  pas  atteint  vingt-cinq  ans  ^ . 

Nous  savons  seulement,  au  sujet  d'un  synode  de  Salzbourg 


(1)  Notices  et  Extraits  de  manuscrits,  etc.,  t.  XX,  p.  132  sqq. 

(2)  Mansi,  1.  c.  p.  87. 

(3)  Mansi,  1.  c.  p.  82  sqq.  —  Haud.  1.  c.  p.  1246  sqq. 
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tenu  en  1300,  que  l'archevêque  Conrad  et  ses  suffragants  deman- 
dèrent au  pape  l'explication  de  la  bulle  Swper  cathedram  (répétée 
de  Clément  V  dans  le  c.  2.  de  sepulturis,  lib.  III,  tit.  7  des  Clé- 
mentines), parce  que  les  dominicains  et  les  frères  mineurs  ne 
voulaient  pas  l'observer  ^.  Vers  la  même  époque,  un  synode  de 
la  province  de  Tours,  tenu  à  Saumur,  prommlgua  douze  canons 
pour  défendre  qu'on  mît  des  entraves  à  l'exercice  de  la  juridic- 
tion ecclésiastique  et  pour  maintenir  les  immunités,  en  particu- 
lier l'exemption  de  tout  impôt,  dont  jouissaient  les  clercs  2. 

Un  synode  de  Prague,  tenu  en  1301,  se  préoccupa  beau- 
coup des  progrès  que  faisait  çà  et  là  l'hérésie  et  commanda  à 
tous  les  fidèles  qui  viendraient  à  les  constater  d'en  donner  con- 
naissance aux  inquisiteurs  épiscopaux.  On  menaça,  en  outre,  de 
peines  sévères  ceux  qui  incendiaient  les  forêts;  enfin  on  dé- 
fendit de  la  manière  la  plus  expresse  de  conclure  des  mariages 
sans  la  coopération  de  l'Église  ^. 

Dans  ses  notes  sur  Raynald  ad  annum  1301,  29,  Mansi  veut 
ranger  au  nombre  des  synodes  le  convent  célébré  à  Sentis 
le  24  octobre  1301,  qui  s'occupa  d'interroger  et  d'emprisonner 
Saisset,  évêque  de  Pamiers  ;  mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  ce  n'a  été  là,  en  réalité,  ni  un  synode  ni  une  as- 
semblée politique.  Un  mois  plus  tard,  le  22  novembre  1301, 
un  synode  de  Reims,  célébré  à  Compiègne  sous  la  présidence 
de  l'archevêque  Robert  de  Courtenay,  donna  sept  canons  pour 
protéger  les  ecclésiastiques  et  la  juridiction  de  l'Église.  Le 
sixième  de  ces  canons  nous  apprend  que,  non-seulement  [les 
laïques,  mais  aussi  les  abbés  formaient  entre  eux  des  ligues 
pour  se  soutenir  contre  les  punitions  infligées  par  l'évêque  *. 
Un  autre  synode  de  Reims,  qui  eût  lieu  le  30  septembre  1302, 
s^e  plaignit  au  pape  des  chanoines  rebelles  qui  ne  voulaient 
accepter  de  l'évêque  ni  réprimandes  ni  punitions  ^  Déjà, 
en  1277,  les  évêques  de  la  province  de  Reims  avaient  adressé 
les  mêmes  plaintes  au  pape  Jean  XXI  (cf.  supra,  §  680).  Ce 


(I)Harzheim,  Conc.  Germ.  t.  lY,  p,  95.  —  Binterim,  deutsch.  Concil.  Bd.  V, 
S.  132. 

(2)  Maan,  Sacr.et  metrop.  Ecclesia  Turon.  dans  d'Avalon,  Hist.  des  Conciles, 
t.  Y,  p.  243  sq. 

(3)  HÔFLER,  Pra^sr  Concilien,  1862,  S.  xviii. 

(4)  Mans[,  1.  c.  p.  87  sqq.  —  Hard.  1.  c.  p.  1247  sqq.  —  Gousset  (cardinal), 
les  Actes  de  laprov.  de  Reims,  t.  II,  p.  472  sqq. 

(5)  Mansi,  1.  c.  p.  91  sqq.  —  Gousset,  1.  c.  p.  475. 
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que  Mansi  (1.  c.  p.  94  sqq.  )  désigne  comme  un  synode  de 
Reims  du  vendredi  1303  avant  la  nouvelle  année,  est  au  con- 
traire un  synode  du  mois  de  janvier  1304  (on  lit,  en  effet,  ven- 
dredi post  Circiimcisioncm).  Les  deux  couvents  de  Paris  du 
10  avril  1302,  et  du  12  mars  1303,  qui  sont  donnés  par  Mansi  et 
Hardouin,  ne  sont  autres  que  ces  assemblées  purement  politiques 
réunies  par  Philippe  le  Bel  et  dont  nous  avons  déjà  parlé  au 
commencement  du  §  689  et  au  commencement  du  §  692.  De 
même  nous  avons,  dans  le  §  690,  fait  l'historique  du  synode  ro- 
main tenu  à  Rome  par  Boniface  VIII,  le  30  octobre  1302,  avec  les 
membres  du  clergé  français  venus  à  Rome  sur  son  invitation. 

Du  1"  avril  au  13  mai  1302,  il  se  tint  à  Pennanûel  («pwc?  Pennam 
fidelem),  sous  la  présidence  de  Gonzague,  archevêque  de  To- 
lède, un  synode  espagnol  qui  décréta  les  quinze  capitula  sui- 
vants : 

1 .  Tout  clerc  qui  a  reçu  les  ordres  sacrés,  in  sacris  ordinibus 
constitutus,  ou  qui  possède  un  bénéfice  ecclésiastique,  doit  réciter 
tous  les  jours  les  heures  canoniales. 

2.  Aucun  clerc  ne  doit  avoir  cîe  concubine. 

3.  Celui  qui,  par  négligence,  n'administre  pas  à  un  mourant 
les  sacrements  de  pénitence  et  d'eucharistie,  perdra  sa  place  atout 
jamais. 

4.  Beaucoup  de  personnes  communient  sans  s'être  confessées, 
parce  qu'elles  n'osent  le  faire  à  leur  curé,  elles  allèguent  qu'elles 
se  sont  confessées  à  une  autre  personne  ;  mais  le  curé  ne  doit  ad- 
mettre personne  à  la  communion  s'il  n''est  certain  que  cette  per- 
sonne se  soit  confessée. 

5.  Celui  qui  dévoile  le  secret  de  la  confession  doit  être  empri- 
sonné et  mis  au  pain  et  à  l'eau  pour  le  rete  de  ses  jours. 

6.  Chaque  évêque  de  la  province  de  Tolède  doit  publier  la  bulle 
Clericis  laicos. 

7.  Les  dîmes  de  toute  sorte  doivent  être  scrupuleusement 
payées. 

8c  Les  hosties  doivent  être  faites  de  froment  et  d'eau,  et  par 
les  prêtres  eux-mêmes,  ou  bien  en  leur  présence  par  des  servi- 
teurs de  l'Église  expérimentés  pour  cela. 

9.  Chaque  évêque  doit,  conformément  aux  stipulations  des 
conciles  de  Latran  et  de  Lyon,  punir  les  usuriers  dans  son 
diocèse. 
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10.  Un  juif  OU  un  sarrasin  qui  se  fait  baptiser  ne  doit  pas  pour 
cela  perdre  les  biens  qu'il  possédait  auparavant. 

11 .  Comme  la  très-sainte  Vierge,  descendant  corporellement  du 
ciel,  a  visité  et  particulièrement  honoré  Ildefonse,  archevêque  de 
Tolède,  son  chapelain  et  le  héraut  de  sa  virginité,  la  fête  de  ce 
saint  sera  célébrée  comme  festum  duplex  dans  toute  la  pro- 
vince. 

12. Tous  les  jours  après  compiles,  on  chantera  le  Salve  Regina, 
avec  les  oraisons  pour  l'Église,  pour  le  pape  et  pour  le  roi. 

13.  Détails  sur  les  punitions  réservées  à  ceux  qui  s'attaquent 
aux  biens  des  églises,  qui  attentent  aux  libertés  de  l'Église, 
même  dans  le  cas  où  les  coupables  appartiendraient  à  la  famille 
royale. 

14.  Celui  qui  fait  prisonnier  un  évêque  ou  un  chanoine  d'une 
église  cathédrale  sera  excommunié,  et  son  territoire  frappé  d'in- 
terdit. 

15.  Les  nobles  [milites)  qui  achètent  des  maisons  et  des  biens 
appartenant  à  l'Église  et  qui  ne  les  restituent  pas  dans  le  délai 
de  deux  mois,  seront  excommuniés  et  leurs  biens  frappés  d'in- 
terdit K 

§  694. 

LE  PAPE  BENOÎT  Xi  ET  LES  SYNODES  CÉLÉBRÉS  SOUS  SON  PONTIFICAT  , 
DU  22  OCTOBRE  1303  AU  17  JUILLET  1304. 

Grâce  à  la  protection  de  Charles  II  roi  de  Naples,  venu  avec 
une  armée  au  secours  de  son  suzerain  Boniface  YIII  et  qui  était 
arrivé  à  Rome  précisément  le  'jour  de  la  mort  du  pape,  les  cardi- 
naux se  réunirent  en  conclave  le  21  octobre  1303,  dans  le  palais 
même  du  Vatican,  oii  Boniface  VIII  avait  rendu  le  dernier  soupir  ^. 
A  l'exemple  de  Célestin  V,  Boniface  avait  remis  en  vigueur  la 
sévère  ordonnance  du  pape  Grégoire  X  sur  la  tenue  des  con- 
claves et  l'élection  des  papes  ;  aussi  dès  le  lendemain,  et  au  pre- 
mier tour  de  scrutin,  Nicolas  Boccasini,  cardinal-évêque  d'Ostie 
et  déjà  âgé  de  soixante-quatre  ans,  fut  élu  pape  à  l'unanimité. 


(1)  Mansi,  1.  c.  p.  99  sqq.  —  Hard.  1.  c.  p.  1254  sqq. 

(2)  BouTAHiG  (  la  France  sous  Philippe  le  Bel,  Paris,  1861,  p.  121  )  place  à 
tort  ce  conclave  dans  la  ville  de  Pérouse. 
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C'était  le  fils  d'un  notaire  de  Trévise,  dans  le  pays  de  {Venise.  A 
l'âge  de  quatorze  ans,  il  était  entré  dans  l'ordre  des  dominicains 
et,  de  degré  en  degré,  était  arrivé  à  être  général  de  l'ordre.  Boni- 
face  VIII  l'avait  nommé  cardinal  et  lui  avait  confié  plusieurs  mis- 
sions importantes;  il  était  du  petit  nombre  de  ceux  qui  n'avaient 
pas  abandonné  le  pape  au  milieu  du  tragique  événement  d'A- 
nagni.  Il  prit  le  nom  de  Benoît  XI,  quoique  le  nom  de  Benoît  X 
n'eût  été  porté  que  par  un  antipape  |(cf.  supra,  §  645).  C'était  un 
homme  de  mœurs  irréprochables,  d'une  piété  éclairée,  d'une 
science  remarquable  (il  avait  écrit  plusieurs  commentaires  bi- 
bliques, qui  ne  sont  pas  parvenus  jusqu'à  nous),  et  sur  le  Saint- 
Siège  il  continua  à  faire  preuve  de  cette  modération  qui  le  distin- 
guait déjà.  On  raconte,  comme  preuve  de  son  bon  sens  et  de  son 
humilité,  qu'après  son  élévation  à  la  papauté  il  refusa  de  recon- 
naître sa  mère  lorsqu'elle  se  présenta  à  lui  avec  de  somptueux 
habits  de  soie,  et  qu'il  l'embrassa  cordialement  lorsqu'elle  eut 
quitté  ses  atours.  Cet  esprit  d'humilité, de  même  que  la  prudence 
de  l'homme  d'État,  firent  que  Benoît  se  préoccupa  de  nouer  avec 
les  princes  chrétiens  des  relations  amicales.  Il  accorda,  dans  ce 
but,  diverses  grâces  temporelles  et  spirituelles ,  et  obtint  que 
Frédéric  roi  de  Sicile  réitérât  son  serment  de  vassalité  au  Saint- 
Siège  et  reconnût  le  traité  de  1303.  (V.  §  684.)  Un  de  ses  premiers 
actes  fut  d'envoyer  un  légat  dans  la  Camjiagna^BNQc  mission 
d'obtenir  par  le  moyen  le  plus  simple,  sine  strepitu  et  figura  ju- 
dicii,  que  ceux  qui  à  Anagni  avaient  pris  quelque  chose  du  trésor 
de  l'Église,  ou  de  la  fortune  privée  du  pape,  ou  bien  d'autres  per- 
sonnes, consentissent  à  restituer.  Le  légat  ne  devait  se  servir  du 
bras  séculier  que  contre  ceux  qui  s'obstineraient.  Un  second 
légat  fut  envoyé  en  Serbie  et  dans  les  contrées  environnantes, 
pour  mettre  un  terme  aux  nombreux  et  grossiers  abus  qui.s'é- 
taient  introduits  dans  ces  pays,  au  grand  détriment  de  la  religion 
et  des  mœurs.  Un  troisième  chercha  dans  la  Toscane  et  dans  la 
haute  Italie  à  rétabhr  la  paix  entre  les  guelfes  et  les  gibehns, 
les  noirs  et  les  blancs  ;  des  efforts  avaient  été  également  tentés 
en  Allemagne  pour  réconcilier  le  roi  Albrecht  avec  l'archevêque 
de  Mayence  K  II  n'y  eut  pas  jusqu'au  roi  de  France  et  aux  Co- 

ri)  Bzovius  ,  ad  ann.  1303,  13  sqq.  —  Raynald,  ad  ann.  1303,  44  sqq.; 
1304, 1-8. —  Pagi,  Breviarium  historico-chronologico-criticum,  t.  III,  p.  550 sqq. 
—  Trithemii  Chron,  Sirsaug.  t.  II,  p.  95,  97.—  Drumann,  Gesch.  Bonifas'  VJII, 
Bd.  II,  S.  147  ff. 


278  LE  PAPE  BENOIT  XI  ET  LES  SYNODES  CELEBRES  SOUS  SON  PONTIF. 

lonna  auxquels  Benoît  XI  ne  tendît  la  main.  Gomme  représen- 
tant de  celui  cujus  est  propriujn  misereri  et  parcere,  il  infirma 
toutes  les  sentences  portées  contre  les  Golonna  par  son  prédé- 
cesseur (cf.  §  686).  Il  n'ordonna  cependant  pas  qu'on  leur  rendît, 
du  moins  immédiatement,  ceux  de  leurs  biens  confisqués  qui  se 
trouvaient  déjà  en  d'autres  mairis,  et  de  même  Palestrina  ne 
devait  pas  être  fortifié  '. 


(1)  Ce  décret  du  pape  inséré  dans  le  Corpus  juris  canonici  (lib.  V,  tit.  iv, 
c.  unie,  des  Extravag.  commun.)  n'a  pas  été  bien  compris  par  S.  Antonin  de 
Florence  (  Summa  historialis,  P.  111,  tit.  XX,  c.  8,  §  1),  par  Odoricus  Raynal- 
dus  (  ad  annum  1304  ,  13  )  et  par  plusieurs  autres  historiens.  De  même  ,  il  a 
été  fort  mal  édité  par  ceux  quiTont  inséré  dans  le  Corpus  jur.  can.  1)  Les 
Colonna,  qui  avaient  eu  à  subir  les  rigueurs  de  Boniface  Vlll,  étaient  :  a)  le 
vieux  cardinal  Jacques,  frère  de  feu  Jean  Colonna;  b)  le  cardinal  Pierre,  fils 
de  ce  même  feu  Jean  Golonna  ;  c)  les  frères  du  cardinal  Pierre  :  Jean  de  Saint- 
Vito,  Odo,  Agapet,  Etienne  et  Jacques  Sciarra,  avec  tous  leurs  descendants; 
d)  les  cousins  des  susnommés  :  lUchard ,  Pierre  et  Jean  de  Montenigro 
(Schwarzenberg).  D'après  ces  données,  il  faudrait  corriger  le  texte  de  la  ma- 
nière suivante  :  au  lieu  de  Ottonem  quondam  Agapitum ,  qui  n'a  pas  de  sens, 
il  faut  lire,  dans  la  troisième  ligne  du  décret^  Joannem  dictum  de  sancto  Vito 
et  Ottonem  filios  quondam  Joannis  de  Columna  et  Agapitum,  etc.  Ce  qui  a  été 
omis  dans  les  reproductions  de  ce  décret  se  trouve  dans  l'édit  original  de 
Boniface  Vlll  (Raynald,  1297,  39).  Si  le  pape  Boniface  fit  une  distinction  entre 
Pierre,  Jean  de  Saint-Vito,  Odo  et  Agapet  et  les  autres  fils  de  feu  Jean  Go- 
lonna, cela  provint  de  ce  que  les  uns,  étant  clercs ,  devaient  être  punis 
d'une  autre  façon  que  les  autres  qui  n'étaient  pas  clercs,  b)  Quelques  lignes 
plus  loin,  nous  trouvons  ces  mots  dans  le  texte  :  Reddens]eos  (les  deux  car- 
dinaux Colonna)  et  filios  c/Zc/z  Jacobi  et  posteritatem  eorum  inhabiles  ad  aposto- 
licœ  dignitatis  apicem.  Les  éditeurs  du  Corpus  juris  canoniei  ont  inséré,  sans 
y  réfléchir,  cette  phrase  ainsi  défigurée;  au  lieu  de  Jacobi,  il  faut  évidem- 
ment lire  Joannis,  car  c'est  des  fils  de  feu  Jean  qu'il  s'agit.  Le  Codex  Lips, 
dont  les  variantes  ont  été  insérées  dans  Tédition  du  Corpus  juris  canon,  de 
Richter,  a  donné  la  véritable  leçon ,  mais  Richter  ne  l'a  pas  suivie,  c)  De 
même,  une  ligne  plus  loin,  nous  lisons  :  Ipjsos  eosdemque  Jacobum  et  Petrum 
et  Joannem  de  sancto  Vito  et  Ottonem,  etc.  Le  texte  actuel  n'a  pas  de  sens, 
car  il  mentionne  :  «  le  cardinal  Jacques  ei  le  cardinal  Jacques,  et  Jean ,  fils 
d'Otto,  et  Jean,  fils  d'Otto.  »  2)  Le  pape  Boniface  avait  a)  déposé  de  leur  di- 
gnité de  cardinal  les  deux  cardinaux  Golonna  ;  b)  il  avait  enlevé  aux  autres 
clercs  de  la  famille  toutes  les  églises  et  tous  les  autres  bénéfices  ecclésiasti- 
ques qu'ils  possédaient;  c)  les  deux  cardinaux  et  tous  les  fils  de  feu  Jean 
Colonna  avaient  été  déclarés  inhabiles  à  devenir  papes  ou  cardinaux;  d)  il 
avait  excommunié  et  banni  tous  les  susdits  Golonna;  e)  tous  leurs  liiens 
avaient  été  confisqués  au  profit  de  l'Eglise  romaine  {Ecclesiœ  supradictœ); 
f)  il  avait  été  ordonné  que  pas  plus  eux  que  leurs  descendants  jusqu'à  la 
quatrième  génération  ne  pourraient  exercer  de  charge,  etc.,  à  Rome  et  dans 
les  environs,  etc.,  et  de  plus  qu'ils  étaient  tenus  d'habiter  dans  les  Etats  de 
l'Eghse.  Le  nouveau  pape,  Benoît  XI,  infirma  toutes  les  sentences  portées 
contre  les  Colonna  et  leurs  héritiers;  il  excepta  toutefois  les  biens  et  les 
droits  gui,  leur  ayant  été  enlevés,  avaient  été  déjà  donnés  à  d'autres.  Be- 
noît décida  qu'on  ne  devait  pas  inquiéter  ces  derniers.  11  faut  donc  lire 
(dans  l'édition  du  Corpus  juris  canonici,  parBôHMER,  L.  Il,  p.  1186,  hgne  14, 
en  comptant  du  haut  en  bas ,  et  dans  l'édition  du  Corpus  juris  canonici,  par 
Richter,  t.  Il,  p.  1209,  ligne  16,  en  comptant  du  haut  en  bas)  :  Ideoque  omnes 
prœdictas  depositionis  a  cardinalalibus ,  privationis  a  beneficiis  et  ecclesiis,  inhabi' 
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En  prenant  ces  mesures,  le  pape  Benoît  XI  avait  fait  d'un  côté 
plus  et  de  l'autre  moins  que  ce  que  le  roi  de  France  désirait.  En 
effet,  Philippe  le  Bel  pensait  que  la  manière  la  plus  simple  d'ar- 
ranger l'atlaire  des  Golonna  était  d'élever  de  nouveau  à  la  dignité 


litaiis  ad  papatumRomanum  (bonorum  et  jurium,qua3  certis  nobilibus  Roma- 
nis et  aliis  concessa  sunt,  confiscationibus  exceiDtis,  in  quibus  nihil  immu- 
tamus  in  proesens  )  smtentias ,  pœnas  et  muletas .. .  penitus  tollimus  et  viribut 
evacuamus.  Si  avec  Bôhmer  et  liichter  on  place  la  parenthèse  à  confiscationis 
bus,  la  phrase  n'est  plus  grammaticale,  et  les  génitifs  bonorum  etjurhan  son- 
absolument  inexplicables.  Que  ma  supposition  soit  fondée ,  c'est  ce  que 
prouvent  ces  mots  qui  sont  vers  la  fin  du  décret  :  confiscationis  bonorum  et  ju- 
rium.  Il  ne  saurait  donc  y  avoir  de  doute  que  les  génitifs  bonorum  etjurium 
sont  les  régimes  de  confiscationibus,  elle  Codex  de  Leipsick  est  tout  à  fait  dans 
le  vrai  en  ne  donnant  pas  la  particule  et  que  Bôhmer  et  Piichter  ont  placée 
entve  papalum  Romanum  et  bonorum,  3)  Après  avoir  ainsi  rectifié  le  texte,  il 
faut  en  défendre  l'explication  contre  Saint-Antonin  de  Florence,  contre  Ray- 
nald,  et  aussi  contre  Gregorovius.  Ces  historiens  veulent,  en  effet ,  conclure  de 
la  fin  du  décret  qui  nous  occupe, qu'en  amnistiant  les  Colonna,Benoît  XI, outre 
la  réserve  touchant  la  confiscation  des  biens,  en  avait  fait  encore  deux  au- 
tres; ainsi  leur  déposition  du  cardinalat  avec  l'inhabilité  à  devenir  pape 
était  maintenue,  et  ils  restaient  aussi  privés  de  leurs  bénéfices  et  églises.  Or, 
ces  déductions  sont  en  opposition  directe  avec  les  déclarations  très-précises- 
faites  par  le  pape  quelques  lignes  plus  haut  :  Omnes  prœdictas  depositionis  a 
cardinalatibus^  privationis  abeneficiis  etecclesiis,  inhabilitatis  ad papatum  Roma- 
num. . .  senîentias. . .  penitus  tollimus  et  viribus  vacuamus.  Dans  ce  passage,  il 
remettrait  donc  les  peines  qu^on  lui  fait  confirmer  quelques  lignes  plus  loin; 
cela  est  tout  à  fait  inadmissible.  Voici,  par  conséquent,  comment  il  faut  en- 
tendre la  phrase  de  la  fin  du  décret  :  «  De  plus ,  nous  rendons  aux  Colonna 
tout  ce  qui,  sans  compter  la  sentence  de  la  déposition  du  cardinalat,  leur  a 
été  ravi  par  d'autres  jugements,  peines,  etc.  »  Le  quod  quœvis  alla ,  quam 
■prcefatarum  depositionis,  privationis,  etc.,  sentenlia  sivepœna  abstulil,  ne  signifie 
pas  que  les  sententiœ  depositionis  et  privationis ,  etc.,  doivent  garder  force  de 
loi.  Cette  phrase  signifie  tout  le  contraire ,  à  savoir  que  ces  sentences  anté- 
rieures, ainsi  que  celles  qui  sont  mentionnées  dans  la  phrase  même,  sont 
infirmées.  C'est  ce  que  Drumann  {Gesch.  Bonifaz-ius  des  Achten,Thl.  1,  S.  206) 
a  bien  compris;  néanmoins  il  s'exprime  mal  lorsqu'il  dit  :  «  Il  n'y  eut  d'ex- 
ception que  pour  les  bénéfices  donnés  aux  Colonna  par  l'Eglise  romaine  et 
qui  leur  avaient  été  enlevés  en  même  temps  que  le  cardinalat.  »  Ce  n'était  pas, 
en  réalité,  sur  les  bénéfices  que  portait  Texception,  (^l'était  sur  les  biens  des 
Colonna,  qui,  ayant  été  confisqués,  avaient  été  déjà  donnés  à  d'autres. 
4)  Enfin ,  Benoît  XI  releva  les  Colonna  de  toutes  les  irrégularités  et  déclara- 
tions d'infamie  qui  pesaient  sur  eux  ;  mais  en  môme  temps  le  pape  stipulait 
que  Palestrina  et  sa  citadelle  ne  devaient  pas  être  reconstruites;  qu'elle  ne 
porterait  plus  le  titre  de  ville  et  n'aurait  pas  d'évèché.  C'était  la  seconde 
exception  de  l'amnistie  générale.  Les  Colonna  eux-mêmes  parlent  d'une 
troisième  (Dupuy,  Actes,  etc.  p.  2*27),  dont  notre  décret  ne  dit  rien,  et  cette 
troisième  exception  était  ou  bien  la  continuation  de  l'excommunication  qui 
pesait  sur  Sciarra  Colonna  (on  se  souvient  qu'il  avait  attaqué  personnelle- 
ment le  pape  Boniface),  ou  bien  (au  rapport  de  Platina  et  de  Pagi)  la  défense 
faite  aux  cardinaux  Colonna  de  porter  la  pourpre  jusqu'à  nouvel  ordre. 
(Platina,  Yitœ  Pontif.  éd.  Colonn.  1574,  p.  221;  Pagi,  Breviar,  t.  HT,  p.  554.) 
C'était  leur  interdire  l'entrée  du  sacré-collége,  tout  en  leur  rendant  le  titre 
et  les  revenus  de  cardinaux;  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  ils  ne  prirent 
pas  ]  art  au  conclave  après  la  mort  de  Benoît  XI,  Vgl.  Tûb.  Quar taise hrift, 
1866,  S.  405  ff. 
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de  cardinal  les  deux  membres  de  cette  famille  qui  avaient  été 
déposés  ;  mais  cette  via  novœ  creationis  déplut  aux  Golonna  eux- 
mêmes,  qui  firent  leurs  objections  dans  un  mémoire  adressé  au 
roi.  Il  n'y  avait,  disaient-ils,  que  la  via  revocationis  sententiarum 
iniquissimarum  qui  fût  légitime,  c'était  celle  du  reste  que  le  pape 
Benoît  avait  choisie  peu  de  temps  auparavant  (en  infirmant  en 
partie  les  sentences  portées  par  son  prédécesseur).  Ils  ajou- 
taient que  ce  moyen  seul  permettrait  de  leur  rendre  les  biens 
qu'on  détenait  encore  et  de  faire  disparaître  les  dernières  excep- 
tions ' .  Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  pape  Benoît  ne  voulut  pas 
aller  plus  loin.  Après  sa  mort,  le  sénat  romain  s'arrogea  le  droit 
de  faire  aux  Golonna  une  restitution  entière,  et  il  régla  jusque 
dans  les  détails  les  indemnités  que  durent  leur  faire  les  Orsini 
et  les  Gaetani^. 

A  l'égard  de  la  France,  l'excommunication  déjà  prononcée  par 
Boniface  VIII  contre  Philippe  le  Bel  fut  cause  que  le  nouveau  pape 
ne  notifia  pas  au  roi  son  élévation  et  que  celui-ci  ne  lui  envoya 
pas  une  ambassade  solennelle  pour  le  féliciter.  En  revanche,  il 
se  trouvait  à  Rome,  pour  le  compte  de  la  France,  un  négociateur 
dé  second  ordre.  Dans  l'automne  de  1303,1e  roi  Philippe  avait 
en  effet  envoyé  en  Italie,  avec  diverses  missions,  Pierre  de  Pa- 
redo,  prieur  de  Ghiesa.  Il  arriva  à  Rome  le  6  octobre.  Boniface 
étant  mort  aussitôt  après  (11  octobre),  le  prieur  crut  pouvoir 
modifier  un  peu  les  instructions  qu'il  avait  reçues  et  attendre 
l'élection  d'un  nouveau  pape.  Aussitôt  après  cette  élection,  le 
prieur  remit  à  Benoît  et  aux  cardinaux  un  document  par  lequel 
le  roi  faisait  connaître  les  décisions  prises,  le  14  juin  1303,  par 
l'assemblée  tenue  au  Louvre,  et  par  lequel  également  il  deman- 
dait la  réunion  d'un  concile  général  à  Lyon  ou  dans  toute  autre 
ville  agréée  par  la  France.  Le  prieur  ajoutait  que  le  roi,  n'ayant 
pu  prévoir  la  mort  de  Boniface  etc.,  le  lui  avait  naturelle- 
ment remis  pour  le  nouveau  pape,  néanmoins  qu'il  prenait  sur 
lui  d'indiquer  les  points  qui,  durant  tout  le  pontificat  précédent, 
avaient  occasionné  le  plus  de  souffrance  et  de  douleur  à  la  France 
ce  membre  le  plus  glorieux  de  l'Éghse.  Il  cherche  ensuite  à 
prouver,  dans  une  série  de  numéros,  que  Boniface  forme  un  con- 
traste frappant  avec  ses  prédécesseurs,  qui  s'étaient  distingués 


(1)  DupUY,  Actes  et  Preuves,  après  son  Eist.du  Différend,  etc. -p.  225-227. 

(2)  Dupijy,  1.  c.  p.  278  sq. 
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par  la  prière  et  par  l'ascétisme,  qui  bâtissaient  de  nouvelles  églises 
et  de  nouveaux  couvents,  étaient  soucieux  du  bien  des  églises, 
n'amassaient  pas  pour  eux  les  trésors,  prenaient  en  tout  conseil 
des  cardinaux,  se  conduisaient  d'une  manière  amicale  vis-à-vis 
des  princes,  se  conformaient  à  l'équité  et  n'empiétaient  pas  sur  les 
droits  des  autres  lorsqu'ils  distribuaient  les  places  de  l'Église,  ne 
déliaient  pas  à  la  légère  les  inférieurs  du  devoir  de  l'obéissance  et 
ne  se  permettaient  pas  d'extorquer  de  l'argent,  toutes  choses 
dont  Boniface  s'était  rendu  coupable.  Ce  dernier  pape  avait  en 
France  tant  prélevé  d'argent  qu'on  pourrait,  avec  cette  somme, 
acheter  le  plus  grand  des  royaumes  ^ .  On  voit  que  le  prieur  ne 
faisait  que  reproduire  contre  Boniface  VllI  les  attaques  que  les 
Français  avaient  déjà  formulées,  et,  pour  mieux  noircir  ce  pape,  il 
idéalisait  ses  prédécesseurs  comme  s'il  n'y  avait  jamais  eu  de 
plaintes  avant  Boniface  VIII  sur  les  redevances  d'argent,  etc.,  etc., 
qui  étaient  exigées  par  Rome.  Le  prieur  de  Ghiesa  a  fait  très- 
adroitement  abstraction  de  la  question  de  principes  qui  se  trou- 
vait au  fond  du  débat  entre  Phihppe  le  Bel  et  Boniface  YIII,  et  il 
feint  de  regarder  le  mauvais  caractère  de  Boniface  comme  cause 
unique  de  tous  ces  démêlés.  Benoît  XI  crut  prudent  de  ne  rien 
répondre,  d'autant  plus  qu'il  n'était  pas  nommé  dans  la  missive 
du  roi  de  France.  En  revanche,  le  pape  fit  dire  par  l'intermédiaire 
de  l'évêque  de  Toulouse  à  Nogaret,qui  se  trouvait  toujours  en 
Italie  ^,  de  se  tenir  tranquille  jusqu'à  ce  qu'il  eût  reçu  d'autres 
ordres  de  son  roi  et  de  ne  pas  faire  d'autres  démarches  pour  la 
réunion-du  concile  etc.,  etc.,  parce  que  le  pape  voulait  négocier 
lui-même  la  paix  avec  la  France.  Nogaretse  décida  alors  à  revenir 
auprès  de  Philippe  le  Bel,  et  il  détermina  celui-ci  à  envoyer  au 
nouveau  pape  des  ambassadeurs.  Un  mémoire  adressé  au  roi,  qui 
est  probablement  de  Nogaret  et  qui  fut  rédigé  à  cette  époque  ^ , 
prouve  que  l'attentat  d'Anagni  causa  môme  en  France  une  très- 
vive  émotion  et  suscita  contre  Nogaret  et  contre  le  roi  une  hos- 
tihté  redoutable.  Dans  cet  état  de^  choses,  Nogaret  conseilla  à 


(1)  DupuY,  Hist.  du  différend  entre  le  pape  Boniface  VIII  et  Philippe  le  Bel. 
Paris,  1655,  p.  25.  et  ihid.  Actes  et  Preuves,  p.  209-214.  —  Baillet,  Hist.  des 
démêlés,  etc.  Paris,  17i8,  p.  235  sqq. —  Dru-aiann,  a.  a.  0.  S.  151. 

(2)  Après  la  mort  du  pape  Boniface,  Nogaret  avait  protesté  d'avance  par- 
devant  un  notaire  contre  toute  élection  pontificale  qui  serait  contraire  aux 
intérêts  de  son  maître.  Dupuy,  1,  c.  p.  237. 

(3)  Dans  les  Notices  et  Extraits  de  manuscr.,  etc.  t.  XX,  2,  p.  150.  A  été  très- 
bien  commenté  par  Schwab  dans  le  Tïih.  Quartalschr.  1866,  Heft  I,  S.  23  ff. 
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Philippe  de  se  réconcilier  avec  le  pape,  et  à  ce  conseil  il  joignit 
un  plan  pour  se  disculper  ainsi  que  le  roi  à  l'égard  de  ce  qui 
avait  été  fait  à  Boniface.  Si  le  roi  avait  auparavant  demandé  un 
concile  général  pour  juger  Boniface,  Nogaret  lui  conseillait  de 
demander  maintenant  ce  concile  pour  faire  déclarer  Boniface 
hérétique.  Ce  but  atteint,  Philippe  le  Bel  et  Nogaret,  au  lieu  d'a- 
voir été  des  sacrilèges,  devenaient  les  chevaliers  et  les  sau- 
veurs de  l'Église .  Le  roi  goûta  ce  plan  et  mit  tout  en  jeu 
pour  le  réaliser.  Il  envoya  à  Rome  les  chevaliers  Bernard  de 
Mercueil  et  Guillaume  du  Plessis  avec  Pierre  de  Belleperche, 
chanoine  de  Chartres,  pour  entamer  des  négociations  avec  le 
nouveau  pape.  Ils  devaient  en  particulier  obtenir  que  le  roi  fût 
relevé  de  son  excommunication  par  le  pape  sans  qu'il  eût  besoin 
d'en  faire  la  demande  ^.  Leurs  pouvoirs  sont  datés  du  samedi 
du  dominica  hrandonum,  c'est-à-dire  du  22  février  1304  "^ .  La 
lettre  qu'ils  devaient  remettre  au  pape  trahit  déjà  la  préoccupa- 
tion d'atteindre  le  but  conseillé  par  Nogaret  à  Pliilippe  le  Bel. 
La  missive  royale  déborde  d'invectives  contre  le  pape  Boniface , 
le  mercenaire  qui  a  conduit  l'Église  à  deux  doigts  de  sa  perte; 
elle  est,  d'un  autre  côté,  pleine  d'éloges  pour  le  nouveau  pape, 
pour  son  esprit  de  conciliation  et  sa  sainteté.  Faisant  allusion  au 
nom  même  du  pape,  le  roi  débute  par  ces  mots  :  «  Que  béni  soit 
[Benedictus]  le  Seigneur  Dieu  d'Israël  qui  a  sauvé  son  peuple.  » 
Et  il  termine  en  se  recommandant  lui-même,  ainsi  que  son 
royaume  et  l'Église  gallicane,  à  la  bienveillance  du  pape  ^ 

Quelques  jours  auparavant  le  roi  avait  donné  plein  pouvoir  à 
ces  mêmes  ambassadeurs  pour  rendre  suivant  qu'ils  le  jugeraient 
à  propos,  la  hberté  à  leurs  prisonniers  (partisans  du  feu  pape)  *, 
et  pour  atténuer  la  défense  portée  sur  les  exportations.  Peut- 
être  Philippe  le  Bel  voulait-il  par  cette  mesure  se  ménager  un 
accommodement  avec  le  nouveau  pape  ;  néanmoins  M.  Bou- 
taric  est  d'avis  que,  par  là,  le  roi  voulait  simplement  ménager 


(1)  DuPUY,  1.  c.  p.  25,  26,  224,  249.  —  Baillet.  1.  c.  p.'238  sq.— Drumann, 
a.  a.  0.  S.  154.  ■  i-  .  i 

(2)  Le  dominica  brandonum  est  le  premier  dimanche  de  carême;  il  tire  son 
nom_  des  hrandones ,  torches  allumées  qu'on  avait  coutume  de  porter  à  pa- 
reil jour.  Pour  l'ancien  comput  français,  le  22  février  1304  faisait  encore 
partie  de  l'année  1303. 

(3)  DopuY,  1.  c.  p.  205;  incomplet.  —  Raynalb,  1304,  9. 

(4)  Donné  par  Boutaric  dans  les  Notices  et  Extraits  des  manuscrits  de  la  Bi- 
bliothèque impériale.  Paris,  1862,  t.  XX,  p.  152  sqq. 
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les  intérêts  du  trésor,  parce  que  ce  n'était  qu'à  prix  d'argent  que 
les  prisonniers  recouvraient  leur  liberté. 

Dès  que  les  ambassadeurs  français  furent  arrivés  à  Rome  et 
qu'ils  eurent  remis  les  lettres  de  leur  souverain ,  le  pape  in- 
firma en  leur  présence  toutes  les  sentences  d'excommunication 
qui  avaient  pu,  pour  n'importe  quel  motif,  être  prononcées  contre 
le  roi,  et  il  annonça  cette  nouvelle  à  Philippe  le  Bel  par  une 
lettre  amicale  datée  du  2  avril  1304,  dans  laquelle  il  dit  qu'il  a 
voulu  prévenir  le  roi  par  la  douceur  de  la  bénédiction  et  le 
traiter  conformément  à  la  parabole  de  la  brebis  perdue  ;  com- 
ment, du  reste,  n'aurait-il  pas  mis  sur  ses  épaules  une  si  noble 
et  si  magnifique  Lrebis?  Nul  ne  devait  blâmer  Vepiscopum  urbis 
et  orbis  {!)  pour  un  tel  acte  d'humilité.  En  terminant,  le  pape  de- 
mande au  roi  d'avoir  confiance  en  son  père  (Benoît  XI)  et  de  se 
souvenir  que  Joas,roi  de  Judas, n'a  régné  d'une  manière  glorieuse 
que  tant  qu'il  a  suivi  les  conseils  du  grand  prêtre  Joaïda  * . 

Le  pape  Benoit  XI  se  montra,  en  revanche,  beaucoup  moins 
disposé  à  convoquer  un  concile  général  pour  juger  son  prédéces- 
seur. Il  déclara  dans  un  consistoire  qu'il  se  réservait  la  décision  à 
prendre  sur  ce  point;  mais  les  ambassadeurs  français  s'ap- 
pliquèrent surtout  à  travailler  les  cardinaux  un  à  un,  et  ils  ob- 
tinrent, en  effet,  de  sept  d'entre  eux  la  promesse  de  s'employer  à 
la  convocation  d'un  synode  ^. 

A  la  même  époque,  parut  en  France  un  Mémoire  adressé 
au  roi  pour  exhorter  celui-ci,  au  nom  de  la  nation,  à  défendre  la 
souveraineté  du  royaume  contre  les  attaques  du  feu  pape,  à  le 
déclarer  hérétique  et  à  obtenir  qu'il  fût  condamné  comme  tel. 
Dans  ce  même  écrit  il  est  prouvé  par  la  sainte  Écriture  que,  d'a- 
près la  volonté  de  Dieu,  la  royauté  et  le  sacerdoce  ont  été  et 
doivent  être  toujours  séparés.  «Dieu,  dit  le  Mémoire,  a  donné  à  nos 
premiers  parents  et  à  leurs  descendants  la  domination  du  monde 
entier  (5  Moïse ^  i,  36),  et  ils  en  ont  été  les  maîtres  pendant  trois 
mille  ans  (deux  mille!)  avant  que  parût  Melchisédech,  le  pre- 
mier prêtre  qui  fût  également  roi,  et  encore  n'était-il  pas  roi  du 
monde  entier.  Après  sa  mort,  il  se  passa  encore  six  cents  ans  sans 
qu'il  y  eût  de  prêtre,  jusqu'à  ce  que  Dieu  eût  désigné  Moïse 
comme  prince  et  Aaron  comme  prêtre  de  son  peuple.  Lorsque 


(1)  DupuY,  1.  c.  p.  207. 

(2)  Dupuy,  1.  c.  p.  219  sgq.  231  sq. 
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Moïse  vint  à  mourir,  Dieu  ne  confia  pas  les  pouvoirs  de  prince  à  I 
son  frère  Aaron,  mais  bien  à  Josué.  Au  moment  du  partage  de 
la  terre  promise  entre  les  douze  tribus,  celle  des  prêtres  et  des 
lévites  n'obtint  pas  de  territoire,  mais  seulement  la  dîme,  etc. 
Lorsque  Israël  choisit  un  roi,  Samuel^  inspiré  par  Dieu,  ne  lui 
donna  pas  pour  roi  le  grand  prêtre,  mais  bien  Saiil.  De  même  le 
Christ,  grand  prêtre  de  la  nouvelle  loi,  n'avait  pas  de  pouvoir  tem-, 
porel.  Il  n'a  pas  demandé  qu'Hérode  et  Pilate  lui  obéissent;  il  a 
ordonné,  au  contraire,  de  rendre  à  César  ce  qui  était  à  César. 
S.  Pierre,  S.  Paul,  S.  Clément  et  leurs  successeurs  n'ont  pas  eu 
non  plus  de  pouvoir  temporel,  à  l'exception  de  celui  qui  avait 
été  donné  à  l'Église  par  Constantin  le  Grand  *.  Boniface  VIII  est 
le  premier  qui  ait  voulu  étendre  aux  choses  temporelles  son 
pouvoir  de  lier  et  de  délier  ^. 

Aussitôt  après  la  Pàque  de  1304,  Benoit  IX  se  rendit  à  Pé- 
rouse;  il  se  sentait  mal  à  l'aise  et  trop  peu  hbre  à  Rome  où  les 
grandes  familles  nobles,  s'inquiétant  peu  de  son  autorité,  se  li- 
vraient fréquemment  à  des  voies  de  fait,  et  son  intention  était, 
au  rapport  du  contemporain  Ferréta  de  Yicence,  qui,  il  est  vrai, 
n'est  pas  toujours  bien  informé,  de  se  fixer  d'une  manière  in- 
définie en  Lombardie.  D'après  ces  données,  il  faudrait  faire  re- 
monter jusqu'à  Benoît  XI  la  première  idée  de  l'exil  d'Avignon.  Le 
pape  désigna  en  attendant  la  ville  d'Assise,  au  nord  de  Rome, 
comme  lieu  de  sa  résidence  pendant  la  belle  saison;  mais  il 
trouva,  quand  il  voulut  exécuter  son  plan,  une  si  grande  ré- 
sistance auprès  des  cardinaux  qu'il  lui  aurait  été  bien  difficile 
de  le  réaliser,  s'il  n'avait  eu  le  concours  du  vieux  Matteo  Rosso 
Orsini.  On  ne  s'explique  pas  les  motifs  que  pouvait  avoir,  en 
agissant  ainsi,  ce  fin  et  vénérable  cardinal,  qui  était  doyen  du 
sacré-collége,  puisqu'il  avait  revêtu  la  pourpre  depuis  plus  de 
quarante  ans.  Benoît  XI  quitta  donc  Rome  avec  une  grande 
escorte,  et  au  bout  de  trois  jours  il  arriva  à  Viterbe  \  où,  les 
18  et  19  avril,  il  abrogea  deux  des  décrets  de  son  prédéces- 


(1)  En  acceptant  comme  authentique  la  donatio  Comtantini,  —  c'est  ce  que 
fait  du  reste  l'auteur  du  Mémoire,  —  il  était  très-difficile  de  réfuter  les  pré- 
tentions émises  par  le  pape. 

(2)  DupuY,  1.  c.  p.  214  sqq.  Natalis  de  Wailly  a  démontré  dans  les  Mé- 
moires de  l'Institut,  t.  XYIII,  2,  p.  489  sq.  que  ce  Mémoire  était  aussi  l'œuvre 
de  l'avocat  du  roi,  Du  Bois,  et  un  simple  remaniement  de  son  écrit  de  l'an- 
née 1300.  Cf.  supra  S.  687. 

(3)Ferrexi  Vincentini,  iïis^  rerwm  ital,  script,  t.  IX,  p.l012,dansMuî'atori. 
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seur.  C'éLaient  ceux  qui  défendaient  d'accorder  en  France  la 
venia  docendi  en  théologie  et  dans  les  deux  droits  et  qui  réser- 
aient au  pape  la  collation  de  tous  les  bénéfices  français  K  Après 
Ison  arrivée  à  Pérouse  et  dans  le  voisinage  d'Assise,  Benoît  pu- 
|blia  toute  une  série  d'édits  favorables  à  la  France.  Ainsi,  le  1 2  mai, 
!1  mitigea  les  peines  édictées  par  Boniface  dans  la  bulle  Clericis 
kicos  dans  ce  sens  que  les  laïques  n'avaient  pas  le  droit  de  forcer 
es  clercs  à  leur  payer  des  redevances,  mais  qu'ils  pouvaient 
léanmoins  les  percevoir  si  les  clercs  y  consentaient;  du  reste, 
îonformément  au  décret  du  quatrième  concile  deLatran,  le  pape 
ponsentait  que,  dans  les  cas  de  nécessité  et  après  avoir  consulté 
[e  pape,  le  clergé  pût  venir  en  aide  à  l'État  par  divers  sacri- 
ices  ^ .  Le  lendemain,  Benoît  releva  de  la  sentence  d'excommu- 
']ication  tous  les  clercs  et  laïques  français  excommuniés  par 
Juelqu'un  de  ses  prédécesseurs  pour  avoir  empêché  des  com- 
nunications,  soit  personnelles,  soit  par  lettres,  avec  Rome,  de 
nême  que  tous  les  Français  qui,  soit  par  leurs  conseils,  soit  par 
eurs  actions,  avaient  coopéré  à  l'emprisonnementde  Boniface  VIII 
m  de  ses  nonces  ;  il  exceptait  toutefois  Nogaret,  dont  il  réservait 
,'absolution  exclusivement  au  pape  ^  Une  seconde  lettre,  portant 
|a  même  date,  pardonnait  leur  désobéissance  à  tous  les  prélats  et 
LocLeurs  etc.   français   qui,    sous  Boniface,    ne   s'étaient    pas 
endus  à  la  convocation  d'un  synode  à  Home  ^.  Un  troisième  dé- 
;ret  cassa  e)i  bloc  toutes  les  dispositions  prises  par  Boniface  VIII 
lour  retirer  au  roi  de  France  et  à  ses  employés  etc.  certaines 
iaveurs  et  certains  privilèges,  de  même  que  les  sentences  pro- 
iioncées  contre  les  Français,  ou  les  privilèges  accordés  au  détri- 
ûent  de  la  France,  ou  bien  les  arrêtés  touchant  les  limites  du 
oyaume,  ou  enfin  l'acte  par  lequel  Boniface  VIII  avait  délié 
3S  Français  du  serment  de  fidélité  à  leur  roi.  Il  n'y  avait  d'ex- 
eption  que  pour  les  mesures  prises  par  Boniface  VIII  contre 
«ogaret  ;  celles-là  devaient  continuer  à  avoir  force  de  loi  ^. 
Benoît  XI  ne  se  contenta  pas  de  rendre  au  roi  de  France  les 
iiveurs  accordées  par  l'Église,  il  en  ajouta  de  nouvelles;  ainsi  il 
ji  accorda  pour  deux  ans  la  dîme  des  revenus  ecclésiastiques 


(1)  DuPUY,  1.  c.p.  209,  229. 

(2)  BzoYius,  1304,  4.—  Raynald,  1304, 12. 

(3)  DupuY,  1.  c.  p.  208. 

(4)  DupuY,  1.  c.  p.  229. 

(5)  DupuY,  1.  c.  p.  230. 
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pour  la  guerre  de  Flandre  et  l'exemption  pour  les  chapelains  j 
royaux  de  la  cour  de  la  juridiction  de  l'évêque  de  Paris  et  dej 
Farchevêque  de  Sens.  Le  pape  promit  en  outre  au  frère  du  roi,; 
Charles  de  Valois,  de  le  seconder  dans  le  projet  qu'il  avait  conçu; 
de  s'emparer  de  l'empire  de  Byzance,  parce  qu'il  avait  épouséî 
Catherine  Courtenay,  l'héritière  de  cet  empire  ^  Néanmoins,: 
Benoit  publia,  le  7  juin,  un  édit  très-sévère  contre  les  sacrilèges; 
qui  à  Anagni  avaient  emprisonné  et  maltraité  Boniface.  Il  donnei 
dans  sa  bulle  les  noms  des  coupables;  mais,  à  l'exception  de  No-i 
garet,  ils  étaient  tous  Italiens;  parce  que,  ainsi  que  nous  l'avons! 
dit, [les  Français  avaient  déjà  obtenu  leur  absolution.  Les  sus- 
nommés devaient,  lors  de  la  fête  de  S.  Pierre  et  S.  Paul,  compa-| 
raître  par-devant  le  pape  pour  entendre  prononcer  leur  sen-' 
tence  ^  ;  mais,  comme  ils  ne  se  rendirent  pas,  ils  furent  frappés! 
d'anathème^.  Benoît  XI  mourut  quelques  jours  après,  probable-; 
ment  le  7  juillet  1304,  à  Viterbe,  et  d'une  façon  si  prompte  qu'on^ 
le  crut  empoisonné.  Les  uns  accusèrent  les  Colonna,  d'autres  les 
Gaëtani,  ou  bien  les  Florentins,  ou  une  partie  des  cardinaux,  ou 
enfin  le  roi  de  France.  Quelques-uns  soupçonnèrent  même  lesi 
franciscains,  parce  que  le  pape  était  dominicain  ;  mais  les  en-' 
quêtes  ne  donnèrent  aucun  indice.  Benoît  XI  fut  enterré  à 
Pérouse  dans  ses  habits  de  dominicain.  La  sainteté  de  sa  vie  e1 
les  miracles  qui  s'opérèrent  à  son  tombeau  l'ont  fait  canoniser 
par  Benoît  XIII  *. 

Il  n'y  eut  que  quelques  synodes  sous  le  pontificat  de  Benoît  XI. 
La  première  de  ces  assemblées  fut  celle  tenue  le  2  décembre  1303 
par  l'archevêque  d'Auch,  Amaneus,  et  ses  suffragants  à  No- 
garo,  près  de  Gondom,  dans  le  département  du  Gers;  elle  publia 
les  canons  suivants  : 

1  et  2.  Les  clercs  étrangers  qui  n'ont  pas  de  litterœ  commenda- 
toriœ  ne  doivent  pas,  sous  peine  d'excommunication,  être  admis 
à  exercer  des  fondions  ecclésiastiques. 

3.  Nul  ne  doit  empêcher  un  juge  ou  un  inquisiteur  d'exercer 
les  devoirs  de  sa  charge.  : 

4.  Celui  qui  empêche  un  messager  de  l'archevêque  ou  d'unj 
suffragant  de  faire  sa  citation  ou  de  remplir  toute  autre  missionj 

(1)  Raynald,  1304,  H,  28  sqq.  —  Drujiann,  a.  a.  0.  S.  162. 

(2)  Raynald,  1304,  13-15.  '    j 

(3)  Bzovius,  1304,  3.  —  Spondan,  1303,  21.  —  Drumann,  a.  a.  0.  S.  161.-    ' 

(4)  Raynald,  1304,  31  sqq.—  Drumann,  a.  a.  0.  S.  164  ff. 
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dont  il  est  chargé,  sera  excommunié  eo  ipsoy  de  même  que  celui 
qui  lui  prend  ses  lettres  etc.  ou  qui  donne  son  concours  à  celte 
œuvre. 

5.  Les  seigneurs  et  les  juges  laïques  ne  doivent  pas  porter  un 
jugement  sur  la  légitimité  d'une  excommunication,  etc.  ;  en 
général,  ils  ne  doivent  pas  s'occuper  de  ce  qui  regarde  l'Église  et 
son  forum^  et  ne  pas  recevoir,  sous  peine  d'excommunication, 
des  appels  comme  d'abus. 

6.  Celui  qui  ne  respecte  pas  le  droit  ecclésiastique  d'asile  sera 
excommunié. 

7.  Punitions  des  parjures. 

8.  Sans  une  permission  expresse,  aucun  laïque  ne  doit  être  en- 
terré dans  une  église,  quand  même  la  famille  aurait,  depuis 
ilongtemps,  son  tombeau  dans  cette  église. 

I  9.  Celui  qui  veut  se  faire  enterrer  ailleurs  que  dans  son  église 
iparoissiale  doit  néanmoins  être  porté  d'abord  dans  cette  église, 
jà  laquelle  on  payera  les  redevances  qui  sont  dues  ordinairement. 
!  10.  Celui  qui  refuse  de  payer  les  dîmes  ecclésiastiques  ne  doit 
ipasêtre  enterré  avec  les  cérémonies  de  l'Église,  et,  jusqu'à  la 
Icpaatrième  génération  exclusivement,  aucun  membre  de  sa  fa- 
|mille  ne  pourra  recevoir  la  tonsure  ou  un  ordre  ou  un  bénéfice. 
I  11.  L'archidiacre  qui  fait  la  visite  ne  doit  pas  recevoir  de  pré- 
sents, non  plus  que  les  personnes  de  sa  suite. 
I  12.  Si  une  éghse  qui  n'est  pas  encore  consacrée,  mais  dans 
jaquelle  néanmoins  on  célèbre  le  service  divin,  vient  à  être  pol- 
[uée  par  l'effusion  de  la  semence,  ou  par  l'effusion  du  sang,  ou  bien 
oarce  qu'on  y  a  enterré  un  excommunié,  un  hérétique,  un  schis- 
inatique,  un  païen  ou  un  juif,  sans  qu'on  puisse  relever  les  osse- 
jnents  de  cette  personne,  elle  sera  réconciliée  par  l'évêque  qui 
l'aspergera  d'eau  bénite. 

I  13.  Les  réunions  non  religieuses  ne  doivent  pas  être  tolérées 
llans  les  églises  et  dans  les  cimetières,  et  surtout  celles  où  l'on 
iieut  condamner  quelqu'un  à  la  peine  de  mort,  etc. 

14.  Les  concubinaires  notoires,  ainsi  que  les  usuriers  et  les 
dultères,  doivent  être  dénoncés  publiquement  dans  toutes  les 
glises  comme  excommuniés. 

15.  Celui  qui  garde  le  titre  d'une  dette  déjà  payée  sera  excom- 
iiunié. 

I  16.  Tout  lieu  de  la  province  d'Auch  oii  l'on  garde  un  objet 
uelconque  volé  à  une  église,  ou  à  un  moine,  ou  à  un  clerc,  et  de 
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même  tout  lieu  où  l'on  garde  prisonnier  un  clerc  ou  une  per-  ] 
sonne  ecclésiastique,  sera  frappé  d'interdit.  ! 

17.  Celui  qui  frappera  d'une  redevance  quelconque  des  lé- 
preux qui  sont  enfermés  sera  excommunié.  , 

18.  Les  personnes  et  les  biens  de  l'Église  ne  doivent  pas  êtrej 
donnés  en  gage.  | 

19.  Celui  qui  s'approprie  ou  qui  aide  les  autres  à  s'approprier! 
un  bien  déposé  en  un  endroit  sacré  et  appartenant  à  des  églises  ; 
ou  à  des  ecclésiastiques  sera  excommunié  * . 

Le  vendredi  après  la  Circoncision  de  l'année  1303,  d'après 
l'ancienne  manière  de  compter  usitée  en  France,  c'est-à-dire, 
dans  le  langage  actuel,  le  4  janvier  1304,  Robert  de  Courtenay, 
archevêque  de  Reims,  tint  à  Compiègne  un  synode  provincial  qui 
parfois,  mais  à  tort,  est  appelé  concile  de  Reims.  Cette  assemblée 
décréta  les  cinq  canons  suivants  : 

1.  L'ancienne  prescription  portant  que  celui  qui  admet  à  la 
sépulture  ecclésiastique  une  personne  publiquement  excom- 
muniée ou  interdite,  doit  être  lui-même  exclu  de  l'entrée  de 
l'église,  sera  publiée  plus  fréquemment.  Celui  qui  assiste  à  une 
sépulture  de  ce  genre  ou  qui  y  prête  son  concours  sera  excom- 
munié ipso  facto;  il  en  sera  de  même  de  tous  ceux  qui  contrac- 
tent des  mariages  clandestins,  ou  bien  qui  prêtent  leur  concours 
à  de  pareils  mariages. 

2.  Les  seigneurs  et  les  employés  civils  qui  font  payer  des  re- 
devances à  un  clerc  sous  le  vain  prétexte  qu'il  exerce  le  com- 
merce, et  qui  s'arrogent  le  droit  de  décider  si  ce  clerc  est  réelle- 
ment commerçant  (sans  laisser  ce  soin  à  l'Église  elle-même)  sont 
menacés  de  l'excommunication. 

3.  Celui  qui  s'obstine  deux  années  entières  sous  le  coup  de 
l'excommunication  ne  sera  point  enterré  avec  les  cérémonies  de 
l'Église. 

4.  Le  synode  a  invité  à  comparaître  tous  ceux  qui  depuis 
deux  ans  et  plus  sont  excommuniés.  S'ils  ne  comparaissent  pas, 
ils  encourront  le  soupçon  d'hérésie,  et  leurs  évêques  diocé- 
sains procéderont  contre  eux  aune  enquête,  en  suivant  les  formesi 


légales 


5.  Les  ecclésiastiques  de  la  province  de  Reims  qui  ont  la 
vita  communis  devront  se  contenter  de  la  soupe  et   de  deux 


(1)  Mansi,  t.  XXV,  p.  111  sqq.  —  Hard.  t.  VII,  p.  1259  sqq. 
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plats,  à  moins  qu'ils  n'aient  des  hôtes  de  haute  distinction  * . 

Les  conclusions  du  concile  provincial  de  Reims  furent  répé- 
tées mot  à  mot  dans  un  synode  diocésain  tenu  à  Cambrai  ^. 

Un  synode  célébré  à  Huesca  en  Aragon,  en  1303,  mais  qui 
n'a  peut-être  été  qu'un  synode  diocésain,  renouvela  un  ancien 
privilège  pour  faciliter  la  réparation  de  l'église  cathédrale, 
dévastée  par  les  barbares  ^.  Au  mois  de  février  1304  (ou 
bien  1305),  Guillaume  de  Flavacourt,  archevêque  de  Rouen, 
réunit  à  Pinterville  ses  suffragants  pour  traiter  diverses  affaires 
ecclésiastiques  importantes,  mais  qui  ne  sont  pas  indiquées. 
Nous  savons  seulement  que  le  synode  menaça  d'excommuni- 
cation tous  les  juges  civils  qui  ne  respectaient  pas  les  immu- 
nités des  clercs,  et  que  l'abbé  de  Fécamp,  dans  le  diocèse  de 
Rouen,  démontra  que  son  abbaye  était  exempte  de  telle  sorte 
que  le  synode  lui  donna  raison  *. 

(1)  Mansi,  1.  c.  p.  117  sqq.  —  Hard.  ].  c.  p.  1263  sqq.  —  Gousset  (cardi- 
nal), les  Actes  de  laprov.  eccl.  de  Reims,  t.  II,  p.  477  sqq. 

(2)  Harzhei.m,  t.  IV,  p.  89  sqq. 

(3)  Aguirre,  Concil.  Hisp.  t.  III,  p.  543. 

(4)  Mansi,  1.  c.  p.  118  et  122. 
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LIVRE  QUARANTIÈME 

PONTIFICAT  DU  PAPE  CLÉMENT  V 

JUSQU'AU    QUINZIÈME     CONCILE    OECUMÉNIQUE. 

COMMENCEMENT  DE  L'EXIL  D'AVIGNON 

PROCÈS  CONTRE  LES  TEMPLIERS  ET  CONTRE  BONIFACE  VIII. 


§  695. 

ÉLECTION   ET   COURONNEMENT   DU   PAPE   CLÉMENT   V    EN   1305. 

Conformément  à  l'ordonnance  du  pape  Grégoire  X,  le  dixième 
jour  après  la  mort  de  Benoit  XI,  les  cardinaux  se  réunirent  en 
conclave  à  Pérouse,  dans  la  maison  oii  ce  pape  avait  rcnda  le 
dernier  soupir.  Mais  ils  restèrent  onze  mois  moins  deux  jours 
sans  pouvoir  s'entendre,  de  telle  sorte  que  les  magistrats  de  la 
ville  durent  réduire  les  frais  d'entretien  des  cardinaux  et  les  con- 
finer plus  étroitement  qu'auparavant  ^  Deux  partis  à  peu  près 
d'égale  force  se  trouvaient  en  présence,  le  parti  italien  et  le 
parti  français  :  le  premier  avait  pour  chefs  Matteo  Rosso  et 
François  Gaëtani,  neveu  du  pape  Boniface;  le  second,  Napoléone 
Orsini  et  Nicolas,  cardinal-évêque  d'Ostie,  appelé  aussi  cardinal 
de  Prato,  près  de  Florence,  à  cause  du  lieu  de  sa  naissance. 
Diverses  intrigues  personnelles  et  d'âpres  ambitions  compli- 
quaient encore  la  situation.  Ainsi  Matteo  Rosso  et  Napoléone 
rêvaient  poar  chacun  d'eux  la  tiare.  Vers  le  mois  d'avril  1305, 
lorsque  déjà  le  conclave  durait  depuis  près  de  neuf  mois,  arri- 
vèrent à  Pérouse  trois  ambassadeurs  de  France,  et,  comme 
on  se  déiiait  d'eux,  les  magistrats  de  la  ville  les  interrogèren 

(1)  Raynald,  1304,  36. 


292     ÉLECTION   ET   COURONNEMENT   DU   PAPE   CLÉMENT   V   EN    1305. 

gèrent  à  plusieurs  reprises  sur  le  but  de  leur  voyage  ;  ils  protes- 
tèrent qu'ils  n'avaient  aucune  mauvaise  intention,  pas  plus  pour 
attaquer  la  mémoire  du  feu  pape  Boniface  YIII  que  pour  causer 
quelque  tort  aux  cardinaux  du  conclave  ou  à  la  ville  ;  leur  unique 
but  était  de  hâter  l'élection  du  pape  ^ . 

Yoici  maintenant  le  récit  de  Jean  Villani  sur  ce  qui  se  passa 
après  l'arrivée  des  ambassadeurs  :  «  Le  dixième  mois  du  conclave 
(c'est-à-dire  aussitôt  après  l'arrivée  de  l'ambassade  française),  le 
cardinal  de  Prato  demanda  au  cardinal  Gaëtani  s'il  n'avait  pas 
quelque  moyen  de  dénouer  la  situation,  puisque  le  retard  ap- 
porté à  l'élection  du  pape  causait  à  l'Église  de  grands  dommages. 
Gaëtani  répondit  qu'il  était  prêt  à  entrer  en  composition,  et  ils 
tombèrent  d'accord  sur  ce  point  qu'un  parti  (le  parti  italien)  dési- 
gnerait trois  membres  non  italiens  (en  se  plaçant  au  point  de  vue 
italien,  on  les  appelait  des  idtramontains),  et  que  l'autre  parti 
choisirait  le  pape  dans  ces  trois  membres  et  dans  un  délai  de 
quarante  jours.  Le  vieux  cardinal  Matteo  Rosso,  ordinairement  si 
prudent,  accepta  la  proposition,  comptant  bien  que  l'avantage 
resterait  à  son  parti,  c'est-à-dire  au  parti  italien,  et  lui  et  ses 
amis  désignèrent  alors  trois  archevêques  non  italiens,  mais  qui 
tous  avaient  été  nommés  par  Boniface  YIII,  lui  étaient  restés 
très-fidèles  et  étaient  les  adversaires  du  roi  de  France.  Parmi  ces 
archevêques  se  trouvait  Bertrand  de  Got,  archevêque  de  Bor- 
deaux (Yillani  l'appelle  à  tort  Raymond),  qui  avait  toujours  été 
dévoué  au  feu  pape  Boniface  et  était  en  très-mauvais  termes  avec 
le  roi  Philippe  le  Bel,  à  cause  des  exactions  que  sa  famille  avait  eu 
à  supporter  dans  la  guerre  de  Gascogne  par  Charles  de  Yalois. 
Néanmoins  le  cardinal  de  Prato,  qui  connaissait  le  peu  de  profon- 
deur du  prélat  gascon,  envoya  à  Philippe  le  Bel  des  messagers 
(ils  allèrent  de  Pérouse  à  Paris  en  onze  jours)  pour  lui  faire  con- 
naître ce  qui  se  passait  et  pour  lui  conseiller  de  se  réconcilier  le 
plus  promptement  possible  avec  l'archevêque  et  de  lui  imposer 
ses  conditions,  car  de  lui  (du  cardinal  de  Prato)  dépendait  l'élec- 
tion de  celui  des  trois  candidats  qui  conviendrait  le  plus  au  roi. 
Celui-ci  fit  aussitôt  inviter  Parchevêque  à  se  trouver  avec  lui, 
dans  le  délai  de  six  jours,  dans  une  abbaye  entourée  de  forêts, 
située  près  de  Saint-Jean-d'Angély,  en  Saintonge,  lui  disant  qu'il 
avait  une  affaire  importante  à  traiter  avec  lui.  Après  avoir  assisté 

(î)  DupuY,  Eist.  du  Différend,  etc.  Actes  et  preuves,  p.  277. 
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ensemble  à  la  messe  et  s'être  donné  mutuellement  des  garanties, 
le  roi  dit  :  «  Vois,  archevêque,  je  puis  te  faire  pape  si  je  veux,  et 
je  te  promets  cet  honneur,  si,  de  ton  côté,  tu  me  promets  d'accep- 
ter les  six  conditions  que  je  vais  te  faire.  »  Il  lui  montra  ensuite 
la  lettre  qu'il  venait  de  recevoir  de  Pérouse,  comme  preuve  de 
ce  qu'il  avançait.  L'archevêque  tout  hors  de  lui,  d'étonnement 
et  de  reconnaissance,  se  jeta  aux  pieds  du  roi  en  lui  disant  :  «  0 
mon  seigneur,  je  reconnais  maintenant  que  tu  m'as  aimé  plus 
qu'homme  du  monde,  et  tu  veux  me  rendre  le  bien  pour  le  mal; 
aussi  tu  n'as  qu'à  ordonner,  j'obéirai.  »  Le  roi  le  releva  alors, 
l'embrassa  sur  la  bouche  et  lui  dit  :  «  Les  six  conditions  que  je 
demande  de  toi  sont  les  suivantes  : 

«  1°  Tu  me  réconcilieras  complètement  avec  l'Église  et  tu  me 
pardonneras  le  tort  que  j'ai  eu  en  faisant  emprisonner  Boniface. 

«  2°  Tu  me  relèveras  de  l'excommunication,  moi  et  mes  ser- 
viteurs. 

«<  3°  Tu  me  garantiras  toutes  les  dîmes  (des  revenus  ecclésias- 
tiques) pour  cinq  ans,  afin  de  continuer  la  guerre  de  Flandre. 

«  4°  Tu  anéantiras  la  mémoire  de  Boniface  VIIL 

«  5°  Ta  réintégreras  dans  leurs  charges  de  cardinaux  Jacques 
et  Pierre  Golonna;  tu  leur  rendras  leur  entière  situation;  et  avec 
eux  tu  élèveras  aussi  au  cardinalat  quelques  autres  de  mes  amis. 

«  6°  Quant  au  sixième  point,  il  est  fort  important,  mais  il  doit 
rester  caché;  je  te  le  révélerai  à  une  autre  époque  et  dans  un  autre 
lieu.  » 

L'archevêque  jura  sur  la  sainte  hostie  d'accomplir  toutes  ces 
conditions,  et  il  livra  au  roi,  comme  gage  de  sa  parole,  son  frère 
et  ses  deux  neveux;  de  son  côté,  le  roi  jura  de  le  faire  nommer 
pape.  Dès  le  trente-cinquième  jour  (après  le  traité  conclu  à 
Pérouse  entre  les  cardinaux),  le  cardinal  de  Prato  fut  au  courant 
de  ce  qui  s'était  passé;  il  en  informa  son  parti  et  invita  ensuite 
tout  le  conclave  à  une  session  générale  pour  exécuter  le  traité 
accepté  de  part  et  d'autre.  Ses  amis  le  choisirent  pour  être  leur 
interprète,  et  le  5  juin  1305  il  désigna  comme  pape  l'archevêque 
de  Bordeaux.  On  chanta  aussitôt  un  Te  Deiim  solennel,  et  le  parti 
italien  ne  se  douta  pas  qu'il  avait  été  complètement  joué  * . 

Presque  tous  les  historiens  venus  après  Villani  avaient  répété 


(l)  Giovanni  Villani,  Historié  Florentine,  lib.  VIII,  c.  80,  dans  Muratori, 
Rer.  ital.  script,  t.  XIII,  p.  417,  en  latin  dans  Raynald,  i305,  2-4. 


294  ÉLECTION  ET  COURONNEMENT  DU  PAPE  CLÉMEET  V  EN  1305. 

son  récit  et  s'étaient  donné  beaucoup  de  peine  pour  découvrir 
quel  était  ce  sixième  point  que  le  roi  avait  réservé  in  petto;  mais 
toutes  leurs  hypothèses  s'écroulent  d'elles-mêmes  depuis  les 
derniers  résultats  obtenus  par  la  critique,  car  elle  a  démontré 
que  le  récit  de  Yillani  était  une  pure  légende  provenant  du  senti- 
ment national  italien  blessé  à  cause  de  l'exil  d'Avignon.  Mansi, 
Dôllinger  et  l'abbé  Christophe  avaient  soulevé  des  objections 
plus  ou  moins  fortes  contrôle  récit  de  Villani;  mais  il  était  réservé 
à  M.  Rabanis,  des  travaux  duquel  s'est  inspiré  M.  Boutaric,  de 
mettre  ce  récit  tout  à  fait  à  néant.  Voici  en  résumé  ses  plus  forts 
arguments  ^ . 

1)  La  base  fondamentale  de  Villani,  à  savoir,  la  grande  inimitié 
existant  entre  le  roi  Philippe  le  Bel  et  l'archevêque  Bertrand  de 
Got,  est  une  fausse  supposition;  car  a)  l'élévation  de  Bertrand  du 
siège  épiscopal  de  Gominges  sur  le  siège  métropolitain  de  Bor- 
deaux 2  par  le  pape  Boniface  VIII,  eut  lieu  à  une  époque  où  le 
pape  était  dans  les  meilleurs  termes  avec  le  roi  Philippe  de  France 
et  où  il  tenait  certainement  compte,  pour  la  collation  des  béné- 
fices, des  désirs  de  ce  dernier;  l'élévation  de  Bertrand  de  Got  sur 
le  siège  de  Bordeaux  eut  lieu  en  effet  vers  la  Noël  1299  (Rabanis, 
(1.  c.  p.  18  sqq.);  b]  l'autre  assertion,  que  la  famille  de  Got  avait 
pris  parti  pour  l'Angleterre  contre  la  France  dans  la  guerre  de 
Gascogne  etqu'elle  avait  été,  pour  ce  motif,  traitée  plusrigoureu- 
sement  que  les  autres  par  Charles  de  Valois,  est  également  erro- 
née ;  au  contraire,  Arnaud  Garsias  de  Got,  frère  de  l'archevêque 
Bertrand,  se  trouvait  dans  l'armée  française  et  sa  famille  n'est 
comptée  nulle  part  parmi  celles  qui  furent  les  plus  imposées  (1.  c. 
p.  33  sqq.)  ;  c)  des  édits  du  roi  de  France,  datés  du  '3  mars  1300, 
du  2  novembre  1302  et  du  28  avril  1304,  prouvent  que  ce  prince 
était  très-bien  disposé  en  faveur  de  l'archevêque  Bertrand  et  qu'il 
le  soutenait  dans  ses  droits  et  pour  lui  assurer  ses  revenus  (1.  c. 
p.  22  sqq.);  d)  un  contemporain  de  Villani,  Ferretto  de  Vicence, 


(1)  Mansi,  dans  ses  notes  sur  Raynald,  1305,  1.  —  Dôllinger,  Lehrbuch  d. 
K.  G.  (Manuel  d'histoire  eccl.)  Ed.  Il,  S.  278.—  L'abbé  Christophk,  Histoire 
de  la  Papauté  au  quatorzième  siècle,  t.  I,  p.  336  sqq.  —  Rabanis,  Clément  Y  et 
Philippe  le  Bel.  VdiTis,  1858.  — Boutvrig  (archiviste  des  Archives  de  l'em- 
pire), la  France  sous  Philippe  le  Bel.  Paris,  1861,  p.  123. 

(2)  Gomme  évêque  de  Gominges,  Bertrand  était  sujet  immédiat  du  roi  de 
France:  comme  archevêque  de  Bordeaux,  il  dépendait  tout  d'abord  du  roi 
d'Angleterre,  et  la  couronne  de  France  n'avait  sur  la  Guyenne  que  les  droits 
de  suzeraineté  supérieure. 
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dont  nous  avons  déjà  parlé,  prétend,  contradictoirement  avec  cet 
historien,  que  Bertrand  jouissait  des  faveurs  de  Philippe  le  Bel,  et 
que  depuis  leur  jeunesse  ils  étaient  dans  une  grande  intimité  '. 

2)  Le  rôle  de  Judas  que  Villani  fait  jouer  au  cardinal  de  Prato 
ne  correspond  pas  du  tout  au  caractère  bien  connu  de  cet  excel- 
lent prélat  ^,  et  l'on  ne  s'expliquerait  pas  pourquoi  il  se  serait 
donné  à  lui-même  une  mission  si  honteuse.  Villani  lui  associe 
Napoléone  Orsini;  mais  nous  avons  encore  une  lettre  de  ce  der- 
nier adressée  au  roi  à  la  date  de  l'année  1314  ^;  le  cardinal  y  parle 
de  l'élection  et  du  pontificat  de  Clément  V  et  des  dommages  qui 
en  sont  résultés  pour  l'Église  d'une  manière  si  digne  et  si  cou- 
rageuse qu'il  est  impossible  de  voir  en  lui  le  même  homme 
qui  aurait  eu  une  si  grande  part  à  l'élection  du  pape. 

3)  La  lettre  que  Clément  V  écrivit  au  mois  d'octobre  1305  au 
roi  Philippe  le  Bel^  témoigne  aussi  contre  Villani.  Clément  an- 
nonce au  roi  qu'il  vient  d'être  élu  pape,  mais  il  ne  lui  dit  pas 
qu'il  a  accepté  l'élection.  Cette  réserve  semble  avoir  blessé  Phi- 
lippe; Clément  s'excusa  ensuite,  en  disant  que,  s'il  n'avait  pas  fait 
connaître  au  roi  son  acceptation,  c'est  parce  que  les  ambassa- 
deurs du  roi  étaient  présents  lorsqu'elle  avait  eu  lieu  ;  il  termine 
en  disant  qu'il  n'avait  accepté  l'élection  qu'à  contre  cœur  et  à 
cause  des  pressantes  sollicitations  qui  lui  avaient  été  faites.  Or 
comment  aurait-il  pu  écrire  au  roi  de  cette  façon,  s'il  avait 
acheté  la  tiare  par  un  marché  aussi  honteux  ?  Il  est  vrai  que, 
dans  cette  lettre.  Clément  V  autorise  le  roi,  suivant  le  désir  qu'il 
lui  en  a  exprimé,  de  faire  connaître  à  quelques  autres  personnes 
les  questions  qui  ont  été  déjà  l'objet  de  délibérations  secrètes 
entre  le  pape  et  les  ambassadeurs  royaux  ;  mais  cela  ne  saurait 
s'entendre  d'un  traité  comme  celui  dont  parle  Villani',  car  celui- 
là  aurait  été  déjà  conclu,  c'est-à-dire  n'eût  plus  été  l'objet  de  dé- 
libérations, et  le  pape  aurait  été  le  premier  à  défendre,  dans 
l'intérêt  de  son  honneur,  qu'on  fît  connaître  des  stipulations 
aussi  peu  honorables  pour  lui.  Cette  lettre  permettrait  cependant 
de  supposer  que  Philippe  le  Bel  proposa  au  nouvel  élu  ces 


(I)  Philippo  graiïssimus,  eo  quod  ajuveniule  familiaris  exsUtisset.  Dans  Mu- 
RATORI,  t.  IX,  p.  1015. 

(•2)  C'était  un  dominicain,  homme  de  science  et  de  tact ,  élevé  par  Be- 
noît XI  aux  honneurs  de  la  pourpre. 

(3)  Dans  Baluz.  Vitœ  Paparum  Avenionensium,  t.  II,  p.  289  sqq, 

(4)  Baluz.  1.  c.  p.  62. 
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deux  points  qui  lui  tenaient  le  plus  à  cœur,  à  savoir  :  de  pro- 
noncer l'anathème  contre  Boniface  VIII  et  de  supprimer  l'ordre 
des  Templiers  *. 

4)  D'après  Villani,  l'élection  de  Clément  Y  aurait  eu  lieu  à  la 
suite  d'un  traité  conclu  par  les  deux  partis  du  conclave,  par  con- 
séquent à  l'unanimité,  et  le  procès-verbal  de  l'élection  prouve 
qu'il  y  a  eu  dix  voix  contre  cinq,  c'est-à-dire  précisément  les 
deux  tiers  des  voix  nécessaires  pour  que  l'élection  fût  valable. 
Les  cardinaux  qui  avaient  voté  pour  Bertrand  de  Got  étaient  les 
quatre  cardinaux-évêques,  Léonard  d'Albano,  Pierre  de  Sabine, 
Jean  de  Porto  et  Nicolas  (de  Prato)  d'Ostie,  les  deux  cardinaux- 
prêtres  Jean  do  Saint-Pierre  et  Marcellin,  et  Robert  de  Sainte- 
Pudentienne,  les  quatre  cardinaux-diacres,  Napoléone  Orsini  de 
Saint-Adrien,  Landulf  de  Saint-Angelo,  Guillaume  de  Saint-Ni- 
colas m  carcere  Tulliano  et  François  Gaëtani  de  Sainte-Marie  in 
Gosmedin.  Ce  ne  fut  que  lorsque  cette  majorité  des  deux  tiers  se 
fut  constituée,  que  la  minorité  se  rallia  aussi  à  l'élection^.  Il  y  eut 
même  à  se  rallier,  à  ce  moment-là,  les  quatre  cardinaux  qui 
avaient  quitté  le  conclave  pour  cause  de  maladie,  ou  bien  qui 
étaient  arrivés  trop  tard,  c'est-à-dire  Jean  évêque  de  Tusculum, 
le  cardinal-prêtre  Gualter,  et  les  deux  cardinaux-diacres  Matteo 
Rosso  (Orsini)  et  Ricbard  de  Saint-Eustache  ^.  Enfin  ce  même 
procès-verbal  du  décret  prouve  que  ce  ne  fut  pas  le  cardinal  de 
Prato,  ainsi  que  le  soutient  Villani,  mais  bien  François  Gaëtani, 
qui  proclama  le  nouvel  élu. 

5)  Ce  qui  renverse  surtout  et  détruit  de  fond  en  comble  le 
récit  de  Villani,  c'est  qu'il  est  possible  de  démontrer  que  l'en- 
trevue de  Saint-Jean-d'Angely  n'a  pu  avoir  lieu,  parce  que,  au 
moment  indiqué,  l'archevêque  et  le  roi  ne  s'y  trouvaient  certaine- 
ment pas.  Lorsque  Clément  V  fut  élu  pape,  il  se  trouvait  en  tournée 
dans  sa  province  ecclésiastique,  et  faisait  écrire  jour  par  jour  oii 
il  allait  et  ce  qu'il  faisait.  André  Duchêne  et  les  éditeurs  de  la 


(1)  BouTARic,  1.  c.  p.  126. 

(2)  La  minorité  comprenait  TJiéoderich,  cardinal-évêque  de  Civitas  papalis, 
auparavant  Palestrina;  le  cardinal-prêtre  Gentilis  de  Saint-Martin  de  Monti- 
bus,  et  les  deux  diacres  François  de  Sainte-Lucie  m  Silice,  Jacques  de  Saint- 
Georges  ad  vélum  aureum,  et  Lucas  de  Sancta  Maria  in  via  lata. 

(3)  Mansi,  t.  XXV,  p.  124  sqq.  —  Hard.  t.  Yll,  p.  1277  sqq.  —  Raynald, 
1305,  6  sqq.  Dans  Mansi  et  dans  Hardouin,  le  cardinal  de  Prato,  évêque 
d'Ostie,  manque  dans  l'énumération  des  deux  cardinaux  qui  se  déclarèrent 
d'abord  pour  Bertrand;  mais  son  nom  se  trouve  dans  les  souscriptions  ainsi 
que  dans  les  suscriptions  ;  aussi  Raynald  le  compte-t-il  au  nombre  des  dix. 
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Gallia  Christiana  (t.  II,  p.  830)  avaient  jeté  les  yeux,  mais  d'une 
manière  très-insufBsante,  sur  ce  registre  qui  était  conservé  à  Bor- 
deaux. En  revanche,  il  a  été  étudié  à  fond  pour  la  première  fois 
par  M.  Rabanis,  quoiqu'il  n'eût  pas  le  texte  latin  original,  main- 
tenant perdu,  mais  seulement  un  extrait  rédigé  au  xvf  siècle. 
M.  Rabanis  a  fait  imprimer  à  la  suite  de  son  travail  ce  document 
historique,  qu'il  avait  trouvé  dans  les  archives  du  département 
delà  Gironde.  Nous  sommes  donc  actuellement  en  mesure  de 
suivre  pas  à  pas  l'archevêque  de  Bordeaux  du  17  mai  1304  à  la 
fin  de  juin  1305  (c'est-à-dire  jusqu'à  l'époque  où  il  eut  con- 
naissance de  son  élévation  à  la  papauté).  D'après  Villani,  les  car- 
dinaux réunis  à  Pérouse  avaient  décidé  que,  dans  le  délai  de 
quarante  jours,  le  parti  français  nommerait  pape  Tun  des  trois 
candidats  non  italiens  présentés  par  le  parti  italien.  Les  cour- 
riers que  le  cardinal  de  Prato  envoya  au  roi  revinrent  à  Pérouse 
après  trente-cinq  jours,  et  Bertrand  de  Got  put  être  élu  dès  le 
5  juin  1305.  Il  faut  admettre  évidemment  que  cette  élection  eut 
heu  aussitôt  après  l'arrivée  des  courriers,  le  premier  ou  le  se- 
cond jour;  car  les  cardinaux,  déjà  fatigués  par  leur  long  séjour 
dans  le  conclave,  n'étaient  certainement  pas  disposés  à  faire 
traîner  en  longueur  une  élection  arrêtée  en  principe.  Ajoutons 
donc  un  ou  deux  jours  de  plus  aux  trente-cinq  jours  employés 
par  les  courriers,  et  nous  pourrons  conclure  que  ces  courriers 
avaient  été  envoyés  en  France,  c'est-à-dire  que  les  cardinaux 
avaient  arrêté  entre  eux  le  traité  raconté  plus  haut,  trente-six  ou 
trente-sept  jours  avant  le  5  juin,  par  conséquent  le  30  avril  ou  le 
premier  mai.  Or,  les  courriers  mirent  onze  jours  pour  aller  de 
Pérouse  à  Paris;  ils  arrivèrent  donc  dans  cette  dernière  ville 
vers  le  11  mai.  Quelle  que  fût  la  promptitude  avec  laquelle  le 
roi  écrivit  à  l'archevêque,  il  lui  donna  néanmoins  un  délai  de 
six  jours,  et  il  lui  fallut  certainement  à  lui-même  autant  de  temps 
pour  faire  les  106  lieues  qui  séparent  Paris  de  Saint-Jean  d'An- 
gely  ;  cela  nous  mène  au  17-20  mai,  qui  serait  alors  la  date  de  la 
réunion  de  Bertrand  de  Got  et  de  Philippe  le  Bel.  Nous  arrivons 
au  même  résultat  par  un  autre  chemin  :  supposons  que  les  cour- 
riers soient  arrivés  à  Pérouse  un  ou  deux  jours  avant  l'élection 
et  qu'ils  aient  mis  onze  jours  pour  exécuter  la  seconde  partie  do 
leur  voyage,  ils  auraient  alors  quitté  Paris  le  24  ou  le  25  mai. 
Mais  ils  n'étaient  évidemment  partis  qu'après  le  retour  de  Phi- 
lippe de  Saint-Jean-d'Angely .  Or  ce  retour  avait  bien  pris  cinq  ou 
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six  jours,  puisqu'il  y  avait  près  de  100  lieues  à  faire;  d'après  ce 
calcul,  ce  serait  donc  vers  le  18  mai  qu'aurait  eu  lieu  l'entrevue 
de  Bertrand  de  Got  avec  Philippe  le  Bel.  Nous  voyons  d'un  autre 
côté  dans  le  registre  de  l'archevêque,  que  le  9  mai  1305  il  se 
trouvait  à  Beauvoir  (près  de  Noirmoutier-sur-Mer,  au  sud  de 
l'embouchure  de  la  Loire)  ;  le  10,  il  était  à  la  Roche-sur-Yon,  plus 
tard  Bourbon- Vendée  et  Napoléon-Ville,  et  il  resta  jusqu'à  la  fin 
du  mois  dans  le  voisinage  de  cette  ville,  visitant  les  églises  et  les 
couvents.  Du  14  au  17  il  était  à  Ghaise-le-Vicomte  (à  trois  heures 
est  de  Bourbon- Vendée);  le  18  il  visita  le  prieuré  des  Essarts  (à 
5  lieues  au  nord-est  de  Bourbon-Vendée);  le  19,  celui  de  Mou- 
champs  (4  lieues  plus  loin  à  l'est)  ;  le  20,  celui  de  Puybéliard 
(2  lieues  au  sud);  le  21,  celui  de  Ghàteaumur,  où  il  prêcha.  Il 
alla  ensuite  plus  loin  vers  l'est.  Le  22,  il  visita  ,1e  prieuré  de 
Trèze-Vents  ;  le  23,  l'abbaye  de  Mauléon,  où  il  prêcha  ;  le  24,  le 
prieuré  de  Saint-Jean  de  Malèbre,  oùil  confirma;  de  même  il  prê- 
cha et  il  confirma  le  25  dans  le  prieuré  de  Saint-GlémenL  Le  26,  il 
visita  le  prieuré  de  Saint-Gyprien  près  de  Bressuire,  dans  le  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres  (à  20  lieues  au  nord-est  de  Bourbon- 
Vendée)  ;  le  lendemain,  fête  de  l'Ascension,  il  prêcha  et  officia 
pontificalement;le  28  et  le  29,  il  était  à  Touars  (7  lieues  au  nord- 
est  de  Bressuire)  ou  dans  le  voisinage  de  celte  ville  ;  enfin,  le  30, 
il  était  à  Porthenay  (à  10  lieues  au  sud  de  Touars),  etc.  Nous 
voyons  par  ce  document  que,  précisément  à  l'époque  où  Villani 
place  l'entrevue  de  Saint-Jean  d'Angely,  l'archevêque  Bertrand 
de  Got  en  a  toujours  été  éloigné  d'environ  25  à  30  lieues.  On 
peut  aussi,  à  l'égard  du  roi,  établir  un  alibi,  car  durant  toute 
cette  période  il  ne  va  jamais  à  Saint-Jean  d'Angely  ou  dans  le 
voisinage  de  cette  ville  ;  il  résida  constamment  à  Paris  ou  dans 
les  environs,  ainsi  que  le  prouvent  les  lettres  qu'il  écrivit  à  cette 
époque  ;  ainsi  le  3  mai  il  était  encore  à  Paris,  puis  il  resta  jus- 
qu'au 18  du  même  mois  dans  les  châteaux  de  Germigny  près  dfi 
Meaux,  de  Becoiseau  dans  la  forêt  de  Grécy,  et  à  Ghâteau-sous- 
Montléry  ;  le  19  il  était  à  Poissy,  le  25  à  Gachan  près  de  Paris,  le 
1"  juin  de  nouveau  à  Poissy  K  Dans  l'intervalle  qui  sépare  le  19 
du  25  mai,  il  est  impossible  que  Philippe  le  Bel  ait  pu  aller  à 
Saint-Jean  d'Angely  et  en  revenir.  Gomment,  avec  la  difficulté 


(1)  Voyez  la  dissertation  Mansiones  et  ititiera  Philippi  IV  in  Script,  rerum 
gall.  t.  XXI,  p.  445,  et  Rabanis,  1.  c.  p.  55-63,  u.  p.  194  sqq. 
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des  communications,  faire  en  aussi  peu  de  temps  212  lioues? 
Après  avoir  ainsi  démontré  que  le  traité  de  Saint-Jean  d'Angely 
est  une  pure  légende,  on  se  demande  néanmoins  pour  juoi  l'ar- 
chevêque de  Bordeaux  a  été  élu  pape.  Villani,  Ferrelto  de  Vi- 
cence,  Bernard  Guido  et  d'autres  historiens  *  ont  raconté  que 
les  cardinaux  ne  pouvaient  parvenir  à  s'entendre  pour  nommer 
pape  l'un  d'entre  eux,  et  il  est  bien  facile  de  se  rendre  compte 
de  cette  difficulté  lorsque  l'on  considère  combien  la  situation  était 
compliquée.  La  lutte  entre  la  France  et  Boniface  VIII  avait  failli 
amener  un  schisme  fort  dangereux,  et,  quoique  le  doux  et  bien- 
veillant Benoît  XI  eût  conjuré  le  danger  pressant,  son  œuvre  de 
pacification  était  cependant  bien  loin  d'être  accomplie,  et  ce  qui 
devait  le  plus  préoccuper  la  papauté,  c'est  que  la  France  s'obs- 
tinait à  vouloir  que  l'on  prononçât  l'anathème  contre  Boni- 
face  YIII.  Fallait-il  continuer  le  système  de  condescendance 
inauguré  par  Benoit?  Mais  n'était-ce  pas  rabaisser  le  Saint-Siège 
que  de  renoncer  à  la  haute  situation  qu'il  avait  prise  et  qui  rap- 
pelait les  temps  do  Grégoire  YII'  et  d'Innocent  III  ?  Le  cardinal 
François  Gaëtani  et  ses  amis  étaient  certainement  de  ce  dernier 
sentiment,  car  ils  avaient  comme  hérité  de  l'esprit  de  Boni- 
face  YIII.  La  politique  modérée  du  dernier  pape  n'avait  sûre- 
ment pas  été  de  leur  goût;  ils  voulaient  un  homme  qui,  suivant 
l'esprit  des  premiers  temps,  eût  la  force  et  la  volonté  de  soutenir 
le  prestige  de  la  papauté  contre  un  roi  puissant.  En  revanche, 
une  partie  de  leurs  collègues  ne  voyait  de  salut  que  dans  un 
sage  compromis  ;  à  ces  tiraillements  occasionnés  par  la  situation 
elle-même  venaient  se  joindre,  pour  compliquer  l'élection,  les 
rivalités  de  famille,  les  inimitiés  personnelles,  et  l'ambition  de 
quelques  membres  pour  ceindre  eux-mêmes  la  tiare.  Il  n'est  donc 
pas  nécessaire,  pour  justifier  les  retards  de  l'élection  de  Clé- 
ment V,  de  rappeler  la  vieille  rivalité  des  Orsini  et  des  Golonna; 
d'autant  plus  qu'aucun  de  ces  derniers  n'avait  été  encore  réin- 
tégré et  n'assistait  au  conclave.  Villani  peut  avoir  raison  lorsqu'il 
rapporte  que  les  deux  Orsini  Matteo  Rosso  et  Napoléone  n'é- 
taient pas  d'accord  entre  eux  ;  (Ferretto  prétend,  au  contraire,  page 
1014,  qu'ils  l'étaient,  et,  en  effet,  le  procès-verbal  de  l'élec- 
tion nous  montre  que  Matteo,  sous  prétexte  de  maladie,  s'était 
retiré  du  conclave,  tandis  que  Napoléone  s'était  rallié  au  parti 


(1)  MuRATORi,  1.  c.  t.  m,  p.  673;  t.  IX,  p.  1015. 
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français.  Quoi  d'étonnant  que,  pour  résoudre  le  problème,  les  car- 1 
dinaux  aient  fini  par  jeter  les  yeux  sur  un  étranger,  qui  fût  tout  à  | 
la  fois  agréable  au  roi  de  France  et  engagé  néanmoins  vis-à-vis  ! 
de  la  mémoire  de  Boniface  YIII.  En  pensant  à  Bertrand  de  Got,  ils  I 
avaient  pu  se  dire  aussi  que,  sujet  direct  du  roi  d'Angleterre  et 
sujet  indirect  du  roi  de  France,  il  pourrait  appeler  l'Angleterre 
à  son  secours  si  Philippe  devenait  trop  tyrannique.  De  plus,  l'ar-  ; 
clievêque  Bertrand  était  connu  personnellement  de  plusieurs  car-  ! 
dinaux.  Issu  d'une  des  meilleures  familles  de  la  Gascogne,  il  avait 
étudié  à  Orléans  et  à  Bologne,  devint  chanoine  à  Bordeaux,  puis 
chapelain  du  pape;  en  1295,  Boniface  VIII  le  nomma  évêque 
de  Gominges,  et  en  1299,  archevêque  de  Bordeaux.  Son  frère  aîné 
Bérard  avait  été  cardinal  évêque  d'Albano  ;  en  1295,  il  fut  chargé, 
en  qualité  de  légat  du  pape,  de  s'entremettre  entre  la  France  et 
l'Angleterre, et  il  mourut  en  France  au  mois  de  juillet  1297,  pen- 
dant qu'il  s'occupait  de  cette  mission.  En  1302,  Bertrand  de  Got 
avait  pu  faire  plus  ample  connaissance  avec  les  cardinaux  ;  car  il 
fit  partie  de  ces  prélats  français  qui,  nonobstant  la  défense  du  roi 
Philippe  le  Bel, se  rendirent  à  Rome  pour  le  synode  convoqué  par 
le  pape  Boniface  VIII  en  1302.  La  chronique  d'un  contemporain 
né  à  Bologne  et  nommé  François  Pipin  raconte  qu'à  cette  époque 
(c'est-à-dire  en  1302)  Bertrand  de  Got  s'était,  sous  un  déguise- 
ment, réfugié  en  Italie  par  crainte  du  roi  de  France,  parce  que, 
seul  de  tous  les  évêques  français,  il  avait  refusé  de  souscrire  à 
la  décision  du  concile  français  pour  faire  condamner  Boniface 
comme  hérétique  etc.  ■• .  Mais  on  sait  que  cette  décision  ne  fut  pas 
prise  en  1302,  mais  seulement  le  13  juin  1303,  et  Pipin  à  évi- 
demment inventé  une  fable  (que  d'autres  ont  reproduite  de  bonne 
foi);  car  il  a  déjà  été  constaté  plus  haut  qu'en  1302,  comme  en 
1304,  le  roi  Philippe  le  Bel  se  trouvait  dans  les  meilleurs  termes 
avec  l'archevêque  de  Bordeaux.  M.  Rabanis  a  donc  eu  raison  de 
mettre  en  doute  le  récit  de  Pipin  (p.  82)  ;  mais  il  n'a  malheureu- 
sement pas  remarqué  que  lui-même  a  confondu  le  parlement  du 
10  avril  1302  avec  la  réunion  du  13  juin  1303,  ce  qui  l'a  amené 
à  soutenir  que  l'archevêque  avait  protesté  contre  la  décision 
prise  en  1302  (p.  26  et  82).  Toufefois  Pipin  dit  peut-être  vrai 
lorsqu'il  raconte  que,  pendant  son  séjour  à  Rome  lors  du  con- 
cile de  1302,  Bertrand  de  Got  s'était  fait  aimer  du  pape  et  des 

(1)  Dans  MuRATORi,  1.  c.  t.  IX,  p.  739  sq. 
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cardinaux.  Les  relations  personnelles  qu'il  noua  en  cette  occa- 
sion ont  pu  être  cause  qu'on  ait  songé  à  lui  dans  le  conclave, 
lorsque  l'élection  d'un  étranger  parut  indispensable.  Nous  trou- 
vons, du  reste,  d'importants  renseignements  sur  ce  point  histo- 
rique dans  une  lettre  écrite  dix  ans  plus  tard  à  Philippe  le  Bel 
parle  cardinal  Napoléone  Orsini.  On  y  voit  que  ce  cardinal  tra- 
vailla à  l'élection  de  Bertrand,  ce  qui  lui  valut  plus  tard  de  s'en- 
tendre dire  par  ses  collègues  :  «  Tu  as  mal  fait.  »  Il  poursuit 
en  disant  :  «  Mon  unique  but  était  l'intérêt  du  roi  et  celui  du 
royaume;  j'espérais  qu'un  pape  qui  s'inspirerait  des  conseils  du 
roi  gouvernerait  bien  et  réformerait  Rome  et  l'Église.  C'est  après 
avoir  pris  beaucoup  de  précautions  que  nous  avons  élu  Clé- 
ment V,  mais  ce  n'était  pas  et  ce  n'est  pas  aujourd'hui  non  plus 
mon  sentiment,  que  l'on  déplace  de  Rome  le  siège  de  la  papauté 
et  que  les  reliques  des  apôtres  soient  abandonnées  ^ .  >>  Pipin  et 
Feretto  prétendent  que  l'argent  français  joua  un  grand  rôle  dans 
l'élection  du  pape  Clément  V^;  mais  les  Italiens  connaissent  si 
hien  Vauri  sacra  famés  qu'ils  auront  songé  tout  de  suite  à  ex- 
phquer  par  la  cupidité  l'élection  d'un  étranger,  et,  du  reste,  la 
dépendance  où  vécut  le  pape  Clément  V  à  l'égard  de  Philippe  le 
Bel  était  de  nature  à  faire  naître  de  pareilles  hypothèses. 

L'archevêque  Bertrand  de  Got  reçut ,  mais  d'une  manière 
privée,  la  première  nouvelle  de  son  élection  à  la  papauté  lorsqu'il 
revenait  de  sa  tournée  et  se  trouvait  non  loin  de  Poitiers  au 
prieuré  de  Milhans^  Il  poursuivit  son  voyage  pendant  encore 
quatorze  jours  et  visita  pendant  ce  temps  Fontaine,  près  de  Poi- 
tiers, et  Lusignan  *.  L'extrait  du  registre  se  termine  par  la  visite 
de  l'abbaye  de  Boutonne  ^.  Bertrand  était  alors  par  conséquent 
dans  le  voisinage  de  Saint-Jean  d'Angely,et  il  visita  certainement 
cette  ville  et  l'abbaye  avant  de  rentrer  à  Bordeaux.  Il  fut  reçu 
dans  sa  métropole  par  le  clergé  et  par  le  peuple,  qui,  ayant  appris 


(1)  Baluz,  1.  c.  t.  II,  p.  289  sqq. 

(2)  MuRATORi.  1.  c.  t.  IX,  p.  740,  1015. 

(3)  Rabanis,  1.  c.  p.  197.  L'extrait  du  registre  de  voyage  dit  que  Bertrand 
de  Got  connut  dès  le  10  juin  la  nouvelle  de  son  élection.  Mais  Rabanis  n'a 
pas  compris  ce  passage  ,  et  il  a  oublié  en  outre  que  le  10  juin  l'archevêque 
se  trouvait  à  Milhans. 

(4)  L'extrait  du  registre  de  voyage  appelle  cette  abbaye  Fontenay-lc-Comte, 
près  Poitivrs.  Rabanis  a  songe  aussitôt  à  Fontenay-le-Comte  en  Vendée  ; 
mais  cette  abbaye  est  à  vingt-cinq  lieues  de  Poitiers,  tandis  que  Fontenay 
ou  Fontaine  n'est  qu'à  deux  heures  au-dessus  de  Poitiers  ,  sur  la  route  de 
Lusignan  ,  par  conséquent  dans  la  direction  que  devait  suivre  l'archevêque. 

f5)  Rabanis,  1.  c.  p.  199. 
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ce  qui  s'était  passé,  le  reçurent  avec  les  plus  grands  honneurs, 
et  de  tous  côtés  arrivèrent  des  prélats  et  des  barons  pour  féli- 
citer le  nouvel  élu.  Le  roi  Philippe,  à  qui  l'archevêque  fit  part  de 
sa  nomination,  lui  envoya  aussi  des  ambassadeurs  à  Bordeaux. 
La députation  officielle  du  collège  des  cardinaux  arriva  le  23  juillet 
et  eut  d'abord  une  entrevue  secrète  avec  Bertrand;  le  lendemain 
24  juillet,  lorsque  toutes  ses  objections  eurent  été  résolues,  il  ac- 
cepta solennellement  l'élection  et  prit  le  nom  de  Clément  V,  par 
souvenir  de  Clément  IV,  Français  comme  lui  et  qui  s'était  tou- 
jours montré  très-bon  pour  le  roi  S.  Louise 

Les  cardinaux  avaient  envoyé  au  nouvel  élu  une  lettre  par- 
ticulière pour  le  prier  instamment  de  venir  le  plus  rapidement 
possible  en  Italie,  où  sa  présence  était  d'autant  plus  nécessaire 
que  les  États  de  l'Église  se  trouvaient  dans  une  situation  plus 
triste.  Là,  sur  le  siège  de  Pierre  et  tout  à  fait  chez  lui,  il  serait 
plus  fort  et  plus  vénérable  que  partout  ailleurs,  il  lui  serait  aussi 
plus  facile  de  se  faire  obéir  ^.  Mais  Clément  ordonna  aux  cardi- 
naux de  se  rendre  à  Lyon  pour  son  couronnement,  et  il  invita 
aussi  les  rois  de  France,  d'Angleterre  et  d'Aragon,  ainsi  que 
d'autres  princes,  à  se  rendre  à  cette  cérémonie.  Vers  la  fin  d'août 
Clément  se  mit  lui-même  en  route  pour  Lyon,  en  passant  par 
Agen,  Toulouse  et  MontpeUier,  où  Jacques  II,  roi  d'Aragon,  lui 
prêta  personnellement  serment  en  qualité  de  vassal,  car  le  pape 
Boniface  VIII  lui  avait  fait  cadeau  de  la  Sardaigne  et  de  la  Corse. 
Sur  ces  entrefaites,  les  cardinaux  avaient,  mais  bien  à  contre 
cœur,  quitté  Pérouse,  et  le  couronnement  solennel  eut  lieu  le 
dimanche  14  novembre,  dans  l'église  de  Saint-Just  à  Lyon,  par 
le  doyen  du  sacré-collège,  le  vieux  cardinal-diacre  Matteo  Rosso 
Orsini.  On  raconte  qu'avant  de  quitter  Pérouse,  ce  cardinal  avait 
dit  au  cardinal  de  Prato  :  «  Te  voilà  content  maintenant,  tu  fais 
traverser  les  Alpes  à  la  curie.  »  Mais  ce  n'est  là  évidemment  que 
la  continuation  de  la  légende  de  Villani.  La  fête  du  couronne- 
ment se  fit  avec  une  pompe  incroyable;  le  roi  d'Angleterre  avait 
envoyé  de  hauts  messagers,  qui  remirent  au  pape,  au  nom  de 
leur  maître,  de  superbes  présents,  par  exemple  un  service  de 

(1)  Baluz.  1.  c.  1. 1,  p.  62.  —  MuRATORi,  t.  III,  p.  673.  Dans  ces  deux  auteurs  j 
on  lit:  XI  C'a/.  Am^-.  au  lieu  de  ixCal.  Aug.  —  Bkhvz.  t.  Il,  p.  62,  a  la  véritable  I 
date. 

(2)  Mansi,  t.  XXV,  p.  127  sq.  —  Hârd.  t.  VII,  p.  1279  sq.  —  RaynalD, 
1305  1. 
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table  en  or  massif.  Le  roi  de  France,  Philippe  le  Bel,  était  lui- 
même  présent  avec  son  frère  Charles  de  Valois  et  un  grand 
nombre  de  seigneurs  de  la  plus  haute  noblesse.  Lors  de  la  pro- 
cession accoutumée  le  roi  Philippe  tint  d'abord  la  haquenée  du 
pape  et  il  remit  ensuite  les  rênes  à  son  frère  et  au  duc  de  Bre- 
tagne ;  mais  un  vieux  mur  étant  venu  à  s'écrouler,  le  duc  de  Bre- 
(agne  fut  tué  ainsi  qu'un  frère  du  pape  et  dix  autres  personnes  ; 
jCharles  de  Valois  fut  blessé,  et  le  pape  précipité  de  son  cheval; 
|la  tiare  lui  tomba  de  la  tête  et  une  pierre  précieuse  disparut  ^ 
i  C'était  le  début  de  cet  exil  d'Avignon,  aussi  appelé  exil  de  Ba- 
pylone,  qui  dura  soixante-dix  ans  et  pendant  lequel,  hélas  !  la 
tiare  pontificale  perdit  en  grandeur  et  en  liberté  plus  d'une  pierre 
brécieuse.  On  sait  toutes  les  accusations  et  même  les  malédic- 
lions  qui  ont  été  portées  et  proférées  à  ce  sujet  contre  la  mé- 
moire de  Clément  V.  Il  ne  faut  cependant  pas  oublier  que,  depuis 
|)ien  des  années,  Rome  n'était  plus  un  séjour  tranquille  pour  la 


(1)  Raynald,  1305,  8-13  incl.  —  Baluz.  1.  c.  1. 1,  p.  23,  63  et  97.  —  Dru- 
îANN,  Gesch.  cl.  P.  Boni/az'  VIII ,  Thl..  II,  S.  176  f.  —  Christophe,  a.  a.  0. 
''-.  151  ff.  En  général,  Clément  V  date  ses  bulles  comme  si  son  pontificat  n'a- 
lait  commencé  qu'avec  son  couronnement  (14  novembre  1305),  et  non  pas 
jvec  son  élection,  qui  remonte  au  5  juin  1305.  Voyez,  par  exemple,  la  lettre 
;u  roi  Philippe,  du  26  juillet  1306  ,  avec  cette  date  :  Pontificatm  nostri  anno 
rimo.  (  Voyez  deux  pages  plus  loin  ,  et  aussi  Baluz.  t.  Il ,  p.  58-59  .)  Il  y  a 
putefois  des  exceptions  à  cette  règle  :  a)  Ainsi,  une  lettre  écrite  au  roi  de 
rance  par  le  pape,  le  12  octobre  1305,  c'est-à-dire  avant  le  couronnement, 
atée  :  Pontifxcatus  nostri  anno  primo  (dans  Baluz.  1.  c.  p.  62  sq),  tandis  que, 
égulièrement,  il  n'aurait  pu  donner  cette  indication  que  le  12  octobre  de 
année  suivante,  b)  Une  autre  lettre  du  pape  au  roi  de  France  porte  égale- 
lent  cette  suscription  :  Pessacum  prope  Burdagalam  ?ionis  Nove?nbris,  ponti- 
catus  nostri  anno  secundo  (dans  Baluz.  1.  c.  p.  77).  Régulièrement,  il  fau- 
rait  entendre  par  là  le  5  novembre  1307;  mais  la  lettre  était  déjà  écrite  au 
novembre  1306;  r'in?ii(s  secimdiw  part  donc  ici  de  l'époque  de  l'élection; 
ar  au  mois  de  novembre  1306  le  nouveau  pape  se  trouvait  en  effet  à  Bor- 
éaux ou  dans  les  environs;  au  mois  de  novembre  1307,'il  était  au  contraire 
Poitiers  ,  où  il  était  venu  au  printemps  de  1307  et  où  il  resta  plus  d'un  an 
peut-être  aussi  faudrait-il  lire  dans  cette  même  lettre  anno  primo ,  au  lieu  de 
nno  secundo),  c)  De  même  l'édit  par  lequel  Clément  V  cita  les  accusateurs 
iu  pape  Boniface  VIII  pour  qu'ils  se  rendissent  à  Avignon  le  second  dimanche 
Il  carême  de  l'année  1310,  fait  encore  exception  à  la  manière  dont  Clé- 
|ient  V  date  ordinairement  ses  bulles.  Ce  document  porte  en  effet  :  Idns 
'kptemhris,pontif.  nostri  anno  quinto  (dans  Dupuy,  i7ù7.  du  différend  entre  le 
ape  Boniface  VIII,  etc.  Paris,  1655,  p.  368  sqq.),  ce  qui  indiquerait  le  13  sep- 
lîmbre  1310,  tandis  que  la  citation  a  dû  évidemment  avoir  lieu  en  1309. 
i)  Il  en  est  de  même  dans  le  document,  non  pas  pontifical  il  est  vrai ,  mais 
icilien-génois  (cf,  Baluz.  1.  c.  p.  195)  du  5  novembre  1307,  qui  est  daté  de 
i  troisième  année  du  pontificat  de  Clément  V,  c'est-à-dire  qui  compte  à 
artir  de  l'élection.  Baluze,  Dupuy  et  d'autres  historiens,  n'ayant  pas 
jemarqué  ces  différences  chronologiques  et  ayant  cru  que  les  bulles  de  Clé- 
îent  V  étaient  toutes  datées  du  jour  de  rélection,  ont  commis  de  sérieuses 
mtes  de  chronologie. 
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papauté;  aussi  les  quinze  papes  qui  ont  vécu  entre  Innocent  IV  ■ 
et  Clément  V  ont-ils  presque  constamment  résidé  à  Lyon,  à  Or- 
viéto,  à  Yiterbe,  à  Anagni  ou  à  Perouse.  Clément  V  avait  aussi  ses 
raisons  pour  redouter  de  devenir,  à  Rome,  le  jouet  des  partis  et 
de  se  trouver  paralysé  par  eux  comme  l'avaient  été  ses  prédé-; 
cesseurs,  tandis  qu'en  France  il  pouvait  espérer  toute  sécurité' 
personnelle  et  la  liberté.  Mais,  iiicidit  in  Scyllam  qui  vult  vitare 
Charybdin  :  il  fut  en  France  plus  faible  et  moins  libre  qu'il  n'au- 
rait jamais  été  en  Italie,  et  souvent  il  s'inclina  d'une  manière 
bien  peu  digne  devant  les  volontés  de  Philippe  le  Bel. 

Les  cérémonies  du  couronnement  terminées,  le  roi  Philippe  le 
Bel  demanda  que  le  pape  voulût  bien  entendre  les  preuves  éta- 
bhssant  que  Boniface  VIII  était  mort  en  hérétique  et  par  consé- 
quent qu'il  condamnât  sa  mémoire. Louis,  comte  d'Évreux,  propre 
frère  du  roi,  était  prêt,  ainsi  que  les  comtes  de  Saint-Pol  et  de 
Dreux  et  le  chevalier  du  Plessis,  à  donner  ces  preuves.  Le  pape 
allégua  des  prétextes  pour  que  cette  affaire  fût  remise  ',  et  il 
chercha  à  calmer  le  roi  en  prenant  diverses  mesures  qui  lui| 
étaient  favorables.  Il  renouvela  l'absolution  déjà  donnée  à  Philippe 
par  le  pape  Benoît  ^.  Le  15  décembre  1305,  il  créa  dix  cardinaux,  ^ 
parmi  lesquels  neuf  Français  ^.  Les  deux  cardinaux  Golonna  fu- 
rent réintégrés  formellement  dans  le  sacré-collége  ;  le  roi  fut  au- 
torisé à  percevoir  pendant  cinq  ans  la  dîme  des  revenus  ecclé- 
siastiques de  la  France  ;  les  dispositions  du  décret  de  Boniface 
touchant  les  citations  furent  adoucies;  le  àécveiQuoniam  ex  cons- 
îitutione  du  30  janvier  1306*  abrogea  la  bulle  Clericis  laicos  avec 
toutes  les  déclarations  qui  avaient  suivi  et  qui  s'y  rattachaient. 
Clément  V  maintenait  néanmoins  toutes  les  peines  édictées  pai 
les  prédécesseurs  de  Boniface  et  par  le  quatrième  synode  de 
Latran  contre  ceux  qui  se  faisaient  les  oppresseurs  du  clergé 
[cî.  supra,  §  685).  Au  sujet  de  la  bulle  Unam  sa?îctam,  le  ^âpe 
déclara,  le  1"  février  1306,  par  le  bref  Meruit  (c.  2  Extravag. 

(1)  DupuY,  1.  c.  p.  298-368.  '• 

(2)  Raynald,  1305,  14.  —  Drumann  (a.  a.  0.  Thl.  II,  S.  179  )  croit  d'après 
Feretto  (dans  Muratori,  t.  IX,  p.  1019)  que  Clément  V  avait  déclaré  Philippe 
le  Bel  complètement  innocent ,  tandis  que  le  pape  Benoît  s'était  contenté  û( 
l'absoudre,  tout  en  le  tenant  pour  coupable;  mais  Feretto  se  trompe,  et  £ 
en  vue  un  décret  postérieur  du  pape.  (Raynald,  1307,  10.)  : 

(3)  Parmi  eux  le  confesseur  du  roi  et  son  propre  neveu  Raymond  de  Goti 
Raynald,  1305,  14.  ■  ^  '■ 

(4)  Dans  le  Corpus  jur.  can,  comme  c.  Quoniam  de  immun.  eccl.  in  Clemen 
ti7iis  III,  17.  Quant  à  la  date,  voy.  Baluz.  1. 1,  p.  24.  i 
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comm.  de  privilegiis,  V.  7),  que  cette  bulle  ne  devait  occasionner 
aucun  préjudice  à  la  France,  aussi  bien  à  son  roi  qu'à  ses  sujets, 
et  qu'on  ne  pourrait  s'autoriser  de  cette  bulle  pour  imposer 
quelque  nouvelle  sujétion  vis-à-vis  de  l'Église  romaine  ^  Clé- 
ment Y  accorda  en  outre  au  prince  Charles  de  Valois  la  faculté 
de  percevoir  pendant  deux  ans  les  dîmes  ecclésiastiques  pour 
réaliser  son  plan  déjà  indiqué  de  s'emparer  de  Constanlinople. 
Naples,  Venise,  la  Sicile,  et  d'autras  pays  devaient  contribuer  à 
l'exécution  de  ce  projet,  car  on  espérait  parvenir  par  ce  moyen 
à  reconquérir  la  terre  sainte  '^.  La  pensée  d'une  grande  croisade 
était  du  reste  devenue  très-familière  au  nouveau  pape  ;  elle  re- 
vient dans  presque  tous  ses  édits,  partout  le  passagium  ad  sub- 
sidium  terrœ  sanctœ  lui  sert  de  motif  pour  telle  ou  telle  ordon- 
nance, ou  bien  pour  exhorter  à  la  concorde  les  chrétiens  de 
l'Occident.  Malheureusement  ses  efforts  furent  loin  d'être  cou- 
ronnés de  succès,  surtout  en  Italie  où,  nonobstant  l'envoi  à 
Florence  et  à  Bologne  du  cardinal  Napoléone  Orsini,  les  partis 
continuaient  à  s'entre-déchirer  ^. 

Vers  la  fin  du  mois  de  février  1306,  le  pape  revint  dans  son 
ancienne  ville  archiépiscopale  de  Bordeaux,  où  il  résida  une  année 
entière  dans  un  mauvais  état  de  santé,  ce  qui  l'emp  êcha  de  dé- 
ployer une  grande  activité  pour  les  affaires;  il  avait  chargé  trois 
cardinaux  de  gouverner  les  États  de  l'Église,  et  il  nomma  son 
frère  Arnaud  Garsias  gouverneur  de  Spolète  * . 

Lors  du  voyage  à  Lyon  et  pendant  son  séjour  dans  cette  ville. 
Clément  V  avait  quelque  peu  épuisé  les  caisses  des  prélats  fran- 
çais, surtout  de  ceux  qui  l'avaient  hébergé  sur  son  passage. 
Lors  du  retour  de  Lyon  des  cardinaux  et  des  nonces  parurent 
en  divers  endroits  de  la  France,  afin  de  demander  de  l'argent 
pour  la  curie,  parce  que  le  pape,  ne  recevant  absolument  rien  de 
Rome,  se  trouvait  dans  le  plus  grand  embarras.  De  leur  côté,  les 
prélats  français  tinrent,  au  mois  de  juillet  1306 ,  divers  synodes 
pour  se  protéger  contre  de  pareilles  demandes,  et,  dans  leur  in- 
térêt, le  roi  écrivit  au  pape  Clément  pour  se  plaindre  de  la  cupi- 


(l)  Raynald,  1305, 14;  1306,  \.  —  Dupuy,  1.  c.  p.  287  sq.  —  Baluz.  t.  II 
p.  63.  —  ViLLANi,  dans  Mukat.  t.  XIII,  p.  420. 
__,  (2)  Raynald,  1306,  2-5.; 

(3)  Christophe,   1. 1,  p.  157  sqq.  „^^  ,   -,    ^  ,        .^„, 

(4)  Raynald,  1306,  9.  —  Platina,  Vitœ  Pontif.  p.  222  (éd.  Colon.  1574.  — 
Christophe,  p.  159  sq.  —  Drumann,  a.  a.  0.  S.  183. 

T.  lï.    20 
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dite  de  ces  nonces  et  des  serviteurs  de  sa  cour.  Le  26  juillet  1306, 
le  pape  répondit  par  une  lettre  qui  sembla  assez  faible  et  par 
laquelle  Clément V  cherchait  à  s'excuser;  il  avait  du  moins  plei- 
nement raison  lorsqu'il  disait,  dans  cette  même  lettre,  que  les 
prélats  français  étant  ses  amis  personnels,  il  aurait  attendu  d'eux 
qu'ils  se  seraient,  pour  une  affaire  de  ce  genre,  adressés  à  lui- 
même  et  non  pas  au  roi  ' . 

§  696. 

PHILIPPE   LE   BEL   SE    SERT    DE    CLÉMENT   V   CONTRE   BONIFACE   VIII 
ET    CONTRE    LES    TEMPLIERS    (1307-1309). 

Lors  des  cérémonies  du  couronnement  du  pape  à  Lyon,  Phi- 
lippe le  Bel  avait  demandé  à  Clément  V  une  entrevue  pour 
traiter,  disait-il,  d'importantes  affaires,  par  exemple  celle  de  la 
terre  sainte  et  celle  de  la  paix  entre  la  France,  l'Angleterre  et  les 
Flandres.  Le  pape  devina  facilement  que  d'autres  points  très- 
délicats  seraient  aussi  l'objet  des  délibérations;  aussi  proposait-il 
au  roi,  comme  lieu  de  l'entrevue,  des  villes  qui  n'avaient  pas 
ses  sympathies,  tandis  que  Philippe  le  Bel  indiquait,  de  son  côté, 
des  noms  de  villes  que  le  pape  faisait  difficulté  d'admettre. 

Après  de  longs  pourparlers,  on  finit  par  accepter  de  part  et 
d'autre  Poitiers,  et,  le  pape  s'étant  rendu  dans  cette  ville  dans 
la  première  quinzaine  d'avril,  ie  roi  Philippe  y  vint  aussi  avec 
une  grande  escorte  dans  les  premiers  jours  de  mai  ^  Ses  trois 
fils,  Louis,  Philippe  et  Charles,  ses  frères,  Charles  de  Valois  et 
Louis  d'Évreux,  l'inévitable  chevalier  du  Plessis  et  beaucoup 
d'autres  personnes  étaient  présentes.  Charles  II,  roi  de  Naples, 
le  comte  de  Flandre  et  les  ambassadeurs  d'Angleterre  se  trou- 
vaient également  à  Poitiers,  et  le  7  juillet  1307,  peu  de  temps 
avant  la  mort  d'Edouard  I"  roi  d'Angleterre,  la  paix  fut  enfin 
conclue  entre  ce  dernier  pays  et  la  France.  Pour  la  rendre  plus 
stable,  Edouard  II  épousa,  le  28  janvier  de  l'année  suivante,  Isa- 
belle, fille  de  Philippe  le  Bel  K 

(1)  Baluz.  1. 1,  p.  3-5,  et  t.  II,  p.  58. 

(2)  Baluz.  Vitœ  Paparum  Aven.  t.  II,  p,  77,  90,  91,  93,  95,  117;  Scriptores 
rerum  gallic.  t.  XXI,  p.  445.  L'extrait  des  Mansiones  etc.  du  roi,  donné  dans 
ce  dernier  ouvrage  /.  c,  prouve  que  Philippe  le  Bel  resta  à  Poitiers  du  9 
mai  1307  à  la  fin  du  mois. 

(3)  Raynald,  1307,  8.— Drumaïs-n,  Geich.  d.  P.  Bonifaz  VITI,  Thl.  II,  S.  184, 
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Philippe  le  Bel  entama  ensuite-avec  le  pape  la  question  déià 
posée  à  Lyon  d'un  procès  en  forme  à  intenter  contre  Boni- 
face  VIII  '.  D'après  l'opinion  commune,  le  cardinal  dePrato  con- 
seilla alors  au  pape  d'exposer  au  roi  que  cette  affaire  était  beau- 
coup trop  importante,  beaucoup  trop  délicate,  pour  que  le  pape 
put  s  en  charger  seul,    d'autant  plus  que  tous  les  cardinaux 
ne  s  entendaient  pas  sur  ce  point;  qu'il  voulait  par  conséquent 
reunir  un  synode  général  pour  qu'il  instruisît  c^  procès  et  en 
même  temps  qu'il  fît  diverses  réformes  ecclésiastiques 'deve- 
nues nécessaires.  Gomme  lieu  de  réunion  du  concile   le  cardinal 
de  Prato  proposait  la  ville  de  Vienne  en  Dauphiné,  parce  qu'elle 
était  tranquille,  pas  trop  éloignée  et  indépendante  de  Philippe  le 
Bel.  Le  Dauphiné  n'a  été  réuni  à  la  France  qu'en  1443   Le  roi 
ajoutait  le  cardinal,  ne  pouvait  guère  rejeter  une  pareille  pro- 
position, puisqu'il  avait  demandé  tout  le  premier  la  réunion  d'un 
concile  général  pour  juger  Boniface.  Le  pape  avait  goûté  l'avis 
du  cardinal,  et  le  roi  avait  fini  par  s'y  ranger,  quoique  au  début 
il  lui  eut  très-fort  déplu  2. 

Le  récit  qui  précède  est  tiré  de  Villani;  mais  il  en  faut  beau- 
coup retrancher.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'à  cette  époque  le  pape 
demanda  au  roi  de  lui  abandonner  exclusivement  tout  ce  qui 
concernait  l'affaire  de  Boniface  VIII,  de  telle  sorte  qu'il  fût  libre 
de  faire,  touchant  cette  question,  ce  qui  était  de  son  devoir   Mais 
il  ne  paraît  pas  qu'à  cette  époque  déjà  il  ait  été  quesiion  d'un 
concile;  même  en  1310,  il  n'était  pas  sûr  qu'il  pût  y  en  avoir  un 
Les  défenseurs  de  Boniface  soutenaient,  il  est  vrai,  qu'un  pape  né 
pouvait  être  jugé  que  par  un  concile  et  pour  le  seul  motif  d'hé- 
resie,  mais  dans  le  cas  présent,  ils  étaient  très-opposés  à  la  réu- 
mon  d'une  assemblée  conciliaire,  sous  prétexte  que  tout  cet 
échafaudage    d'accusation  était   insoutenable.   Nogaret   et  les 
autres  ambassadeurs  français  soutenaient,  en  revanche    que  le 
pape  pouvait  juger  toute  cette  affaire  sans  recourir  à' un  sv 
node  3.  ^ 

Le  pape  Clément  V  a  répété  plusieurs  fois  que,  sur  sa  de- 
mande, le  roi  de  France  avait  alors,  en  1307,  promis  de  retirer  sa 
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plainte  contre  Boniface  et  de  lui  abandonner  le  souci  de  toute 
cette  affaire;  mais  en  réalité  Philippe  le  Bel  ne  remplit  cette  pro- 
messe qu'au  mois  de  février  1311,  car  jusqu'à  cette  époque  il 
menaça  le  pape  de  formuler  contre  Boniface  YIII  une  plainte  pu- 
blique. 

En  1307,  lorsque  Philippe  le  Bel  promit  pour  la  première  fois 
au  pape  Clément  Y  de  ne  plus  s'occuper  de  cette  affaire,  le  pape 
rédigea,  à  la  date  du  l^juin  1307,resquisse  d'une  bulle,  mais  je 
ne  puis  croire  que  cette  bulle  ait  été  publiée  à  cette  époque,  car 
le  roi  étant  revenu  sur  sa  promesse,  cette  publication  n'aurait  eu 
aucun  sens.  Mais  en  1311,  Philippe  le  Bel  ayant  enfin  fait  honneur 
à  sa  parole,  Clément  V  reprit  l'esquisse  du  1"  juin  1307  et  l'in- 
séra presque  en  entier  dans  la  bulle  du  27  avril  1311.  Voici  cette 
esquisse  :  «  Quelques  personnages  de  haut  rang  ont  porté  au  roi. 
des  plaintes  contre  Boniface  et  lui  ont  demandé,  à  lui  le  cham- 
pion de  la  foi  et  le  protecteur  de  l'Église,  de  s'employer  pour  la 
convocation  d'un  concile  général  qui  pourrait  juger  l'hérétique 
et  l'intrus. Le  roi  a  fini  par  prêter  l'oreilleà  ces  instances,  quoiqu'il 
eût  bien  préféré  cacher  la  honte  de  son  père.  Il  l'a  fait  (déjà  du 
vivant  de  Boniface)  dans  l'espoir  que  l'innocence  de  Boniface  se- 
rait démontrée,  ou  bien,  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  dans  l'espoir  que 
l'Église  obtiendrait  un  pasteur  légitime.  Boniface  étant  venu  à 
mourir,  le  roi  a  déféré  cette  affaire  à  Benoît  et  maintenant  à  Clé- 
ment. D'après  le  conseil  des  cardinaux,  Clément  a  prié  et  exhorté 
le  roi  pour  l'honneur  de  Dieu  dont  Boniface  avait  été  le  repré- 
sentant sur  la  terre  et,  pour  éviter  le  scandale,  de  lui  abandonner 
et  d'abandonner  à  l'Église  toute  cette  affaire,  aussi  bien  l'en- 
quête que  la  décision,  en  s'abstenant  des  dénonciations  et  des 
attaques  qui  se  répandaient  au  loin,  en  veillant  à  ce  que  les  accu- 
sateurs (contre  Boniface)  se  conduisissent  d'après  cela  et  demeu- 
rassent tranquilles.  Le  roi  avait  fini  par  se  rendre  aux  prières 
réitérées  du  pape.  Mais,  pour  le  prémunir  contre  tous  les  dom- 
mages que  le  retard  de  l'affaire  pouvait  lui  susciter,  le  pape  an- 
nulait toutes  les  sentences  d'excommunication,  de  suspense,  d'in- 
terdit, de  privations,  de  dépositions,  etc.,  ainsi  que  tous  les 
procès  ayant  trait  au  roi  et  à  son  royaume,  aux  accusateurs^de 
Boniface  ou  à  un  habitant  quelconque  de  la  France,  ou  bien  aux 
serviteurs  et  aux  alliés  du  roi,  de  quelque  nation  qu'ils  fussent, 
en  un  mot,  tout  ce  qui  s'était  fait  dans  ce  sens  depuis  la  Noël  ISod 
par  Boniface  lui-même  ou  sous  son  autorité,  ou  bien  après  sa 
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mort  par  son  successeur  Benoît,  pour  quelque  motif  que  ce  fût, 
même  pour  l'affaire  de  l'emprisonnement  de  Boniface.  Il  efface 
de  même  toute  marque  d'infamie  qui  aurait  pu  atteindre  le  roi 
ou  ses  serviteurs  etc.  à  cause  du  susdit  emprisonnement,  ou 
bien  à  cause  du  vol  et  des  pertes  du  trésor  de  l'Église.  Nogaret 
1  ui-même  et  Réginal  Supino,  qui  avaient  fait  le  pape  prisonnier 
et  avaient  pillé  son  trésor,  devaient  être  reçus  à  merci  dès  qu'ils 
se  seraient  soumis  à  la  pénitence  que  trois  cardinaux  désignés 
par  le  pape  leur  infligeraient  ' .  » 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  ce  projet  de  bulle  ne  devint 
une  pièce  officielle  que  quatre  ans  plus  tard,  lorsque  le  pape  put 
se  mouvoir  en  toute  liberté  d'action  au  sujet  de  l'affaire   de 
Boniface.  11  avait,  du  reste,  acheté  cette  liberté  en  s'inclinant 
devant  la  volonté  du  roi  dans  la  question  des  templiers.  On  ne 
s'explique  pas  bien  encore  pourquoi  Philippe  le  Bel  a  poursuivi 
l'anéantissement  de  cet  ordre.  Nous  verrons  plus  tard  que  les 
motifs  allégués  par  lui  et  par  son  écho,  le  pape  Clément  V  (manque 
de  foi  et  absence  de  mœurs)  étaient  du  reste  plus  que  suffi- 
sants. Philippe  le  .Bel  était  probablement  aussi  soucieux  de  la 
puissance  de  cet  ordre  et  désireux  de  mettre  la  main  sur  les 
trésors  qu'il  possédait.  Avec  ses  tendances  absolutistes,  il  devait 
voir  de  mauvais  œil  une  corporation  qui,  en  France,  formait, 
pour  ainsi  dire,  un  État  dans  l'État,  avec  une  armée  de  quinze 
mille  chevaliers  qui,  à  un  moment  donné,  pouvait  être  pour  le 
roi  un  grand  danger.  Dans  le  conflit  survenu  entre  Philippe  le 
Bel  et  Boniface  VIII,  les  templiers  n'avaient  montré  que  fort  peu 
de  sympathie  pour  le  premier  et  s'étaient  tenus  bien  plutôt  du 
côté  de  Boniface  VIII.  Ils  avaient  aussi  pris  part  à  l'expulsion  des 
Français  de  la  Sicile.  Aussi,  en  résumé,  Philippe  n'avait  pas 
grand  effort  à  faire  pour  voir  dans  cet  ordre  un  important  adver- 
saire de  sa  politique  et  du  but  où  elle  tendait.  Enfin,  pour  réta- 
blir les  finances  du  roi,  qui  étaient  dans  un  fort  triste  état,  il  n'y 
avait  rien  de  plus  simple  que  de  s'emparer  des  biens  de  l'ordre. 
Des  guerres  interminables  avaient  mis  le  trésor  tout  à  fait  à  sec, 
tous  les  stratagèmes  financiers  étaient  usés  et  éventés,  et  on  ne 
pouvait  plus  songer  à  falsifier  une  fois  de  plus  les  monnaies  ;  or 
les  templiers  étaient  riches  en  argent  et  en  biens,  et  le  roi  avait 


(1)  Ray.nald,  1307,  10-12. 
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déjà  été  leur  débiteur  ^  Mais,  sans  le  secours  du  pape,  Philippe  le 
Bel  ne  pouvait  entamer  une  attaque  aussi  radicale  contre  cet  ordre 
puissant  2.  Aussi  avait-il  déjà  à  Lyon,  lors  du  couronnement, 
commencé  à  mettre  dans  ses  entrevues  avec  le  pape  cette  af- 
faire sur  le  tapis.  Quelque  temps  après,  en  1306,  Clément  V 
manda  auprès  de  lui,  pour  délibérer  sur  les  affaires  de  la  terre 
sainte,  les  grands-maîtres  des  hospitaliers  et  des  tempUers,  Guil- 
laume de  Villaret  et  Jacques  de  Molay,  qui  se  trouvaient  en 
Orient.  Le  grand-maître  des  hospitaliers  ne  put  pas  se  rendre  à 
cette  invitation,  parce  qu'il  était  sur  le  point  d'attaquer  l'île  de 
Rhodes.  Mais,  au  printemps  de  1307,  Jacques  Molay  rendit  visite 
au  pape  Clément  à  Poitiers,  où  il  fut  reçu  de  la  façon  la  plus  bien- 
veillante, ainsi  qu'il  l'avait  été  peu  de  temps  auparavant  à  Paris. 
Le  pape  espérait  pouvoir  conjurer  l'orage  en  réunissant  l'ordre 
des  templiers  avec  celui  de  Saint-Jean  de  l'Hôpital  ;  mais,  dans 
un  mémoire  qui  existe  encore,  Molay  se  prononça  très-énergi- 
quement  contre  ce  projet.  Il  demanda  aussi  que  l'on  fît  une  en- 
quête au  sujet  des  crimes  que  l'on  reprochait  à  son  ordre,  car 
des  bruits  très-graves  avaient  déjà  commencé  à  se  répandre  ^  ; 
à  Poitiers,  le  roi  Philippe  les  avait  complaisamment  rapportés 
au  pape,  et  il  avait  eu  soin  que  d'autres  personnes,  par  exemple 
le  prieur  du  nouveau  couvent  de  Picciaco  ^,  lui  fît  des  récits 
épouvantables.  Aussi  le  pape  Clément  disait-il  le  24  août  1307, 
dans  une  lettre  au  roi  Philippe  :  «  Au  début  j'ai  regardé  ces 
accusations  comme  incredibilia  et  hnpossibilia  ;  mais  ensuite 
d'autres  renseignements  me  sont  encore  venus  et  les  supérieurs 
de  Tordre  ont  été  les  premiers  à  demander  une  enquête  minu- 
tieuse. y>  Il  était  prêt  à  en  ordonner  une  très-prochainement, 
après  être  revenu  à  Poitiers  et  avoir  pris  l'avis  des  cardinaux. 
Il  tiendrait  le  roi  au  courant  de  ce  qui  se  passerait,  mais  il  de- 
mandait, en  retour,  que  celui-ci  l'informât  aussi  très-prompte- 


(1)  WiLGKE,  Gesch.  der  Tempelherm  (Hist.  des  Templiers),  2,  éd.  1860'. 
Bd.  II,  S.  179-183. —  Raynouard  {Monuments  historiques  relatifs  à  la  condam- 
nation des  chevaliers  du  Temple  .Paris,  1813),  dit  :  «Sans  compter  l'immense 
trésor  qui  se  trouvait  au  Temple,  à  Paris,  le  grand-maître  rapporta  d^Orient^ 
en  1307,  150,000  écus  d'or  et  une  très-grande  somme  d'argent. 

(2)  Raynouard,  1.  c.  p.  28. 

(3)  Raynouard,  1.  c.  p.  18-161. 

(4)  Et  non  pas  Pictavo,  comme  le  ditBALUZ.  {Vitœ papar.  Aven,  t.ll,  p.75t» 
Cf.  BOUTARIG,  I.  c.  p.  129. 
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ment  et  très-amplement  de  ses  décisions  et  de  ses  démarches 
concernant  cette  affaire  *. 

Lorsque  le  pape  écrivit  cette  lettre^  il  se  trouvait  à  Lugu- 
diacum  près  de  Poitiers;  mais, dès  le  vendredi  suivant,  il  regagna 
cette  dernière  ville,  pour  consacrer  le  mois  de  septembre  à 
soigner  sa  santé.  Il  comptait  recevoir  vers  la  mi-octobre  une 
nouvelle  ambassade  du  roi  de  France^;  celui-ci  était  revenu  à 
Paris  au  mois  de  juin.  Quant  au  pape,  il  passa  plus  d'une  année 
entière  à  Poitiers,  et  le  bruit  courut  qu'il  n'était  pas  tout  à  fait 
libre  d'en  sortir;  on  prétendit  même  qu'il  avait,  mais  en  vain, 
cherché  à  s'échapper  ^ . 

Le  roi  Philippe  comprit  fort  bien  qu'il  fallait  dissimuler  au 
pape  les  vrais  motifs  de  son  attaque  contre  les  templiers  et  ne 
lui  donner  que  des  raisons  en  harmonie  avec  l'intérêt  de  l'Église. 
Aussi  dépeignait-il  l'ordre  comme  une  sentine  de  sacrilèges,  de 
crimes  et  d'hérésie;  il  fut  à  cet  égard  servi  à  souhait  par  les  dé- 
nonciations d'un  ancien  chevalier  du  Temple,  qui,  après  avoir  été 
renvoyé  de  l'ordre,  avait  été  emprisonné  à  Toulouse  pour  d'autres 
méfaits  et  qui  comptait  sur  ses  aveux  pour  obtenir  sa  grâce.  Il 
existe,  du  reste,  des  variantes  dans  la  manière  dont  les  histo- 
riens racontent  cette  affaire.  Les  uns  disent  que  ce  templier  s'ap- 
pelait Squin  de  Flexian,  natif  de  Béziers,  de  la  commanderie  de 
Montfaucon  (?)  ;  il  avait  été  expulsé  de  l'ordre  pour  sa  conduite 
dépravée,  et  plus  tard,  ayant  pris  part  à  une  sédition,  il  avait  été 
enfermé  dans  un  château  près  de  Toulouse  ;  il  avait  trouvé  là, 
pour  compagnon  de  captivité,  un  Florentin  nommé  Noffodei.  Les 
deux  prisonniers,  prévoyant  le  sort  qui  les  attendait,  s'étaient 
confessés  l'un  à  Pautre  et  le  templier  avait  raconté  les  infamies 
qui  se  commettaient  dans  l'ordre.  Le  Florentin,  homme  d'esprit, 
vit  tout  de  suite  que  cette  déposition  serait  très-utile  au  roi,  et 
il  calcula  qu'ils  pouvaient,  par  ce  moyen,  obtenir  leur  grâce; 
aussi  Squin  demanda  à  être  mis  en  présence  du  roi,  et  il  lui  dé- 


(1)  Baluz.  1.  c.  t.  II,  p.  75  sq.  et  p.  176  sqq.—  Boutartc,  1.  c.  p.  129  sq.— 
Hâvemann,  Geschichle  des  Ausgangs  des  Tempelherrnordens  (IJist.  de  la  chute 
des  Templiers),  1846,  S.  195  fl'.  —  Damberger  {Synchron.  Gesch.  Bd.  XII, 
S.  614)  prétend  avec  une  grande  légèreté  que  cette  lettre  du  pape  n'est  qu'un 
fragment  de  la  bulle  Regnans  in  cœlis.  Nous  parlerons  plus  loin  de  cette 
bulle.  Cette  supposition  est  absolument  erronée.  Damberger  lit  aussi  dans 
cette  lettre  des  choses  qui  ne  s'y  trouvent  en  aucune  façon. 

(2)  Baluz.  1.  c.  t.  II,  p.  75  sq. 

(3)  Baluz.  I.  c.  1. 1,  p.  5. 
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couvrit  que  les  chefs  de  l'ordre  étaient  les  alliés  secrets  des 
Sarrasins  et  que,  par  leur  foi,  ils  étaient  plutôt  mahomélans  que 
chrétiens.  Lorsqu'on  recevait  un  nouveau  frère,  on  lui  faisait 
cracher  sur  la  figure  du  Christ  et  fouler  cette  image  aux  pieds. 
Tous  les  chefs  de  l'ordre  étaient  des  meurtriers,  des  profana- 
teurs des  choses  saintes  et  des  hérétiques  ;  ils  massacraient  les 
novices  qui  ne  voulaient  pas  consentir  à  l'hérésie.  Ils  prati- 
quaient l'avortement  des  femmes  qu'ils  avaient  rendues  en- 
ceintes, ou  faisaient  périr  les  nouveau-nés;  en  outre,  ils  étaient 
pédérastes,  etc.  D'autres  historiens  font  de  Squin  un  bourgeois 
de  Béziers  qui,  s'étant  trouvé  en  prison  avec  un  templier  apostat, 
avait  appris  de  lui  les  crimes  des  templiers  et  les  avait  racontés 
au  roi  ' . 

Les  dépositions  de  Squin  furent  la  source  où  le  roi  Philippe 
puisa  ses  attaques  contre  les  templiers;  il  ne  voulut  pas  at- 
tendre les  résultats  de  l'enquête  que  le  pape  allait  ordonner, 
mais,  commençant  le  procès  par  l'exécution,  il  manda  le  14  sep- 
tembre 1307,  à  tous  les  sénéchaux  et  baillis,  de  s'entourer,  dans 
la  soirée  du  12  octobre,  d'hommes  armés  et  de  décacheter  alors, 
mais  non  pas  plus  tôt,  sous  peine  de  mort,  une  lettre  scellée  qu'il 
leur  faisait  remettre;  cette  lettre  portait  :  «  Après  avoir  délibéré 
avec  le  pape,  les  prélats  et  les  barons,  au  sujet  des  templiers,  le 
roi  regardait  comme  nécessaire  une  enquête  au  sujet  des  crimes 
dont  on  les  accusait.  En  sa  qualité  de  grand  inquisiteur  de 
France,  le  confesseur  du  roi,  Guillaume  de  Paris,  avait  appelé 
l'aide  du  bras  séculier  ;  aussi  le  roi  ordonnait-il  que,  dans  la 
matinée  du  13  octobre,  tous  les  membres  de  l'ordre  fussent 
saisis,  leurs  biens  etc.  confisqués,  et  qu'on  les  gardât  sous  sé- 
questre ^.  » 

Le  secret  fut  si  bien  gardé  que  le  12  octobre,  lors  de  l'enter- 
rement de  la  belle-sœur  du  roi,  Jacques  Molay  tenait,  comme 
étant  un  des  premiers  du  royaume,  l'un  des  coins  du  drap  mor- 
tuaire et  ne  soupçonnait  absolument  rien,  tandis  que  le  lende- 
main, de  grand  matin,  on  s'emparait  de  lui  au  Temple  avec  cent 
quarante  de  ses  frères  ^.  En  même  temps  les  trésors  et  objets 


(1)  Cf.  Baluz.  1. 1,  p.  99.  —  Havemann,  a.  a.  0. 192.  —  Wilcke,  a.  a.  0. 
S.  183  ff. 

(2)  Havemann,  a.  a.  0.  S.  201  f.  — Boutaric,  1.  c.  p.  127-132.  —Wilcke,  a. 
a.  0.  S   191. 

(3)  Voir  leurs  noms  dans  Wilcke,  a.  a.  0.  S.  464  ff. 
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précieux  qui  s'y  trouvaient  réunis  tombèrent  au  pouvoir  du  roi. 
Pour  que  le  peuple  se  tînt  tranquille,  on  fît  connaître  partout  les 
crimes  épouvantables  dont  on  accusait  les  templiers.  Quiconque 
entrait  dans  l'ordre  devait  par  trois  fois  renier  le  Christ,  cracher 
sur  la  croix  et  baiser  le  supérieur  de  l'ordre  à  la  bouche,  au 
nombril  et  derrière  ;  il  devait  encore  promettre  par  serment  de 
se  livrer  à  ses  frères  pour  satisfaire  leur  volupté  *. 

Aussitôt  après  l'emprisonnement  des  templiers,  commença 
leur  interrogatoire  par  Nogaret,  Guillaume  de  Paris  et  d'autres. 
Beaucoup  avouèrent,  au  milieu  des  tortures  de  la  question,  tout 
ce  qu'on  voulut  leur  faire  dire,  et  parmi  ceux-là  il  faudrait 
compter  le  grand-maître  Jacques  de  Molay  lui-même  ^.  Ils  furent 
ensuite  répartis  dans  d'autres  prisons,  le  grand-maître  dans  le 
château  royal  de  Corbeil;  une  partie  y  mourut  de  tristesse  ou- 
par  le  suicide.  Dans  les  environs  de  Beaucaire  et  de  Kimes,  à 
une  distance  assez  faible  d'Avignon,  on  s'empara  également  de 
soixante-six  templiers,  presque  tous  de  la  classe  des  servicntes, 
et  les  instructions  royales  prescrivirent  non-seulement  de  les 
mettre  à  la  question,  mais  encore  d'employer  divers  moyens  fort 
peu  avouables  pour  obtenir  qu'ils  se  reconnussent  coupables. 

On  obtint  ainsi  des  dépositions  tout  à  fait  analogues  et  diffé- 
rant tout  au  plus  sur  un  point  ou  sur  un  autre.  Un  prêtre  tem- 
plier déclara,  ce  que  l'on  désirait  par-dessus  tout,  qu'il  avait 
ordre  d'omettre  à  la  messe  les  paroles  de  la  consécration.  Il  en 
fut  de  même  dans  tous  les  lieux  de  France  où  les  templiers  fu- 
rent emprisonnés.  La  majorité  dit  tout  ce  qu'on  voulut  leur 
faire  dire,  car  on  promettait  leur  grâce  à  ceux  qui  faisaient  des 
aveux,  tandis  que  les  autres  avaient  en  perspective  une  mort 
!  certaine.  Les  interrogatoires  furent  dirigés  soit  par  les  aides  du 
I  grand  inquisiteur,  soit  par  les  évêques  et  par  les  nobles  ^. 

Le  roi  Philippe  se  hâta  d'inviter  les  autres  princes  de  l'Occi- 
1  dent  à  imiter  sa  conduite  à  l'égard  des  templiers;  quelques-uns, 
I  par  exemple  le  duc  de  Brabant  et  Charles  II  roi  de  Naples  (celui- 
jci  pour  ses  possessions  françaises),  suivirent  ce  conseil  *.  Mais  en 


(1)  WiLGKE,  a.  a.  0.  S.  192.  —  II.vvemann,  a.  a.  0.  S.  203. 

(2)  Baluz.  t.  I,  p.  10.  Les  procès-verbaux  de  l'interrogatoire  des  Templiers 
par  Guillaume  de  Paris,  ont  été  publiés  en  1851  par  M.  Michelet  dans  le  se- 
cond tome  (p.  275-420)  du  Procès  des  Tc7ripliers.\ oyez  plus  loin. 

(3)  Havemann,  a.  a.  0.  S.  204-210.—  Wilgke,  a.  a.  0.  S.  193  il'. 

(4)  Havemann,  a.  a.  0.  S.  211.—  Wilgke.  a.  a.  0.  S.  196-204. 
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revanche  Edouard  II,  roi  d'Angleterre,  écrivit,  le  30  octobre  j  307, 
la  lettre  suivante  à  Philippe  le  Bel  : 

«  Le  clerc  député  par  Philippe,  maître  Bernard  Paleti,  avait, 
en  sa  présence,  dans  une  assemblée  des  grands  du  royaume, 
tant  clercs  que  laïques  et  par-devant  le  conseil  royal,  produit  ces 
accusations  contre  les  templiers.  Comme  auparavant  on  n'avait 
rien  entendu  de  semblable  contre  eux,  les  accusations  avaient 
paru  incroyables;  aussi  avait-on  décidé  d'entendre  d'abord  le 
sénéchal  d'/  gen,  parce  que  tous  ces  mauvais  bruits  étaient  partis 
du  voisinage  de  cette  ville  *.  »  Deux  lettres  du  roi  Edouard,  da- 
tées des  4  et  10  décembre  1307  et  publiées  dernièrement,  mon- 
trent encore  plus  que  ce  prince  n'accordait  aucune  créance  à  ce 
qu'on  alléguait  contre  les  templiers;  dans  ces  lettres,  qui  sont 
'  adressées  au  roi  de  Portugal  et  au  pape,  Edouard  les  engage  à 
défendre  les  templiers  (contre  la  France)  ^.  Jacques  II,  roi  d'A- 
ragon, montra  les  mêmes  sentiments  :  il  ne  voulut  pas  donner 
suite  à  la  demande  que  lui  avait  faite  le  roi  de  France,  et  il  s'a- 
dressa au  pape  pour  savoir  ce  qu'il  devait  faire  ;  celui-ci  lui  ré- 
pondit de  Poitiers,  à  la  date  du  3  janvier  1308,  qu'il  y  avait  déjà 
eu  sur  ce  point  une  décision  pontificale  et  qu'un  nonce  porteur 
d'une  lettre  était  parti  pour  PEspagne  ^.  Il  faisait  allusion  à  la 
bulle  Pastoralis  prœeminentiœ  du  22  novembre  1307,  laquelle 
engageait  tous  les  princes  chrétiens  à  s'emparer  de  templiers  ^. 
Nous  reviendrons  plus  tard  sur  cette  bulle.  Du  reste,  avant 
même  qu'elle  arrivât  en  Aragon,  le  roi  Jacques  s'était  laissé 
décider  par  ses  évèques  à  prendre  des  mesures  contre  les  tem- 
pliers. 

Une  lettre  de  Clément  V  à  Philippe  le  Bel  qui  n'a  pas  encore 
été  imprimée,  mais  que  M.  Boutaric  a  pu  mettre  à  profit  pour  son 
travail,  prouve  que  le  pape  était  très-mécontent  de  ce  que  le  roi 
n'eût  pas  suivi,  à  l'égard  des  templiers,  la  ligne  de  conduite  ar- 
rêtée d'un  commun  accord;  il  y  accuse  le  roi  d'avoir  agi  contre 
la  liberté  de  l'Église,  en  soumettant  les  templiers  à  des  tribunaux 
civils.  Aussi  demandait-il,  par  l'intermédiaire  des  deux  cardinaux 


(1)  Notices  et  Extraits  des  ynanuscrits  de  la  Bibliothèque  impériale.  Paris, 
1862,  t.  XXI,  p.  161. 

(2)  Memorias  de  D.  Fernando  IV  de  Castilla ,  por  D.  Antonio  Bena\âdes,  ;  ; 
360,  t.  II,  p.  589,  590. 

(3)  Memorias,  t.  II,  p.  593. 

(4)  Memorias,  t.  II,  p.  619. 
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qu'il  envoyait  à  Paris,  que  Piiilippe  le  Bel  livrât  au  pape  et  à  la 
juridiction  ecclésiastique  les  templiers  et  leurs  biens,  et  il  sus- 
pendit en  même  temps  les  autorisations  qu'avaient  les  évêqucs 
et  inquisiteurs  français,  à  l'effet  déjuger  les  templiers  pour  cause 
d'hérésie  ^  En  revanche.  Clément  V  se  montrait  disposé  à  en- 
gager les  autres  princes  à  s'emparer  dos  templiers  (c'ost-à-dire 
à  leur  demander  de  livrer  les  templiers  aux  tribunaux  ecclé- 
siastiques^ ^  et  il  poussa  la  complaisance  jusqu'à  communiquer 
au  roi  l'esquisse  de  cette  lettre  ad  inonemhim  ^  Ce  ne  fut  que 
sur  les  instances  renouvelées  de  Clément  V  que  Philippe  le  Bel 
se  décida,  le  24  décembre  1307,  à  livrer  aux  deux  cardinaux  les 
templiers  prisonniers;  mais,  quant  à  leurs  biens,  il  ne  voulut 
pas  s'en  dessaisir,  disant  qu'ils  devaient  être  intégralement  em- 
ployés pour  la  cause  de  la  terre  sainte  *. 

Pour  intéresser  toute  la  nation  à  ses  attaques  contre  les  tem- 
pliers (on  se  souvient  que  Philippe  le  Bel  s'était  aussi  efforcé 
d'entraîner  la  France  en  1303  dans  sa  lutte  contre  Boniface  YIII), 
[le  roi  de  France  convoqua  à  Tours,  pour  le  1"  mai  1308,  un  par- 
lement auquel  prit  aussi  part  le  tiers-état;  il  voulait  avoir  l'air  de 
prendre  conseil  de  ces  États  ^  et  presque  tous  les  membres 
furent  unanimes  à  déclarer  que  les  templiers  étaient  dignes  de 
mort  ^.  Ce  fut  probablement  à  cette  même  époque  que  le  roi  fit 
composer  par  l'avocat  de  la  cour,  Pierre  du  Bois,  troi?  pamphlets 
dont  le  but  était  d'épouvanter  et  de  pousser  en  avant  le  pape, 
qui  ne  montrait  pas  assez  de  bonne  volonté  au  sujet  de  cette 
'affaire  des  templiers.  Deux  de  ces  pamphlets  ont  la  forme  d'une 
:  supplique  adressée  au  roi  par  le  peuple  :  l'une  est  en  français 
jet  l'autre  en  latin  ;  la  première  accuse  le  pape  de  s'être  laissé 
jcorrompre  par  les  templiers  et,  à  cause  de  cela,  de  ne  pas  vou- 
jloir  les  condamner  nonobstant  leur  hérésie  manifeste;  l'autre 
veut  démontrer  par  l'exemple  de  Moïse  que,  sans  être  prêtre,  le 

I    (I)  BouTARic,  1.  c.  p,  132.  —  Christophe,  a.  a.  0.  S.  208.  Voyez  la  lettre  du 
roi  à  la  date  du  24  décembre  1307.  Dans  Baluz,  t.  Il,  p.  113  sq. 

(2)  C'est  ce  qu'il  fit  par  la  bulle  Pcutoralis  prœe)ninentiœ,  dont  nous  avons 
déjcà  parlé  et  qui  est  du  22  novembre  1307.  Vgl,  Wilcke,  S.  200  u.  434  U.  — 
Memorias,  1. 11,  p.  619. 

(3)  Voyez  la  lettre  du  pape  à  la  date  du  17  novembre  1307,  avec  la  ré- 
ponse du  roi,  dans  Baluz.  l.  c.  p.  110  et  111. 

(4)  Baluz.  1.  c.  p.  112,  113  sqq. 

(5)  La  lettre  de  convoca.iou  se  trouve  àimslQs.  Notices  et  Extraits,  Qic. 
t.XX,  2,  p.  163-165. 

(6)  Havemann,  a.  a.  0.  S.  214.  —  Wilcke,  a.  a.  0.  S.  206. 
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roi  avait  cependant  le  droit  de  châtier  les  impies;  le  troisième 
pamphlet  enfin  est  une  prétendue  lettre  du  roi  au  pape.  Phi- 
lippe accuse  celui-ci  de  faire  preuve  de  négligence  dans  les  ques- 
tions qui  intéressent  la  foi,  et  il  le  menace,  car  il  est,  comme  les 
autres,  soumis  aux  lois  de  l'Église  ^ 

Au  mois  de  mai  1308  le  roi  se  rendit  de  nouveau  à  Poitiers 
pour  avoir  une  autre  entrevue  avec  le  pape,  qui,  très-affecté  du 
récent  incendie  de  l'église  de  Latran  (5  mai  1308),  avait  promis 
de  se  rendre  très-prochainement  à  Rome.  Clément  n'hésita  pas  à 
faire  connaître  au  roi  son  mécontentement  de  ce  que,  sans  l'as- 
sentiment de  l'Église  et  en  ne  prenant  conseil  que  de  lui-même, 
il  agissait  de  cette  façon  contre  les  templiers;  mais  il  ne  put 
obtenir  que  de  vagues  excuses  et,  en  revanche,  le  roi  réitéra  ses 
instances  touchant  Boniface  et  touchant  ces  mêmes  templiers  ^. 
Il  ne  tarda  pas  à  faire  au  pape  une  troisième  demande  :  le  roi  ro- 
main d'Allemagne  Albrecht,  fils  de  Rodolphe  de  Habsbourg,  avait 
été  massacré  le  1"  mai  1308  par  son  neveu  Jean,  et  ses  complices 
dans  le  canton  actuel  d'Aragau,  non  loin  de  l'ancien  château  des 
Habsbourg  et  là  où  sa  veuve  fit  ensuite  élever  le  couvent  de  Kœ- 
nigsfeld.  Philippe  le  Bel  chercha  aussitôt  à  placer  la  couronne  du 
défunt  sur  la  tête  de  son  frère  Charles  de  Valois. 

Dix  ans  auparavant,  lors  de  la  mort  du  roi  Adolphe  de  Nassau, 
le  roi  Philippe  avait  déjà  fatigué  Boniface  YllI  par  une  demande 
analogue;  mais  il  espérait  être  plus  heureux  maintenant  avec  le 
docile  Clément  V.  Le  complaisant  avocat  de  la  cour,  Pierre  du 
Bois,  crut  qu'il  ne  pouvait,  dans  une  si  importante  occurrence, 
priver  le  roi  de  ses  conseils;  il  composa  donc  un  nouveau  Mé- 
moire sur  la  manière  dont  le  roi  pourrait  plus  facilement  ceindre 
la  couronne  impériale  et  l'assurer  à  ses  enfants.  En  effet,  le  pape 
devait  déclarer  sur  le  ton  de  la  menace  aux  sept  princes  élec- 
teurs qu'il  pouvait  leur  enlever  leur  droit  électoral,  dont  ils  s'é- 
taient servis  plusieurs  fois  pour  procurer  l'élévation  d'ennemis  de 
l'Église;  il  voulait  bien  cependant  n'en  rien  faire;  mais,  en  re- 


(1)  Ces  trois  pamphlets  ont  été  découverts,  commentés  et  édités  par  Bou- 
TARic,  dans  les  Notices,  etc.  t.  XX,  2,  p.  169  sq.  etp.  175-186.  Boutarig  a  aussi 
donné  le  résumé  de  ces  documents  clans  son  livre  La  France  sous  Philippe  le 
Bel,  Paris  1861,  p.  133  sqq.Mais  dans  la  note  1  de  la  p.  134,  cethistorien  s'est 
trompé  en  citant  le  n°  28  au  lieu  du  n°  27,  et,  en  revanche ,  dans  la  note  3, 
il  cite  27  au  heu  de  28.  Vgl.  Schwab  ,  Zur  kirchl.  Gesch.  des  xiv  Jahrh.  (Sur 
l'Hist.  ecclés.  du  xiv^  siècle)  dans  la  Tûb.  Iheol.Qmrtalschr.  1866,  S.  42  f. 

(2)  Baluz.  1,  c.  t.  î,  p.  29  sq.  —  Boutarig,  1.  c.  p.  135  sq. 
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tour,  il  émettait  le  désir  que  les  électeurs  fondassent  un  empire 
durable,  ne  fût-ce  que  dans  l'intérêt  de  la  terre  sainte.  Gomme 
compensation  pour  ce  droit  électoral  que  les  princes  électeurs 
auraient  perdu,  puisque  l'empire  deviendrait  héréditaire,  cha- 
cun de  ces  princes  devait  avoir  un  ou  deux  comtés  et  une  forte 
somme  d'argent.  Le  pape  devait  particulièrement  s'attacher  à 
faire  accepter  ces  idées  par  les  princes  électeurs  ecclésiastiques. 
Cette  métamorphose  de  l'Allemagne  en  royaume  héréditaire  se- 
rait, ajoute  du  Bois,  fort  importante  pour  le  succès  d'une  croisade; 
car  les  croisés  pourraient  alors  traverser  l'Allemagne,  la  Hon- 
grie, etc.,  pour  se  rendre  en  Palestine,  sans  être  affaiblis  par  un 
passage  sur  mer  (?).  Enfin  l'avocat  du  Bois  proposait  au  roi  de 
s'emparer  des  États  de  l'Église,  sauf  à  en  donner  au  pape  les 
revenus  avec  des  habitations  convenables.  Cette  conquête  ren- 
drait le  roi  suzerain  de  tous  les  autres  princes  de  l'Occident  ^ 
Toutefois  Philippe  le  Bel  ne  désirait  pas  pour  lui,  mais  pour  son 
frère  Charles  la  couronne  d'Allemagne.  Le  11  juin  1308,  il  en- 
voya dans  ce  pays  trois  ambassadeurs,  parmi  lesquels  se  trou- 
vaient deux  clercs  connus  pour  leur  science;  ils  avaient  la  mis- 
sion de  conclure  des  traités  en  vue  de  cette  affaire  et  de  promettre 
de  l'argent.  Peu  de  jours  après,  Charles  de  Valois  signait  à  son 
frère  une  sorte  de  reconnaissance  pour  les  sommes  que  celui-ci 
employerait  afin  de  favoriser  son  élection  ^  ;  presque  à  la  même 
époque,  le  19  juin  1308,  le  pape  écrivit  au  comte  palatin  et  duc 
de  Bavière  Rodolphe,  en  ayant  soin  de  lui  énumérer  les  qualités 
que  devait  réunir  le  futur  élu;  il  n'ose  cependant  pas  nommer 
encore  Charles  de  Valois  ^  Le  cardinal  Raymond,  neveu  du  pape, 
s'exprimait  quelques  jours  après  d'une  manière  moins  voilée 
encore  dans  sa  lettre  à  l'archevêque  de  Cologne  :  il  y  dépeint 
Charles  de  Valois  sous  les  plus  brillantes  couleurs  *.  Enfin  le 
pape  écrivit  dans  le  même  sens  à  tous  les  électeurs  ^ 

Mais  le  jeune  Baudoin,  archevêque  de  Trêves,  s'agita  auprès  des 
princes  et  auprès  du  pape  lui-même  en  faveur  de  son  frère  aîné, 
Henri  comte  de  Lûtzelbourg,  et,  tandis  que  le  zèle  de  Clément  V 


(1)  Notices,  elc.  1862,  t.  XX,  2,  p.  186. 

(2)  Ces  deux  documents  sont  dans  les  Notices,  etc.  p.  189  sqq. 

(3)  Dans  Pez,  Thés.  t.  III,  P.  III,  p.  291—  Bôhmer,  Regesten  v.  J.  1246  jus- 
qu'en 1313,  S.  344. 

(4)  Baluz.  t.  II,  p.  119.  —  BôHMEn,  a,  a.  0.  t,  i  i^r    c  .  o 

(5)  Kopp,  Gesch.  d.  Wiederh.  des  Ih.  rœm.  Reichs.  Bd.  IV,  b.  18. 
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en  faveur  de  Charles  de  Valois  n'était  pas  aussi  actif  que  le  dé- 
sirait la  cour  de  France,  Pierre  Aichspalter,  archevêque  de 
Mayence  ^  et  son  collègue  de  Cologne  jetèrent  dans  la  balance  le 
poids  de  leur  vote  en  faveur  du  comte  Henri,  si  bien  que,  le 
27  novembre  1308,  celui-ci  fut  élu  à  l'unanimité,  sous  le  nom 
d'Henri  VH,  par  les  princes  électeurs  tous  présents  à  Francfort. 
Le  même  jour,  les  princes  électeurs  envoyèrent  au  pape  le 
procès-verbal  de  l'élection,  en  le  priant  de  sacrer  et  de  couron- 
ner le  nouvel  élu  ^.  Il  fut  couronné  roi  d'Allemagne  à  Aix-la- 
Chapelle  dès  le  6  janvier  1309  ^  ;  et,  durant  son  règne,  il  montra 
une  prodigalité  excessive  à  l'égard  des  princes  plus  ou  moins 
puissants  et  à  l'égard  des  villes  et  des  seigneurs,  ce  qui  est  ordi- 
naire, du  reste,  chez  tous  ces  empereurs  qui  n'ont,  du  côté  de 
leur  famille,  qu'une  puissance  secondaire  et  dont  la  situation 
n'est  pas  solidement  établie.  Inutile  de  dire  que  le  pouvoir  de 
l'empereur  y  perdit  graduellement.  Le  2  juia,  le  roi  Henri  en- 
voya au  pape  à  Avignon  une  solennelle  ambassade  avec  une 
lettre  très  -  amicale ,  et,  après  que  Clément  V  eut  examiné  la 
manière  dont  s'était  faite  l'élection  et  le  résultat  qu'elle  avait 
donné,  il  promit  le  sacre  et  le  couronnement  ;  mais,  à  cause  de 
l'imminence  du  prochain  concile  général,  et  à  cause  aussi  de 
diverses  affaires,  le  couronnement  ne  devait  pas  avoir  lieu  avant 
la  fête  de  la  Chandeleur  1312  ;  de  plus,  c'était  à  Saint-Pierre  de 
Rome  qu'il  aurait  lieu.  Clément  V  reçut  ensuite  le  serment  que 
les  ambassadeurs  allemands  lui  firent,  au  nom  de  leur  maître,  de 
ne  jamais  permettre  une  attaque  contre  la  personne,  la  vie  ou 
l'honneur  du  pape;  de  ne  jamais  s'attaquer  à  Rome,  à  une  ordon- 
nance provenant  du  pape;  de  rendre  tous  les  biens  de  l'Église 
romaine  qui  se  trouvaient  entre  les  mains  du  roi  ;  de  recom- 
mander aux  gouverneurs  impériaux  en  Toscane  et  en  Lom- 
bardie  de  protéger  le  patrimoine  de  Saint-Pierre,  de  l'Église  ro- 


(1)  Cet  homme  célèbre  était  né  à  Trêves  et  se  distingua  comme  médecin, 
en  particulier  en  donnant  des  soins  à  Rodolphe  de  Hatjsbourg.  Il  obtint  plu- 
sieurs prévôtéset  en  1306  fut  élevé  sur  le  siège  de  Mayence  par  le  pape  Clé- 
ment V,  qu'il  avait  guéri.  De  son  nom  Petrus  de  Achtzpalt,  on  a  fait  Aichspal- 
ter. On  a  tort  de  l'appeler  Petrus  de  Aspelt,  car  il  n'était  pas  du  tout  natif 
d'Aspelt,  village  près  de  Luxembourg.  Vgl.  Sghotter,  Joh.  v.  Luxemb.  1865, 
Bd.  I,  S  46. 

(2)  Kopp,  a.  a.  0.  S.  20-27.  —  Bôhmer,  a.  a.  0.  S.  252  ff.—  Schôtter,  a  a. 
0.  S.  52  ff.  —  Pertz,  t.  IV;  Leg.  t.  II,  p.  490  sqq. 

(3)  Raynald  (1309,  9)  donne,  d'après  Goldast,  les  rites  du  couronnement 
du  roi  d'Allemagne. 
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maine  et  du  pape,  et,  si  le  roi  d'Allemagne  venait  lui-même  à 
Rome,  d'honorer  le  pape  suivant  ses  moyens  et  de  renouveler 
personnellement  ce  serment  lors  de  la  fête  du  couronnement  '. 
Le  même  jour,  le  pape  répondit  au  roi  Henri  une  lettre  très- 
amicale,  dans  laquelle  il  lui  racontait  ce  qui  s'était  passé,  et  lui 
donnait  des  louanges  et  des  conseils  ^.  Villani  ne  semble  guère 
mériter  de  créance  lorsqu'il  raconte  que  Philippe  le  Bel  fut,  à 
cette  époque,  sur  le  point  de  marcher  contre  Avignon  avec  une 
armée  pour  obliger  le  pape  à  s'employer  très-vivement  en  faveur 
de  Charles  de  Valois  ^. 

Nous  apprenons  ce  qui  avait  été  concerté  à  Poitiers,  à  l'égard 
des  templiers,  grâce  à  la  liste  faite  par  Guillaume  du  Plessis,  des 
bulles  etc.  qu'au  mois  d'août  1308  il  apporta  de  Poitiers  à  Paris*; 
c'étaient  dix  bulles  du  pape,  quatre  lettres  du  roi  et  sept  autres 
documents  dont  quelques-uns,  à  peu  près  les  plus  importants 
il  est  vrai,  ont  été  imprimés  par  Baluze  (1.  c.  t.  II,  p.  97  sqq.). 
Dans  la  petite  bulle  du  13  juillet  1308,  le  pape  dit  que,  vu  le  zèle 
ardent  déployé  par  le  roi  en  faveur  de  la  terre  sainte,  il  con- 
sentait à  ce  qu'on  employât  pour  cette  cause  tous  les  biens  etc. 
de  l'ordre  des  templiers,  si  ces  biens  venaient  {propter  démé- 
rita) à  leur  être  enlevés  \  A  cette  bulle  du  pape  correspond  la 
lettre  du  roi,  que  du  Plessis  a  rangée  sous  la  Uttera  0  et  dans  la- 
quelle Philippe  déclara  que  les  biens  des  templiers  ne  seraient 
employés  que  pour  les  intérêts  de  la  terre  sainte. 

Une  seconde  bulle  du  pape,  datée  du  11  juillet  1308,  établit 
qu'aucune  des  précédentes  ordonnances  publiées  à  l'égard  des 
templiers,  soit  par  le  pape,  soit  par  le  roi,  ne  doit  porter  préju- 
dice aux  droits  et  prétentions  que  le  roi  ou  ses  sujets  peuvent 
avoir  touchant  les  fiefs,  laudemies,  etc.,  sur  les  biens  de  cet 
ordre  ^  Le  lendemain  12  juillet  parurent  deux  bulles  :  la  pre- 
mière portait  que  tous  les  biens  des  templiers  dont  le  roi  avait 
consenti  à  se  dessaisir  alors  seraient  administrés  par  des  cura- 
teurs généraux  et  pontificaux,  et  que,  dans  le  même  but,  chaque 


(1)  Pertz,  1.  c.  p.  492-495.—  Raynald,  1309,  10-12. 

(2)  Pertz.  1.  c.  p.  495. 

(3)  MuRATORi,  1.  c.  t.  XIII,  p.  436.—  Kopp,  a.  a.  0.  S. 69. 

(4)  Cette  liste  a  été  imprimée  pour  la  première  fois  en  1862,  dans  les  A'^o- 
tices,  etc.  1.  c.  t.  XX,  p.  191  sqq. 

(5)  Baluz.  t.  II,  p.  97.  Dans  le  Catalogue  de  du  Plessis,  cette  bulle  est  dé- 
signée sous  la  lettre  D. 

(6)  Baluz.  1.  c.  p.  97  sq.  Dans  du  Plessis,  sous  la  litt.  H, 
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évêque  nommerait  dans  son  diocèse  des  curateurs  particuliers 
ou  bien  des  administrateurs.  L'argent  qui  proviendrait  de  ces 
biens  devait  être  ensuite,  sous  la  protection  du  roi  (?),  placé  en 
lieu  sûr  dans  l'intérieur  du  royaume  pour  n'être  employé  que 
dans  l'intérêt  de  la  terre  sainte,  et  encore  après  l'ordre  du  pape, 
à  moins  qu'il  ne  fallut  restituer  cet  argent  à  l'ordre  des  tem- 
pliers. En  terminant,  le  pape  déclare,  avec  l'assentiment  du  roi, 
que  rien  de  ce  qui  s'est  fait  jusqu'alors  concernant  l'affaire  des 
templiers,  ne  saurait  occasionner  quelque  préjudice  aux  droits 
de  l'Église  ' .  Une^seconde  bulle,  publiée  à  la  même  date  contient 
des  instructions  pour  les  évêques  touchant  l'installation  et  les 
fonctions  des  curateurs  spéciaux  ^  Une  troisième  bulle,  ayant 
trait  au  même  objet  et  que  du  Plessis  indique  sous  la  lit.  F, 
manque  dans  Baluze  ;  elle  était  un  nouveau  spécimen  de  la  fai- 
blesse du  pape,  car  elle  autorisait  le  roi  à  nommer  aussi  des 
curateurs  pour  administrer  les  biens  des  templiers,  et  ses  cura- 
teurs royaux  devaient  être  adjoints  aux  curateurs  pontificaux  et 
épiscopaux. 

A  ces  bulles  du  pape  correspondaient  les  missives  royales  :  lit. 
N,  dans  laquelle  Philippe  remet  à  l'Éghse  les  biens  des  templiers 
qui  sont  en  sa  possession;  lit.  Y,  Philippe  le  Bel  y  proteste  que 
tout  ce  qui  s'est  fait  jusqu'ici  à  l'égard  des  templiers  et  tout  ce 
qui  a  été  approuvé  par  le  pape  ne  devait  pas  créer  un  précédent 
préjudiciable  à  la  liberté  de  l'Église  (c'est-à-dire  aux  droits  des 
tribunaux  ecclésiastiques).  Enfin  le  document  rangé  sous  la  lettre 
Q  contient  la  liste  des  curateurs  nommés  par  le  pape. 

Le  13  juillet  1308,  le  pape  publia  deux  autres  bulles.  Dans 
l'une,  il  confiait  à  Pierre  cardinal  évêque  de  Palestrina  ^  la  garde 
des  templiers  que  le  roi  de  France  devait  lui  livrer,  et  dans 
l'autre  lettre  il  communique  au  roi  cette  décision  *  ;  à  cette 
lettre  se  rattachent  :  a)  la  lettre  du  roi  [lit.  M),  concernant  l'a- 
bandon des  templiers  au  pape  ;  b]  la  circulaire  du  cardinal  évêque 
de  Palestrina  portant  qu'en  vertu  de  pleins  pouvoirs,  à  lui  donnés 
par  le  pape,  il  confiait  au  pouvoir  royal  la  surveillance  des  tem- 


(1)  Baluz.  1.  c.  p.  98  pq.  (  A  la  troisième  ligne  avant  la  fin  de  la  page,  il 
faut  lire  curaiores  au  liea  de  cerios;  du  Plessis  désigne  ce  document  sous  la 
lia.  E. 

(2)  Baluz.  1.  c.  p.  100.  Dans  du  Plessis,  litt.  G. 

(3)  Le  titre  de  cardinal  de  Palestrina  était  donc  rétabli. 

(4)  Baluz.  1.  c.  p.  101  sqq.  Dans  du  Plessis,  litt.  let  K. 
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pliers  dans  l'intérieur  de  la  France,  toutefois  l'Église  devait  con- 
server le  droit  de  disposer  pleinement  de  ces  prisonniers  [litt.  L); 
leur  remise  au  pape  n'était  donc  que  simulée  ^  quatre  autres 
bulles  que  possédait  le  chevalier  du  Plessis  semblent  maintenant 
perdues.  Dans  la  première  [litt.  A),  le  pape  retire  la  suspense 
dont  il  avait  frappé  les  inquisiteurs  et  prélats  français,  et  il  leur 
trace  la  conduite  qu'ils  doivent  tenir  à  l'égard  des  templiers. 
Dans  la  seconde  [litt.  B),  il  pardonne  au  grand  inquisiteur  et  con- 
fesseur royal,  Guillaume  de  Paris,  qui  l'avait  plus  particulière- 
ment mécontenté;  dans  la  troisième  [litt.  C),  il  indique  aux  pré- 
lats le  concours  qu'ils  doivent  prêter  au  sujet  de  l'enquête  sur 
les  templiers  ;  dans  la  quatrième  enfin  [litt.  X),  le  pape  menace 
tous  ceux  qui  hébergeraient  un  templier  et  ne  le  feraient  pas 
emprisonner.  Deux  autres  documents  [litt.  S  et  T),  indiquent  le 
mode  arrêté  d'un  commun  accord  entre  le  pape  et  le  roi  pour 
interroger  les  templiers.  Enfin  le  document  R  contient  une 
hste  des  prélats  que  le  pape  voulait  convoquer  pour  le  concile 
général  (à  Vienne). 

Nous  voyons  par  ces  documents  que  tous  ces  templiers 
devaient  être  livrés  au  pape,  mais  qu'en  réalité  ils  restèrent 
entre  les  mains  du  roi.  Toutefois  Philippe  le  Bel  envoya  à  Poi- 
tiers soixante-douze  templiers,  afin  que  le  pape  les  interrogeât 
lui-même;  on  devine  qu'il  avait  choisi  ceux  qui  avaient  consenti 
à  faire  les  aveux  demandés  et  qui  étaient  prêts  à  les  renou- 
veler par-devant  le  pape.  Clément  V  consentit,  sur  leur  de- 
mande, à  les  absoudre  du  péché  d'hérésie,  et  il  envoya 
ensuite  à  Chinon  près  de  Tours  trois  cardinaux  bien  disposés 
en  faveur  du  roi  de  France,  Bérenger,  Etienne  et  Landulphe, 
pour  interroger  le  grand-maître  et  les  autres  chefs  de  l'ordre,  que 
le  roi  n'avait  pas  envoyés  à  Poitiers,  sous  prétexte  qu'ils  étaient 
tombés  malades  en  route.  Les  trois  cardinaux  déclarèrent  que 
la  grand  précepteur  de  Chypre  avait  avoué,  avec  des  sentiments 
de  contrition,  le  (triple)  reniement  du  Christ  et  le  fait  d'avoir 
craché  sur  la  croix.  Les  grands  précepteurs  de  Normandie,  de 
Poitou  et  d'Aquitaine  (Guienne),  firent  des  aveux  analogues. 
Hugo  de  Peyraud,  visiteur  de  France,  renouvela  les  aveux  déjà 
faits  à  Paris  touchant  le  reniement  et  l'idole,  etc.  Le  grand- 
maître  finit  aussi  par  avouer  le  reniement.  Ils   reçurent  tous 

(1)   BOUTAKIC,  1.  C.  p.  137. 

T,    IX.       21 
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l'absolution  de  la  part  des  cardinaux  et  furent  réconciliés  avec 
l'Église.  De  même  les  cardinaux  intercédèrent  pour  eux  auprès 
du  roi  ^  Gomme  le  pape  ne  pouvait  pas  évidemment  interroger 
par  lui-même  tous  les  templiers,  il  publia,  à  la  date  du  12  août 
1308,  la  bulle  Faciens  misericordiàm^  à  l'effet  de  former  une  com- 
mission composée  de  prélats  et  de  savants  français,  laquelle  in- 
terrogerait d'abord  les  templiers  de  la  province  ecclésiastique 
de  Sens  et  passerait  ensuite  aux]  autres  provinces  ecclésias- 
tiques de  France  ^.  Clément  V  publia  d'autres  bulles  analogues 
pour  créer  des  commissions  du  même  genre  dans  d'autres  pays; 
ainsi,  en  Allemagne,  les  archevêques  de  Mayence,  de  Trêves  et 
de  Magdebourg,  les  évêques  de  Bâle  et  de  Constance  furent,  avec 
plusieurs  autres  clercs,  chargés  d'interroger  les  templiers;  ils 
devaient  s'adjoindre  l'évêque  dans  le  diocèse  duquel  avait  lieu 
l'interrogatoire.  L'affaire  une  fois  instruite,  les  sentences  d'ab- 
solution et  de  condamnation  devaient  être  prononcées  dans  les 
synodes  provinciaux  ^. 

Le  second  synode  de  Ravenne,  célébré  au  mois  de  juin  1310, 
indique  les  points  sur  lesquels,  d'après  l'ordre  du  pape,  devait 
porter  l'interrogatoire.  Voici  ce  questionnaire  : 

1.  Si,  lors  de  son  admission,  le  templier  était  tenu  d'abjurer 
le  Christ,  ou  bien  Dieu,  ou  bien  la  sainte  Tierge,  et  s'il  obhgeait 
ensuite  les  autres  à  faire  de  même, 

2.  S'il  niait  que  le  Crucifié  fût  réellement  Dieu,  ayant  souffert 
pour  notre  rédemption,  ou  bien  s'il  avait  déclaré  que  c'était  un 
faux  prophète,  justement  puni  pour  ses  propres  crimes. 

3.  S'il  croyait  que,  sans  être  prêtre,  le  maître  de  l'ordre  pût 
pardonner  les  péchés,  et  s'il  avait  en  effet  donné  l'absolution. 

4.  S'il  croyait  qu'il  y  eût  des  choses  hérétiques  et  des  choses 
honteuses  dans  les  mystères  de  l'ordre. 


(1)  Baluz.  Le.  t.  I,^p.  31;  t.  II,  p.  121  sqq.  et  p.  132  sqq.  —  Hayemann,  a.  a. 
0.  S.  218  ff. 

(2)  Collection  de  documents  inédits,  série  I,  Procès  des  templiers,  publié  par 
Michelet,  1. 1,  1841,  p.  2-7. 

(3)  Mansi,  t.  XXV,  p.  207-210.  —  Hard.  t.  VII,  p.  1289-1292  sq.  Pour  l'An- 
gleterre, les  commissaires  furent  le  patriarche  de  Jérusalem  et  l'archevêque 
d'York,  avec  quelques  autres  évêques  et  prélats.  Cf.  Mansi,  1.  c.  p.  210.  — 
Habd.  1.  c.  p.  1292.  Pour  la  Gastille,  le  pape  choisit  les  archevêques  de  To- 
lède et  de  Compostelle,  avec  le  dominicain  Améi'icus  ;  pour  rAragon,;les  ar- 
chevêques de  Valencia  et  de  Saragosse;  pour  une  grande  partie  de  la  Haute- 
Italie,  l'archevêque  de  Ravenne  avec  deux  dominicains  et  un  franciscain. 
Cf.  Mânsi,  1.  c.  p.  294  sq.  et  297.  —  Hard.  1.  c.  p.  1317  et  1319. 
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5.  Si,  à  son  entrée  dans  l'ordre,  on  lui  a  enseigné  que  les 
choses  honteuses  l'un  avec  l'autre  (la  pédérastie)  n'étaient  pas 
un  péché. 

6.  S'il  avait  juré  d'augnaenter,  même  par  des  moyens  illicites, 
la  puissance  de  l'ordre,  et  s'il  avait  fait  prêter  aux  autres  un  ser- 
ment analogue. 

7.  Si  le  supérieur  qui  recevait  dans  l'ordre  déclarait  que,  pour 
se  sauver,  il  ne  fallait  pas  placer  son  espoir  dans  le  Christ. 

8.  Si,  lors  de  son  admission,  le  templier  crachait  sur  la  croix 
ou  sur  une  image  du  Christ  ou  s'il  la  foulait  aux  pieds,  ou  bien 
si,  le  jour  du  vendredi  saint  ou  un  autre  jour,  il  y  répandait  son 
urine. 

9.  S'il  avait  accordé  le  culte  réservé  à  Dieu,  à  un  chat,  ou  bien 
à  un  crâne,  ou  à  une  image,  etc. 

10.  S'il  avait  jamais  touché  une  pareille  idole  avec  sa  cein- 
ture. 

11.  S'il  avait  jamais  embrassé  de  jeunes  hommes  d'une  façon 
voluptueuse  ou  bien  à  un  endroit  inconvenant. 

12.  Si,  en  célébrant  la  messe,  les  templiers  omettaient  les  pa- 
roles de  la  consécration  *. 

Le  pape  engageait  en  même  temps  tous  les  princes  et  rois 
à  emprisonner  les  tenâpliers  qui  se  trouvaient  dans  le  royaume. 

Une  bonne  partie  de  la  bulle  déjà  mentionnée,  Faciens  miseri- 
cordiam,  n'est  que  l'exposé  historique  de  ce  qui  s'était  déjà  passé 
louchant  l'affaire  des  templiers;  le  pape  inséra  ensuite  de  nou- 
veau et  à  diverses  reprises  cette  relation  dans  plusieurs  autres 
bulles  et  lettres;  ainsi  dans  la  célèbre  bulle  Regnans  m  ccelis,  du 
12  août  1308,  par  laquelle,  étant  encore  à  Poitiers,  il  annonçait  le 
futur  concile  général  qui  devait  se  tenir  à  Vienne.  A''oici  cette 
bulle  : 

«  L'Église,  qui  triomphe  et  qui  règne  dans  le  ciel,  a  pour  co- 
rollaire sur  la  terre  l'Église   militante mais   la   mère  de 

toutes  les  autres  Églises  est  l'Église  romaine Celle-ci  a,  de 

tout  temps,  déployé  un  zèle  particulier  pour  la  terre  sainte; 
aussi  a-t-elle  grandement  aimé  les  templiers.  Mais  de  très-mau- 
vais bruits  répandus  sur  leur  compte  ont  affligé  le  pape.  Déjà,  au 
commencement  de   son  pontificat  {^dudum  siquidem ,  etc.),  et 


(1)  MA^■SI,  t.  XXV,  p.  295  sq.  — Hard.  t.  VU,  p.  1319  sq. 

(2)  BouTAUio,  1.  c.  p.  137. 
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avant  son  couronnement  à  Lyon,  il  a  appris,  et  on  lui  a  répété 
plus  tard  secrètement,  que  le  maître,  les  précepteurs  et  les  autres 
supérieurs  ainsi  que  l'ordre  lui-même  étaient  tombés  dans  l'a- 
postasie, dans  l'idolâirie,  dans  le  sodomisme  et  l'hérésie.  Au 
début,  il  n'en  voulait  rien  croire  ;  mais  le  roi  de  France  lui  a 
donné  là-dessus  des  détails  très-circonstanciés,  car  ce  roi,  non 
pas  pour  le  désir  de  posséder  les  biens  des  templiers,  puisqu'il 
les  laisse  à  l'Église  et  ne  se  réserve  rien  pour  lui,  mais  par 
zèle  pour  la  foi,  a  pris  autant  qu'il  le  pouvait  des  informations  à 
l'égard  des  templiers.  Ces  mauvais  bruits  ont  augmenté  tous  les 
jours,  et  un  chevalier  de  l'ordre,  de  haute  noblesse  et  de  grande 
autorité,  a  assuré  au  pape,  sous  la  foi  du  serment,  que  lors  de 
l'admission  de  chaque  nouveau  membre  le  candidat  devait  re- 
nier le  Christ,  cracher  sur  la  croix  et  faire  d'autres  choses  aussi 
abominables.  D'un  autre  côté,  le  roi  de  France  et  ses  ducs, 
comtes,  barons,  etc.,  ont  fait  savoir  que  le  maître,  les  précep- 
teurs et  les  autres  membres  de  l'ordre  avaient  avoué  les  susdits 
crimes,  par-devant  le  grand  inquisiteur;  aussi  le  pape  a-t-il  inter- 
rogé lui-même  soixante-douze  membres  marquants  de  l'ordre, 
et  ils  ont  tout  avoué.  Le  pape  voulait  ensuite  faire  venir  auprès 
de  lui  à  Poitiers  le  maître  et  les  autres  chefs  supérieurs  de 
l'ordre;  mais  ils  n'ont  pu,  pour  cause  de  maladie,  arriver  jusque- 
là  (c'est-à-dire  qu'on  n'avait  pas  voulu  les  laisser  arriver  jus- 
qu'au pape).  Aussi  le  pape  avait-il  chargé  trois  cardinaux  (tous 
bien  disposés  en  faveur  du  roi  de  France)  de  les  interroger.  Les 
accusés  avouèrent,  et  les  cardinaux  leur  donnèrent  l'absolution. 
Le  pape  institua  ensuite  une  commission  particulière,  chargée 
de  s'occuper  de  chacun  des  membres  de  l'ordre,  et,  plus  tard,  sur 
le  conseil  des  cardinaux,  il  convoqua  pour  le  1"  octobre  de  la 
seconde  année  (1310),  un  synode  général  qui  s'occuperait  de 
Tordre,  de  ses  divers  membres,  de  ses  biens  ainsi  que  de  ce  qui 
concernait  la  foi  catholique,  la  terre  sainte,  la  réforme  de  l'Église 
et  celle  des  ecclésiastiques.  Aussi,  le  pape  a-t-il  ordonné  par  d'au- 
tres lettres  aux  archevêques,  évêques,  abbés,  etc.,  de  se  trouvera 
Vienne  au  moment  indiqué.  Il  ne  devait  y  avoir  dans  chaque 
province  que  quelques  évêques  à  rester  pour  l'expédition  des 
affaires,  et  ceux-là  devaient  confier  à  leurs  collègues  leurs  pleins 
pouvoirs.  Les  évêques  et  les  prélats  de  tout  rang  doivent  en 
outre  remettre  au  synode  des  mémoires  sur  les  points  qui  leur 
paraissent  mériter  une  réforme.  Enfin  le  roi  était  prié  de  se 
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rendre  lui-même  au  synode.  »  Des  bulles  absolument  semblables 
furent  envoyées  aux  rois  d'Angleterre,  de  Naples,  de  Hongrie, 
d'Aragon,  de  Gastille,  de  Majorque,  de  Navarre,  de  Portugal,  de 
Bohême,  de  Gliyprc,  de  Dacie  (Danemark),  de  Norwége,  de  Tri- 
nacrie  (île  de  Sicile),  de  Suède,  et  au  roi  romain  ;  un  nombre  infini 
de  copies  de  ces  lettres  furent  envoyées,  avec  des  modifications 
insignifiantes,  aux  divers  archevêques,  et  dans  chacune  le  pape 
indiquait  nominativement  quels  étaient  les  évêques  de  la  pro- 
vince qui  devaient  se  rendre  personnellement  à  Vienne  ^ 

Sans  compter  ces  deux  bulles,  Clément  publia  encore,  soit  de 
Poitiers  (le  12  août  1308),  soit  plus  tard  de  Toulouse  (13  dé- 
cembre 1308),  plusieurs  lettres  adressées  à  différents  princes  pour 
faire  connaître  à  toute  la  chrétienté  et  au  monde  entier  les  accu- 
sations qui  pesaient  sur  les  templiers  et  pour  que  l'on  commen- 
çât partout  contre  eux  une  procédure.  Le  pape  voulait,  en  outre, 
assurer  à  l'Église  les  biens  de  l'ordre,  sur  lesquels  divers  sei- 
gneurs très-puissants  avaient  déjà  porté  la  main.  Dans  la  lettre 
Ad  omnium  fere  notitiam,  qui  est  du  12  du  mois  d'août  1308, 
le  pape  dit,  par  exemple  :  «  Il  est  certainement  venu  à  la  connais- 
sance de  tous,  que  les  templiers  sont  accusés  de  crimes  épou- 
vantables. Aussi  avons-nous  prescrit  déjà  depuis  longtemps 
qu'on  se  saisît  de  leurs  personnes,  et  nous  avons  nous-même  in- 
terrogé un  grand  nombre  d'entre  eux  (soixante-douze).  Il  ont 
avoué  leurs  crimes  d'abord  en  secret,  puis  publiquement  à  moi 
et  à  tous  les  cardinaux,  et  ils  ont  demandé  grâce  et  miséricorde. 
Après  qu'ils  eurent  abjuré  l'hérésie,  nous  les  avons  absous  et 
nous  les  avons  reçus  à  nouveau  dans  le  sein  de  l'Église,  tout  en 


(1)  Mansi,  t.  XXV.  p.  369-381,  et  p.  199  sqq.  —  Hard.  t.  Vil.  p.  1321 
jusqu'à  1334 ,  et  p.  1283.  —  Raynald,  1308  ,  4.  (  Le  commencement  manque 
dans  ce  dernier  auteur.)  L'exemplaire  de  cette  bulle  Regiians  in  cœlis  en- 
voyé à  Jacques  II ,  roi  d'Aragon,  a  été  édité  en  1860  dans  les  Memorias 
de  D.  Fernando  JV,  etc.,  t.  II,  p.  610  sqq.  —  Damberger  a  soumis  la  bulle 
Regnans  et  les  documents  qui  s'y  rattachent  à  un  travail  de  critique  tendant 
à  prouver  qu'elle  a  été  falsifiée  {Bd  XII,  Kritildicft,  S.  207);  mais  c'est  bien 
certainement  à  tort.  De  même  ,  Damberger  est  complètement  dans  l'erreur 
lorsqu'il  dit,  loco  citato,  qu'on  n'a  plus  que  le  commencement  de  la  bulle  Fa- 
ciem  misericordiam;  elle  se  trouve  tout  entière  dans  Mansi,  t.  XXV,  p.  207- 
210;  dans  Hard.  t.  VII,  p.  1289  jusqu'à  1292.  En  outre,  il  n'y  a  rien  de  sur- 
prenant à  ce  que  la  bulle  Regnans  ne  soit  pas  absolument  identique  dans  les 
divers  exemplaires  :  ceux  qui  étaient  adressés  aux  évêques  devaient  natu- 
rellement contenir  quelques  phrases  de  plus  que  ceux  adressés  aux  rois. 
De  plus,  dans  l'exemplaire  adressé  à  Philippe  le  Bel,  on  s'explique  très-bien 
qu'on  ait  parlé  de  lui  à  la  seconde  personne,  tandis  que  dans  les  autres 
lettres  on  en  parle  à  la  troisième. 
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nous  réservant  la  pénitence.  Ces  aveux  et  les  divers  incidents  des 
autres  procès  présidés  par  les  évêques  et  l'inquisiteur  de  France, 
Guillaume  de  Paris,  ont  donné  lieu  à  de  si  graves  soupçons  contre 
l'ordre  et  contre  les  membres,  que  nous  avons  dû  envoyer  des 
lettres  pour  prescrire  une  enquête  sévère.  A  la  suite  de  ces  me- 
sures, les  biens  de  l'ordre  ont  été  malheureusement  saisis  par 
quelques-uns,  au  mépris  de  tous  les  droits;  mais  ils  devront  être 
restitués  dans  le  délai  d'un  mois,  sous  peine  d'excommunica- 
tion ^  » 

La  lettre  générale  donnée  par  le  pape  à  Toulouse,  le  30  dé- 
cembre 1308,  contient  mot  à  mot  la  première  partie  du  docu- 
ment que  nous  venons  de  citer  ;  elle  a  été  insérée  par  Raynaid 
(1307-12)  et  par  Benavides  (1.  c.  t.  II,  p.  628 sqq.).  Nous  trouvons 
encore  dans  ce  dernier  auteur  une  autre  lettre  de  Clément  V 
adressée  aussi  de  Toulouse,  le  30  décembre  1308,  à  Jacques  II, 
roi  d'Aragon  ;  elle  commence  par  ces  mots,  Callidi  serpentis, 
raconte  l'interrogatoire  des  soixante-douze    templiers  par  le 
pape,  leurs  aveux  qui  leur  ont  valu  leur  absolution,  et  là,  s'éloi- 
gnant  un  peu  du  document  Ad  o?nnium  fere  notitiam,  elle  insère 
une  partie  des  bulles  F«cze/zs  miser icordiam  et  Regnans  in  cœlis, 
c'est-à-dire  qu'elle  parle  de  l'interrogatoire  à  Chinon  du  grand- 
maître  et  des  autres  chefs  de  l'ordre  par  les  cardinaux  Béren- 
ger,  Etienne  et  Landulphe.  Le  pape  termine  en  ordonnant  qu'à 
l'avenir  nul  ne  se  permette  d'aider,  de  conseiller  et  de  fa- 
voriser les  templiers,  soit  publiquement,  soit  en  secret.   On 
devra,  au  contraire,  sous  peine  d'excommunication,  s'emparer 
d'eux  partout  où  on  les  trouvera  et  les  livrer  à  l'évêque  diocé- 
sain ^.  Enfin  l'exemplaire  donné  par  Baluze  dans  ses  Vitce  pa- 
parum  Aven.  (t.  Il,  p.  132  sqq.)  est  tout  à  fait  identique,  si  ce 
n'est  toutefois  qu'il  ne  commence  pas  par  ces  mots  :  Callidi  ser- 
pentis,  mais  bien  par  ceux-ci  :  Ad  omnium  ftre  notitiam.,  que 
nous  avons   déjà  constatés   dans  les  exemplaires  antérieurs. 
L'exemplaire  de  Baluze  porte  aussi  la  date  de  Toulouse,  30  dé- 
cembre 1308  ^. 


(1)  Mansi,  t.  XXV,  p.  406.  —  Hard.  t.  VII,  p.  1355.  —  Memorias  de  D.  Fer- 
nando IV  de  Castilla,  por  D.  Antonio  Benavides.  Madrid,  1860,  1. 1,  p.  624,  et 
t.  II,  p.  578  sqq.  En  traduisant  cette  date,  Benavides  a  commis  deux  fautes, 
car  II  Mus  Augiisti  potitificatus  (démentis  V)  anno  3  ne  donne  pas  le  11 
août  1307,  mais  bien  le  12  août  1308. 

(2)  Memorias,  I.  c.  t.  II,  p.  626  sqq. 

(3)  Damberger  (Bd.  XII,  Kritikheft,  S.  210)  regarde  aussi  ce  document 
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Lors  de  la  deuxième  entrevue  à  Poitiers  entre  Philippe  le  Bel  et 
Clément  V,  celui-ci,  nonobstant  les  exhortations  de  Jacques  II, 
roi  d'Aragon,  fiait  par  consentira  entendre  les  accusateurs  contre 
le  feu  pape  Boniface  VIII,  s'ils  comparaissaient  à  Avignon  au  plus 
tard  à  la  Chandeleur  de  1309  ^  Clément  avait  en  effet  décidé, 
sur  ces  entrefaites,  de  transporter  son  siège  à  Avignon,  et  il 
prescrivit  à  tous  les  cardinaux  et  aux  membres  de  la  Curie  de  se 
trouver  dans  cette  ville  dans  l'octave  de  l'Epiphanie  1309  ^. 
Une  partie  d'entre  eux  fut  fidèle  au  rendez-vous;  mais  le  pape, 
qui  avait  voulu  auparavant  visiter  la  Gascogne  et  qui  s'était 
longtemps  arrêté  à  Toulouse  et  à  Bordeaux,  n'arriva  à  Avignon 
qu'au  printemps  de  1309.  Le  mauvais  temps,  la  neige,  la  pluie 
avaient,  disait-il,  retardé  son  voyage  ^. 

Conformément  à  l'invitation  du  pape,  Réginald  Supino  et 
d'autres  accusateurs  du  pape  Boniface  VIII  s'étaient  mis  en  route 
pour  Avignon,  afin  de  déposer  leurs  plaintes;  mais  ils  préten- 
dirent plus  tard  qu'à  une  très-petite  distance  d'Avignon  on  les 
avait  avertis  que  des  ennemis  allaient  leur  faire  un  mauvais  parti, 
ce  qui  les  avait  forcés  à  revenir  sur  leurs  pas,  et,  le  25  avril  1309, 
ils  firent  rédiger  sur  cet  incident  à  Nîmes  un  acte  notarié  racon- 
tant ce  qui  leur  était  arrivé;  ils  demandaient  de  nouveau  à  être 
entendus*. 

La  date  du  25  avril  prouve  qu'ils  ne  comptaient  pas  arriver 
à  Avignon  pour  le  jour  môme  de  la  Chandeleur,  mais  seulement 


comme  apocryphe.  «  La  falsification  est  ici  si  palpable  qu'on  peut  la  saisir 
même  avec  le  gant  le  plus  épais.  »  Malheureusement,  ou  heureusement  plu- 
tôt, personne  n'a  une  telle  finesse  de  touche. 

(l)  DupuY,  Hlsl.  du  différend  du  pape  Boniface  VIII  avec  Philippe  le  Bel, 
1655;  Actes  et  Preuves,  etc.,  p.  "ÎSO-SGQ  ;  Memorias  de  D.  Fernando  IV  de  Cas- 
tilla,  por  D.  Antonio  Benavides.  Madrid,  1860,  t.  II,  p.  600  sq. 

^2)  Tout  près  d'Avignon,  cà  l'est  de  la  ville,  s'étendait  le  beau  comtat  'Ve- 
naissin,  depuis  longues  années  la  propriété  de  l'Eglise  romaine.  Avignon 
était  presque  une  ville  libre ,  quoiqu'elle  appartînt  à  Charles  II,  roi  de 
^^aples.  Clément  VI  l'acheta  en  1348. 

(3)  Baluz.  Vitœ  paparum  Aven.  1. 1,  p.  81  sq. —  Dupuy,  1.  c.  p.  369. 

(4)  Dupuv,  1.  c.  p.  288  sqq. 
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à  la  fin  d'avril,  puisque  le  pape  venait  à  peine  d'arriver  *.  Il  se- 
rait difficile  de  dire  quels  étaient  ces  ennemis  dont  parlent  Régi- 
nald  Supino  et  ses  collègues.  Si  tout  ce  récit  n'est  pas  une  in- 
vention de  leur  part,  il  permettrait  de  supposer  que  quelques 
personnes  restées  fidèles  à  la  mémoire  du  pape  Boniface  YIII 
avaient  voulu  épouvanter  les  accusateurs  et  étouffer  le  procès.  Clé- 
ment Vj  qui  ne  cherchait  qu'à  faire  traîner  l'affaire  en  longueur, 
publia,  à  la  date  du  13  septembre  1309,  un  nouvel  édit  de  citation 
par-devant  la  Curie  à  Avignon,  pour  le  lundi  après  le  second  di- 
manche de  carême  de  l'année  suivante  ;  le  pape  n'invitait  que 
Louis  comte  d'Évreux  (frère  du  roi),  les  comtes  Guido  de  Pol, 
Jean  de  Dreux  et  le  chevalier  du  Plessis.  Clément  fait  dans  ce 
document  les  déclarations  suivantes  à  l'égard  de  Boniface  VIII  : 
Né  de  parents  orthodoxes  et  dans  un  pays  dont  la  foi  était  pure, 
Boniface  consacra  la  plus  grande  partie  de  sa  vie  à  la  Curie  ro- 
maine. Il  fut  chargé  de  plusieurs  légations  par  les  papes  anté- 
rieurs et  publia  diverses  ordonnances  dans  l'intérêt  de  la  foi  et 
pour  l'honneur  de  Dieu  ;  la  célébration  de  la  messe,  ses  sermons 
^t  ses  autres  bonnes  œuvres  étaient  des  preuves  irrécusables  de 
sa  religion  catholique.  Avant  comme  après  son  élévation  sur  le 
Saint  Siège,  il  se  lia  étroitement  avec  les  hommes  les  plus  remar- 
quables de  tous  les  pays. Aussi  Clément  était-il  convaincu  que  les 
attaques  portées  contre  lui  étaient  sans  fondement.  Néanmoins, 
comme  il  s'agissait  de  ce  crime  si  grave  de  l'hérésie,  il  con- 
sentait, conformément  au  désir  du  roi,  à  entendre  les  accusa- 
teurs 2. 

Par  une  lettre,  datée  du  18  octobre  1309  et  du  prieuré  de  Ma- 
lausana  (Malaucenne)  près  de  Vaison  (à  12  lieues  au  nord-est 
d'Avignon),  Clément  V  fit  connaître  à  Philippe  le  Bel  la  nouvelle 
bulle  de  citation  et  lui  rappela  que  quelque  temps  auparavant 
ils  s'étaient  mis  d'accord  l'un  et  l'autre  pour  abandonner  cette 
affaire  et  en  laisser  tout  le  soin  et  toute  la  direction  au  pape. 
Il  fallait  que  le  roi  restât  fidèle  à  cette  résolution,  qui  pour,  son 
royaume,  était  la  plus  sûre  et  la  plus  honorable  ^. 

Philippe  ne  se  souciait  pas  de  rester  fidèle  à  sa  parole  ;  il  de- 

(1)  Ses  premières  lettres  d'Avignon  sont  datées  des  22  et  23  avril  1309. 
Baluz.  1.  c.  1. 11,  p.  142,  169. 

(2)  DupuY,  1.  c.  p.  368  sq.—  Raynald,  1309,  4. 

(3)  Baluz.  1.  c.  t.  II,  p.  124-126.  Un  document  postérieur  nous  apprend 
que   cette  union  consistait  en  ce  que    les  accusateurs  et  les   défenseurs- 
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iiiandaiL  que  les  accusateurs  de  Boniface  fassent  entendus  et  il 
jse  plaignit  de  l'édit  de  citation  publié  dans  le  mois  de  septembre. 
A  la  page  suivante,  nous  apprendrons  de  Nogaretetde  du  Plessis 
pourquoi  cet  édit  déplut  à  Paris  ;  on  se  contentait  maintenant  de 
dire  que  le  roi  était  également  cité  par  ce  document  comme  si 
lui  aussi  avait  demandé  à  être  entendu.  L'édit  de  citation  por- 
tait en  outre,  toujours  d'après  Philippe  le  Bel,  que  le  roi  de 
France  avait  demandé  au  pape,  non-seulement  d'écouter  les  at- 
taques contre  Boniface,  mais  aussi  de  condamner  sa  mémoire. 
jPar  une  lettre  du  2  février  1310,  Clément  V  se  plaignit  du 
isens  que  l'on  donnait  à  ses  paroles,  et,  afin  de  couper  court  à 
iloute  ambiguïté,  il  déclara  :  «  Que  le  roi  ayant,  à  plusieurs  re- 
iprises,  protesté  qu'il  n'était  pas  partie  dans  cette  affaire,  ne  pou- 
Ivait  pas  non  plus  être  cité  en  cette  qualité  et  que  la  demande 
jdont  on  parlait  s'élait  bornée,  de  la  part  du  roi,  à  prier  Clément 
id'entendre  certaines  personnes  ^  »  Clément  V  était  fondé  à  faire 
!ce  raisonnement,  mais  d'un  autre  côté  il  faut  reconnaître  que, 
'dans  son  édit,  il  avait  parlé  de  la  demande  faite  par  le  roi  de 
^condamner  la  mémoire  de  Boniface,  et  il  ne  put  pas  parer  à  ce 
jrep  roche. 

I  Le  16  mars  1310,  le  pape  tint  un  consistoire  public  en  pré- 
isence  des  cardinaux  et  d'un  grand  nombre  de  clercs  et  de  laïques, 
dans  le  palais  situé  à  Avignon  sur  la  place  des  Dominicains,  pour 
:  commencer  le  procès  contre  Boniface.  Un  certain  nombre  de 
Inotaires  avaient  été  installés  pour  tout  écrire  très-exactement,  et 
leurs  procèS'Verbaux  sont  heureusement  parvenus  jusqu'à  nous. 
Le  roi  avait  envoyé  cinq  ambassadeurs;  un  clerc,  maître  Alain 
:de  Lambala,  et  quatre  laïques  :  Nogaret,  du  Plessis,  Pierre  de  Ga- 
lahard  et  Pierre  de  Blanasco.  On  lut  d'abord  l'édit  de  citation  du 
13  septembre  1309,  et  Nogaret  prononça  ensuite  un  discours 
qu'il  promit  de  remettre  par  écrit.  D'un  autre  côté,  il  y  eut  à  se 
présenter  douze  défenseurs  du  pape  Boniface  VIII  ;  parmi  eux, 
deux  de  ses  neveux  et  maître  Jacques  de  Modène,  qui  portait  la 
parole. 

Celui-ci  commença  par  protester  contre  toute  continuation  de 
îcette  procédure,  à  moins  qu'elle  ne  fût  conforme  aux  règles  du 

|(ie  BonifacG  renonçassent  également,  les  uns  à  produire  leurs  preuves,    les 
.autres  à  les  contre'dire,  de  telle  sorte  que  le  pape  pût  remplir  son  minis- 
tère de  juge  sans  y  être  poussé  par  les  accusations. 
(1)  DupuY,  1.  c.  p.  300. 
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droit.  Le  pape  ordonna  alors  aux  deux  parties  de  lui  remettre 
par  écrit,  au  plus  tard  le  vendredi  suivant,  ce  qu'ils  avaient  à 
exposer,  et  le  second  vendredi  de  se  rendre  de  nouveau  auprès 
de  lui ^ 

Le  pape  chargea  deux  cardinaux  de  recevoir  les  mémoires  de- 
mandés aux  deux  parties,  et,  le  vendredi  20  mars,  les  défenseurs 
de  Boniface  remirent  une  courte  ampliation  de  la  protestation 
déjà  émise  ^.  Les  ambassadeurs  français  remirent  de  leur  côté 
trois  mémoires,  avec  une  liste  des  cardinaux  qu'ils  récusaient 
comme  étant  à  leurs  yeux  suspects  de  partialité.  Les  deux  pre- 
miers mémoires  étaient  les  requesta  (plaintes)  de  Nogaret  et  du 
Plessis  du  J  2  mars  et  du  13  juillet  1303  (cf.  supra  le  xîommence- 
ment  du  §  692).  Dans  le  troisième,  Nogaret  et  du  Plessis  disaient 
que  l'édit  pontifical  de  citation  du  13  septembre  1309  leur  avait 
été  très-préjudiciable  ainsi  qu'à  la  negotium  fidei,  parce  que,  bien 
avant  cette  date  et  déjà  du  temps  de  Boniface  VIII,  ils  avaient 
commencé  à  agir  contre  lui  (ils  donnent  le  nom  de  negotium  fidei^ 
c'est-à-dire  auto-da-fé^  à  toute  cette  procédure  contre  Boni- 
face  VIII).  Ils  protestaient  donc  contre  cetédit  et  ajoutaient  qu'ils 
étaient  venus,  non  pas  en  vertu  de  cette  citation;,  mais  bien  spon- 
tanément et  volontairement,  pour  réitérer  leurs  accusations  contre 
Boniface.  Cet  éditétait  égalementpréjudiciable  au  roi,  au  royaume, 
aux  comtes  qui  étaient  cités  et  à  tous  ceux  qu'intéressait  cqHq  ne- 
gotium fidei.  Enfin,  il  était  entaché  de  plusieurs  vices,  parce  qu'en 
le  publiant  le  pape  était  tombé  dans  une  error  facti.  Gomme  am- 
bassadeurs du  roi  et  comme  simples  particuliers,  ils  se  trouvaient 
donc  dans  l'obligation  de  demander  que  cet  édit  fût  rapporté. 
Cela  fait,  ils  étaient  prêts  à  prouver  que  Boniface  était  un  intrus, 
un  hérétique  et  un  débauché.  Comme  simples  particuliers,  ils 
demandaient  en  outre  qu'on  entendît  le  plus  tôt  possible  les  dé- 
positions des  témoins  déjà  avancés  en  âge,  et  qu'on  tînt  leurs 
noms  secrets,  pour  qu'ils  ne  fussent  pas  exposés  à  des  persécu- 
tions. La  justice  demandait  encore  que  les  cardinaux  soup- 
çonnés de  partialité  n'eussent  aucune  part  aux  délibérations  et 
en  général  aux  opérations  du  procès.  Plusieurs  d'entre  eux 
avaient,  en  effet,  persécuté  Nogaret  lorsqu'il  se  trouvait  en 
Italie,  lui  avaient  enlevé  son  argent  et  avaient  empêché  feu  le 


(1)  DupuY,  1.  c.  p.  367-370. 

(2)  DupuY,  1.  G.  p.  371. 
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ipape  Benoît  de  commencer  une  enquête  contre  Boniface.  Néan- 
I moins,  par  respect  pour  le  pape  et  pour  le  sacré  collège,  les  noms 
de  ces  cardinaux  ne  devaient  pas,  à  moins  d'une  absolue  néces- 
sité, être  connus  du  public.  Afin  d'éclairer  le  pape,  les  ambassa- 
deurs français  lui  remirent  un  aperçu  historique  de  toute  cette 
affaire,  depuis  l'élection  de  Boniface  jusqu'au  moment  présent, 
et  il  passait  ensuite  à  une  argumentation  détaillée  contre  le  dé- 
cret de  citation.  D'abord,  disait-il,  cette  citation  aurait  dû  être 
remise  aux  personnes  qu'elle  intéressait,  et  on  n'aurait  pas  dû  se 
contenter  de  l'aÊTicher  à  Avignon.  Elle  contenait  déplus  différents 
vices  de  forme  ;  il  y  était  dit,  par  exemple,  que  l'objet  de  l'enquête 
était  une  accusation  contre  Boniface,  à  savoir,  qu'il  était  mort 
dans  l'hérésie;  mais,  en  réalité,  c'étaient  p/Msfewrs  accusations 
qui  étaient  portées  contre  lui.  Toutes  ces  autres  accusations 
étaient  passées  sous  silence  dans  l'édit,  et  en  revanche  on  y 
faisait  l'éloge  de  Boniface.  L'édit  portait  que  les  comtes  d'É- 
vreux  etc.  et  du  Plessis  avaient  affirmé,  en  présence  du  pape, 
que  Boniface  était  mort  en  hérétique.  Les  choses  ne  s'étaient  ce- 
pendant pas  passées  ainsi,  car  l'accusation  d'hérésie  avait  été 
émise  déjà  du  vivant  de  Boniface,  ce  qui  faisait  une  grande  diffé- 
rence pour  la  preuve.  Dans  les  divers  entretiens  qu'il  avait  eus 
à  ce  sujet  avec  le  pape,  du  Plessis  n'avait  jamais  prétendu  que 
Boniface  fût  mort  dans  l'hérésie,  pas  plus  qu'il  n'avait  demandé 
qu'on  condamnât  sa  mémoire.  Les  comtes  d'Évreux  etc.  étaient, 
dans  l'édit,  placés  sur  la  même  ligne  que  du  Plessis,  tandis  qu'ils 
avaient  seulement  déclaré  qu'à  leurs  yeux  les  accusations  por- 
tées contre  Boniface  étaient  fondées,  mais  qu'ils  ne  s'étaient  pas 
offerts  à  le  démontrer  et  qu'ils  avaient  simplement  demandé  à 
du  Plessis  de  le  faire.  L'édit  prétendait  que  le  roi  avait  prié  le 
pape  non-seulement  d'entendre  les  accusateurs,  mais  aussi  de 
prononcer,  en  suivant  les  formes  juridiques,  une  sentence  d'a- 
nathème  contre  la  mémoire  de  Boniface  ;  or  cela  était  faux  et 
causait  au  roi  le  plus  grand  dommage.  Nul  ne  connaissait,  en 
outre,  cette  première  citation  pour  la  Chandeleur  de  1309  dont 
parlait  l'édit.  Les  ambassadeurs  français  demandaient,  de  plus, 
qu'on  leur  fît  connaître  les  noms  des  défenseurs  de  Boniface  et 
qu'on  ne  les  admît  pas  à  développer  leur  thèse  avant  que  les 
accusateurs  eussent  été  entendus.  Ils  énoncèrent  ensuite  leurs 
propositions,  en  citant  à  l'appui  les  deux  anciens  mémoires  de 
Nogaret  et  de  du  Plessis,  et  ils  s'offrirent  à  les  prouver  contre 
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Boniface  dès  que  l'édit  de  citation  aurait  été  rapporté.  Ils  protes- 
tèrent aussi  contre  l'invitation  notifiée  par  Benoît  XI  à  Nogarefe 
et  aux  autres,  et  ils  dirent  que  ce  pape  était  tout  à  fait  dans  l'er- 
reur s'il  avait  cru  que  Nogaret  eût  personnellement  maltraité 
Boniface  et  eût  mis  la  main  sur  le  trésor  de  l'Église.  Nogaret 
avait,  au  contraire,  empêché  Boniface  et  ses  neveux  d'être  mal- 
traités, voire  même  massacrés  (par  les  autres),  et  il  avait,  autant 
qu'il  l'avait  pu,  protégé  les  trésors  de  l'Église.  Si  néanmoins  ils 
avaient  été  enlevés,  ce  n'était  vraiment  pas  sa  faute.  Afin  de  le 
prouver,  Nogaret  donne  un  aperçu  des  événements  qui  se  sont 
déroulés  depuis  l'époque  où  la  France  avait  demandé  un  con- 
cile œcuménique,  et  il  prétend  qu'à  Anagni,  lui  et  ses  amis  s'é- 
taient contentés  de  communiquer  au  pape  la  demande  du  roi  (à 
l'égard  du  concile)  et  qu'ils  ne  s'étaient  en  aucune  façon  attaqués 
à  sa  personne.  Boniface  avait  pu  ensuite  les  relever  publique- 
ment et  en  toute  liberté  de  l'excommunication,  quoique  en  réa- 
lité ils  n'eussent  pas  du  tout  encouru  une  pareille  sentence  ;  ils 
n'avaient  fait  que  ce  qui  était  juste  et  nécessaire;  aussi  la  consti- 
tution de  Benoît  devait-elle  être  rapportée  pour  ce  qui  les  con- 
cernait, et  ne  devait  garder  force  de  loi  qu'à  l'égard  de  ceux 
qui,  à  Anagni,  s'étaient  rendus  coupables  de  vol  *. 

Le  27  mars,  les  deux  partis  se  trouvèrent  de  nouveau  en  pré- 
sence du  pape  dans  un  consistoire  public,  et  Nogaret  fit  con- 
naître, une  fois  de  plus,  que  lui  et  ses  collègues  étaient  toujours 
prêts  à  démontrer  leurs  accusations  contre  Boniface  ;  ils  de- 
mandaient seulement  que  l'édit  de  citation  fût  auparavant  rap- 
porté. Nogaret  protesta  en  outre  contre  l'admission  des  défen- 
seurs de  Boniface,  attendu  que  jusqu'alors  ils  n'avaient  prouvé 
en  aucune  façon  qu'ils  eussent  des  raisons  pour  remplir  ce  rôle, 
et  il  demanda  que  l'on  entendît  immédiatement  les  témoins, 
avancés  en  âge.  Les  noms  des  cardinaux  récusés  par  Nogaret 
furent  ensuite  communiqués  ;  il  y  en  avait  huit.  Trois  car- 
dinaux-évêques  (d'Albano,  de  Sabine  et  de  Porto),  un  cardinal- 
prêtre,  quatre  cardinaux-diacres,  parmi  ceux-ci  deux  neveux  du 
pape  Boniface,  Jacques  et  François  Gaetani.  A  leur  tour,  les  dé- 
fenseurs de  Boniface  demandaient  que  Nogaret  ne  fût  pas  plus 
entendu  que  ses  pareils  et  ses  témoins,  et,  pour  le  démontrer,  ils 
présentèrent  deux  séries  d'arguments,  la  première  comprenant 

(1)  Dupuy,   l.  c.  p.  372-387. 
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vingt-quatre  et  la  seconde  treize  points.  La  plupart  des  argu- 
ments portaient  surtout  sur  ce  que,  Nogaret,  du  Plessis,  etc., 
îtant  des  ennemis  personnels  de  Boniface,  il  n'était  pas  pos- 

ible  d'ajouter  foi  à  leurs  dépositions.  Après  plusieurs  dis- 
cours et  plusieurs  réponses  faits  par  les  deux  parties,  le  pape 
iyant  protesté  d'une  façon  très-prolixe  qu'il  ne  voulait  favoriser 
lucun  parti  aux  dépens  de  l'autre,  prescrivit  que,  des  deux 
3Ôtés,  on  lui  remît  par  écrit,  et  au  plus  tard  le  mercredi 
l"  avril,  les  motifs  pour  lesquels  les  uns  ou  les  autres  voulaient 

'exclure  mutuellement.  Dans  ce  même  délai,  Nogaret  devait  re- 
Hettre  la  liste  de  ses  témoins.  Deux  cardinaux  furent  encore 
lésignés  pour  recevoir  ces  mémoires  contradictoires,  mais  No- 
garet se  refusa  d'indiquer  les  noms  de  ses  témoins,  si  l'on  ne 
promettait  pas  de  les  entendre  immédiatement  ' . 

Dans  les  deux  nouveaux  consistoires  tenus  les  10  et  11  avril,  les 
ieux  parties  renouvelèrent  leurs  argumentations  et  propositions 

t  le  pape  continua  son  système  d'atermoiement  ;  il  fît  cepen- 
dant un  pas  en  avant,  dans  ce  sens  qu'il  se  déclara  prêt  à  rece- 
voir secrètement  la  liste  des  témoins  et  à  veiller  à  ce  qu'il  n'en 
résultât  pour  eux  rien  de  fâcheux  ^.  Vinrent  ensuite  quatre  autres 
|5éances  le  25  avril,  les  8,  11  et  13  mai;  puis,  à  cause  des  chaleurs 
Ijui  commençaient,  on  remit  la  suite  de  cette  affaire  au  mois 
l'août.  A  l'égard  de  Nogaret,  Clément  V  déclara  le  13  mai  qu'il 
lienait  pour  erroné  le  sentiment  de  ceux  qui  prétendaient  que 
'excommunié  était  absous  dès  lors  que  le  pape  lui  parlait; 
1  ne  voulait  pas  qu'un  excommunié  pût  être  regardé  comme 
.'élevé  de  son  excommunication  d'une  façon  aussi  indirecte, 
"usqu'à  la  prochaine  session,  deux  cardinaux  devaient  avoir 
3ncore  la  mission  de  recevoir  les  écrits  contradictoires  des  deux 
parties;  ils  devaient  également  interroger  les  témoins,  dont  on 
craignait  la  mort  prochaine  ^. 

1  Les  ambassadeurs  français  profitèrent  de  cette  permission 
pour  remettre  un  fort  long  rapport  destiné  à  réfuter  les  (vingt- 
ijuatre  et  treize)  arguments  que  les  défenseurs  de  Boniface 
ivaient allégués,  pour  faire  exclure  Nogaret  et  l'empêcher  de 
léposer,  et  ils  ajoutèrent  une  série  d'autres  déductions,  afin 


(i)  Ddpuy,  1.  c.  p,  387-403. 

(2)  DupuY,  1.  c.  p.  403-406. 

(3)  DupuY,  1.  c.  p.  406-411. 
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de  démontrer  que  c'étaient,  au  contraire,  les  défenseurs  de 
Boniface  qu'il  ne  fallait  pas  entendre,  qu'il  fallait  bien  plutôt 
condamner,  parce  qu'ils  partageaient  les  erreurs  de  ce  pape  ^ 
Deux  autres  rapports,  comprenant  l'un  trente-trois  et  l'autre 
cent  trente-sept  articles,  s'efforcent  de  démontrer  que  Boni- 
face  a  été  hérétique,  intrus,  simoniaque ,  coupable  de  toute 
sorte  de  péchés,  que  Nogaret  et  ses  amis  sont  tout  à  fait  inno- 
cents dans  l'affaire  d'Anagni,  et  que  Benoît  XI  a  eu  tort  en  leur 
infligeant  des  censures  2.  Un  troisième  rapport  (remis  on  ne 
sait  quand  )  avait  pour  objet  de  démontrer  que  le  pape 
Clément  Y  n'avait  pu  abdiquer  ;  par  conséquent  que  Boniface 
n'avait  pu,  du  vivant  de  ce  pape,  devenir  lui-même  pape 
légitime^.  Le  30  juillet  les  défenseurs  de  Boniface  remirent  à 
leur  tour  une  réponse  tout  aussi  volumineuse  que  les  attaques  ^. 
Sur  ces  entrefaites  le  pape  avait,  le  23  mai  1310,  adressé 
à  Charles  de  Yalois  une  lettre  très-chaleureuse  et  très-pres- 
sante pour  qu'il  déterminât  le  roi  son  frère  à  abandonner 
entièrement  au  pape,  ainsi  qu'il  avait  été  convenu,  l'enquête 
touchant  Boniface  et  à  rappeler  les  accusateurs  ^.  Mais,  sans 
se  rendre  à  ces  sollicitations,  Philippe  le  Bel  se  plaignit,  au 
contraire,  à  la  date  du  3  juillet,  que  Clément  Y  différât  si  long- 
temps d'instituer  la  commission  chargée  de  recevoir  les  déposi- 
tions des  témoins  déjà  avancés  en  âge  ou  demeurant  fort  loin, 
si  bien  que  quelques-uns  de  ces  témoins  étaient  déjà  morts,  que 
d'autres  avaient  été  terrorisés  par  les  amis  de  Boniface,  ou  bien 
emprisonnés,  voire  même  tués.  Le  pape  démontra  par  une  lettre 
datée  du  23  août  le  peu  de  fondement  ou  l'exagération  de  ces 
plaintes  et  de  quelques  autres  ^.  li  avait  déjà  installé  deux  com- 
missions pour  l'audition  des  témoins  :  la  première,  comprenant 
les  deux  cardinaux  évêques  de  Palestrina  et  de  Tusculum  (Guil- 
laume de  Mandagoto  et  Bérenger,  deux  Français),  et  le  cardinal- 
prêtre  Nicolas  de  Saint-Eusèbe  (auparavant  confesseur  de  Phi- 
lippe le  Bel  et  également  Français)  %  devait  recevoir  les  dé- 


(1)  Dupuy,  1.  c.  p.  412-426. 

(2)  Dupuy,  1.  c.  p.  427-429  et  439-447. 

(3)  Dupuy,  1.  c.  p.  448-466. 

(4)  Dupuy,  1.  c.  p.  466-502. 

(5)  Dupuy,  1.  c.  p.  290. 

(6)  Dupuy.  1.  c.  p.  292. 

(7)  Dupuy,  1.  c.  p.  543.  Les  défenseurs  de  Boniface  protestèrent  contre 
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positions  des  témoins  qui  se  présentaient  par-devant  la  Curie, 
tandis  que  l'autre  avait  mission  d'entendre  les  personnes  qui  ha- 
bitaient Rome,  la  Toscane,  la  Gampanie,  la  Lombardie,  etc.  Cette 
lernière  commission  avait  été  créée  par  une  bulle  du  28  juin 
1310  et  comptait,  au  nombre  de  ses  membres,  Isnard  arche- 
;^éque  de  Thèbes,  vicaire  général  du  pape  à  Rome,  les  évêques 
l'Avignon  et  de  Vienne,  deux  moines  et  un  laïque  (c'était  un 
ivocat  romain  *).  Il  est  digne  de  remarqi\^  que,  dans  ce  docu- 
nent,  le  pape  déclare  qu'il  ne  sait  pas  encore  s'il  doit  admettre 

s  accusateurs,  ou  bien  les  défenseurs  de  Boniface,  ou  même 
i'il  doit  récuser  les  uns  et  les  autres.  Toutefois  il  était  bon  d'en- 
endre  les  témoins  pour  qu'il  fût  possible  plus  tard  d'établir 
[me  démonstration,  si  elle  devenait  nécessaire. 

Nous  avons  encore  les  dépositions  de  quatorze  témoins  qui, 
lans  les  mois  d'août  et  de  septembre  1310,  furent  entendues  par 
es  trois  cardinaux  ^,  et  de  vingt-trois  autres  qui,  dans  les  mois 
l'avril  et  de  mai  de  l'année  suivante,  furent  entendus  dans  la 
iommission  italienne  ^.  Toutes  ces  dépositions  furent  défavo- 
rables à  Boniface,  car  ses  adversaires  avaient  eu  soin  qu'il  n'y 
lût  à  comparaître  que  des  témoins  à  charge.  Nous  possédons 
noôre  au  complet  les  procès-verbaux,  rédigés  par  les  cardinaux 
[ommissaires  dans  le  prieuré  de  Gransello,  près  de  Vaison.  Les 
émoins  furent  interrogés  sur  trente-six  points  et  sous  la  foi  du 
!,erment  ;  on  leur  demanda  aussi  de  jurer  qu'ils  n'avaient  été  ni 
irconvenus  ni  menacés  par  personne.  Le  premier  de  ces  té- 
noins,  le  prêtre  et  chanoine  Nicolas  de  Saint-Angelo  de  Lom- 
')ardi  en  Apulie,  prétend  avoir  entendu  de  ses  propres  oreilles, 
n  présence  de  plusieurs  personnes,  les  paroles  suivantes  dites 
iérieusement  par  Boniface,  dans  sa  chambre  à  Naples,  lorsqu'il 
ii'était  encore  que  cardinal  :  «  Les  trois  religions  (la  judaïque,  la 
ihrétienne  et  la  mahométane,  sur  la  valeur  réciproque  des- 
quelles on  disputait)  sont  des  inventions  humaines  (nouvelle 
dition  de  l'accusation  :  De  tribus  impostoribus, déià  portée  contre 

l'rédéric  II),  et  il  n'y  a  pas  de  vie  future La  religion  chré- 

ienne    contient  plusieurs  faussetés,  par  exemple  la  doctrine 


îtte  déposition,  et  une  partie  de  leur  protestation  a  été  insérée  par  Dupuy, 
c.  p. 512  514. 

(1)  Raynald,  1310,  37. 

(2)  Dupuy,  1,  c.  p.  543-575. 

(3)  Dupuy,  1.  c.  p.  523-543. 
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des  trois  personnes  en  un  seul  Être,  et  la  naissance  de  Jésus 
du  sein  d'une  Yierge,  ce  qui  est  une  plaisanterie.  » 

Le  second  témoin,  Nicolas,  abbé  de  Saint-Benoît  dans  l'évê- 
ché  de  Capaccio,  prétendit  avoir  aussi  entendu  ces  déclarations 
dans  cette  circonstance,  à  Naples;  d'après  lui,  Boniface  aurait 
encore  dit  alors  que  le  corps  du  Seigneur  n'était  pas  dans 
l'Eucharistie  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  résurrection  des  morts.  Un 
troisième  témoin,  Matfred  de  Lucques,  âgé  de  soixante  cinq  ans 
et  simple  laïque,  raconte  une  autre  scène.  Il  avait  entendu  com- 
ment Boniface,  dans  l'année  du  jubilé  et  dans  le  palais  de  Lalran, 
avait,  en  présence  de  plusieurs  ambassadeurs  de  Florence,  etc., 
répondu  à  son  chapelain  qui  lui  racontait  qu'un  certain  cheva- 
lier était  mort  impénitent  et  qui  demandait  que  le  Christ  voulût 
bien  lui  faire  miséricorde  :  «  Insensé,  que  peut  donc  faire  le 
Christ  dans  cette  affaire?  Il  était  homme  comme  nous,  mais  un 
homme  très-fin  et  magnus  hypocrita;  comment  pourrait-il  aider 
les  autres,  puisqu'il  n'a  pas  pu  s'aider?  »  D'après  le  même  té- 
moin, Boniface  aurait  dit  également  :  «  Il  n'y  a  pas  plus  de  ciel 
que  d'enfer  ;  ceux  qui  sont  heureux  ont  leur  ciel  sur  la  terre  et 
les  autres  sont  déjà  en  enfer.  »  Et  :  «  Chercher  son  plaisir  avec 
des  femmes  et  des  enfants  n'est  pas  plus  un  péché  que  de  se 
donner  une  poignée  de  main.  »  Un  quatrième  témoin,  prieur 
d'un  couvent  de  bénédictins,  prétendit  avoir  entendu  de  Boni- 
face,  dans  une  autre  circonstance,  le  même  propos  sur  le  ciel  et 
sur  l'enfer.  Le  cinquième  et  le  sixième  témoin,  tous  les  deux 
clercs  italiens,  répétèrent  ce  qu'avait  dit  le  premier.  Le  sep- 
tième, bourgeois  de  Todi,  avait  été,  raconte-t-il,  présent  lorsque 
Boniface,  qui  n'était  encore  que  chanoine  de  Todi,  avait  déclaré 
que  l'Eucharistie  était  un  simple  morceau  de  pain  et  s'était  moqué 
de  ceux  qui  lui  témoignaient  leur  respect.  Boniface  avait  aussi  dit 
alors  qu'après  la  naissance  de  son  fils,  Marie  ne  pouvait  en  au- 
cune façon  être  vierge  et  que  l'homme  n'avait  pas  plus  d'âme 
que  les  bêtes.  Le  huitième  témoin,  un  prêtre  de  Naples,  prétendit  ; 
avoir  lui-même  remarqué  que  lors  de  la  consécration,  Boniface,  i 
qui  n'était  à  cette  époque  que  cardinal,  ne  regardait  jamais  l'hos-  j 
tie.  Il  répéta  aussi  le  propos  déjà  raconté  par  le  premier  témoin 
sur  les  trois  religions.  Le  neuvième,  un  notaire,  prétendit  avoir 
entendu  de  ses  propres  oreilles  une  conversation  de  Boniface  | 
avec  un  médecin  de  Paris,  dans  laquelle  Boniface  avait  déclaré 
qu'il  n'y  avait  pas  de  résurrection,  et  que  le  commerce  charnel 
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n'était  pas  plus  une  faute  que  de  se  donner  une  poignée  de 
main.  Les  dixième  et  onzième  témoins  avaient  entendu  de  Bo- 
niface  divers  propos  contre  la  divinité  de  Jésus-Christ  et  contre 
la  résurrection  des  morts,  lorsqu'ils  lui  avaient  apporté  de  belles 
pommes  que  lui  envoyait  Roger  de  Loria,  amiral  sicilien.  Les 
douzième  et  treizième  témoins,  donnèrent  des  dépositions  tout  à 
fait  identiques  à  celles  du  troisième.  11  en  fut  de  même  du  qua- 
torzième; toutefois  celui-ci  ajouta  qu'à  Spolète,  Boniface,  n'étant 
encore  que  jeune  homme,  avait  été  puni  par  les  inquisiteurs  de 
l'ordre  des  mineurs  \ 

Les  dépositions  des  vingt-trois  témoins  qui  comparurent  par- 
devant  la  commission  concernant  l'Italie  furent  plus  courtes.  Les 
deux  premiers  témoinsjdeux  moines  du  couvent  de  Saint-Grégoire 
à  Rome,  racontèrent  le  fait  suivant  :  ayant  porté  plainte  auprès  du 
pape  Boniface  contre  leur  abbé,  parce  que  celui-ci  ne  croyait  pas 
à  la  résurrection  des  morts,  aux  sacrements  et  à  la  culpabilité 
des  péchés  de  la  chair,  le  pape  avait  donné  raison  à  l'abbé.  Un 
troisième  témoin,  Vitahs  de  Santo  Gemi7îo,  dans  le  diocèse  de 
Narni,  prétend  avoir  appris  de  bien  tristes  choses  contre  Boniface 
lorsque  celui-ci  était  encore  à  Todi.  Boniface  aurait,  en  effet,  ra- 
conté lui-même,  à  cette  époque,  qu'il  s'adonnait  aux  jeux  de  ha- 
sard, qu'il  injuriait  la  sainteYierge;  plus  tard,  Boniface  étant  déjà 
cardinal,  aurait,  en  présence  de  témoins  et  dans  un  entretien  avec 
un  médecin  de  Paris  (cf.  supra),  nié  l'immortalité  de  l'âme  etc. 
Le  même  témoin  prétend  tenir  d'autres  personnes  que  Boniface 
sacrifiait  aux  démons,  pratiquait  la  nécromancie,  avait  tué  le 
pape  Célestin,  avait  favorisé  les  templiers  et  en  avait  reçu  de 
l'argent.  Les  trois  témoins  qui  suivirent  ne  firent,  à  peu  près, 
que  répéter  ce  qui  avait  été  déjà  dit.  Le  sixième  donna  les  noms 
de  deux  hommes  envers  lesquels  Boniface  s'était  montré  pédé- 
raste lorsqu'ils  étaient  encore  enfants.  Sept  autres  témoins  (N°  7- 
13),  tous  clercs  ou  laïques  italiens,  répétèrent  les  propos  sur  les 
trois  religions,  sur  l'Eucharistie,  sur  la  résurrection,  sur  l'autre 
vie  etc.  Le  quatorzième  témoin  ne  dit  que  des  choses  déjà  dites 
avant  lui.  Le  quinzième  assura  que  Boniface  avait  donné  son 
assentiment  à  l'abbé  de  Saint-Paul  à  Rome,  lorsque  cet  abbé 
était  accusé  d'hérésie.  Le  seizième,  un  moine,  prétendit  avoir  lui- 
même  constaté  que  Boniface  servait  les  démons;  ainsi,   qu'il 

(1)  DupuY,  1.  c.  p.  5-1 3-575. 

T.  IX.     22 
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vénérait  une  idole  placée  sur  sa  fenêtre.  Boniface  aurait  de  même, 
en  présence  de  ce  témoin,  affirmé  l'éternité  de  la  matière  et  nié 
l'immortalité  de  l'âme  ;  à  son  lit  de  mort,  en  présence  d'un  grand 
nombre  de  personnes  dont  les  noms  sont  indiqués,  il  aurait  in- 
jurié l'Eucharistie  et  la  très-sainte  Vierge  [nunquam  fuit  illa 
asina  bond).  Le  dix-septième  témoin  ne  fit  que  répéter  ce  qu'a- 
vaient dit  les  autres.  Le  dix-huitième,  Notus  de  Pise,  raconta 
d'effroyables  choses,  tout  en  dévoilant  sa  propre  honte  :  étant 
venu  à  Rome  environ  dix  ans  auparavant,  il  avait  abandonné  à 
Boniface  sa  propre  femme  Cola;  son  ami  Jacques  de  Pise,  camé- 
rier  du  pape,  la  conduisit  à  Boniface,  et  Notus  put  voir  de  ses 
yeux  Boniface  et  sa  femme  dans  le  même  lit.  Cola  étant  morte, 
son  mari  avait  livré  au  pape  sa  propre  fille,  Getta,  avec  laquelle 
Boniface  avait  eu  des  relations  contre  nature.  Le  même  témoin 
prétendit  avoir  entendu  dire  à  Boniface  qu'il  avait  un  anneau  à 
l'aide  duquel  il  pouvait  évoquer  les  démons;  enfin  il  disait  avoir 
vu  de  ses  propres  yeux  que  lorsqu'on  présenta  la  sainte  Eucha- 
ristie à  Boniface  sur  son  lit  de  mort,  il  se  serait  écrié  :  Nolo,  nolo, 
aurait  tourné  le  dos  et  serait  mort  sans  confession  et  sans  com- 
munion. Le  dix-neuvième  témoin  affirmait  de  nouveau  et  sous 
la  foi  du  serment  ce  qui  avait  été  dit  avant  lui  et  y  ajoutait 
encore  d'antres  détails.  Le  vingtième,  un  laïque  du  diocèse  de 
Spolète,  affirma  que  Boniface  avait  voulu  abuser  de  lui  lorsque 
le  témoin  était  encore  enfant.  Enfin,  les  trois  derniers  n'appor- 
tèrent aucune  nouvelle  accusation  ^ . 

On  se  souvient  que  le  pape  avait  fixé  au  commencement  du 
m^ois  d'août  la  continuation  de  cette  affaire;  aussi,  à. cette  époque 
et  au  jour  indiqué,  les  défenseurs  de  Boniface  remirent  toute  une 
série  de  notes  auxquelles  Nogaret  et  ses  amis  se  réservèrent  de 
répondre^.  Dupuy  a  inséré  (1.  c.  p.  515-521)  des  fragments  de 
réponses  des  adversaires  de  Boniface  et  entre  autres  un  mé- 
moire détaillé  de  Nogaret  contre  la  bulle  de  Benoît  XI  qui  l'avait 
frappé  (1.  c.  p.  305  sqq.).  Le  pape  fixa  alors  au  10  novembre  la 
continuation  de  la  procédure  (1,  c.  p.  502-513);  mais,  en  réa- 
lité, on  UG  fit  à  cette  date  aucun  pas  en  avant,  pas  plus  que  dans 
les  séances  des  13,  17,  20,  24,  27,  29  novembre  et  17  et  22  dé- 
cembre. Les  deux  parties  consacrèrent  tout  leur  temps  à  d'in- 


(1)  Dupuy,  1.  c.  p.  526-543. 

(2)  Dupuy,  1.  c.  p.  515  sq.;  cf.  p.  513. 
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terminables  chicanes.  Le  pape,  que  tous  ces  atermoiements  ré- 
jouissaient, remit  l'affaire  au  dimanche  de  Lœtare  de  l'année 
suivante  1311  (1.  c.  p.  502-512  etp^522),  et  il  finit  par  atteindre 
son  but;  car,  dès  le  mois  de  février  13]  1,  le  roi  Philippe  mit  fin 
à  ses  instances  et  à  ses  importunités  touchant  le  procès  de  Bo- 
niface,  et  il  lui  fit  connaître  cette  résolution  pas  une  longue  lettre, 
dont  voici  le  résumé  : 

«  Nonobstant  les  bruits  fâcheux  qui  couraient  sur  Boniface, 
en  particulier  qu'il  n'était  pas  entré  par  la  porte  dans  la  bergerie, 
je  l'ai  toujours  vénéré  comme   un    père;   mais  de  nouvelles 
plaintes  très-graves  s'étant  produites  et  les  accusateurs  ayant 
voulu  démontrer  le  fondement  de  leurs  attaques  par-devanl  un 
concile  général, je  me  suis  décidée  demander  aussi  la  convo- 
cation d'un  concile  pour  que  l'Église  ne  courût  pas  à  sa  perte. 
Voulant  faire  connaître  à  Boniface  ces  attaques  et,  en  même 
temps,  la  demande  d'un  concile,  je  lui  ai  envoyé  une  ambassade, 
à  la  tète  de  laquelle  se  trouvait  le  chevalier  Nogaret,  si  zélé  pour 
la  foi  catholique  et  pour  l'unité  de  l'Église;   mais  Boniface  a 
cherché,  à  différentes  fois  et  en  différents  lieux,  non-seulement  à 
emprisonner,  mais  même  à  faire  disparaître  ces  ambassadeurs. 
Nogaret,  se  trouvant  dans  l'obligation  de  comparaître  en  per- 
sonne devant  Boniface  pour  lui  remettre  le  message  royal,  s'était, 
pour  éviter  tout  danger  de  mort,  entouré  d'hommes  armés; 
mais  il  leur  avait  très-instamment  recommandé  de  ne  rien  faire 
de  défendu  ;  comme  Boniface  était  grandement  haï  dans  sa  ville 
natale  ainsi  qu'ailleurs,  beaucoup  de  personnes  s'étaient  jointes 
à  Nogaret, qui  dirent  et  firent,  malgré  lui,  diverses  choses;  ils  en 
auraient  fait  encore  davantage  s'il  ne  s'était  opposé  à  eux  de  toutes 
ses  forces.  Après  la  mort  de  Boniface,  j'ai  demandé  au  nouveau 
pape  Benoît  de  faire  une  enquête  sur  les  accusations  portées 
contre  son  prédécesseur,  et  j'ai  renouvelé  cette  demande  auprès 
|du  pape  Clément,  dès  son  couronnement  à  Lyon  et  ensuite  par 
deux  fois  à  Poitiers.  Le  pape,  absorbé  par  d'autres  questions,  en 
jparticuHer  par  les  soucis  de  la  terre  sainte,  par  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre  et  par  le  procès 
des  templiers,  n'a  pu  prendre  l'affaire  en  main;  néanmoins  il  n, 
aussitôt  que  possible,  entamé  cette  enquête  et  entendu  un  grand 
nombre  de  témoins.  Les  discours  et  les  réponses  des  accusateurs 
et  des  défenseurs  de  Boniface  ont  fait  traîner  l'affaire  en  longueur, 
et  beaucoup  sont  d'avis  qu'elle  eût  pu  être  plus  facilement  et 
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plus  rapidement  terminée,  si  le  pape,  de  qui  elle  ressort  princi- 
palement, en  avait  été  seul  chargé.  Il  est  vrai  que  quelques-uns 
des  empêchements  qui  ne  permettaient  pas  à  cette  affaire  d'aller 
plus  vite,  ont  maintenant  disparu,  mais  il  y  a  toujours  l'impor- 
tante question  des  templiers,  qui  lient  si  fort  au  cœur  du  roi  et 
à  celui  du  pape  pour  l'amour  du  Christ.  Cette  affaire  a  été,  il  est 
vrai,  bien  commencée;  mais  elle  n'est  pas  terminée.  Tout  porte  à 
croire  néanmoins  que  le  pape  terminera  heureusement,  pour 
l'honneur  de  Dieu  et  pour  celui  de  l'Éghse,  les  deux  procès  des 
templiers  et  de  Boniface,  si  auparavant  on  a  cherché  à  connaître 
la  vérité  dans  le  synode  qui  va  avoir  heu.  Comme  le  pape  veut 
éviter  cette  odieuse  procédure  à  l'égard  de  Boniface  et  préfère 
agir  dans  ce  cas  en  vertu  de  sa  charge  et  sans  le  retentis- 
sement d'une  accusation  dans  les  formes,  je  consens  présente- 
ment et  sur  ses  instances  renouvelées  à  lui  abandonner  complè- 
tement cette  affaire,  soit  qu'il  la  termine  dans  un  concile,  soit 
autrement.  J'aurai  soin  également  que  les  accusateurs  de  Bom- 
f^acese  retirent*.  >•  Conformémentàcette  Iettre,lel4févrierl311, 
les  comtes  d'Evreux,  de  Saint-Pol,  etc.,  écrivirent  au  pape  que, 
par  égard  pour  le  grand  zèle  qu'il  déployait  contre  l'hérésie,  en 
partic'ulier  au  sujet  des  temphers,  ils  lui  abandonnaient  exclusi- 
vement les  accusations  et  le  procès  contre  Boniface  ^ 

Le  roi  Phihppe  le  Bel  et  ses  amis  ayant  ainsi  retiré  leurs  accu- 
sations contre  Boniface  VIlI,  il  sembla  nécessaire  de  faire  en 
leur  faveur  une  déclaration  qui  dégageât  leur  honneur,  c'est-à- 
dire  de  constater  solennellement  que  leur  zèle  avait  été  très- 
louable  et  que  tout  ce  qu'ils  avaient  fait  l'avait  été  bona  fuie.  Afin 
de  pouvoir  appuyer  sur  des  témoignages  une  déclaration  de  ce 
genre,  le  pape  demanda,  le  14  avril  1311  et  jours  suivants,  à 
ymsieurs  cardinaux  et  à  d'autres  clercs  et  laïques,  de  lui  rap- 
Tiorter  fidèlement  ce  qu'ils  savaient  du  zèle  du  roi  dans  toute 
cette  affaire  ^  Nicolas,  cardinal  de  Saint-Eusèbe  et  auparavant 

(1)  DuPUY,  1.  c.  p.  296  sqq. 

(2)  DopuY,  1.  c.  p.  301. 


que 


Kl  derK  bayr.  Akad.  d.  W  W.  HA.  lll,  ô,  1016;.  Jiesi  lacneux  LuuiBiuisqu^ 
"ps' fautes  du  Codex  n'aient  pas  été  corrigées  avec  plus  de  soin.  1)  Ainsi,  dans 
l'a  première  page  du  protocole  (p.  45  du  fascicule),  le  dernier  mot^uento, 
et  inexact-  il  faut  quondam.  En  efl'et,  Jean,  comte  de  Dreux  n  était  pas  le 
rremier  venu  un  quidam;  c'était  un  homme  d'Etat  du  règne  de  Philipjpe  le 
Bel    très-célèbre ,  très-estimé ,  et  mort  quelque  temps  auparavant.  Aussi 
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confesseur  de  Philippe  le  Bel,  élevé  à  la  pourpre  par  Clément  V,  fit 
alors  par  écrit  la  déclaration  suivante  :  «  Il  y  avait  environ  treize 
ans,  à  l'époque  où  le  roi  assiégeait  la  ville  de  Lille  en  Flandre 
(été  de  1297),  deux  dominicains,  envoyés  par  les  cardinaux. 
Golonna,  vinrent  le  trouver  et  lui  remirent  des  lettres  et  de« 
documents  portant  que  Boniface  était  intrus  et  hérétique,  et 
demandant  au  roi  comme  champion  de  la  foi  de  travailler  à 
la  réunion  d'un  concile  général,  ce  qui  permettrait  de  connaître 
la  vérité.  Le  roi  répondit  de  vive  voix  qu'il  voulait  réfléchir  à 
cette  affaire,  et  son  confesseur  Nicolas  ne  lui  coHseilla  pas  d'y 
donner  suite,  parce  que  l'accusation  était  tout  à  fait  invraisem- 
blable. Deux  mois  plus  tard,  lorsque  arriva  la  nouvelle  de  la 
canonisation  de  S.  Louis  (elle  eut  lieu  le  il  août  1297),  plusieurs 
se  prirent  à  dire  que  la  joie  serait  encore  plus  vraie  et  plus 
grande  si  cette  canonisation  avait  été  faite  par  un  autre  pape, 
par  un  homme  irréprochable  et  catholique.  Le  roi  étant  revenu 
de  la  Flandre,  les  mauvais  bruits  contre  Boniface  ne  firent 
qu'augmenter.  Les  lettres,  les  messagers  et  les  ambassadeurs 
qui  revenaient  de  la  Curie  rapportaient  toutes  sortes  de  nou- 
velles; quelques-uns  disaient  que  Boniface  avait  un  petit  démon 
à  son  service,  d'autres  qu'il  pratiquait  l'idolâtrie  et  qu'il  tenait  la 
fornication  et  la  pédérastie  pour  quelque  chose  d'indifférent. 
Environ  un  an  plus  tard,  le  roi  raconta  à  son  confesseur  Nicolas 
que  plusieurs  cardinaux  lui  avaient  écrit  pour  lui  dire  que  Boni- 
face  n'était  pas  un  bon  chrétien  et  qu'il  ne  témoignait  pas  au 
corps  du  Seigneur  le  respect  qui  lui  était  dii.  L'un  de  ces  cardi- 
naux était  Jean  Lemoine.  Le  prieur  Ghesa,  maintenant  abbé  de 
Saint-Médard,  qui  fut  à  plusieurs  reprises  envoyé  à  Rome,  rap- 


dans  sa  lettre  du  27  avril  1311,  Clément  Vie  désigne  comme  quo)ulamJoannes 
DroccHsis  cornes.  Cf.  Dupuy,  1.  c.  p.  302  sq.  2)  A  la  page  54,  cinquième  ligne 
avant  la  fin,  au  lieu  de  7ïec,  il  faut  évidemment  lire  nisi ,  car  le  susdit  mé- 
moire des  Colonna  contre  Boniface  (du  10  mai  1297;  cf.  Histoire  des  Conciles, 
^686,  initia)  ne  contient  qu'un  seul  chef  d'accusation  contre  Boni%ce,  son 
usurpation  illégale  du  Saint-Siège,  de  là  non  continctar  aliquid  nisi,  etc. 

3)  Page  69,  troisième  ligne  avant  la  fin,  tout  le  sens  est  changé  par  le  mot 
crederet.  Il  faut  cederet;  car  Boniface  est  accusé  dans  ce  passage  d'avoir,  à 
l'aide  d'un  roseau,  fait  mystérieusement  fredonner  aux  oreilles  du  pape  Cé- 
lestin  V   qu'il  irait  en  enfer  s'il  ne  cédait  sa  place  ,  s'il  n'abdiquait  pas. 

4)  Page  72  ,  huitième  ligne  avant  la  fin,  les  mots  rcx  Francorwn  ont  été  in- 
terpolés à  tort,  car  le  Dominus  dont  il  est  ici  question  est  le  pape  Boniface, 
qui  n'écoutait  pas  {non  audiret)  les  représentations  des  ambassadeurs  fran- 
çais. Il  y  a  d'autres  fautes,  comme  page  58,  rcgi  au  lieu  de  régis,  eipotentis- 
sime  au  lieu  de  polentissimi  ;  mais  elles  sont  de  moindre  importance. 
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porta  aussi  d'étranges  renseignements  contre  Boniface,  en  parti- 
culier qu'il  ne  croyait  pas  à  la  vie  future.  Ces  bruits,  si  nombreux 
et  provenant  d'hommes  dignes  de  foi, finirent  par  trouver  créance, 
quoiqu'ils  ne  fussent  peut-être  pas  fondés,  et  ils  excitèrent  chez 
le  roi  et  chez  ses  sujets  un  zèle  droit  et  juste.  Les  comtes 
d'Évreux  etc.  et  les  deux  chevaliers  (Nogaret  et  du  Plessis) 
étaient  animés  d'un  même  zèle.  Quant  àl'emprisonnement  de  Bo- 
niface  et  aux  incidents  qui  s'y  rapportent^,  je  crois  que  le  roi  est 
pleinement  innocent  de  tout  cela.  » 

Voici  en  résumé  la  déclaration  écrite  du  cardinal  Napoleone 
Orsini.  Il  ne  pouvait  pas  dire  si  les  cardinaux  maintenant  dé- 
funts, Gérard  de  Parme  (évêque  de  Sabine),  Aquasparta,  Simon 
de  Palestrina  (auparavant  archevêque  de  Bourges)  et  Hugo 
d'Ostie  (encore  un  Français,  de  même  que  le  précédent),  avaient 
imploré  le  secours  du  roi  contre  Boniface  ;  cependant  il  avait 
entendu  dire  que  le  cardinal  de  Palestrina  l'avait  fait  lorsqu'il 
était  à  Paris.  Il  racontait  aussi  l'avoir  entendu  dire  à  l'égard  du 
cardinal  Jean  Lemoine.  Quant  à  lui  personnellement,  lorsque 
Charles  de  Valois  était  venu  en  Italie  appelé  par  Boniface,  il 
avait  causé  avec  lui  des  grands  dangers  qui  menaçaient  l'Éghse 
et  de  la  nécessité  d'un  secours  de  la  part  du  roi  de  France. 
II  avait  aussi  écrit  au  roi  dans  le  même  sens.  Il  assurait,  en 
terminant,  que  le  zèle  déployé  par  le  roi  de  France,  le  comte 
d'Évreux  etc.,  Nogaret  et  du  Plessis,  était  très-louable.  Le 
lendemain,  le  cardinal-prêtre  Jean  Lemoine  fit  la  même  décla- 
ration, et  ajouta  que,  si  la  mémoire  ne  lui  faisait  pas  défaut,  il 
avait  lui-même  déclaré  à  plusieurs  reprises  au  roi  Philippe  et  à 
d'autres  personnes,  que  Boniface  était  hérétique  ^ .  Simon,  cardinal 
de  Palestrina,  l'avait  pareillement  dit  au  roi,  et  enfin  plusieurs 
inquisiteurs  de  l'ordre  des  FF.  mineurs  avaient  aussi  entre- 
tenu Phihppe  le  Bel  de  l'hérésie  de  Boniface.  Le  cardinal  Pierre 
Golonna  fit  par  écrit  une  longue  déposition.  Il  reconnut  que  les 
Golonna  avaient  imploré  contre  Boniface  le  secours  du  roi  de 
France,  parce  que  ce  pape  les  persécutait  et  menait  l'Église  à  sa 
ruine.  Ils  avaient  fait  connaître  au  roi  de  France  tous  ses  méfaits; 


(1)  On  se  souvient  que  Boniface  avait,  en  1S02,  envoyé  le  cardinalJean  le 
Moine  en  France  en  qualité  de  légat.  A  notre  connaissance,  il  n'y  avait  eu 
entre  eux  à  cette  époque  qu'une  seule  mésintelligence  ;  le  cardinal  ayant,  en 
effet,  reproché  au  pape  de  ne  pas  suivre  les  conseils  des  cardinaux,  Boni- 
face  s'était  grandement  fâché.  Dupuy,  1.  c.  p.  339. 
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mais  au  sujet  de  l'hérésie  ils  avaient  simplement  dit  que  Boniface 
profanait  les  sacrements.  Un  dominicain,  qu'ils  avaienu  dans  ce 
but  député  au  roi,  fut  à  son  retour,  sur  l'ordre  de  Bonilace, 
emprisonné  à  Lyon,  jeté  dans  les  fers  et,  après  une  mort  cruelle, 
inhumé  dans  une  terre  non  bénite.  Boniface  avait  fait  aussi 
périr  dans  les  cachots  plusieurs  autres  théologiens,  qui  étaient  ses 
adversaires.  Déjà,  comme  cardinal,  il  était  soupçonné  d'hérésie 
par  l'entourage  de  Célestin  Y  ;  et  Léonard,  inquisiteur  de  la  pro- 
vince romaine,  avait  déjà  reçu  un  mémoire  contre  lui;  mais  les 
cardinaux  Matteo  Rosso  et  Aquasparta  avaient  étouffé  l'affaire. 
Du  reste  beaucoup  de  mauvais  bruits  avaient  couru  sur  Boniface  : 
on  l'accusait  d'hérésie  et  de  faits  scandaleux  ;  lui-même  (Pierre 
Colonna)  lui  avait  entendu  proférer  d'étranges  paroles.  Après  la 
mort  de  son  frère  et  de  ses  deux  neveux  ,  Boniface  avait  dit  : 
«  Que  Dieu  devrait  lui  en  faire  pis,  si  cela  lui  é[ait  possible.  »  Il 
aimait  aussi  à  répéter  en  riant  :  «  Pourvu  que  je  puisse  faire  ma 
volonté  en  ce  monde,  ne  vous  inquiétez  donc  pas  de  l'autre.  '>  On 
devine  que  Pierre  Colonna  trouvait,  lui  aussi,  que  le  zèle  du  roi 
de  France  était  très-louable.  Le  16  avril,  le  cardinal  Landulfe 
déposa,  d'une  manière  abrégée,  qu'il  ne  se  souvenait  plus  qui 
avait  excité  le  roi  contre  Boniface.  Il  était  persuadé  également 
que  le  zèle  de  Philippe  le  Bel  était  bien  intentionné. 

Pierre,  abbé  de  Saint-Médard,  fit  une  déposition  beaucoup  plus 
grave,  dont  voici  le  sens  :  «  Simon,  cardinal  de  Palestrina,  dé- 
clara au  roi,  en  ma  présence,  tenir  de  personnes  dignes  de  foi 
que  Boniface  était  hérétique  et  idolâtre,  ne  croyant  pas  à  la  résur- 
rection et  à  la  naissance  de  Jésus-Christ  (c'est-à-dire  du  sein 
d'une  Vierge),  qu'il  était  entré  comme  un  voleur  et  un  larron 
dans  la  bergerie  ;  ainsi,  pendant  la  nuit,  au  moyen  d'un  tube  et 
comme  si  un  ange  parlait,  il  faisait  fredonner  aux  oreilles  du 
pape  Célestin  que,  s'il  n'abdiquait  pas,  il  irait  en  enfer.  Célestin 
avait  voulu  déjà  le  dégrader  du  cardinalat  pour  cause  d'hérésie  ; 
mais  Jacques  Colonna  et  ses  amis  s'y  étaient  opposés.  Étant  venu 
à  Rome  la  même  année  en  qualité  d'ambassadeur  du  roi  de 
France,  les  cardinaux  Jacques  et  Pierre  Colonna,  Hugo  d'Ostie, 
Pierre  d'Aquilée  et  Thomas  d'Horrea  (Ocrea)  me  racontèrent 
des  faits  encore  plus  scandaleux  sur  Boniface,  et  ils  me  prièrent 
de  les  faire  connaître  au  roi,  afin  qu'il  vînt  au  secours  de  l'Église, 
ce  que  je  ne  manquai  pas  de  faire.  Le  roi  m'envoya  de  nouveau  à 
Rome,  avec  mission  de  faire  au  pape  caute  et  secrète  des  rcpré- 
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sentations  touchant  les  bruits  qui  se  répandaient,  afin  qu'il  s'a- 
mendât et  ne  fît  courir  à  l'Église  aucun  danger.  Mais  Boniface  me 
regarda  comme  un  mauvais  moine  et  recommanda  au  roi  de  ne 
pas  me  croire,  et  d'ajouter  foi  aux  paroles  de  Charles,  roi  de 
Naples,  qui  allait  bientôt  venir  en  France.  Le  roi  Philippe  députa 
ensuite  à  Boniface  Guillaume  Nogaret  avec  d'autres  personnes 
pour  lui  faire  connaître  les  plaintes  formulées  contre  lui  et 
demander  un  concile  général.  Lorsque  le  roi  apprit  que  le  pape 
cherchait^à  attenter  à  la  vie  de  ses  ambassadeurs,  il  m'envoya  de 
nouveau  pour  me  charger  de  leur  demande  et  pour  la  pubher 
dans  les  villes  d'Italie,  si  je  ne  pouvais  obtenir  une  audience 
de  Boniface.  Je  sais  que  le  roi,  les  comtes  d'Évreux,  de  Saint- 
Pol  et  de  Dreux,  les  chevaliers  Nogaret  et  du  Plessis  ont  agi  sous 
l'impulsion  d'un  zèle  tout  à  fait  respectable.  » 

Le  19  avril,  Bérenger,  cardinal-évêque  de  Tusculum,  déclara 
par  écrit  qu'il  était  persuadé  des  bonnes  intentions  du  roi  et  de 
ses  serviteurs.  L'évêque  de  Bayeux  fit  de  même,  et  il  ajouta 
qu'ayant  été  à  cette  époque  conseiller  du  roi,  il  savait  pertinem-  ' 
ment  que  l'emprisonnement  du  pape  et  les  autres  incidents  sur- 
venus à  Anagni  avaient  eu  lieu  à  l'insu  et  contre  la  volonté  du 
roi.  Lors  de  l'interrogatoire  du  21  avril,  le  cardinal  Jacques 
Colonna  se  souvint  d'avoir  envoyé  au  roi  de  France  des  commu- 
nications sur  l'élévation  irrégulière  de  Boniface,  de  même  que 
sur  les  rumeurs  qui  accusaient  Boniface  de  saturnales  honteuses 
et  contre  nature.  Plus  lard,  après  son  retour  de  l'exil,  il  avait 
appris  que  Boniface  s'était  montré  hérétique  sur  bien  des  points, 
en  particulier  à  l'égard  du  sacrement  de  l'autel.  Bien  auparavant 
déjà  et  avant  le  commencement  du  procès  contre  les  Colonna,  on 
avait  raconté  qu'il  invoquait  les  démons  et  qu'il  en  avait  un 
enfermé  dans  son  anneau  ^  Le  roi  de  France,  ayant  connu  tous 
ces  détails,  s'était  décidé  à  procéder  contre  Boniface.  Les  dé- 
positions faites  par  quelques  autres  clercs  et  laïques  les  23  et 
24  avril  1311  sont  de  peu  d'importance. 

S'appuyant  sur  tous  ces  témoignages ,  le  pape  déclara  le 
27  avril  1311  qu'en  demandant  une  audience  pour  Nogaret  etc., 
le  roi  Philippe  n'avait  cependant  pas  pris  parti  contre  Boniface,  et 


(1)  Le  cardinal  d'Amiens  passait  aussi  plus  tard  (sous  Urbain  VI)  pour 
avoir  vulpem  infernalem  secum  in  annulo  portare.  Cf.  Baluze,  Yitœ  vaparwn 
Aven.  1. 1,  p.  1160. 
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que  les  accusateurs  de  ce  pape  avaient  agi  bona  fide;  enfin  que  les 
défenseurs  de  Boniface  s'étaient  également  retirés,  lui  laissant 
à  lui  Clément  V)  le  soin  de  toute  cette  affaire.  Le  pape  invitait 
donc  quiconque  savait  quelque  chose  pour  ou  contre  Boniface  à 
le  faire  connaître ^  En  effet,  l'audition  des  témoins  se  continua 
en  Italie  dans  le  mois  de  mai  suivant. 

Le  27  avril  l'ili,  le  pape  Clément  V  publia  encore  toute  une 
série  d'antres  bulles  concernant  le  procès  de  Boniface  et,  en 
particulier,  l'importante  bulle  Rex  gloriœ  adressée  à  Philippe 
lie  Bel.  Elle  débute  par  des  principes  certes  bien  opposés  à  ceux 
de  Boniface,  par  exemple,  que  les  royaumes  terrestres  ont  été 
également  créés  par  Dieu,  et  que,  dans  la  nouvelle  alliance,  la 
France  jouait  à  peu  près  le  rôle  de  l'ancien  peuple  de  Dieu,  c'est- 
à-dire  le  rôle  d'Israël  dans  l'ancien  Testament.  Après  ce  début 
{que  Raynald  1311-26  a  omis)  vient  le  précis  historique  :  «  Le  roi 
Philippe  a  déclaré  à  plusieurs  reprises  par-devant  le  pape  que 
des  hommes  considérables  et  tout  à  fait  dignes  de  foi  lui  avaient 
répété  très-souvent  que  Boniface  n'était  pas  entré  par  la  porte 
dans  la  bergerie,  qu'il  était  infecté  d'hérésie  et  que,  pour  sauver. 
l'Église  mise  en  péril  par  l'intrusion  de  Boniface  par  ses  actions 
scandaleuses  et  ses  exemples  immoraux,  le  roi  devait  travailler 
là  la  réunion  d'un  concile  œcuménique.  Le  roi,  qui  aurait  cepen- 
■dant  mieux  aimé  couvrir  de  son  propre  manteau  la  honte  de 
json  père,  finit  par  se  rendre  à  ces  instances  réitérées  à  l'égard 
[du  concile,  d'autant  mieux  que  les  comtes  d'Évreux,  de  Saint- 
'Pol  et  de  Dreux,  ainsi  que  d'autres  personnages  tout  à  fait 
;recommandables  tant  ecclésiastiques  que  laïques,  avaient  pro- 
jtesté  que  les  accusations  portées  contre  Boniface  étaient  tout  à 
ifait  fondées.  Le  roi,  en  se  décidant  de  cette  manière,  désirait  sur- 
tout, ainsi  que  sa  conscience  lui  en  rend  témoignage,  que  l'inno- 
jcence  de  Boniface  fût  démontrée,  ou  bien,  s'il  en  était  autrement, 
[que  l'Église  obtînt  un  pasteur  véritable,  après  avoir  éloigné  l'in- 
|trus  et  ses  crimes.  Le  roi  entreprit  cette  affaire  de  concert  avec 
|ses  prélats,  ses  barons,  ses  collègues,  ses  corporations  et  ses  villes, 
et  aussi  d'un  commun  accord  avec  les  autres  rois  et  princes, 
par  zèle  pour  la  foi  et  pour  le  droit,  et  dans  l'intérêt  de  l'Église 
et  de  la  chrétienté  tout  entière,  et  il  demanda  à  Boniface  lui- 
même,  et  après  sa  mort  au  pape  Benoît,  et  enfin  à  nous,  d'abord  à 

(i)  DupuY,  1.  c.  p.  302. 
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Lyon,  et  ensuite  à  plusieurs  reprises  à  Poitiers,  qu'un  synode 
fût  convoqué  pour  faire  une  enquête  sur  les  accusations.  En 
revanche,  d'autres  personnes  se  déclarèrent  prêtes  à  défendre 
Boniface  et  soutinrent  que  le  roi  n'avait  deniandé  une  pareille 
enquête  que  par  haine  et  nullement  par  une  pensée  de  zèle,  qu'il 
avait  fait  répandre  des  accusations  calomnieuses  que  lui  et  quel- 
ques-uns des  accusateurs  avaient,  d'une  façon  sacrilège,  empri- 
sonné Boniface,  qu'ils  étaient  ses  ennemis  mortels  et  par  consé- 
quent qu'il  ne  fallait  pas  recevoir  leurs  témoignages. 

Du  côté  du  roi  et  des  accusateurs  de  Boniface,  il  fut  démontré 
que  leurs  intentions  étaient  bonnes  et  pures  (cela  était  démontré 
par  l'historique  même  de  toute  cette  affaire),  et  l'on  protesta  que 
ïe  roi  n'avait  prescrit  aucune  attaque  contre  la  personne  ou 
contre  la  demeure  du  pape,  et  que  siNogaret  et  d'autres  s'étaient 
rendus  coupal)les  de  quelque  injustice,  Philippe  le  déplorait  hau- 
tement. Craignant  qu'une  direction  trop  rigoureuse  imprimée  à 
cette  affaire  ne  fût  très-préjudiciable  aux  intérêts  de  la  terre 
sainte  et  pleine  de  dangers,  ainsi  que  l'ont  prouvé  les  débuts,  le 
,pape  a  prié  et  exhorté  le  roi  de  retirer  ses  accusations  et  de  lui 
abandonner  exclusivement  cette  affaire  à  lui  et  à  l'Église.  Néan- 
moins le  roi  s'étant  obstiné  dans  sa  demande,  le  pape  avait,  avec 
prudence  etsans  précipitation,  entamé  et  poursuivi  le  procès  dans 
les  délais  fixés.  Sans  décider  si  les  accusateurs  ou  les  défenseurs 
devaient  être  entendus,  le  pape  s'est  appliqué  avant  tout  à  re- 
chercher quel  était  le  zèle  et  quels  étaient  les  motifs  du  roi  et  des 
accusateurs,  et  il  peut  maintenant  déclarer  qu'ils  ont  agi  avec 
des  intentions  pures  et  louables.  Nogaret  a  déclaré  du  reste  de 
la  manière  la  plus  expresse,  par-devant  le  pape  et  par-devant  le 
consistoire,  que  le  roi  l'avait  uniquement  chargé  de  faire  con- 
naître à  Boniface  les  plaintes  élevées  contre  lui  ainsi  que  la  de- 
mande d'un  concile  général,  et  c'étaient  uniquement  les  ma- 
nœuvres de  Boniface  contre  Nogaret  qui  l'avaient  forcé  à  ne  se 
présenter  devant  lui  qu'avec  une  escorte  armée.  Boniface  avait 
méprisé  cet  appel  au  concile  général,  et  avait  médité  de  perfides 
desseins  non-seulement  contre  la  France,  mais  contre  l'Église 
tout  entière,  et  il  aurait  certainement  entraîné  l'Église  dans  sa 
propre  ruine,  si,  avec  le  secours  de  Dieu,  on  n'était  parvenu  à  le 
prévenir.  C'était  donc  sous  l'impulsion  d'un  zèle  louable  pour 
les  intérêts  de  Dieu  et  ceux  de  la  foi,  pour  la  défense  de  l'Église 
et  de  la  patrie,  que  Nogaret  et  les  siens  ont  fait  ce  qui  s'est  passé 
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à  Anugni,  et,  eux  personnellement,  n'ont  rien  fait  qui  [)iiisso  être 
l'objet  d'un  blâme.  Les  vols  et  autres  injustices  ont  eu  lieu 
malgré  eux.  Le  pape  déclarait  donc  le  roi  Philippe  absolument 
innocent  touchant  l'emprisonnement  etc.  do  Boniface,  le  vol  du 
trésor  et  les  autres  incidents  ayant  eu  lieu  à  Anagni.  Le  pape 
ayant  voulu  continuer  le  procès  de  Boniface ,  les  défenseurs 
de  ce  dernier  offrirent  de  se  retirer  et  d'abandonner  l'affaire 
exclusivement  au  souverain  pontife,  pour  qu'il  fit  ce  qui  était  de 
sa  charge.  A  la  demande  du  pape,  le  roi  et  les  accusateurs  avaient 
fait  de  même.  Toutefois,  afin  qu'il  n'en  résultât  pour  eux  aucun 
dommage,  le  pape  cassait  toutes  les  sentences,  constitutions, 
suspenses,  peines,  procédures  etc.,  de  nature  à  nuire  au  roi  ou  à 
son  royaume,  ou  à  ses  inférieurs  ou  alliés  morts  ou  vivants  et  qui 
avaient  été  décrétés  depuis  la  Toussaint  de  l'an  1300  par  Boniface 
lui-même  ou  sous  son  autorité,  ou  bien  après  sa  mort  par  Benoit, 
pour  quelque  motif  que  ce  fût,  voire  même  pour  l'affaire  d'Ana- 
gni.  Il  ne  devait  y  avoir  à  garder  force  de  loi,  et  encore  avec  les 
restrictions  indiquées,  que  les  deux  constitutions  Uîiam  sanctam 
et  Re7n  non  novam.  De  même  tout  sceau  d'infamie  infligé  au  roi 
ou  à  ses  serviteurs  ou  à  ses  adhérents,  à  l'exception  des  per- 
sonnes dont  les  noms  sont  indiqués  plus  loin,  pour  une  offense 
quelconque  faite  à  Boniface  ou  pour  son  emprisonnement,  ou 
pour  le  tort  fait  au  trésor,  ou  pour  tout  autre  fait  se  rattachant  à 
son  emprisonnement,  est  effacé,  et  désormais  nul  ne  pourra 
revenir  sur  cette  affaire  pour  imprimer  de  nouveau  cette  note 
infamante.  Afin  de  rendre  tout  à  fait  inoffensives  ces  sentences, 
constitutions,  déclarations,  révocations  de  privilèges,  excommu- 
nications, interdictions,  privations  etc.,  le  pape  a  ordonné  de  les 
détruire  dans  les  livres  de  l'Église  romaine  et  dans  tous  les  autres 
exemplaires,  quels  qu'en  fussent  les  possesseurs;  ces  pièces  doi- 
vent, dans  le  délai  de  quatre  mois,  être  anéanties  sous  peine 
d'excommunication.  Les  stipulations  précédentes  (c'est-à-dire 
cette  absolution  générale)  ne  s'appliquent  pas  à  Guillaume  de 
Nogaret,Raynald  Supino,Thomas  deMorolo,SciarraGolonna,etc., 
présents  lors  de  l'emprisonnement  de  Boniface  et  du  pillage  du 
trésor,  pas  plus  qu'aux  bourgeois  d' Anagni,  à  l'égard  desquels  il 
sera  statué  d'une  autre  façon  ^ .  » 


(1)  DupuY,  1.  c.  p.  592-601.  —  Rav.nald,  1311,  20,  32.   Nous  avons  déjà  vu 
dans  la  bulle  Ex  'parte  du  i"  juin  1307,  au  commencement  du  ^  696,  une 
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Clément  V  disait  sur  ce  dernier  point,  dans  une  bulle  datée  du 
même  jour  :  «  Nogaret  ayant  protesté  de  son  innocence  et  ayant 
assuré  que  Boniface  avait  été  injuste  à  son  égard,  le  pape  consen- 
tait, à  la  demande  du  roi  de  France,  à  l'absoudre  ad  cautelam  de 
toutes  les  sentences  prononcées  contre  lui  ;  mais  aussi  ad  cau- 
telam, il  lui  imposait  une  pénitence,  celle  de  prendre  part  à  la 
prochaine  croisade  et  de  servir  le  reste  de  ses  jours  pour  la  terre 
sainte,  à  moins  que  le  pape  ou  son  successeur  n'accordât  une 
dispense.  En  attendant  l'époque  de  la  croisade,  il  devait  faire 
certains  pèlerinages  (qui  sont  indiqués  avec  détail)  ^  »  Pareille 
grâce  fat  accordée  également  à  tous  ceux  qui  avaient  été  exclus 
du  pardon  dans  la  bulle  principale;  il  n'y  eut  d'exception  que 
pour  ceux  qui  avaient  volé  le  trésor  de  l'Église^.  Par  une  dernière 
précaution,  il  fut  encore  déclaré  qu'à  l'avenir  nul  ne  pourrait 
mettre  en  doute  les  bonnes  intentions  et  le  zèle  louable  du 
roi  3. 

Nous  avons  déjà  dit  plus  haut  (§  688)  qu'à  la  suite  de  cette  im- 
portante bulle  du  pape  Clément  V,  un  grand  nombre  de  constitu- 
tions du  pape  Boniface  VIII  avaient  été  anéanties  ou  mutilées 
dans  les  archives  pontificales  (Dupuy,  1.  c.  p.  606  sq.  en  a  dressé 
la  liste);  mais,  nonobstant  l'ordre  de  Clément  et  sa  menace 
d'excommunication,  les  documents  furent  conservés  par  d'autres 
personnes  et  même  des  deux  côîés,  par  ceux  qui  attaquaient  et 
par  ceux  qui  défendaient  la  mémoire  de  Boniface  VIII  ^ 

Et  maintenant,  si  on  examine  de  près  les  accusations  formu- 
lées contre  Boniface,  la  première  réflexion  qui  se  présente  à  l'es- 
prit, c'est  qu'on  a  voulu  en  multiplier  les  chefs.  Ainsi,  une  seule 
et  même  chose  est  distribuée,  on  ne  sait  pourquoi,  en  plusieurs, 
par  exemple  :  «  Il  ne  croit  pas  à  l'im'mortalité  de  l'âme  »  et,  dans 
un  autre  numéro  «  pas  plus  qu'à  une  autre  vie  »,  et,  dans  un  troi- 
sième, «  aussi  a-t-il  une  mauvaise  réputation.  »  Ou  bien  n°  12,  «  il 
vend  les  charges  »,  etc.  et  n°  24,  «  il  est  simoniaque.  »  Il  y  a  aussi 
des  accusations  si  niaises  qu'elles  tombent  d'elles-mêmes,  par 
exemple  lorsqu'on  veut  déduire  qu'il  ne  croit  pas  à  l'immorta- 


première  ébauche  de  la  bulle  actuelle.  Dupuy  en  donne  une  seconde,  1.  c. 
p.  577-590. 

(1)  Dupuy,  1.  c.  p.  601;—  Raynald,  1311,  50. 

(2)  Raynald,  1311,  50.—  Dupuy,  I.  c.  p.  604-606. 

(3)  Dupuy,  1.  c,  p.  602  sq.  ^ 

(4)  Raynald,  1311,  32. 


PROCÈS  CONTRE  BONIFACE  VU! ,  DE  1309  A  1311.       349 

lité  clo  l'âme,  de  ce  propos  Lenu  par  lui  qu'il  aimerait  mieux  être 
chien  ou  âne' que  d'être  Français.  Ou  bien,  n»  10,  il  avait  dit  que 
le  monde  entier  ne  pourrait  pas  le  tromper,  ce  qui  ne  peut 
s'expliquer  que  par  l'intervcnlion  du  démon. 

Ce  sont  surtout  ces  prétendues  relations  avec  le  démon  qui 
prêtent  à  la  critique,  et  elles  sont  d'autant  plus  invraisemblables 
et  plus  odieuses  qu'elles  sont  spécifiées;  par  exemple,  lorsque, 
pour  prouver  l'accusation  du  n"  9,  il  est  dit  que,  depuis  long- 
temps déjcà,  une  femme  de  Fulgico  lui  avait  fait  cadeau  d'un 
démon  familier,  que  le  bénédictin  Georges  de  Simbilico,  magicien 
d'une  très-grande  science,  lui  en  avait  donné  un  second  qu'il 
avait  payé  par  une  grande  somme  d'argent  et  par  une  importante 
abbaye  en  Slavonie;  un  autre  démon  des  plus  terribles,  qui  s'ap- 
pelait Boniface,  lui  avait  été  donné  par  Boniface,  magister  de 
Yicence.  Quant  au  démon  caché  dans  un  anneau,  il  avait  appar- 
tenu autrefois  au  roi  Manfred  et  avait  revêtu  diverses  formes  etc. 
Boniface  avait  eu  aussi  de  fréquents  entretiens  avec  les  démons^ 
D'où  provenaient  des  accusations  aussi  insensées,  c'est  ce  qu'il 
est  actuellement  bien  impossible  de  dire;  peut-être  Boniface 
avait-il  l'habitude  de  faire  jouer  ses  bagues  et  d'en  porter  plu- 
sieurs selon  la  coutume  du  moyen  âge,  ami  du  luxe,  ou  bien 
peut-être  un  de  ces  anneaux  avait-il  une  forme' particulière  ^ 
Parfois  aussi  il  y  a  contradiction  dans  ce  qu'on  lui  reproch-, 
lorsqu'on  dit,  par  exemple, que  Boniface  apprenait  tout  par  (n°  10) 
ses  démons,  tandis  qu'on  l'accuse  de  consulter  des  sorcières  etc. 
(n°  11).  A  quoi  bon  les  consulter  puisqu'il  savait  tout?  S'il  n'a- 
vait pas  cru  à  l'immortalité  de  l'àme,  comment  aurait-il  pu  tenir 
ce  propos:  «Quand  bien  même  S.  Pierre  viendrait,  je  ne  me 
1  isserais  pas  détourner  par  lui  de  mes  projets»  (n°  13).  Ou 
a-cuse  aussi  Boniface  d'avoir  été  cause  de  la  perle  de  la  terre 
sainte  •  étrange  reproche  aux  yeux  de  tout  historien,  puisque 
Boniface  n'est  monté  sur  le  Saint-Siège  que  longtemps  après  la 
chute  de  Ptolémaïs.  Quelques  autres  griefs  ne  semblent  pas  plus 
fondés-  par  exemple,  que  Boniface  ait  voulu  faire  périr  tous  les 
Français  (n°  28)  et  qu'il  aurait  consenti,  si  cela  était  nécessaire, 
à  la  ruine  de  toute  la  chrétienté  pour  pouvoir  les  humdier 
fil»  21),  etc. 


(1)  DuPUY,  1.  c.  p.  331  sq. 

(2)  DuPUY,  1.  c.  p.  552. 
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Est-ce  à  dire,  cependant,  que  nous  devions  regarder  comme 
des  fables  et  comme  de  purs  mensonges  toutes  les  accusations 
formulées  contre  Boniface? 

1.  D'abord  une  circonstance  très-grave,  c'est  que,  dès  l'an- 
née 1297,  un  nombre  assez  considérable  de  cardinaux  et  d'inqui- 
siteurs etc.  avaient  fait  parvenir  aux  oreilles  de  Philippe  le  Bel, 
des  plaintes  contre  le  pape,  touchant  son  élévation  irrégulière  à 
la  papauté,  son  hérésie,  etc.,  et  qu'ils  avaient  demandé  au  roi  de 
France  de  venir  au  secours  de  l'Église.  Cette  démarche  avait  été 
faite  par  des  cardinaux  qui  n'étaient  pas,  comme  les  Colonna,  en 
inimitié  ouverte  avec  Boniface,  mais  par  des  hommes  impar- 
tiaux en  constantes  relations  avec  le  pape  et  qui  jouissaient  de 
sa  confiance.  Ils  renouvelèrent  plusieurs  fois  cette  démarche, 
soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit,  soit  en  France,  lorsqu'ils  s'y 
trouvaient  en  qualité  de  légats  du  pape,  soit  à  Rome,  au  siège 
même  de  la  papauté. 

2.  Il  est  également  impossible  de  nier  que  des  bruits  diffama- 
toires contre  le  pape  aient  circulé  même  clans  son  entourage  et  de 
là  se  soient  répandus  plus  loin;  par  exemple,  il  n'y  a  aucune 
raison  de  regarder  comme  erronée  cette  déposition  du  cardinal 
Nicolas,  ancien  confesseur  du  roi  de  France,  lorsqu'il  raconte  sous 
la  foi  du  serment  ce  qui  suit  :  «  A  la  nouvelle  de  la  canonisation 
de  S.  Louis,  il  y  eut  une  allégresse  générale;  mais  bien  des  per- 
sonnes auraient  désiré  quod  ejusrnodi  canonisatio  fuisset  facta 
ah  alio  jjapa  probo  vira  et  catholico  et  bonœ  famœ  ^ . 

3.  Il  est  bien  difficile  d'accorder  le  même  degré  de  confiance 
que  méritent  les  cardinaux  etc.  dont  nous  avons  parlé  au  n°  1 
et  dont  les  dépositions  ont  été  données  dans  le  courant  de  ce 
paragraphe,  aux  témoins  qui  ont  été  entendus  en  1310  et  1311 
dans  les  deux  commissions  pontificales  qui  ont  fonctionné  en 
France  et  en  Italie.  La  partialité  de  leurs  dépositions  se  trahit  de 
plusieurs  manières  :  Nogaret  et  ses  pareils  avaient  certainement 
eu  soin  aussi  qu'il  n'y  eût  à  déposer  que  des  ennemis  déclarés 
du  feu  pape.  Mais  devons- nous  admettre  que  tous  ces  trente-sept 
témoins,  tant  clercs  que  laïques,  dont  quelques-uns  étaient  déjà 
très-âgés,  ou  bien  occupaient  des  charges  et  avaient  des  dignités, 
aient  sciemment  menti,  nonobstant  leurs  serments,  et  se  soient 
ainsi  parjurés  pour  émettre  d'épouvantables  calomnies?  Quant  à 

(1)  Abhandl.  d,  bayr  Akad.  d.  WW.  histor.  KL  Bd.  III,  3,  S.  48, 
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moi,  je  serais  porté  à  croire  qu'il  y  a  eu,  dans  ces  dépositions, 
des  exagérations,  des  malentendus,  des  conséquences  forcées, 
une  confiance  accordée  trop  légèrement  à  des  bruits  popu- 
laires, etc.;  mais  je  ne  saurais  admettre  qu'elles  soient  exclusi- 
vement l'expression  d'un  mensonge  infernal  et  d'une  méchan- 
ceté diabolique.  Le  fond  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  accusations 
pourrait  être  vrai,  mais  on  y  aura  ajouté  une  broderie  fantas- 
tique; le  moucheron  sera  devenu  éléphant;  peut-être  aussi  a-t-on 
pris  tout  à  fait  au  sérieux  des  paroles  qui  n'avaient  été  prononcées 
que  sous  forme  dialectique. 

4.  Il  est  particulièrement  difficile  d'admettre  qu'on  ait  inventé 
de  toutes  pièces  ces  dépositions  communes  à  plusieurs  témoins, 
dont  les  uns  ont  été  entendus  à  Avignon  et  les  autres  en  Italie, 
surtout  lorsque  ces  dépositions  s'accordent  jusque  dans  les  dé- 
tails. Néanmoins  l'imposture  manifeste  de  quelques-unes  de  ces 
données,  par  exemple  celles  touchant  les  démons,  fait  jeter  sur 
les  autres  un  doute  fort  grave;  que  Boniface  ait  réellement  scan- 
dalisé par  ses  paroles  et  par  ses  actes,  c'est  ce  que  pourrait  dire 
seul  celui-là  à  qui,  depuis  longtemps  déjà,  il  a  rendu  compte  de 
ses  paroles  et  de  ses  actes. 

5.  Un  indice  défavorable  à  la  cause  de  Boniface  c'est  l'humilité 
de  l'attitude  de  ses  douze  défenseurs,  lors  du  procès  de  1310. 
Ils  disent  bien  d'une  manière  générale  que  les  accusations  por- 
tées contre  lui  sont  fausses,  parfois  même  contradictoires,  ils 
ajoutent  qu'il  était  notoire  que  Boniface  était  orthodoxe  eipater 
bonœ  famœ  et  spéculum  vitœ  ^  ;  mais  ils  n'aiment  pas  à  entrer 
dans  le  détail;  ils  ne  le  font  que  deux  fois,  lorsqu'on  accuse 
Boniface  VIII  au  sujet  de  la  terre  sainte  et  lorsqu'on  prétend 
Iqu'à  son  lit  de  mort  il  ne  s'est  pas  confessé  et  n'a  pas  reçu  le 
Isaint  viatique  2.  Nous  leur  serions  cependant  bien  obhgés  s'ils 
lavaient  voulu  suivre  pied  à  pied  l'accusation,  en  faisant  connaître 
jce  qui  était  absolument  faux  ou  ce  qui  avait  été  malicieusement 
;dénaturé.  Au  lieu  de  cette  tactique  qui  aurait  grandement  facilité 
la  tâche  de  l'historien,  ils  emploient  toute  leur  science  juridique 
à  prouver  qu'on  ne  doit  pas  écouter  les  accusateurs  et  que  même 
un  concile  général  ne  pouvait  juger  un  pape  que  sur  la  question 
d'hérésie  et  non  sur  les  autres  points.  Pour  démontrer  l'in- 


(1)  DupuY,  1.  c.  p.  397,  398,  400,  477,  47S,  480. 

(2)  DupuY,  1.  c.  p.  3-29,  361  402,  428,  493. 
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nocence  de  Boniface,  ils  alléguaient  la  hu\leNuper,du  1 5  août  1 303; 
mais,  dans  cette  bulle,  Boniface  ne  réfutait  pas  non  plus  par  le 
détail  les  accusations  portées  contre  lui;  il  se  contentait  de  dé- 
clarer d'une  manière  générale  qu'elles  étaient  injustes  et,  en 
particulier ,  sur  le  fait  de  l'hérésie  il  disait  :  «  Qui  donc  a 
jamais  entendu  dire  que  nous  soyons  hérétique?  » 

6.  Dans  sa  bulle  du  13  septembre  1309,  le  pape  Clément  V  ne 
fait  qu'avec  beaucoup  de  précautions,  et  en  termes  bien  peu 
lyriques,  l'éloge  de  son  prédécesseur,  et  il  ne  le  fait  plus  du 
tout  dans  la  bulle  Bex  gloriœ,  qui  mettait  fin  au  procès  contre 
Boniface  ;  mais  le  pape  Clément  était  dans  une  si  grande  dépen- 
dance vis-à-vis  de  Philippe  le  Bel,  qu'il  ne  faut  pas  trop  conclure 
de  cette  attitude. 

§  698. 
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Les  commissions  instituées  par  le  pape  pour  interroger  les 
templiers,  la  commission  générale  comme  les  commissions  diocé- 
saines, travaillèrent  depuis  l'été  de  1309  avec  un  zèle  tout  inqui- 
sitorial,  et  il  n'y  eut  que  bien  peu  de  templiers  à  supporter  la 
«  question  »  (cette  procédure  de  l'époque  et  malheureusement  de 
tant  d'autres  siècles),  sans  s'accuser  eux-mêmes.  On  trouve  néan- 
moins çà  et  là,  probablement  lorsque  la  torture  était  moins 
terrible,  d'énergiques  dénégations  des  faits  dont  on  accusait  les 
templiers.  Ainsi  au  mois  de  juin  1309,  dans  l'interrogatoire  que 
l'évêque  de  Glermonl  fit  subir  à  soixante-neuf  templiers,  vingt- 
neuf  se  déclarèrent  innocents  et  ajoutèrent  que,  si  auparavant 
(par-devant  les  commissaires  royaux,  Guillaume  de  Paris  et  les 
autres)  ils  avaient  fait  des  aveux,  c'était  la  souffrance  qui  les 
leur  avait  arrachés.  En  d'autres  endroits,  les  accusés  revinrent 
de  même  sur  les  aveux  faits  antérieurement;  à  Elne  près  de 
Perpignan,  vingt-cinq  prisonniers  nièrent  complètement  leur 
culpabilité,  et  ils  ajoutèrent  :  «  Si  le  grand  maître  a  parlé 
autrement,  il  en  a  menti  par  la  gorge  !  »  11  en  fut  à  peu  près  de 
même  dans  le  Languedoc.  Comme  autrefois  pour  les  Stedinger, 
on  interrogea  aussi  les  templiers  sur  le  chat  noir  auquel  ils 
adressaient  leurs  prières,  et  sur  le  corbeau  qu'ils  avaient  dans 
leur  chapitre  à  la  place  du  Saint-Esprit,  mais  ce  fut  précisément 
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dans  l'important  interrogatoire  subi  au  château  d'Alais,  dans  le 
Languedoc,  près  de  Nîmes,  que  fut  démontrée  la  fausseté  de  ces 
bruits,  et  celui  concernant  les  trois  baisers  scandaleux  fut  réduit  à 
ses  proportions  véritables,  c'est-à-dire  que  ,lors  de  la  cérémonie 
de  réception,  le  candidat  avait  coutume  de  baiser  le  récipiendaire 
sur  la  boucbe  * . 

La  commission  générale  instituée  par  le  pape  pour  interroger 
les  templiers  comprenait  Gilles  d'Aiscelin ,  archevêque  de  Nar- 
bonne,  Guillaume  Durand,  évêque  de  Mende  (neveu  du  célèbre 
liturgiste),  les  évêques  de  Bayeux  et  de  Limoges  et  quelques 
dignitaires  de  second  ordre.  Mais  tous  ces  membres  n'étaient  pas 
présents  à  chaque  interrogatoire;  ainsi  il  arriva  que  l'archevêque 
de  Narbonne  en  fut  absent  plusieurs  fois.  On  se  souvient  que 
cette  commission  devait  commencer  son  enquête  par  la  province 
de  Sens  ;  aussi  ouvrit-elle  ses  sessions  le  7  août  1309,  dans  le  palais 
épiscopal  à  Paris  (qui  ressortissait  à  la  province  de  Sens)  ;  les 
procès-verbaux  de  cette  commission  ont  été  imprimés  en  1841  et 
en  1851  par  Michelet,  dans  deux  vol.  in-4°,  sous  le  titre  Procès 
des  Templiers  (dans  la  grande  collection  des  documents  inédits, 
première  série).  Après  avoir  entendu  plusieurs  membres  de 
l'ordre,  la  commission  fit  comparaître  devant  elle,  le  26  no- 
vembre 1309,  le  grand-maître  Jacques  de  Molay,  et  on  lui  lut  les 
aveux  qu'on  prétendait  avoir  été  faits  par  lui  antérieurement 
à  Caynone,  en  présence  des  trois  cardinaux.  Plein  de  colère 
et  d'étonnement  sur  ce  qui  était  rapporté  de  lui,  il  s'écria  : 
«  Puisse  chez  nous,  de  même  que  chez  les  Turcs,  tout  traître 
menteur  avoir  la  tête  coupée!  »  [Procès,  etc.,  1. 1,  p.  34.)  L'un 
des  commissaires  répondit  :  «  Ici  l'Église  brise  le  bâton  sur  tous 
ceux  qu'elle  reconnaît  pour  hérétiques.  «  Le  lendemain  Ponsard 
de  Gisi,  précepteur  de  Payens,  déclara  fausses  les  accusations 
qu'on  faisait  peser  sur  l'ordre,  ainsi  que  les  aveux  que  lui-même 
et  ses  compagnons  avaient  faits  auparavant.  C'était  la  torture  qui 
les  leur  avait  arrachés.  A  Paris,  trente- six  frères  do  l'ordre  étaient 
morts  des  suites  de  la  question,  et  lui-même  avait  eu  les  mains 
attachées  au  dos  d'une  façon  si  étroite  que  le  sang  avait  coulé  sur 
les  ongles.  Un  autre  raconta  qu'on  lui  avait  appliqué  la  question 


(1)  Havemann,  Gesch.  d.  Aiisgangs  d.  Tempelherrnordens  (Histoire  de  la 
chute  des  Templiers),  1846,  S.  222-226.  —Wilcke,  Gesch.  d.Ordens  der  Tem- 
pelherren  (Histoire  de  l'Ordre  des  Templiers),  1860,  Bd.  Il,  S.  216  ff. 
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trois  fois  dans  un  seul  jour  et  qu'on  l'avait  laissé  neuf  semaines 
au  pain  et  à  l'eau  (1.  c.  p.  36  sq.  40).  Le  'SS  novembre,  le  grand- 
maître  protesta  de  sa  propre  orthodoxie  et  de  l'excellence  de 
son  ordre;  mais  il  ne  pouvait,  pas  plus  que  les  autres  membres 
de  l'ordre,  essayer  d'une  défense  légale  et  selon  les  formes.  Il 
manquait  pour  cela  des  notions  nécessaires  de  jurisprudence  et 
des  matériaux  indispensables,  car  il  leur  était  défendu  de  prendre 
conseil  de  qui  que  ce  fût,  et  tout  secours  légal  leur  était  interdit 
(1.  c.  p.  33).  Les  mois  suivants,  un  grand  nombre  de  templiers 
des  autres  pays  furent  amenés  enchaînés  à  Paris,  et  les  inter- 
rogatoires recommencèrent  le  3  février  1310.  La  grande  ma- 
jorité des  accusés,  c'est-à-dire  des  centaines,  affirmèrent  que 
l'ordre  était  innocent.  Beaucoup  rétractaient  les  aveux  faits 
antérieurement,  même  par-devant  le  pape,  quoiqu'une  pareille 
rétractation  fût  punie  de  mort.  On  mit  alors  en  usage  un  épou- 
vantable système  de  tortures  et  d'autres  voies  de  fait,  et  on  poussa 
la  cruHuté  jusqu'à  exclure  des  sacrements  les  templiers  prison- 
niers, jusqu'à  les  laisser  mourir  sans  viatique  et  à  leur  refuser  la 
sépulture  ecclésiastique  \  et  cela  au  moment  même  oii  l'on  re- 
prochait au  feu  pape  Boniface  VIII  une  cruauté  de  cette  nature. 
Le  grand-maître  et  quelques  autres  des  grands  personnages  de 
l'ordre  déclarèrent  alors  qu'ils  ne  voulaient  plus  avoir  affaire  à 
la  commission,  mais  au  pape  seulement,  et  un  si  grand  nombre 
de  membres  se  présentèrent  pour  défendre  l'ordre ,  qu'on  fut 
obligé  de  choisir  parmi  eux  des  orateurs  chargés  de  pouvoirs. 
Ces  élections  prirent  beaucoup  de  temps  ^.  Aussi  le  pape  Clé- 
ment Y  crut-il  nécessaire  de  retarder  d'une  année  entière  l'ou- 
verture du  concile  général  ;  le  4  avril  1310,  il  convoqua  les  arche- 
vêques, évêques,  etc.,  par  une  infinité  de  bulles  toutes  identiques 
entre  elles,  à  se  trouver  à  Vienne  le  1"  octobre  1311  (au  lieu 
de  1310)  ^.Le3  avriletles  jours  suivants,  les  mandataires  choisis 
par  les  différents  groupes  de  templiers  prisonniers  remirent  leur 
mémoire  justificatif,  et  le  11  commença  l'interrogatoire  pro- 
prement dit,  pour  chaque  templier  en  particulier  et  sur  les  cent 
vingt-sept  questions  indiquées  par  la  cour  de  France  ^.  Beaucoup 
d  entre  eux  étaient  extrêmement  las  de  la  dure  et  longue  capti- 

(1)  WiLCKE,  s.  216-222.  —  Havemann,  a.  a.  0.  S.  236,  238,  246,  256,  257. 

(2)  Havemann.  a.  a.  0.  S.  235-245. 

(3)  Mansi,  1.  c.  p.  382  sqq.—  IIard.  91.  c.  p.  134  sqq. 

(4)  WiLCKE,  S.  223  ff.  —  Hav^mann,  a.  a.  0.  S.  233.  —  Procès,  1. 1,  p.89  sqq. 
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vite  qu'ils  enduraient,  et  ils  étaient  prêts  à  tout,  pourvu  qu'on  leur 
promit  leur  liberlc.  On  fit  alors  courir  des  lettres  qui,  disait-on, 
provenaient  du  roi,  et  qui  promettaient  grâce  et  pardon  pour  ceux 
qui  feraient  des  aveux;  et  on  attribue  en  grande  partie  à  cette  ruse 
celte  particularité  que,  dans  ces  interrogatoires,  plusieurs  des 
grandes  accusations  furent  reconnues  pour  fondées  par  un  grand 
nombre  de  templiers.  Les  servientes  (frères,  serviteurs  de  troisième 
classe)  surtout  cherchèrent  à  se  sauver  par  de  pareils  aveux  ^. 

Pendant  que  la  commission  pontificale  poursuivait  lentement 
les  interrogatoires,  tout  en  se  montrant  assez  mal  disposée  à 
l'égard  des  templiers,  le  roi  Philippe  le  Bel,  n'ayant  pas  sur  elle 
une  influence  absolue,  ne  lui  accordait  pas,  en  revanche,  toute  sa 
confiance  ;  aussi  chercha-t-il  un  autre  moyen  d'arriver  plus  rapi- 
dement, plus  sûrement  à  son  but,  et,  dans  un  synode  provincial 
tenu  à  Paris,  Philippe  de  Marigny,  favori  du  roi  et  archevêque  de 
Sens,  condamna  comme  relaps  quarante-cinq  temphers,  parce 
qu'ils  étaient  revenus  sur  leurs  premiers  aveux.  Le  synode  les 
ayant  livrés  au  bras  séculier,  ils  furent  condamnés  à  être  brûlés 
ivifs,  et  ils  le  furent  en  effet  à  Paris  le  12  mai  1310;  jusqu'au 
dernier  moment  ils  protestèrent  de  l'innocence  de  l'ordre.  Huit 
jours  plus  tard  quatre  autres  templiers  furent  brûlés  à  la  même 
place,  et,  à  Paris  seulement,  on  en  brûla  ainsi  peu  à  peu  cent 
I  treize  ^.  Sur  le  désir  du  roi,  d'autres  évêques  français  se  condui- 
sirent de  même,  par  exemple  l'archevêque  de  Reims  dans  le 
synode  provincial  de  Sentis  ^.  Une  frayeur  panique  s'empara 
I  des  prisonniers  :  ils  comprirent  qu'ils  étaient  d'avance  condamnés 
ià  être  brûlés  vifs,  s'ils  ne  faisaient  pas  tous  les  aveux  qu'on  leur 
demandait,  et  la  commission  pontificale  crut  alors  opportun  d'in- 
terrompre ses  séances.  Elle  promit  de  garder  secrètes  les  déposi- 
tions des  témoins,  afin  que  ceux  qui  niaient  ne  fussent  pas 
exposés  à  être  bru]"',  vifs;  mais  elle  ne  parvint  pas  par  là  à 
relever  le  courage  de  tous  ces  prisonniers  terrorisés.  Le  18  dé- 
cembre 1310,  la  commission  reprit  ses  séances  et  interrogea  un 
très-grand  nombre  de  templiers  qui,  pour  la  plupart,  avaient 
déjà  fait  des  aveux  dans  des  interrogatoires  antérieurs  par- 
devant  d'autres  commissions,  ou  par-devant  des  inquisiteurs  ou 


(1)  Havemann,  a.  a.  0.  S.  245-261. 

(2)  Havemann,  a.  a.  0.  S.  258-263.  —  Wilcke,  a.  a,  0.  S.  232  f. 

(3)  Hatkmaxn,  «.  a.  0,  S.  266. 
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des  conciles,  et  qui  avaient  été  absous,  à  cause  de  leur  prétendu 
repentir.  Presque  tous  renouvelèrent  ces  aveux  même  quand 
c'étaient  de  purs  mensonges.  Bien  peu  restèrent  inébranlables 
et  c'est  une  lecture  profondément  triste  que  celle  de  ces  procès- 
verbaux  des  interrogatoires,  car  elle  nous  montre  les  hommes 
les  plus  courageux  et  les  plus  chevaleresques  amenés  peu  à  peu 
par  la  ruse  et  par  l'épouvante  à  proférer  contre  eux-mêmes 
et  contre  leur  ordre  les  calomnies  les  plus  effroyables  et  en 
même  temps  les  plus  insensées.  D'après  le  désir  du  roi ,  la 
commission  pontificale  termina  son  triste  rôle  le  26  mai  1311, 
après  avoir  entendu  deux  cent  trente  et  un  témoins.  Elle  déposa 
ces  actes  dans  les  archives  de  Notre-Dame  à  Paris  et  fit  un  rap- 
port au  pape,  qui,  de  Malaucenne  près  de  Vaison,  ordonna  une 
enquête  sur  ce  point;  c'est  ce  qu'il  dit  du  moins,  ainsi  que  nous 
le  verrons,  dans  la  bulle  d'abolition  des  templiers.  Les  procès- 
verbaux  des  interrogatoires,  qui  vont  du  18  décembre  1310  au 
26  mai  1311,  remplissent  la  seconde  partie  du  premier  volume 
et  la  première  partie  du  second  de  l'ouvrage  de  Michelet  [Procès 
des  templiers,  etc.) 

Les  templiers  furent  également  soumis  à  des  interrogatoires 
dans  d'autres  royaumes  de  l'Occident, 

Edouard  II,  roi  d'Angleterre,  avait  répondu  négativement  à  la 
première  invitation  que  lui  avait  faite  Philippe  de  suivre  son 
exemple,  et  il  avait  de  plus  écrit  au  pape  et  à  plusieurs  rois  pour 
leur  recommander  de  ne  pas  croire  aux  calomnies  débitées 
contre  l'ordre. Mais,  au  bout  de  quelque  temps,  il  voulut,  lui  aussi, 
savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  culpabilité  des  templiers,  et,  le 
7  janvier  1308,  il  fit  emprisonner  tous  ceux  qui  se  trouvaient  en 
Angleterre,  en  Irlande  et  dans  le  pays  de  Galles.  Un  an  après,  les 
interrogatoires  commencèrent  à  Londres,  à  York  et  à  Lincoln, 
par  le  ministère  des  évêques  et  de  leurs  députés,  et  tous  les  pri- 
sonniers déclarèrent  qu'eux  et  leur  ordre  étaient  parfaitement 
innocents.  Il  n'y  eut  que  quelques  apostats  etc.  qui,  troublés  et 
hésitants,  parlèrent  des  prétendues  infamies  de  l'ordre.  En  re- 
vanche, d'autres  témoins  qui  n'appartenaient  pas  à  l'ordre,  des 
frères  mineurs  par  exemple,  déployèrent  un  grand  zèle  contre 
les  templiers,  et  mirent  sur  le  tapis,  avec  diverses  variations,  les 
fables  importées  de  la  France.  Les  interrogateurs  s'acharnèrent 
surtout  à  établir,  même  par  des  déductions  forcées,  un  grief  par- 
ticulier, savoir,  que  les  supérieurs  de  l'ordre  prétendaient,  sans 
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être  prêtres,  absoudre  des  péchés  (c'est-à-dire  des  fautes  contre  la 
règle).  Les  tortures  et  la  crainte  semblent,  là  aussi,  avoir  joué  un 
certain  rôle;  il  n'y  eut  cependant  que  très-peu  de  templiers  à 
avouer  ceci  ou  cela,  parce  qu'on  leur  avait  fait  des  promesses 
pour  le  cas  où  ils  avoueraient,  tandis  qu'on  les  avait  menacés  s'ils 
persistaient  à  nier.  Ceux  qui  avaient  avoué  furent  absous  ab 
hœresi  par  les  synodes  anglais  de  1310  et  1311.  Les  autres  furent 
maintenus  en  prison  jusqu'à  ce  que  le  pape  eût  définitivement 
réglé  cette  affaire  ^ 

Sur  l'invitation  de  la  France,  Ferdinand  lY,  roi  de  Castille  et 
de  Léon,  avait  fait  emprisonner  les  templiers  de  ses  États,  et,  le 
31  juillet  1308,  le  pape  institua  une  commission  pour  les  inter- 
roger. Les  meilleurs  renseignements  sur  ce  procès  des  tem^pliers 
en  Espagne  se  trouvent  dans  un  ouvrage  historique  encore  iné- 
dit de  l'espagnol  Garibay  et  dont  Antoine  Benavides  a  dernière- 
ment donné  des  extraits  dans  les  Memorias  de  D.  Fernando  IV 
(Madrid  1860,  1. 1,  p.  628  sqq).  Cette  commission  pontificale,  qui 
était  également  instituée  pour  les  royaumes  de  Castille  et  de  Por- 
tugal, comprenait Gonzalo,  archevêque  de  Tolède,  et  les  évêques 
Géraldo  de  Palencia  et  Juan  de  Lissabon.  La  commission  com- 
mença à  fonctionner  le  15  avril  1310,  et  elle  envoya  deTordesillas 
(dans  le  diocèse  de  Palencia)  une  lettre  au  grand  précepteur 
Rodrigo  Ibafiez  et  aux  autres  templiers,  pour  avoir  à  comparaître 
en  personne  le  27  avril  à  Médina  del  Campo,  dans  le  diocèse  de 
Salamanque,  et  y  répondre  aux  accusations  portées  contre  eux^. 
Ils  furent  fidèles  au  rendez-vous;  on  avait  invité  en  même  temps 
un  grand  nombre  de  témoins,  soit  clercs  soit  laïques,  hommes 
de  grande  autorité,  qui  connaissaient  parfaitement  les  templiers, 
avaient  visité  leurs  maisons ,  et  tous  firent  les  dépositions  les 
plus  favorables  pour  eux.  D'après  ces  témoins,  il  n'y  avait  pas  , 
dans  Tordre  la  moindre  trace  d'hérésie,  d'idolâtrie  et  de  mœurs 
dissolues;  ils  avaient,  au  contraire,  toujours  vécu  conformément 
aux  statuts  approuvés  par  le  Saint-Siège.  Peu  de  temps  après, 
mourut  l'archevêque  de  Tolède  et  Gutierre  Gomez  le  remplaça; 
mais  ce  fut  Piodrigo,  archevêque  de  Saint-Jacques  de  Gompostelle, 
homme  fort  intelligent  et  très-respecté,  qui  présida  alors  la  com- 
mission pontificale.  Il  réunit,  au  mois  d'octobre  1310,  un  synode 


(1)  Havemanx,  a.  a.  0.  S.  298-323.  —  Wilcice,  a.  a.  0.  S.  237  ff. 

(2)  Cette  lettre  se  trouve  dans  les  Memorias,  1.  c.  t.  II,  p.  738  sqq. 
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à  Salamanque,  afin  de  rendre  un  jugement  conforme  au  ré- 
sultat de  l'enquête  de  Médina.  Tous  les  prélats  présents  étaient 
dans  la  joie  de  ce  que  les  templiers  espagnols  n'avaient  pu 
être  convaincus  d'aucun  crime ^  et  l'archevêque  Rodrigo.,  qui 
présidait,  s'exprima  sur  ce  point  d'une  manière  très-éloquente. 
Néanmoins  le  synode  ne  voulut  pas  rendre  une  sentence  défini- 
tive et  la  réserva  au  pape.  Il  fut  d'avis  que,  même  dans  l'intérêt 
des  templiers,  il  valait  mieux  agir  de  cette  manière,  parce  que 
leur  absolution  par  le  pape  aurait  une  bien  autre  valeur  que 
par  le  synode.  Les  templiers  présents  à  Salamanque  n'étaient  pas 
de  cet  avis  et  demandaient  qu'on  les  déclarât  sans  délai  pleine- 
ment innocents  et  qu'on  leur  rendît  leurs  biens.  Mais  on  n'ac- 
céda pas  à  leurs  prières,  et  ils  furent  ramenés  en  prison;  cepen- 
dant on  les  traita  avec  plus  de  ménagements  qu'auparavant  ^ 
Avant  de  se  séparer,  ce  même  synode  de  Salamanque  promulgua, 
dans  sa  dernière  session,  un  décret  très-détaillé  pour  défendre 
les  biens  de  l'Église  contre  toute  attaque  injuste,  et  pour  que  les 
synodes  se  tinssent  selon  les  règles  ^.  La  décision  du  pape  ayant 
été  contraire  aux  templiers,  leur  ordre  disparut  aussi  en  Gastille. 
Philippe  le  Bel  avait  écrit,  même  avant  le  pape,  au  roi  d'Aragon 
pour  lui  demander  de  faire  emprisonner  les  templiers  de  son 
royaume.  Mais  Jacques  II,  ne  voulant  rien  faire  avant  d'avoir 
reçu  du  pape  les  instructions  nécessaires,  écrivit  à  Clément  V, 
dans  les  derniers  mois  de  1307,  pour  savoir  la  ligne  de  conduite 
à  suivre  dans  cette  affaire.  Le  pape  lui  répondit,  le  3  janvier  1308, 
en  louant  sa  déférence  et  en  lui  disant  qu'il  y  avait  eu  sur  cette 
question  une  décision  du  Saint-Siège  et  qu'un  nonce  était  déjà 
parti  pour  l'Aragon  ^.  Il  faisait  allusion  à  la  bulle  Pastoralis 
pr œeminentiœ  diM  22  novembre  1307,  dont  nous  avons  déjà  parlé 
plus  haut.  Mais,  avant  l'arrivée  de  cette  bulle,  sur  l'instigation  des 
évêques  et  du  grand  inquisiteur  du  royaume,  le  roi  Jacques 
avait,  dès  le  1"  décembre  1307,  ordonné  une  enquête  contre  les 
templiers  et  avait  désigné  pour  les  juger  les  évêques  de  Yalencia 
et  de  Saragosse,  ainsi  que  ce  même  grand  inquisiteur,  qui  était 
dominicain.  Tous  les  templiers  devaient  être  mis  en  prison  et  leurs 
biens  confisqués,  et,  le  26  décembre  1307,  les  évêques  délibérèrent 

(1)  Memorias  de  D.  Fernando  lY  de  Castilla,  por  D.  Antonio  Benavides. 
Madrid,  1860,  t.  I,  p.  629-634. 

(2)  Memorias,  t.  Il,  p.  770  sqq. 

(3)  Memorias,  1.  c.  1. 1,  p.  637;  t.  II,  p,  593. 
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sur  la  façon  dont  il  fallait  ensuite  les  traiter  *.  Le  pape  fut  mé- 
content de  ce  que,  sans  attendre  l'avis  du  Siège  apostolique, 
le  roi  Jacques  eût  pris  sur  lui  d'agir,  et  il  fit  Irès-énergique- 
ment  connaître  sa  mauvaise  humeur  dans  une  lettre  du  22  jan- 
vier 1308  ^.  Quant  aux  templiers  eux-mêmes,  dès  le  début  de 
l'orage,  ils  se  retirèrent  pour  la  plupart  dans  leurs  citadelles, 
surtout  à  Miravet  et  à  Monzon,  et  ils  y  soutinrent  un  siège  assez 
long.  Ils  trouvèrent  en  outre  du  secours  près  de  quelques  grands 
du  royaume,  par  exemple  près  des  comtes  d'Urgel  et  de  l'é- 
véque  de  Gérona,  qui  s'étaient  opposés  à  l'emprisonnement  de  s 
templiers  et  n'exécutèrent  pas  les  ordres  du  roi  ^.  Après  un  siège 
de  neuf  mois,  les  templiers  réfugiés  à  Miravet  écriviœnt  au  pap 
deux  lettres,  le  18  et  le  28  octobre  1308,  pour  implorer  son 
secours.  Ils  se  déclaraient  prêts  à  se  défendre  par  les  voies 
légales  contre  les  accusations  qui  pesaient  sur  eux,  et  à  livrer 
leurs  places  fortes  au  pape,  mais  non  pas  au  roi,  parce  qu'elles 
étaient  un  bien  de  l'Église.  Ils  se  plaignaient  de  ce  que  quelques- 
uns  de  leurs  frères  eussent  été,  par  suite  des  tortures  qu'ils 
avaient  subies,  amenés  à  faire  de  faux  aveux  et  à  se  calomnier 
eux-mêmes  '^ .  A  la  suite  de  ces  événements.  Clément  V  envoya 
en  Aragon,  au  mois  de  janvier  1309,  le  nonce  Bertrand  de  Gas- 
siano  pour  prendre,  au  nom  du  Saint-Siège,  possession  des  forte- 
resses des  templiers;  elles  lui  furent,  en  effet,  remises  ^.  L'année 
suivante,  la  captivité  des  templiers  devint  plus  rigoureuse  en 
vertu  d'un  ordre  du  roi  daté  du  5  juillet  1310;  mais,  au  commen- 
cement du  mois  d'octobre  1310,1e  synode  deTarragone  intercéda 
pour  eux,  parce  que  leurs  crimes  n'étaient  nullement  prouvés  et 
qu'il  suflîsait  par  conséquent  de  s'assurer  de  leurs  personnes 
sans  les  détenir  dans  une  rude  prison  ^.  La  douceur  ne  fut  cepen- 
dant pas  longtemps  à  l'ordre  du  jour;  car,  dès  le  18  mars  1311, 
le  pape  demanda  que  les  templiers  fussent  mis  à  la  question 
pour  les  décider  à  faire  des  aveux.  Cette  cruelle  procédure  fut  en 


(i)  Memorias,  t.  I,  p.  637  sq. 

(2)  Memorias,  1. 11,  p.  595. 

(3)  Memorias,  t.  I,  p.  63(S. 

(4)  Memorias,  t.  II,  p.  616  sqq. 

(5)  il/emonas,  t.  I,  p.  638;  t.  II,  p.  629-632.  —  Raynald,  1309,  3. 

(6)  Memorias,  1.  c.  t.  I,  p.  638.  —  Mansi,  t.  XXV,  p.  515. —  II.vvemanx,  a.  a. 
0.  S.  325.  Ce  dernier  historien  place  à  tort  ce  synode  à  Sara^osse  et  parle 
d'un  archevêque  de  Siitagosse  au  lieu  de  Tarragone,  tandis  que  Saragosse 
n'a  été  élevée  à  la  dignité  de  métropole  que  sous  Jean  XXII. 
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effet  *  employée,  et  les  malheureux  furent  torturés  de  toute 
façon  jusqu'à  ce  que,  l'année  suivante,  1312,  un  nouveau  syuode 
de  Tarragone  intercédât  en  leur  faveur^. 

En  Portugal,  les  templiers  s'étaient  dérobés  par  la  fuite  au 
sort  qui  les  attendait;  en  Italie  on  procéda  de  plusieurs  façons. 
Dans  bien  des  endroits,  on  rendit  des  décisions  favorables  aux 
templiers,  par  exemple  dans  le  synode  de  Ravenne  au  mois  de 
juin  1310.  En  revanche,  les  templiers  de  la  Galabre  s'avouèrent 
coupables.  Ceux  d'Allemagne  furent  traités  d'une  façon  très- 
douce,  surtout  par  Pierre  Àichspalter,  archevêque  de  Mayence,  et 
Baudouin,  archevêque  de  Trêves.  Quant  à  Burkard  de  Magde- 
bourg,  qui  était  le  plus  mal  disposé  à  leur  égard,  il  fut  contenu 
par  les  chevaliers  laïques.  Le  synode  de  Mayence,  célébré  en  1310, 
fut  très-favorable  aux  templiers.  Enfin,  dans  l'île  de  Chypre, 
siège  de  l'ordre  depuis  la  perte  de  la  Palestine,  les  templiers,  qui 
s'y  trouvaient  en  assez  grand  nombre,  voulurent  au  début 
résister  par  la  force,  comme  l'avaient  fait  ceux  de  l'Aragon  ;  mais, 
le  27  mai  1308,  ils  se  rendirent  à  merci  à  Amalric,  administrateur 
du  royaume,  qui,  conformément  à  Tordre  du  pape,  les  fit  empri- 
sonner et  commença  leur  interrogatoire  (1310).  Les  templiers  et 
les  autres  témoins  protestèrent  de  l'innocence  de  l'ordre  ^. 

Après  tous  ces  préliminaires.  Clément  Y  finit  par  abolir  l'ordre 
des  templiers  dans  le  concile  de  Vienne.  Mais,  avant  de  parler  de 
ce  concile,  le  plus  important  de  tous  ceux  tenus  sous  le  pontificat 
de  Clément  V,  examinons  quelques  autres  assemblées  synodales, 
qui  ont  eu  lieu  avant  ce  concile  de  Vienne. 


699. 


SYNODES   DE   L  AVÈNEMENT   DE    CLÉMENT   V    AU    QUINZIEME    CONCILE 
OECUMÉNIQUE    (1305-1311). 

Les  synodes  assez  nombreux  tenus  dans  ces  six  années  du 
commencement  du  xiv*  siècle  présentent  un  caractère  très- 
différent.  Tandis  que  quelques-uns  s'efforcent,  mais  sans  trop 
d'insistance,  à  faire  disparaître  d'anciens  et   universels  abus, 


(1)  Memorias,  1.  c.  1. 1,  p.  639;  t.  II,  p.  788.  —  Raynald,  1311,  53. 

(2)  Memorias,  1. 1,  p.  639.  Voyez  plus  bas. 

(3)  Havemann,  a.  a.  0.  S.  326-333.  —  Wilcke,  a.  a.  0.  S.  240  ff. 
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d'autres  prennent  part  à  cette  chasse  acharnée  contre  les  tem- 
pliers et,  à  ce  dernier  point  de  vue,  ces  synodes  se  subdivisent 
encore  en  trois  classes  complètement  différentes-  Les  synodes 
français,  s'inspirant  d'un  fanatisme  plus  politique  que  reli- 
gieux, se  rendirent  complices  de  l'œuvre  sanglante  du  roi;  au 
contraire,  les  synodes  espagnols,  italiens  et  allemands  défendi- 
rent noblement  et  courageusement  les  persécutés,  tandis  que  les 
synodes  anglais  tinrent  une  conduite  intermédiaire.  Il  n'y  eut,  du 
reste,  que  les  derniers  synodes  de  cette  époque  à  s'occuper  des 
templiers;  les  premiers  s'occupèrent  d'autres  questions. 

Un  synode  provincial  tenu  en  1305  à  Pont-Audemer  sous  la 
présidence  de  Guillaume  de  Flavacourt,  archevêque  de  Rouen, 
remiten  vigueur,  en  vingt  et  un  chapitres,  une  série  d'ordonnances 
du  quatrième  concile  de  Latran  et  d'un  autre  synode  tenu  éga- 
lement à  Pont-Audemer  par  le  même  archevêque  en  1279.  Aux 
actes  du  présent  synode  fut  ajouté  un  aperçu  doctrinal  sur  les 
sept  vertus  théologales,  les  articles  de  foi,  les  sept  œuvres  de 
miséricorde,  les  sept  dons  du  Saint-Esprit  et  les  principales 
fêtes  de  l'année  K 

Dans  un  synode  provincial  tenu  à  Merton,  près  de  Londres,  en 
1305,  Robert  de  Winchelsea,  cet  archevêque  de  Gantorbéry  dont 
nous  avons  déjà  eu  occasion  de  parler,  publia  diverses  ordon- 
nances. 

1.  Sur  les  dîmes  et  sur  les  mortuaires  (sépultures,  etc.),  à 
payer  à  l'Église  ;  il  y  énumère  toutes  sortes  de  dîmes  sur  les 
fruits,  le  sang,  le  lait,  dîmes  sur  les  moulins,  dîmes  sur  les 
guèdes,  les  poissons,  l'industrie,  le  commerce,  la  culture  des 
abeilles. 

2.  Un  second  édit  énumère  les  vases,  habits,  livres  et  autres 
objets  de  toute  sorte,  qui  doivent  se  trouver  dans  une  église,  et 
que  les  paroissiens  doivent  procurer,  s'ils  ne  s'y  trouvent  pas. 

3.  Dans  un  troisième,  on  indique  les  rapports  qui  doivent 
exister  entre  les  prêtres  de  la  paroisse  et  ceux  qui  vivent  ou 
d'aumônes,  ou  de  leur  propre  revenu,  ou  de  toute  autre  façon  : 

a)  ceux-ci  n'auront  aucune  part  dans  les  offrandes  pour  les  en- 
terrements etc.,  qui  ont  heu  dans  les  églises  où  ils  célèbrent; 

b)  tous  les  jours  de  dimanche  et  de  fête,  ils  prêteront  serment  de 
ne  causer  aucun  dommage,  pas  plus  à  l'église  qu'au  clergé  de 

(I)  Maksi,  t.  XXV,  p.  127  sqq.  manque  dans  IIard. 
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la  paroisse,  de  ne  pas  brouiller  le  clergé  avec  les  paroissiens  et 
de  paraître  au  chœur  [cancellus]  en  surplis,  pour  toutes  les  heures  j 
canoniales,  etc.  K  Les  autres  constitutions  de  l'archevêque  Ro-  [ 
bert,  qui  sont  citées  dans  les  conciles,  n'ont  cependant  rien  à  j 
faire  avec  les  synodes.  ! 

Nous  savons  qu'il  s'est  tenu  à  Aquilée  un  synode  provincial  ' 
sous  le  patriarche  Ottobonus  par  ce  fait  que  Pagan,  évêque  de 
Padoue,  en  appela  au  pape  parce  que,  dans  ce  synode,  le  pa- 
triarche ne  l'avait  pas  fait  asseoir  à  sa  droite.  Nous  ne  connais- 
sons non  plus  que  l'existence  d'un  concile  provincial,  tenu  à 
Ravenne  la  même  année  que  le  précédent  ^. 

Un  synode  de  Cologne,  tenu  en  1306,  voulut  mettre  un  terme 
aux  agitations  désordonnées  des  béguines,  dont  quelques-unes 
étaient  devenues  fort  exaltées  et  hérétiques  ^. 

Ce  synode  de  Cologne  est  probablement  identique  avec  celui 
dans  lequel,  le  3  octobre  1306,  Henri  de  Virneburg,  archevêque 
de  Cologne,  prononça  la  peine  de  la  déposition  contre  son  suffra- 
gant  Otto  de  Rittberg,  évêque  de  Munster.  L'évêque  Otto  se 
trouvait  en  discussion  avec  le  chapitre.  Le  prévôt  avait  été  sur- 
tout blessé  de  ce  que  l'évêque  ne  voulait  pas  reconnaître  son 
droit  de  nommer  le  sous-cellérier  du  chapitre.  Une  partie  des 
chanoines  étaient  en  outre  fort  irrités  de  ce  que  l'évêque  eût 
choisi  pour  son  officiai,  au  lieu  d'un  chanoine  de  sa  cathédrale, 
un  chanoine  de  l'église  collégiale  de  Saint-Ludger.  Lubert  de 
Langen,  doyen  du  chapitre,  qui  se  trouvait  à  la  tête  de  l'opposi- 
tion, fut  excommunié  par  l'évêque  ainsi  que  ses  amis  du  chapitre. 
Otto  défendit  égalem^ent  à  son  clergé  de  recevoir  les  ordres  de 
l'archevêque  de  Cologne.  Ses  adversaires,  soutenus  par  la  no- 
blesse laïque,  se  plaignirent  à  l'archevêque,  qui  nomma  une 
commission  d'enquête.  L'évêque  de  Munster  refusa  de  compa- 
raître devant  elle,  et  en  appela  au  pape.  Mais  cette  appellation 
fut  déclarée  nulle;  les  témoins  contre  Otto  furent  entendus,  et, 
le  3  octobre,  dans  une  réunion  du  chapitre  et  du  clergé,  l'arche- 
vêque prononça  sa  sentence  :  il  fut  déclaré  convaincu  des  crimes 
qu'on  lui  imputait,  en  particulier  d'avoir  trahi  le  serment  d'o- 
béissance qu'il  avait  fait  a  son  métropolitain ,  lors  de  son  élec- 

(1)  MANsi,t.XXV,  p.6-i6.  Incomplet  dans I-Iard.  t.  VILp.  1210sncr. 

(2)  Mansi,  ].  c.  p.  147-150. 

(3)  Raynald,  1306,  18.  Voyez  plus  loin  les  canons  du  concile  œcuménique 
de  Vienne, 
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lion,  de  même  que  d'autres  promesses  faites  sous  la  foi  du  ser- 
ment au  chapitre  de  sa  cathédrale,  et  enfin  d'avoir  dilapidé  les 
biens  de  l'Église.  Il  fut  déposé  de  sa  charge  et  on  lui  interdit  en 
même  temps  l'administration  spirituelle  de  son  diocèse.  Otto  de 
Rittberg  en  appela  au  pape  et  se  rendit  auprès  do  lui  ;  celui-ci  le 
déclara  innocent;  mais  Otto  mourut  à  Poitiers  le  16  octobre  1308, 
avant  que  la  décision  du  Saint-Siège  eût  été  mise  à  exécution  *. 

En  1 169  et  1177,  une  union  fut  ménagée  entre  les  arméniens 
ei  le  reste  de  l'Église,  surtout  par  l'éloquent  et  très-intelligent 
Niersès,  évêque  de  Lambron  (Cf.  supra,  §  631).  Plus  tard  le  roi 
Hayton  ou  Ayton  II  agita  de  nouveau  cette  affaire  avec  le  pape 
Nicolas  IV  -,  et  continua  à  s'en  occuper  lorsqu'il  eut  déposé  la 
couronne  pour  se  faire  moine;  le  patriarche  arménien  de  cette 
époque,  Grégoire,  étaitanimé  des  mêmes  sentiments,  et  il  remit  à 
Ayton  un  mémoire  détaillé  sur  ce  sujet  ^. 

Son  plan  était  de  parvenir,  à  l'aide  d'un  synode  national  armé- 
nien, à  réaliser  l'union  avec  Rome.  Le  roi  Léon  III,  successeur 
d'Ayton,  approuva  ce  projet;  mais  le  patriarche  mourut  quelque 
temps  après.  Après  la  mort  du  pape  Léon,  le  19  mars  1307,  ce  sy- 
node se  réunit  à  Sis,  l'antique  Issus,  maintenant  Aias  enCilicie,  au 
nord-est  de  Tarsus,  sous  la  présidence  de  Constantin,  archevêque 
de  Gésarée,  lequel  fut,  le  23  mars  de  cette  année,  nommé  catho- 
licus  *.  Les  quatre  archevêques,  les  vingt-deux  évêques  et  les 
nombreux  personnages  tant  clercs  que  laïques  réunis  dans  cette 
assemblée,  approuvèrent  le  pouvoir  du  feu  patriarche,  et  décidè- 
rent qu'à  l'avenir  on  reconnaîtrait  dans  l'Arménie  les  sept  premiers 
synodes  généraux  ainsi  que  la  doctrine  des  deux  natures,  desdeux 
volontés  et  des  deux  opérations  dans  la  personne  du  Christ,  comme 
preuve  de  l'abandon  de  l'ancien  monophysitisme  des  arméniens. 
A  la  messe,  le  vin  devait  être  mélangé  d'eau,  et  l'on  devait 
également  ajouter  au  Trisagion  le  mot  Christe,  afin  que  les  mots 
qui  crucifixus  est  pro  nobis  ne  pussent  en  aucune  façon  se  rap- 
porter à  la  Trinité.  A  l'égard  des  fêtes,  des  habits  ecclésiastiques, 
des  linges  d'autel,  et  surtout  des  corporaux,  etc.,  l'Arménie 
devrait  se  régler  d'après  l'Église  romaine,  dont  elle  avait  déjà 


(I)  Otto  VON"  PiiTTBEKG ,  Bischof  V.  Munster  (évêque  de  Munster),  par  1p 
D'  Ludwig  Pereer.  Munster,  1858,  S.  27-47  et  57  f. 
(•2)  Rayxald,  1289,  57. 

(3)  Mansi,  1.  c.  p.  140-148. 

(4)  Le  Quien,  Oriens  christ,  t.  I,  p.  1405. 
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reçu  les  azymes,  la  mitre  épiscopale  et  la  manière  de  faire  le 
signe  de  la  croix.  On  attacha  de  l'importance  surtout  à  cette 
addition  de  l'eau  au  vin  pour  le  sacrifice,  et  l'on  cita  à  l'appui 
toute  une  série  de  preuves  prises  de  la  Bible  et  des  écrits  des 
Pères.  Il  n'y  eut  du  reste  que  les  évoques  de  la  basse  Arménie 
ou  des  bords  de  la  mer  à  embrasser  l'union  ;  les  autres  s'obsti- 
nèrent dans  le  schisme  ^. 

De  même  qu'en  1303,  Amaneus,  archevêque  d'Auch,  défendit 
dans  un  nouveau  synode  provincial  tenu  en  1308  [Auscitana], 
les  droits  et  les  libertés  de  l'Église  vis-à-vis  du  pouvoir  civil,  et 
par  le  premier  canon  il  excita  son  clergé  à  agir  de  même.  Le  se- 
cond canon  prescrivit  en  outre  que,  dans  chaque  église,  les 
fonctions  de  clercs  fussent  exactement  déterminées  par  les 
supérieurs,  suivant  les  diverses  semaines. 

3.  Pour  réprimer  l'usure  on  devait  lire  assidûment  au  peuple 
la  décrétale  Usurarum  voraginem  du  liber  sextus  (V.  5,  de 
Grégoire  X,  et  du  synode  de  Lyon  de  l'année  1274. 

4.  Il  était  défendu  aux  abbés  de  diviser  en  diverses  portions 
les  biens  d'un  couvent,  qui  étaient  communs  à  tous,  ou  bien  de 
donner  des  pensions  jDarticulières  à  des  moines.  Tous  les  moines 
d'un  couvent  doivent  de  même  manger  au  réfectoire  et  dormir 
dans  un  même  dortoir. 

5.  Lorsque  des  moines  mendiants  passent  dans  un  ordre  qui 
ne  mendie  pas,  ils  ne  doivent  recevoir  en  sortant  ni  pensions  en 
argent,  en  fruits,  etc. 

6.  Les  anciens  statuts  provinciaux  doivent  garder  force  de 
loi  2.  ' 

Deux  convents  tenus  par  le  cardinal  légat  Gentilis,  au  mois  de 
novembre  1 308  et  au  mois  de  mai  1309,  avec  les  grands  tant  ec- 
clésiastiques que  laïques  de  la  Hongrie,  à  Bude  ou  près  de  cette 
ville  (à  Ofcn),  pour  faire  reconnaître  comme  roi  Charles  Bobert 
(Garobert)  d'Anjou,  sont  plutôt  des  assemblées  politiques  ^.  En 
revanche, l'assemblée  de  VYQsho\iTg[Posoniensis),  tenue  le  10  no- 
vembre 1309,  est  un  concile  dans  le  sens  proprement  dit  du 
mot.  Cette  assemblée  a  publié  les  capitula  suivants  : 


(1)  Mansi,  t.  XXV,  p.  133,  148,  et  dans  la  note  surRAYNALD,  1306,  13. 

(2)  Mansi,  1.  c.  p.  195  sqq.  —  Habd.  1.  c.  p.  1281  sqq. 

(3)  Mansi,  1.  c.  p.  151-170.  Garobert  était  fils  du  roi  uharles  Martel.  Cf.  sm- 
prà,  l  684. 
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1.  Celui  qui  maltraite  ou  emprisonne  etc.  un  légat  du  pape, 
un  archevêque  ou  un  évêque,  sera  exclu  de  tout  rapport  avec  le 
reste  de  la  chrétienté;  il  perdra  tous  les  privilèges,  fiefs,  grâces 
et  bénéfices  etc.  qu'il  tenait  de  l'Église;  son  pays  sera  frappé 
d'interdit,  ses  fils  ne  pourront  devenir  clercs  ou  obtenir  quelques 
dignités  dans  uii  couvent,  et  ses  vassaux,  châtelains,  seront  relevés 
de  toute  obligation  vis-à-vis  de  lui,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu 
l'absolution;  jusqu'à  cette  époque,  il  leur  est  même  interdit,  sous 
peine  d'excommunication,  de  lui  rester  fidèles;  le  coupable  sera 
également  privé  de  la  sépulture  ecclésiastique. 

2.  Aucun  ecclésiastique  ne  doit  prêter  secours  à  un  laïque 
contre  des  églises  ou  contre  d'autres  ecclésiastiques. 

3.  Nul  ne  doit  accepter  d'un  laïque  un  évêché,  ou  une  dignité 
moindre,  ou  une  église  paroissiale,  ou  un  bénéfice  ecclésiastique 
quelconque.  Celui  qui  le  fait  ne  pourra  plus,  sans  une  dispense 
du  pape,  recevoir  un  autre  bénéfice  etc.,  et  nul,  pas  plus  un 
clerc  qu'un  laïque,  ne  devra  lui  obéir. 

4.  Les  peines  dont  le  pape  Benoît  XI,  lorsqu'il  n'était  encore 
que  légat  en  Hongrie,  menaçait  les  laïques  qui  s'attaquaient  aux 
biens  de  l'Église,  seront  remises  en  vigueur.  (Les  collections  des 
conciles  placent  ici  en  regard  les  canons  52  et  53  du  synode 
tenu  à  Bude  en  1279,  et  ces  canons  ont  en  effet  un  sens  qui 
s'harmonise  avec  le  canon  4  du  présent  synode;  mais  Benoît  XI, 
auparavant  Nicolas  Boccasini,  ne  fut  légat  en  Hongrie  que  bien 
après  1279  et  seulement  sous  Boniface  VIII.) 

5.  L'ordonnance  du  légat  Philippe  contre  les  concubinaires 
(canon  47  du  synode  de  Bude  de  l'année  1279),  laquelle  a  été 
renouvelée  par  la  pape  Benoît  XI,  est  de  nouveau  remise  en 
vigueur;  les  clercs  qui  toléreront  une  concubine  sur  leur  pa- 
roisse seront  punis  d'une  forte  amende. 

6.  Les  vols  et  toute  atteinte  à  la  sécurité  publique  sont  sévè- 
rement interdits. 

7.  Celui  qui  s'obstine  une  année  entière  sous  le  coup  de 
l'excommunication  sera  traité  comme  hérétique,  et  son  bien  sera 
confisqué. 

8.  Nul  ne  doit  donner  sa  fille,  ou  toute  autre  de  ses  parentes, 
en  mariage  à  un  hérétique,  un  patare,  un  gazare  (diverses  espèces 
de  cathares),  à  un  schismatique,  en  particulier  à  un  Ruthène,  à 
un  Bulgare,  un  Raske,  un  Lithuanien. 

9.  Tous  les  archevêques,  évêques,  abbés,  etc.  doivent  se  con- 
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former  aux  ordonnances  du  Saint-Siège  et  de  ses  légats,  ce  qui 
n'a  malheureusement  pas  lieu  en  Pologne.  Ces  neuf  capitula  ont 
été  confirmés  par  le  pape  Clément  YI  en  1346  ^ . 

Peu  de  temps  après  le  concile  de  Presbourg,  Thomas,  arche- 
vêque de  Gran,  tint  un  synode  provincial  à  Udvarde  pour  faire 
connaître  les  statuts  du  légat  et  pour  assurer  la  couronne  à  Ga- 
robert.  Ce  fut  alors  également  que  s'introduisit  en  Hongrie  la 
coutume  de  sonner  VAve  Maria  à  midi  et  le  soir  '^ . 

Presque  en  même  temps,  c'est-à-dire  les  24  et  25  novembre 
1309,  se  tint  à  Londresun  synode,  dans  lequel  Robert  Winchelsea 
archevêque  de  Cantorbéry  publia  les  deux  bulles  pontificales  Re- 
gnans  in  cœlis  et  Faciens  misericordiam,  qui  avaient  trait  à  la 
convocation  du  concile  de  Vienne  et  à  l'enquête  contre  les  tem- 
pliers ^ 

Le  premier  synode  de  l'année  1310  fut  celui  tenu  à  Udinele 
9  février  par  Ottobonus,  patriarche  d'Aquilée,  afin  de  procéder, 
suivant  l'ordre  du  pape,  aux  préparatifs  pour  le  concile  de 
Yienne  ;  en  même  temps  les  anciens  statuts  furent  remis  en 
vigueur  ^. 

Le  synode  provincial  de  Salzbourg  tenu  en  1310,  pendant  le 
carême,  sous  la  présidence  de  l'archevêque  Conrad,  accorda  avec 
quelques  modificatioDS  la  dîme  pour  deux  ans  de  tous  les  re- 
venus ecclésiastiques  demandés  par  le  pape  Clément  V,  afin  d'or- 
ganiser une  croisade,  et  en  même  temps  il  promulgua  quelques, 
capitula.  H 

1 .  La  sévère  ordonnance  du  synode  de  Salzbourg  de  l'anné  1274' 
est  adoucie,  dans  ce  sens  que  les  peines  qui  y  sont  édictées  ne 
pourront  atteindre  les  clercs  qui,  pour  honorer  un  ami  ou  leurs 
seigneurs,  etc.,  ou  pour  tout  autre  motif  raisonnable,  iraient  dans 
une  hôtellerie.  (Gan.  12  du  synode  de  1274.) 

2.  Le  canon  2  du  synode  de  Salzbourg  de  l'année  1281  con- 
cernant les  prélats  qui  ont  à  rendre  des  comptes  est  également 
mitigé. 

3.  Le  décret  du  pape  Boniface  VIII  contre  les  clercs  qui  vont 
de  droite  et  de  gauche  comme  bateleurs  et  comme  galiands  sera 


(1)  Mansi,  1.  c.  p.  214-224.  —  Hard.  1.  c.  p.  1295-1302.  —  Raynald,  1346 
72  sqq. 

(2)  Mansi,  1.  c.  p.  213. 

(3)  Mansi,  1.  c.  p.  199-212.  —  IIarû.  1.  c.  p.  1284-1294. 

(4)  Mansi,  1.  c.  p.  350  sqq.        * 
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nis  à  exécution.  (Dans  le  Cor;^.  jur.can,  comme  c.  1  de  Vitàet 
lonest.  cler.  in  VI.  3,  1.) 

4.  Il  est  ordonné  aux  abbés  et  aux  prévôts  des  bénédictins, 
iiinsi  qu'aux  prélats  des  chanoines  augustins,  de  tenir  leur  cha- 
j)itre  provincial  lors  de  la  fête  de  la  Chandeleur.  (Même  ordon- 
nance qu'en  1274.) 

5.  Promulgation  de  la  constitution  du  pape  Clément  Y  pour 
ibroger  la  bulle  Clericis  laicos.  Mansi  attribue  à  ce  même 
jiynode  de  Salzbourg  une  atténuation  d'une  ancienne  ordonnance 
|;oncernant  les  mariages  clandestins;  mais  le  mot  à  mot  seul 
prouve  que  cette  ordonnance  ne  provient  pas  d'un  synode 
orovincial  et  qu'elle  concerne  uniquement  le  diocèse  de  Salz- 
Dourg  ' . 

Ce  synode  de  Salzbourg  fat  peut-être,  de  même  que  les  con- 
ciles allemands  de  Cologne,  de  Trêves  et  de  Mayence,  occasionné 
oar  la  bulle  pontificale  Faciens  misericordiam.  Clément  V  avait 
m  effet  prescrit  que,  dans  chaque  diocèse,  les  templiers  fussent 
nterrogés  par  des  commissaires  désignés  pour  cela,  et  que 
,es  sentences  fussent  prononcées  dans  les  synodes  provinciaux, 
lîenri,  archevêque  de  Cologne,  dit  expressément  dans  la  préface 
les  procès-verbaux  du  synode  tenu  le  9  mars  1310,  qu'il  a  réuni 
;;e  synode  sur  l'ordre  du  pape  ;  mais  dans  les  actes  il  n'est  en 
aucune  façon  question  des  templiers  ;  aussi  Bintérim  a-t-il  pensé, 
i3t  non  sans  quelque  probabilité,  que  les  archevêques  allemand 
^'étaient  entendus  au  préalable  pour  ne  pas  s'occuper  des  tem- 
pliers, mais  uniquement  pour  remettre  en  vigueur  d'anciens  sta- 
tuts, etc.  2.  Il  se  pourrait  aussi  que,  dans  le  procès-verbal,  on 
n'eût  pas  inséré  ce  qui  avait  trait  aux  templiers  ;  c'est  ce  qui  a  eu 
lieu  pour  le  synode  de  Mayence.  Les  vingt-neuf  capitula  du 
synode  de  Cologne  sont  ainsi  conçus  : 

1.  Tous  les  statuts  et  décrets  tendant  à  restreindre  les  libertés 
|de  l'Église  ou  à  empêcher  les  donations  etc.  aux  églises,  ou 
bien  h  diminuer  les  dîmes,  sont  nuls  et  sans  valeur  aucune. 
!  2.  Peines  réservées  à  celui  qui  emprisonne,  mutile,  tue  un 
clerc  etc.  Piemise  en  vigueur  de  l'ordonnance  de  Cologne  de 
l'année  1266. 


(1)  Mansi,  1.  c.  p.  225  sqq.  —  Habd.  1.  c.  p.  1304  sqq.  —  HAUZHEr.M,  1. 1\\ 
p.  166  sqq.—  Bixterim,  deiUsche  Concil.  Bd.  V,  S.  133  f. 

(2)  BiNTERDi,  a.  a.  0.  Bd.  YI,  S.  125. 
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3.  Aucun  laïque  ne  doit,  sous  prétexte  qu'il  est  avocat  d'une 
église,  grever  d'injustes  redevances  les  biens  de  cette  église. 

4.  Les  canons  4  et  2  du  synode  de  Cologne  de  1266  sont  remis 
en  vigueur. 

5.  Comme  il  arrive  que  des  clercs  et  des  laïques  possèdent  des 
biens  meubles  ou  immeubles  appartenant  à  une  église,  à  un 
couvent  ou  à  une  personne  de  l'église,  etc.,  on  devra,  dans  le 
délai  d'un  mois  et  sous  peine  d'excommunication,  restituer  ces 
biens. 

6.  L'ordonnance  de  l'archevêque  Siffried  sur  la  conduite  des 
clercs  est  remis  en  vigueur. 

7.  Dans  quelques  églises,  il  est  défendu  aux  vicaires  de  lire  les 
leçons  à  matines  et  de  chanter  les  versets,  quoiqu'ils  disent  la 
messe  dans  cette  église.  Il  résulte  de  là  que  souvent  les  leçons 
n'ont  pas  lieu  ou  même  que  les  matines  ne  sont  pas  dites,  parce 
qu'il  n'y  a  aucun  chanoine  présent.  Cet  état  de  choses  doit  cesser. 
Lorsque  le  majiis  est  accordé,  à  plus  forte  raison  le  minus  ne  doit- 
il  pas  être  interdit.  Les  chanoines  négligents  seront  punis. 

8.  Aucun  clerc  séculier  ne  doit  devenir  prêtre  avant  l'âge  de 
vingt-cinq  ans. 

9.  Un  clerc  qui  a  notoirement  une  concubine  dans  sa  maison 
ou  ailleurs,  ne  doit  pas  être  admis  à  célébrer,  et  nul  ne  devra  as- 
sister aux  fonctions  qu'il  exercerait.  Celui  qui  a  eu  le  commerce 
charnel  avec  une  nonne  sera  excommunié,  et  la  religieuse  sera 
elle-même  sévèrement  punie  par  ses  supérieurs.  Les  ordon- 
nances émises  sur  ce  point  par  le  cardinal-légat  Conrad  gardent 
force  de  loi. 

10.  On  ne  doit  imposer  à  aucun  clerc  de  pénitence  publique. 

11.  Il  faudra  être  dans  les  ordres  sacrés  pour  être  admis  à  lire 
l'épître  et  l'évangile,  et  on  ne  le  fera  qu'avec  les  vêtements  sacer- 
dotaux. 

.12.  Nul  ne  doit  posséder  une  église  entraînant  charge  d'âmes, 
si  elle  ne  lui  a  été  légalement  confiée  par  l'évêque,  ou  par  l'archi- 
diacre, ou.  par  son  repésentant. 

13.  Celui  qui  a  obtenu  un  bénéfice  de  par  une  provision  du 
pape  doit  recevoir  l'ordre  nécessaire  pour  occuper  cette  place;  j 
sans  cela  le  bénéfice  redeviendrait  vacant.  ' 

14.  Si  un  chanoine  supendu  vient  à  mourir,  Vannus  gratiœ  et 
le  revenu  qui  court  ne  sera  pas  donné  à  son  successeur,  mais  re-  j 
viendra  à  l'église.  ■ 
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15.  Nul  ne  doit  abuser  de  l'année  de  grâce  pour  en  consacrer 
les  fruits  à  ses  enfants  naturels  et  à  ses  concubines.  Les  vicaires 
doivent  recevoir  l'ordination  nécessaire  pour  occuper  leurs  bé- 
néfices. 

16.  Les  prêtres  doivent  porter  une  camisia  sous  l'aube  ;  les  son- 
neurs [campanarii]^  qui  doivent  savoir  répondre  les  prières  de 
l'Église,  assisteront  à  l'office  divin  avec  une  camisia  et  l'aube. 

17.  Les  doyens  et  les  plebani  doivent  veiller  à  ce  que  chaque 
église  ait  les  objets  nécessaires. 

18.  Les  revenus  des  chanoines  suspendus  appartiennent  au 
chapitre  pour  les  besoins  généraux  de  l'Église. 

19.  Une  église  ou  un  cimetière  ne  doivent  plus  être  consacrés 
s'ils  n'ont  une  dotation  suflQsante. 

20.  Les  paroissiens  ne  doivent  recevoir  la  communion  que 
de  leur  curé  [piebaniis],  quelques  privilèges  que  certaines  per- 
sonnes puissent  avoir.  Celui  qui  manque  à  cette  règle  sera  exclu 
de  l'Eucharistie  jusqu'à  ce  qu'il  ait  donné  satisfaction  à  son  curé 
pour  le  peu  de  déférence  qu'il  a  montré  vis-à-vis  de  lui. 

21.  On  ne  doit  prononcer  dans  aucune  église  de  malédictions 
et  d'imprécations.  La  Media  vita  ne  doit  être  chantée  contre  per- 
sonne, sans  une  permission  expresse  * . 

22.  Les  mariages  clandestins  sont  défendus. 

23.  A  l'avenir,  la  nouvelle  année  commencera  à  la  Noël,  selon 
l'usage  de  l'Église  romaine  ^ . 

24.  Lorsqu'un  notaire  rédige  par  écrit  une  appellation,  une 
protestation  ou  une  provocation,  il  doit  remettre  à  l'oÊQcial  épis- 
copal,  ou  au  juge  dont  on  appelle,  une  copie  faite  aux  frais  de  l'ap- 
pelant, afin  que  le  juge  puisse,  sans  perdre  de  temps,  examiner  si 
l'appellation  peut  avoir  lieu  et  pour  que  le  terme  n'en  soit  pas 
retardé.  Si  quelqu'un,  voulant  prendre  part  au  procès,  demande 


(1)  Au  moyen  âge,  il  existait  divers  abus  dans  les  prières  que  l'on  récitait 
au  lit  de  mort;  on  avait  coutume  de  lire  le  psaume  108  (109)  et  de  chanter 
la  Media  vita  de  S.  Notker  Balbulus,  abbé  de  Saint-Gall,  mort  en  912.  Voici 
ce  chant  :  Media  vita  in  morte  smnus;  qiiem  quœrimiis  adjutorem  nisi  le ,  Do- 
mine, qui  propeccatis  nostris  juste  irasceris?  Sancte  Deus,  sancte  fortis,  sancte  et 
misericors  Salvator,  amarœ  morti  ne  tradas  nos.  On  chantait  ensuite  quelques 
versets,  puis  venait  l'oraison  :  Deus,  cui  proprium  est,  misereri  semper  et  par- 
cere ,  etc.  C'était  particulièrement  au  début  d'une  bataille  qu'on  chantait  la 
Media  vita,  aûn  que  Dieu  humiliât  de  dangereux  ennemis.  Vgl.  Binterim, 
deutsche  ConciL  Bd.  VI,  S.  125  u.  451. 

(2)  A.  Cologne,  de  même  qu'en  France,  l'année  commençait  à  Pâques. 

T.  IX,    24 
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également  une  copie,  elle  sera  à  ses  frais,  et  la  curie  épiscopale 
fixera  l'élévation  de  ces  frais. 

25.  L'ordonnance  de  l'archevêque  Siffried  à  Tégard  du  bap- 
tême sera  exactement  observée. 

26.  On  ne  doit  pas  refuser  le  chrême  ou  l'huile  sainte  à  un 
plebanus,  par  la  raison  qu'il  n'a  pas  payé  le  cathedraticum  ou  le 
synodaticum;  mais  on  cherchera  par  d'autres  manières  à  lui  faire 
payer  ce  qu'il  doit. 

27.  Les  bénédictins  tiendront  tous  les  ans  leur  chapitre,  le  len- 
demain de  l'Exaltation  de  la  sainte  Croix  ;  chaque  abbé,  accom- 
pagné de  deux  moines,  se  rendra  à  ce  chapitre  ;  on  y  lira  la  règle 
de  Saint-Benoit  et  le  statut  sur  les  moines  publié  en  1260  parl'ar- 
chevêque  Conrad  ;  enfin  le  chapitre  devra  s'appliquer  à  réformer 
les  abus  etc. 

28.  Les  moines  et  les  nonnes  ne  doivent  rien  posséder  en 
propre;  ils  ne  sortiront  pas  en  habits  laïques  ;  on  ne  recevra  rien 
pour  l'admission  dans  un  couvent;  les  religieuses  doivent  vivre, 
dans  une  clôture  perpétuelle.  ^ 

29.  Ces  statuts  seront  exactement  observés,  et  tous  les  cou- 
vents, chapitres  et  recteurs  ecclésiastiques  en  posséderont  des 
copies. 

Etaient  présents  à  ce  synode,  sans  compter  l'archevêque  de 
Cologne,  les  évêques  Guido  d'Utrecht,  Engelbert  d'Osnabrûck, 
et  Gottfried  de  Minden;  de  plus,  les  fondés  de  pouvoir  de  Théo- 
bald,  évêque  de  Liège,  et  du  chapitre  de  Munster  [sede  vacante), 
ainsi  que  les  prélats  et  le  clergé  de  la  ville  et  du  diocèse  de  Co- 
logne * . 

Dès  le  mois  d'avril  suivant  et  dans  cette  même  année  1310, 
Baudouin,  archevêque  de  Trêves,  voulant  obéir  également  aux 
ordres  du  pape,  réunit  ses  suffragants  en  un  concile  provincial 
dans  l'église  de  Saint-Pierre  à  Trêves  ;  mais,  de  même  qu'à  Co- 
logne, on  s'occupa  presque  exclusivement,  dans  le  concile  de 
Trêves,  de  remettre  en  vigueur  d'anciens  statuts,  et  les  procès- 
verbaux  du  synode,  quelque  prolixes  qu'ils  soient,  ne  disent  pas 
un  seul  mot  des  templiers,  pas  plus  dans  leur  forme  la  plus  longue 
et  qui  a  été  éditée  par  Martène,  Harzheim  et  Mansi,  que  dans  la 
plus  courte, découverte  par  l'évêque  auxiliaire  Honthein  (le  célèbre 


(1)  Mansi,  1.  c.  p.  230-248.  —  IIard.  1.  c.  p.  1305-1318.  —  Harzheim,,  t.JV, 
p.  117-127.  —  BiNTERiM,  ai  a.  0.  Bel.  VI,  S.  124  et  436-456. 
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Febronius)  ';  l'édition  de  Mansi  et  des  autres  renferme  cent  cin- 
quante-six canons,  celle  de  Honiliein  cent  quatorze.  Nous  allons 
donner  un  résumé  des  canons  de  l'édilion  de  Mansi  : 

1.  Les  évêques  doivent  protéger  les  clercs  contre  leurs  en- 
nemis et  oppresseurs,  si  nombreux  dans  la  province  de  Trêves; 
aussi  feront-ils  proclamer  partout  l'excommunication  contre  ceux 
qui  mettent  le  feu  aux  églises  et  aux  biens  consacrés. 

2.  Tous  lieux  où  l'on  tient  en  réserve  un  objet  volé  cà  une  église 
ou  à  un  couvent  ou  à  un  clerc,  ou  bien  où  se  trouve  le  voleu^  ou 
l'acheteur  d'un  objet  volé,  sera  frappé  d'interdit. 

3.  Si  quelqu'un  vient  à  mourir  dans  un  pareil  lieu,  il  sera  en- 
terré avec  les  prières  ordinaires,  mais  sans  messe. 

4.  Quant  au  voleur,  il  encourra  l'excommunication  eo  ipso,  et 
elle  sera  proclamée  ;  de  plus,  son  supérieur  laïque  le  forcera  à 
donner  satisfaction. 

^  5.  Celui  qui  emprisonne  un  clerc  sans  la  permission  des  supé- 
rieurs ecclésiastiques  sera  excommunié,  et  son  pays  sera  frappé 
d'interdit,  s'il  ne  rend  la  liberté  au  prisonnier  dans  le  délai  de 
trois  jours. 

6.  Si  un  coupable  de  cette  espèce  est  excommunié  par  son 
évéque,  les  autres  évêques  de  la  province  doivent,  sur  la  de- 
mande de  leur  collègue,  promulguer  la  sentence. 

7.  Celui  qui  célèbre  en  un  endroit  interdit  sera  puni. 

:  8.  Nul  ne  doit  porter  la  tonsure,  ou  recevoir  l'ordre  d'acolyte, 
isans  avoir  reçu  de  qui  de  droit,  avec  l'imposition  des  mains,  la 
i  bénédiction  sacramentelle  ou  la  tonsure. 

9.  Nul  ne  doit  recevoir  le  même  jour  la  tonsure  avec  les  ordres 
[mineurs,  ou  bien  l'ordre  d'acolyte  en  même  temps  que  le  sous- 
!  diaconat. 

1  10.  A  l'avenir,  nul  ne  devra,  sous  peine  d'excommunication, 
jdonner  un  grand  festin  aussitôt  après  son  admission  dans  un 
icouvent,  ou  dans  un  bénéfice  ecclésiastique;  nul  ne  doit  assister 
à  un  festin  de  ce  genre.  Là  où  de  pareils  repas  étaient  en  usage,  le 
inouvel  élu  les  remplacera  en  faisant  cadeau  à  l'église  (ïnnQcappa 
delà  valeur  de  cent  gros  [grossi)  delà  vieille  monnaie  de  Tours. 

11.  kwdwTï  vicarius  perpetuus  ne  peut  en  présenter  un  autre 
pour  un  de  ses  vicariats. 

12.  Celui  qui  n'observe  pas  la  résidence  touchant  un  bénéfice, 

(1)  Vgl.  BiNTERiM,  a.  a.  0.  Bd.  VI.  S.  90  f. 
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ne  doit  pas  en  percevoir  aussi  les  grossi  fructus  (les  grandes 
dîmes,  etc.  Cf.  da  Gange,  s.  v.  grossus). 

13.  Il  arrive  souvent  que  les  exécuteurs  testamentaires  ne  li- 
vrent pas  dans  le  délai  d'un  an  les  legs  faits  ad  pias  causas,  mais 
qu'ils  les  gardent  pour  eux  pendant  une  année  et  même  quelque- 
fois tout  à  fait  :  il  ne  doit  plus  en  être  ainsi  à  l'avenir. 

14.  Les  prêtres,  chanoines,  et  autres  clercs  ayant  reçu  les 
ordres  sacrés,  ne  devront  plus  désormais  porter  des  habits  rayés 
et  bariolés,  ou  bien  des  mitres  et  des  cucufes  (ou  cucuterœ,  bon- 
nets à  la  mode  parmi  les  chevaliers;  cucusas  est  une  faute  de 
copiste  ou  une  faute  d'impression,  pour  cucufaSy  synonyme  de 
cuphias),  surtout  en  présence  des  évêques  et  des  églises,  ce  qu 
les  rend  semblables  à  des  chevaliers  plutôt  qu'à  des  clercs. 

15.  Celui  qui  n'est  pas  tonsuré  ne  pourra  pas  obtenir  de  bé- 
néfice. 

16.  Pour  la  sépulture  et  les  cérémonies  qui  s'y  rattachent, 
un  clerc  ne  devra  pas  demander  plus  de  12  petits  5o/zWz  tournois, 
et,  à  l'égard  des  pauvres,  il  devra  se  contenter  de  moins.  Dans 
les  églises  où  existera  déjà  une  taxe  inférieure  ou  supérieure,  on 
devra  se  conformer  à  la  tradition. 

17.  Les  prêtres  ayant  charge  d'âmes  ne  devront  plus  être- 
privés  de  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  vivre,  par  l'incorpora- 
tion de  leurs  églises  à  des  couvents,  etc. 

18.  Les  clercs  ayant  reçu  les  ordres  sacrés,  et  surtout  les 
moines,  ne  doivent  pas  exercer  les  professions  du  monde  ;  ils  se 
garderont  d'être  aubergistes,  usuriers,  avocats,  etc.;  ils  ne  joue- 
ront pas  aux  dés,  n'iront  pas  au  théâtre,  ne  se  pareront  pas  avec 
trop  de  recherche,  ne  seront  pas  voluptueux,  etc. 

19.  Tout  curé  ou  tout  vicaire  de  paroisse  doit,  s'il  n'est  pas 
trop  pauvre,  avoir  auprès  de  lui  un  clerc  ou  un  homme  suffisam- 
ment formé  pour  qu'il  puisse  lui  répondre,  soit  pour  la  lecture, 
soit  pour  le  chant.  De  simples  laïques,  voire  même  des  paysans, 
ainsi  que  cela  arrive  assez  souvent,  ne  doivent  pas  être  autorisés 
à  remplir  de  pareilles  fonctions. 

20.  Les  prêtres  qui  n'obéissent  pas  à  un  ordre  de  leurs  supé- 
rieurs doivent  être  sévèrement  punis. 

21.  Celui  qui  menace  un  clerc  de  châtiments  corporels  doit 
être  forcé  par  une  sentence  d'excommunication  de  donner  des 
garanties  de  sécurité  pour  ce  clerc. 

22.  Les  évêques  doivent  assurer  aux  clercs  qui  desservent  les 
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paroisses,  et  en  particulier  aux  vicariis  perpetuis,  ce  qui  leur 
est  nécessaire  pour  leur  entretien. 

23.  Les  heures  canoniales  du  jour  doivent  être  chantées  ou 
priées  dans  les  églises  paroissiales;  tous  les  paroissiens,  sans  en 
excepter  ceux  des  villas,  chapelles  et  oratoires  environnants, 
doivent,  sous  peine  d'excommunication,  venir  à  l'église  de  la 
paroisse,  les  jours  de  dimanche  et  de  fête,  pour  y  entendre  la 
messe. 

24.  Les  dîmes  des  champs  doivent  être  payées  dans  les  champs 
même,  dans  les  prairies  et  dans  les  vignes,  etc.,  et  non  pas  à  la 
maison;  elles  le  seront  intégralement,  sous  peine  d'excommuni- 
cation. 

25.  Les  doyens  de  campagne,  les  archipresbyteri  foreuses  et 
les  curés  ne  doivent  rendre  aucune  décision  dans  les  questions 
matrimoniales. 

26.  Lorsque  quelqu'un  reste  une  année  entière  sous  le  coup 
de  l'excommunication,  le  seigneur  temporel  du  lieu  doit  être 
exhorté  à  forcer  le  récalcitrant  à  se  réconcilier  avec  l'Église  ;  si 
ce  seigneur  s'y  refuse,  il  sera  lui-même  excommunié  et  son  ter- 
ritoire frappé  d'interdit. 

27.  Dans  le  diocèse  et  dans  la  province  de  Trêves,  il  arrive 
malheureusement  assez  souvent  que  des  prélats,  particulière- 
ment des  abbés  et  des  abbesses,  mettent  en  gage  ou  aliènent  com- 
plètement les  biens  des  églises  ou  des  couvents,  si  bien  que  les 
moines  sont  obligés  de  mendier  et  n'ont  rien  pour  vivre.  Il  ne 
doit  plus  en  être  ainsi  à  l'avenir.  Mesure  décrétée  pour  empêcher 
le  retour  de  ces  abus. 

28.  Les  moines  ne  doivent  pas,  sans  la  permission  de  l'abbé, 
courir  de  droite  et  de  gauche  en  dehors  du  couvent,  et  l'abbé 
ne  doit  lui-même  donner  de  pareilles  permissions  que  lorsqu'elles 
sont  nécessaires. 

29.  Dans  une  paroisse  où  se  fabrique  de  la  fausse  monnaie, 
le  service  divin  doit  cesser  immédiatement. 

30.  L'ancienne  ordonnance  du  synode  de  Trêves  (de  l'année 
1239),  qui  interdisait  aux  chanoines  etc.  Vannus  gratiœ,  c'est-à- 
dire  qui  abolissait  l'ancienne  coutume  en  vertu  de  laquelle  on  ac- 
cordait les  revenus  du  bénéfice  (en  faveur  des  héritiers),  pour  toute 
l'année  qui  suivait  la  mort  du  titulaire,  est  remise  en  vigueur. 

31.  L'ordonnance  du  onzième  concile  œcuménique  (c.  25)  contre 
les  usuriers  est  remise  en  vigueur. 
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32.  Après  avoir  recouvré  ce  qu'ils  ont  prêté,  les  usuriers  doi- 
vent rendre  ce  qu'ils  ont  reçu  en  gage. 

33.  Nul  ne  doit  pratiquer  l'usure  en  faveur  d'un  pupille,  etc. 

34.  Nul  ne  doit  prêter  de  l'argent  avant  la  récolte,  à  la  con- 
dition d'avoir  ensuite  les  fruits  ou  le  vin  etc.  bien  meilleur 
marché. 

35.  Les  seigneurs  temporels  ne  doivent  pas  faire  travailler  le 
dimanche  leurs  inférieurs  à  des  corvées  etc. 

36.  L'ordonnance  du  (12"=)  concile  œcuménique  touchant  les 
cauvertini  [cavercini  ou  caorfini)  a  toujours  force  de  loi. 

37.  On  doit  exhorter  les  seigneurs  temporels  à  s'abstenir,  sous 
peine  d'être  excommuniés,  de  faire  comparaître  les  clercs  par- 
devant  les  tribunaux  civils. 

38.  Aucun  moine  ne  doit  avoir  deux  emplois  dans  un  même 
couvent. 

39.  S'ils  ont  l'âge  suffisant^  les  novices  doivent  faire  profession 
aussitôt  après  avoir  terminé  le  temps  de  l'épreuve. 

40.  Les  moines  et  les  religieuses  doivent  renoncer  à  toute 
propriété. 

41 .  Un  moine  ne  doit  pas  garder  pour  lui  l'offrande  qui  lui  est 
donnée  pour  la  messe;  il  doit  la  remettre  à  son  abbé. 

42.  Les  abbés  et  les  abbesses  doivent  fournir  à  leurs  inférieurs 
le  nécessaire  pour  se  nourrir  et  pour  se  vêtir.  Le  pain,  le  vin,  etc., 
doivent  être  communs  à  tous  et  nul  ne  doit  avoir  une  portion 
spéciale. 

43.  Les  moines  et  les  rehgieuses  ne  doivent  avoir  ni  serviteurs 
ni  servantes,  à  moins  que  leurs  fonctions  ne  les  y  obligent. 

44.  Les  danses,  les  jeux  d'échecs, de  boule,  etc., sont  interdits  à 
tous  les  moines;  de  même,  il  ne  doit  y  avoir  aucune  hôtellerie 
dans  le  couvent  ou  dans  l'intérieur  des  murs  du  couvent. 

45.  Les  abbés,  moines,  abbesses  et  nonnes  ne  doivent  pas,  sous 
peine  d'excommunication  latœ  sententiœ,  porter  de  manteaux 
ouverts  appelés  sorcoties,  ou  du  drap  de  brunet  noir  ou  de  mo- 
retum,  mais  seulement  des  draps  à  bon  marché,  ainsi  que  la  règle 
le  prescrit.  Ils  auront  également  des  cucules  avec  de  grands 
et  larges  capuchons,  et  en  voyage  ils  porteront  des  cappœ 
fermées. 

46.  Les  habits  da  fourrure  précieuse  sont  interdits  à  tous  les 
religieux  sous  peine  d'excommunication  latœ  sententiœ . 

47 .  La  nuit,  les  couvents  doivent  être  fermés  et  les  clefs  remises 
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entre  les  mains  du  prieur.  Aucun  moine  et  aucune  religieuse  ne 
doivent  sortir  alors,  sous  peine  d'excommunication  lalœ  sen- 
tentiœ.  Aucun  moine  ne  doit  non  plus  introduire  une  femme 
dans  le  couvent,  sans  la  permission  expresse  de  son  supérieur. 
Même  dans  ce  cas,  cette  femme  ne  pourra  manger  dans  le  cou- 
vent. 

48.  Aucun  exécuteur  testamentaire  ne  doit  recevoir  ou  sur- 
tout demander  de  l'argent  des  créanciers  ou  des  légataires  du 
testateur. 

49.  Les  exécuteurs  testamentaires  doivent,  au  moins  dans  le 
délai  d'un  an,  exécuter  les  dispositions  du  testament. 

50.  Nul  ne  doit  recevoir  chez  lui  ou  bien  soutenir  de  son  ar- 
gent l'un  de  ces  paysans  qui  s'appellent  apôtres  (les  soi-disant 
frères  des  apôtres),  parce  qu'ils  ont  été  rejetés  par  le  Saint- 
Siège  . 

51.  Les  béghards  qui  ne  travaillent  pas  et  prétendent  expli- 
quer l'Écriture  sainte  aux  simples  seront  excommuniés,  s'ils  ne 
changent  de  vie  dans  le  délai  de  quinze  jours  et  s'ils  ne  se  met- 
tent à  travailler  comme  les  autres. 

52.  Celui  qui  frappe  ou  emprisonne  le  courrier  d'un  tribunal 
ecclésiastique,  ou  qui  lui  prend  ses  lettres,  qui  les  détruit,  etc., 
encourt  ipso  facto  l'excommunication. 

53.  Nul  ne  doit,  sans  la  permission  de  l'évêque,  aller  de  droite 
et  de  gauche  avec  un  calice  pour  recueillir  de  l'argent. 

54.  Les  banquets  célébrés  à  la  suite  des  funérailles  sont  pro- 
hibés. 

55.  Dans  les  endroits  où  les  laïques  ne  peuvent  sortir  la  nuit 
sans  lumières,  il  est  également  défendu  aux  clercs  de  le  faire. 

56.  Les  clercs  qui  se  réunissent  pour  des  anniversaires  à  cer- 
tains jours  de  l'année,  ne  devront  pas  manger  de  viande  le 
samedi,  et  en  général  ils  se  garderont  de  tout  festin  somp- 
tueux. 

57.  Nul  ne  doit  empêcher  quelqu'un  de  fonder  des  anniver- 
saires. 

58.  Un  derc  qui  joue  publiquement  aux  dés  sera  suspendu. 
Cette  peine  n'atteindra  cependant  pas  celui  qui  joue  uniquement 
pour  se  récréer,  sans  esprit  de  lucre,  etc.,  dans  des  maisons  par- 
ticulières et  avec  des  personnes  honorables. 

59.  Nul  ne  doit  certifier  à  un  laïque  ou  à  un  tribunal  civil 
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qu'il  consentira  à  comparaître  par-devant  leur  forum  pour  un 
fief  etc.  qu'il  tient  de  cette  personne,  etc. 

60.  Celui  qui  forme  des  ligues  contre  les  immunités  etc.  des 
clercs,  par  exemple  pour  que  personne  ne  fasse  cuire  son  pain 
dans  les  fours  des  clercs  ou  ne  fasse  moudre  dans  leurs  moulins, 
pour  qu'on  ne  leur  donne  ni  feu  ni  eau,  pour  qu'on  ne  construise  " 
pas  leurs  maisons,  pour  que  nul,  en  un  mot,  n'entretienne  de 
rapport  avec  eux,  etc.,  encourt  par  le  fait  même  l'excommu- 
nication. 

61.  Nul  ne  doit  former  des  conjurations  ou  des  ligues  etc. 
contre  les  églises  et  contre  les  personnes  appartenant  à  l'Église. 

62.  Sans  la  permission  expresse  del'évêque,  nul  ne  doit  élever 
une  église  ou  une  chapelle,  un  oratoire  ou  un  hôpital,  etc. 

63.  Aucun  clerc  ne  doit,  sans  la  permission  de  l'évêque, 
vendre  ou  aliéner  un  calice  ou  un  livre  de  l'église,  ou  un  orne- 
ment. 

64.  Les  employés  civils  ne  doivent  tenir  aucune  séance  judi- 
ciaire dans  les  églises,  dans  les  cimetières,  dans  les  atrium  de  l'é- 
glise. Il  est  pareillement  défendu  de  tenir  en  cet  endroit  des  réu- 
nions, des  parlements,  des  danses,  des  marchés,  etc. 

65.  Les  clercs  doivent  exercer  l'hospitalité  ;  mais  les  laïques 
ne  doivent  pas  leur  imposer  l'obligation  de  donner  des  repas 
somptueux  pour  remplir  ce  devoir  d'hospitaUté. 

66.  Un  clerc  qui  a  un  bénéfice  ne  doit  pas,  sur  les  revenus  de 
ce  bénéfice,  acheter  des  biens  ou  des  rentes  perpétuelles  au  nom 
de  ses  héritiers,  ou  en  général  d'autres  personnes.  Il  ne  pourra 
agir  de  cette  façon  que  pour  lui-même  ou  pour  son  église.  Aucun 
laïque  ne  doit  toucher  à  l'héritage  d'un  clerc. 

67.  Les  recteurs  des  éghses,  les  bénéficiers  doivent,  pour  la 
construction  des  bàtimens,  la  réparation  des  églises,  l'achat  des 
livres  nécessaires,  se  conduire  de  façon  à  donner  le  bon  exemple 
à  leurs  paroissiens. 

68.  Nul  ne  doit  célébrer  avec  un  cahce  de  bois,  de  verre,  d'é- 
tain,  de  plomb,  de  laiton,  d'ambre  jaune,  ou  bien  recouvert  d'une 
peau  [de  pelte ;  peltis y  c'est-à-dire  pellis  depilata^  peau  qui  a  été 
travaillée  par  un  corroyeur.  Cf.  du  Gange,  s.  v.  peltis). 

69.  Par-devant  ou  bien  par  derrière,  ou  par-dessus  chaque  autel, 
doit  se  trouver  une  image  ou  une  inscription  indiquant  à  quel 
saint  l'autel  est  voué. 
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70.  Les  recteurs  des  églises  et  les  chapelains  curés  doivent  ob- 
server la  résidence. 

71.  Sans  la  permission  du  métropolitain  ou  de  l'évéque,  nul 
ne  doit  donner  une  église  ad  firmam,  ou  bien  en  aliéner  les 
revenus. 

72.  Un  clerc  ne  doit  pas  refuser  les  sacrements  à  une  personne 
parce  que  cette  personne  doit  quelque  chose  à  ce  clerc,  ou  bien  à 
l'église. 

73.  Lorsqu'une  personne  qui  a  fait  un  testament  vient  à  mourir, 
le  curé  à  qui  il  appartient  doit  exhorter  les  héritiers  ou  les  exé- 
cuteurs testamentaires  à  présenter  le  testament  à  l'évéque  dans 
le  délai  de  quarante  jours,  à  partir  du  jour  de  la  mort,  afin  que 
les  legs  pour  les  aumônes  ou  pour  d'autres  intentions  pieuses 
soient  fidèlement  exécutés. 

74.  L'évéque  doit  obliger  les  héritiers  à  faire  les  restitu- 
tions etc.  que  le  défunt  avait  promis  par  serment  de  faire. 

75.  Celui  qui  veut  faire  son  testament  ne  doit  pas  le  faire  sans 
le  concours  d'un  tiers. 

76.  Tous  les  recteurs  de  paroisses  doivent,  quatre  fois  par  an, 
exhorter  pendant  la  messe  du  dimanche  les  exécuteurs  testa- 
mentaires et  héritiers  etc.  à  payer,  dans  le  délai  d'un  an,  les 
sommes  d'argent  laissées  ad  pias  causas  par  les  défunts. 

77.  Les  exécuteurs  testamentaires  ne  doivent  rien  garder  pour 
eux  de  l'héritage  du  défunt,  à  moins  qu'il  ne  leur  ait  été  légué 
expressément  quelque  chose. 

78.  Les  clercs  qui  ont  des  bénéfices  peuvent,  gratia  specialij 
disposer  librement,  par  leur  testament,  de  leurs  biens  mobiliers. 
Ils  ne  devront  cependant  pas  dépouiller  leurs  églises,  leurs  bé- 
néfices et  leurs  maisons  des  ustensiles  absolument  nécessaires, 
ainsi  que  du  bétail  indispensable  pour  l'agriculture.  Enfin,  ils  de- 
vront également  laisser  à  leurs  successeurs  les  vivres  etc.  qui 
leur  sont  nécessaires  pour  eux  et  pour  leurs  coopérateurs  jusqu'à 
la  nouvelle  moisson. 

79.  La  bonne  aventure,  les  sortilèges,  les  moyens  de  faire 
naître  l'amour  et  tous  les  autres  genres  de  superstitions  païennes 
sont  défendus. 

80.  Sont  également  défendus  les  sortes  sanctorum,  aposto- 
lorum  vel psaltern,i>ouv  l'exécution  desquels  on  ouvre  au  hasard 
un  feuillet  de  la  Bible  afin  de  connaître  l'avenir. 
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81.  Aucune  femme  ne  doit  feindre  de  sortir  la  nuit  pour  clie- 
vauclier  avec  la  déesse  païenne  Diane  ou  avec  Hérodiade. 

82.  En  ramassant  des  simples  on  ne  doit  pas  réciter  des  for- 
mules d'incantation,  ou  bien  d'autres;  on  se  contentera  de  dire 
Notre  Père  et  le  Symbole;  de  même  on  n'écrira  pas  autre  chose 
sur  les  petits  billets  avec  lesquels  on  vend  ces  simples.  On  pourra 
se  servir  de  pierres  et  de  simples  dits  diaboliques,  mais  sans  pro- 
férer de  paroles  d'incantation.  Il  n'est  pas  permis  d'attacher  une 
importance  particulière  aux  jours  égyptiens  (c'étaient  deux  jours 
de  chaque  mois  que  les  astrologues  égyptiens  désignaient  comme 
des  jours  malheureux),  aux  constellations,  aux  phases  de  la 
lune,  aux  calendes  de  janvier  et  des  autres  mois,  aux  cours  du 
soleil,  de  la  lune  et  des  étoiles.  On  no  doit  pas,  pour  de  tels  jours, 
préparer  des  tables  dans  les  maisons  avec  des  lampes  et  d'autres 
sortes  de  lumière,  pas  plus  qu'on  ne  doit  chanter  et  danser  dans 
les  rues. 

83.  Il  n'y  a  aucune  époque  ni  aucuns  jours  que  l'on  puisse  ap- 
peler heureux  ou  malheureux,  et  où  l'on  doive  faire  ou  ne  pas 
faire  quelque  chose  ;  on  ne  doit  pas  non  plus  conclure  des  pré- 
sages heureux  ou  malheureux  suivant  le  vol  ou  le  cri  des  oiseaux 
ou  suivant  l'aspect  que  présente  un  animal. 

84.  On  ne  doit  pas  vouloir  prédire  quel  sera  le  sort  ou  la  con- 
duite de  quelqu'un  suivant  l'étoile  sous  laquelle  il  sera  né,  pas 
plus  qu'on  ne  doit  se  régler  d'après  ces  signes  pour  bâtir  une 
maison,  pour  conclure  un  mariage,  etc.  Les  prêtres  doivent  dé- 
fendre toutes  ces  choses  les  dimanches  pendant  la  messe. 

85.  Les  prêtres  d'une  paroisse  ne  doivent  admettre  aucun 
quêteur  dans  les  églises,  s'il  n'a  des  lettres  du  pape,  de  l'arche- 
vêque ou  de  l'évêque. 

86.  Aucun  autre  prêtre  que  le  curé,  sans  la  permission  du 
curé  ou  de  l'évêque  ou  de  l'archevêque,  ne  doit  marier,  en- 
terrer, baptiser,  confesser,  administrer  les  sacrements,  à  part  les 
cas  de  nécessité;  les  absolutions  données  par  de  tels  prêtres  sont 
nulles.  Aucun  prêtre  ne  doit  célébrer  publiquement  la  messe,  les 
jours  de  dimanche  et  de  fête,  dans  l'église  ou  sur  la  paroisse 
d'un  autre,  avant  que  le  recteur  de  la  paroisse  ou  le  vicaire,  ou 
bien  le  chapelain,  ait  lui-même  célébré,  à  moins  toutefois  que  le 
recteur  etc.  n'ait  donné  une  permission  expresse;  on  ne  doit 
pas  non  plus  détourner  le  peuple,  à  l'aide  d'une  messe  basse,  de 
se  rendre  à  la  grand'messe. 
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87.  Sous  peine  crexcommunication  latœ  sententiœ,  il  est  dé- 
fendu de  laisser  un  spurius  servir  à  l'autel.  Tous  les  prêtres  ayant 
charge  d'ames  doivent,  pour  chanter  les  heures  canoniales,  de 
même  que  pour  les  autres  fonctions,  ne  paraître  à  l'église  qu'en 
surplis. 

88.  Si  un  excommunié  ou  un  incrédule  est  enterré  dans  un 
cimetière  consacré,  on  ne  doit  pas  y  enterrer  sans  la  permission 
de  l'évêque. 

89.  A  part  les  cas  exceptionnels,  nul  ne  doit,  sans  une  permis- 
sion expresse,  entendre  en  confession  un  paroissien  étranger. 
On  doit  exhorter  les  fidèles  à  communier  trois  fois  par  an,  à 
Noël,  à  Pâques  et  à  la  Pentecôte, 

90.  Tout  fidèle  doit,  au  moins  une  fois  par  an,  se  confesser  à 
son  chapelain  ou  recteur,  ou  bien,  avec  sa  permission,  à  un  autre 
prêtre  et  recevoir  la  sainte  Eucharistie  au  moins  à  Pâques;  dans 
le  cas  contraire,  il  sera  exclu  de  l'église  ainsi  que  des  sacre- 
ments et  on  ne  lui  accordera  pas  la  sépulture  ecclésiastique. 

91.  Les  clercs  et  les  laïques  qui  n'observent  pas  les  présentes 
prescriptions  seront  dénoncés  à  l'évêque. 

92  et  93.  Tous  les  confesseurs  ne  doivent  pas  absoudre  des  cas 
réservés  à  l'évêque.  Enumération  de  trente-neuf  de  ces  cas. 

94.  Sans  la  permission  de  l'évêque,  aucun  prêtre  ne  doit  ma- 
rier des  personnes  qui  n'ont  pas  l'âge  requis. 

95.  Les  mariages  clandestins  sont  défendus. 

96.  Il  est  prescrit  de  faire  une  triple  pubhcation  de  bans. 

97.  Aucun  prêtre  ne  doit,  sans  la  permission  de  l'évêque,  ma- 
rier des  personnes  inconnues. 

98.  Il  ne  devra  pas  non  plus  marier  des  paroissiens  étrangers. 

99.  Si  le  iiancé  et  la  fiancée  sont  de  paroisses  différentes,  Le  ma- 
riage peut  être  béni  dans  l'une  ou  l'autre  église. 

100.  Un  enfant  naturel  ne  peut  sans  dispense  recevoir  la  ton- 
sure, ou  bien  un  ordre,  ou  un  bénéûce  ecclésiastique. 

101.  Les  clercs  réguliers  et  séculiers  de  la  province,  exempts 
ou  non  exempts,  doivent  exclure  du  service  divin  et  des  sa- 
crements les  excommuniés  et  ceux  qui  sont  nommément  in- 
terdits. 

102.  Tous  les  clercs  des  paroisses  doivent  observer  exacte- 
ments  les  ordres  et  les  avis  de  l'évêque  ou  de  son  officiai. 

103.  Celui  qui  garde  frauduleussment  les  titres  des  dettes 
déjà  payées  sera  excommunié. 
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104.  Gelai  qui  se  révolte  contre  les  ordonnances  de  son  évêque, 
qui  empêche  l'exécution  de  ses  ordres,  qui  s'empare  de  ses  mes- 
sagers, etc.,  sera  excommunié. 

105  et  106.  Renouvellement  de  deux  décrétales  de  Grégoire  X 
déclarant  que  toute  absolution  extorquée  est  de  nulle  valeur,  et 
que  toute  protestation  par  les  voies  de  fait  contre  l'excommuni- 
cation et  l'interdit,  attire  ipso  facto  l'excommunication  sur  son 
auteur.  (Cf.  c.  i,de  iis,  quœ  vi,  etc.  in  Yr*"  1,  20  et  ibid,  lib.  V, 
tit.  XI,  c.  11.) 

107.  Nul  ne  doit  citer  un  clerc  par-devant  un  tribunal  civil 
pour  un  fait  personnel. 

108.  Si  un  clerc  a  été  appréhendé  au  corps  pour  une  affaire  de 
cette  nature,  il  ne  doit  pas  accepter  ou  subir  un  interrogatoire 
(par-devant  le  juge  civil).  Celui  qui  l'oblige  à  répondre  ou  qui  le 
tolère  encourt  ijjso  facto  l'excommunication. 

109  et  110.  Celui  qui,  sans  la  permission  des  prélats,  possède 
des  biens  ecclésiastiques  ou  des  fiefs  ou  des  droits,  etc.,  doit  les 
restituer,  sous  peine  d'excommunication. 

111.  Les  différentes  espèces  d'aliénation  des  biens  ecclésias- 
tiques sont  prohibés. 

112.  Comme  on  a  constaté  l'ignorance  de  beaucoup  de  méde- 
cins, à  l'avenir  nul  ne  pourra  exercer  et  enseigner  la  médecine 
et  la  chirurgie  sans  la  permission  de  l' évêque,  et  le  candidat  sera 
examiné  sur  sa  science  et  sur  ses  mœurs. 

113.  Sur  la  conduite  des  clercs. 

114.  Lorsqu'une  femme  meurt  en  couches  et  ayant  encore  son 
enfant  dans  le  sein,  il  faut  immédiatement  ouvrir  le  corps  de  la 
mère  et  baptiser  l'enfant,  s'il  vit  encore.  S'il  est  déjà  mort,  il 
faudra  l'enterrer  en  dehors  du  cimetière.  Si  on  peut  présumer 
que  l'enfant  est  déjà  mort  dans  le  sein  de  la  mère,  il  ne  faut  pas 
ouvrir  celle-ci  et  on  enterrera  la  mère  et  l'enfant  dans  le  cime- 
tière. Si  la  mère  ne  peut  achever  l'accouchement  et  si  l'enfant 
ne  sort  que  la  tête  du  sein  de  sa  mère,  la  sage-femme  doit  jeter 
de  l'eau  sur  la  tête  de  l'enfant  en  disant  :  «  Je  te  baptise  au  nom 
du  Père,  etc.  »  L'enfant  est,  par  le  fait  même,  baptisé.  Il  faut 
agir  de  même  lorsqu'un  enfant  présente,  non  pas  la  tête,  mais  la 
plus  grande  partie  du  corps  hors  du  sein  de  la  mère,  s'il  ne  pré- 
sente qu'un  pied  ou  qu'une  main,  il  ne  faut  pas  le  baptiser.  Si 
l'enfant  ne  présente  que  la  tête  ou  une  autre  partie  du  corps,  sans 
qu'il  soit  possible  toutefois  de  dire  quel  est  son  sexe,  la  sage- 
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femme  se  contentera  de  dire  :  Creatura  Dei,  ego  te  bap- 
tizo,  etc. 

115.  Prescription  sur  la  confirmation  :  celui  qui  n'a  pas  été  bap- 
tisé ne  peut  pas  être  parrain  pour  la  confirmation.  Nul  ne  peut 
être  parrain  pour  la  confirmation  de  son  propre  fils  ;  à  l'avenir 
plusieurs  personnes  ne  pourront  pas  aller  seules  présenter  à  l'é- 
vêque  un  seul  confîrmand,  ou  bien  une  seule  personne  ne  pourra 
pas  lui  en  présenter  plusieurs .  Si  un  adulte  est  baptisé,  il  doit  se 
confesser  auparavant.  On  peut  changer  de  nom  lors  de  la  con- 
firmation. 

116-120.  Prescriptions  sur  la  confession. 

121.  On  ne  doit  pas  imposer  de  pénitence  à  un  malade,  mais 
on  doit  lui  dire  :  «  A' ois,  mon  frère,  si  tu  étais  en  sanlé,  tu  devrais, 
pour  expier  tes  fautes,  faire  tant  d'années  de  pénitence  ;  aussi,  si 
tu  viens  à  mourir,  tu  devras  donner  tant  aux  pauvres,  ou  bien 
faire  dire  tant  de  messes;  si  tu  reviens  en  santé,  tu  devras  accom- 
plir la  pénitence.  »  Celui  qui  dévoile  le  secret  de  la  confession  sera 
enfermé  dans  un  couvent. 

122.  Les  médecins  doivent  exhorter  les  malades  à  faire  venir 
avant  tout  le  médecin  des  âmes;  ils  ne  doivent  pas,  sous  peine 
d'excommunication,  conseiller  aux  malades  ce  qui  peut  être  nui- 
sible à  leur  âme. 

123  et  124.  Nul  ne  doit  être  absous  s'il  ne  restitue.  Prescrip- 
tions de  détail  sur  ce  point. 

125.  Celui  qui  trouve  quelque  chose  doit  le  rendre.  Si  on  ne 
connaît  pas  le  possesseur,  on  doit  annoncer  la  trouvaille  soit  à 
l'Éo-Use  soit  là  où  elle  a  été  faite.  Si  le  possesseur  ne  se  présente 
pas"^  l'objet  trouvé  appartiendra  aux  pauvres  ou  bien  à  celui  qui 
l'a  trouvé,  s'il  est  lui-même  pauvre  et  si  l'objet  est  de  peu  de 
valeur;  mais  il  doit  prier  pour  la  personne  qui  l'a  perdu. 

126-132.  Prescriptions  de  détail  sur  la  restitution. 

]  33.  Celui  qui  est  injustement  en  possession  d'un  bénéfice  ec- 
clésiastique doit  restituer  à  l'église  tout  ce  qu'il  en  a  perçu  ainsi 
que  le  bénéfice  lui-même,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  une  dis- 
pense du  Siège  apostolique. 

134.  Celui  qui  a  déterminé  un  puissant  seigneur  à  faire  une 
guerre  injuste  est  tenu  à  la  restitution.  Si  deux  personnes  qui 
étaient  en  guerre  viennent  à  faire  la  paix  et  renoncent  a  toute 
indemnité,  celte  renonciation  ne  saurait  s'étendre  à  leurs  in- 
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férieurs,  si  ceux-ci  n'ont  pas  donné  explicitement  leur  assen- 
timent. 

135.  Les  avocats  et  assesseurs  qui  font  prononcer  sciemment  à 
un  juge  une  sentence  injuste,  sont  tenus  solidairement  à  la  res- 
titution. Il  en  sera  de  même  du  juge  et  de  Tassesseur  qui  remplit 
le  rôle  de  magistrat,  tout  en  se  rendant  lui-même  compte  de  son 
ignorance,  et  de  l'avocat  qui,  par  esprit  de  rancune,  cause  du 
tort  à  son  adversaire,  ou  qui  en  cause  à  ses  propres  clients  par 
son  ignorance  ou  sa  négligence  ;  l'avocat  doit  donner  gratuite- 
ment ses  conseils  aux  pauvres,  s'il  le  peut  faire  sans  trop  grande 
peine. 

136.  Celui  qui  se  laisse  aller  jusqu'à  rendre  un  faux  témoi- 
gnage doit  restituer  dans  la  mesure  du  tort  qu'il  aura  commis. 
Enfin,  celui  qui  aurait  accepté  de  l'argent  pour  rendre  un  faux 
témoignage  doit  consacrer  cet  argent  à  de  bonnes  œuvres. 

137.  Il  en  sera  de  même  du  juge  qui  aurait  rendu,  il  est 
vrai,  une  sentence  juste,  mais  qui  aurait  reçu  une  somme  d'ar- 
gent. 

138.  Les  faux  accusateurs  et  les  dénonciateurs  sont  tenus  à 
restitution. 

139.  Les  ordonnances  injustes  doivent  être  abrogées,  et  celui 
qui  les  a  prononcées  être  tenu  à  restitution. 

140.  Il  en  sera  de  même  des  usuriers.  Celui  qui  prend  plus 
qu'il  n'a  prêté  (c'est-à-dire  qui  accepte  des  intérêts)  est  un  usurier  ; 
il  n'est  même  pas  permis  de  faire  payer  des  intérêts  à  un  infidèle. 
Si  on  s'est  rendu  coupable  de  cette  dernière  faute,  on  doit  resti- 
tuer (non  pas  à  lui,  mais)  aux  chrétiens  que  cet  infidèle  a  peut-être 
lésés  (dans  Mansi,  on  lit  à  tort  fidelis  au  lieu  de  m fidelis),  on  bien 
à  ceux  vis-à-vis  desquels  il  est  redevable,  ou  bien  enfm  on  doit 
déposer  l'argent  dans  l'église  pour  que  l'église  fasse  elle-même 
cette  restitution.  Si  quelqu'un  a  beaucoup  gagné  par  l'usure,  il 
doit,  à  proprement  parler,  rendre  tout  absolument  comme  le  de- 
vrait faire  un  voleur  ;  néanmoins,  comme  ce  serait  là  une  lourde 
obligation,  ceux  qui  ont  été  lésés  pourront  se  contenter  d'une 
compensation  raisonnable. 

141.  La  femme,  les  enfants  et  les  familiers  d'un  usurier,  d'un 
voleur,  d'un  fripon,  qui  se  nourrissent  et  s'entretiennent  de  ces 
produits  injustes  [de  talibus  lucris  comedentes  et  înduentes)^  sont 
excusables  s'ils  ne  peuvent  vivre  autrement,  s'ils  ne  coopèrent 
pas  à  la  faute,  s'ils  espèrent,  au  contraire,  que  le  père  pomrra 
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s'amender.  Mais  s'il  n'y  a  aucun  espoir  d'un  tel  aoiendement, 
ils  doivent,  s'ils  ont  quelque  propriété  privée,  vivre  des  pro- 
duits de  ce  bien,  ou  demander  à  leurs  parents  et  à  leurs  amis  de 
les  aider  à  vivre;  ils  devront  même  mendier,  s'il  le  faut.  Si  un 
homme  ne  souffre  pas  que  sa  femme  mange  ailleurs  et  si  tontes 
les  représentations  qu'elle  lui  fait  sont  inutiles,  elle  doit  manger 
(chez  lui)  pour  ne  pas  mourir  de  faim. 

142.  Les  fermiers  qui  ne  payent  pas  exactement  leurs  rede- 
vances sont  tenus  à  restitution;  il  en  sera  de  même  des  pro- 
priétaires s'ils  exigent  de  leurs  fermiers  des  redevances  trop 
grandes. 

143.  Énumération  de  cas  nombreux  dans  lesquels  la  restitu- 
tion est  un  devoir. 

144.  On  ne  doit  pas  faire  d'aumônes  avec  l'argent  qu'on  de- 
vrait restituer;  car,  donner  le  bien  d'autrui  est  un  vol.  Énumé- 
ration des  cas  dans  lesquels  un  moine  ou  un  administrateur  des 
biens  de  l'église  peut  donner  quelque  chose. 

145.  Une  femme  peut,  même  contre  la  volonté  de  son  mari, 
faire  des  aumônes  ou  des  offrandes  sur  ce  qui  lui  appartient; 
mais  s'il  s'agit  du  bien  de  son  mari,  elle  ne  pourra  le  faire  sans 
son  assentiment.  Néanmoins  la  coutume  permet  à  la  femme  de 
donner,  même  sans  la  permission  expresse  du  mari,  du  pain,  du 
vin,  d'autres  choses  dont  elle  a  l'administation. 

146.  Ce  qui  a  été  dit  de  la  propriété  du  mari  doit  se  dire  éga- 
lement des  biens  dotaux  dont  le  mari  est  le  maître.  Un  fils  de  fa- 
mille peut  faire  des  aumônes  et  des  offrandes  de  ce  qu'il  a  gagné 
à  la  guerre,  ou  bien  d'une  autre  manière;  car  vis-à-vis  de  ces 
biens  il  a  l'autorité  du  père  de  famille;  en  effet,  il  peut,  sans  l'as- 
sentiment de  ce  père  de  famille,  donner  une  partie  de. ce  qu'il  a 
acquis  par  ailleurs,  c'est-à-dire  de  ce  qu'il  ne  tient  pas  de  son 
père. 

147.  Lorsque  le  corps  du  Seigneur  est  apporté  à  un  malade, 
tous  les  fidèles  doivent  le  vénérer  en  pliant  le  genou  ;  celui  qui, 
après  s'être  confessé  avec  des  sentiments  de  contrition,  reçoit  le 
corps  du  Seigneur,  a  droit  à  ce  qu'on  lui  remette  quarante  jours 
de  pénitence. 

148.  Les  moines  et  les  nonnes  ne  doivent  pas  être  privés  de 
leurs  prébendes  pour  quelques  fautes  qu'ils  auraient  commises, 
mais  ils  feront  leur  pénitence  dans  un  couvent. 
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149.  On  ne  doit  excommunier  quelqu'un  que  pour  une  faute 
mortelle  ou  pour  cause  d'opiniâtreté. 

150.  Les  prêtres  doivent  exhorter  leurs  paroissiens  à  se  con- 
fesser de  cette  opiniâtreté,  même  lorsqu'ils  ont  été  relevés  de 
l'excommunication. 

151.  Il  est  défendu  à  tous  les  membres  des  ordres  mendiants 
d'obtenir  sans  la  permission  de  l'évêque,  en  dehors  du  couvent, 
de  nouvelles  habitations  ou  de  nouveaux  bénéfices  (peut-être 
faut-il  lire  œdificia  au  lieu  de  bénéficia),  à  moins  qu'ils  n'aient 
pour  cela  un  induit  spécial  du  Saint-Siège. 

152.  Les  nouvelles  dîmes  appartiennent  à  l'Église. 

153.  Quand  il  s'agit  de  documents  ayant  trait  aux  affaires  de 
l'Éghse,  les  notaires  doivent,  avant  tout,  recevoir  par-devant  té- 
moins un  protocole,  et  ils  auront  soin  ensuite  de  n'y  rien  changer 
pour  le  fond. 

154.  Les  suffragants  et  leurs  représentants  doivent,  dans  le 
délai  d'un  mois,  accepter  les  présents  statuts  et  les  faire  con- 
naître à  leur  clergé  ;  ils  devront  aussi,  tous  les  ans,  les  incul- 
quer de  nouveau  dans  leur  synode  ;  enfin  ils  en  prendront  des 
copies. 

155.  Tout  prêtre  doit  lire  une  fois  par  an  les  'présents  statuts. 

156  et  dernier.  Nous  accordons  à  tous  nos  suffragants  plein  pou- 
voir pour  absoudre  leurs  inférieurs  des  sentences  encourues  en 
transgressant  les  présents  statuts.  Les  clercs  et  les  laïques  qui 
prient  pour  le  royaume  et  pour  notre  frère  le  roi  Henri  (VII),  et 
pour  sa  femme  Marguerite,  doivent  obtenir  une  indulgence  * . 

De  même  que  Baudouin  de  Trêves,  Pierre  Aichspalter,  arche- 
vêque de  Mayence,  faisait  partie  des  commissaires  auxquels 
le  pape  avait  confié  la  mission  d'interroger  les  templiers  en 
Allemagne.  Dans  le  synode  provincial  que  cet  archevêque,  se 
conformant  aux  ordres  du  pape,  tint  du  11  au  13  mai  1310, 
probablement  dans  sa  cathédrale  à  Mayence,  Hugo  de  Grum- 
bach,  comte  des  Forêts  et  du  Rhin,  protesta  d'avance  et  comme 
commandeur  des  templiers  contre  toutes  les  décisions  qui 
pourraient  être  prises  contre  l'ordre  qu'il  représentait.  Hugo 
de  Grumbach  était  accompagné  de  vingt   frères  bien    armés 


(1)  Mansi,  t.  XXV,  p.  247-294.  (  manque  dans  Hard.)  —  Harzheim,  t.  IV, 
p.  127-165.  —  BiNTERiii,  deutsche  Concil.  Bd.  VI,  S.  90  et  366-435  (dans  la  tra- 
duction allemande  d'après  le  texte  de  Hontheim). 
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et  leur  apparition  dans  l'assemblée,  au  commencement  de  la 
séance,  remplit  les  assistants  d'étonnement  et  de  frayeur.  L'ar- 
chevêque craignit  quelque  acte  de  violence;  aussi  invita-t-il  ami- 
calement le  commandeur  à  s'asseoir  et  à  exposer  sa  demande. 
Celui-ci  dit  alors  que,  d'après  le  bruit  public,  le  synode  était,  sur 
l'ordre  du  pape,  réuni  surtout  pour  anéantir  les  templiers,  aux- 
quels on  reprochait  d'épouvantables  forfaits,  pires  que  les  crimes 
des  païens,  et  que  l'on  condamnait  sans  les  avoir  interrogés  lé- 
galement et  sans  avoir  prouvé  leur  culpabilité.  11  en  appelait 
donc,  en  présence  de  cette  assemblée,  au  futur  pape  et  à  son 
clergé,  et  il  faisait  remarquer  que  les  templiers  brûlés  ailleurs 
avaient,  jusque  dans  les  flammes  et  en  face  de  la  mort,  nié  obsti- 
nément les  crimes  dont  on  les  accusait.  Leur  innocence  avait  été 
de  plus  miraculeusement  démontrée,  car  leurs  manteaux  blancs 
avec  une  croix  rouge  n'avaient  pas  brûlé.  L'archevêque  reçut 
cette  protestation  et  promit  d'en  entretenir  le  pape,  si  bien  que 
les  templiers  pouvaient  être  tranquilles  :  ils  rentrèrent  chez  eux. 
Mais,  après  avoir  reçu  de  nouveaux  ordres,  l'archevêque  reprit 
l'enquête;  les  trente-huit  temphers  qui  furent  cités  ayant  dé- 
posé en  faveur  de  l'ordre,  ainsi  que  onze  autres  témoins,  il  ren- 
voya, le  1"  juillet  1311,  les  accusés  absous  K 

Cet  incident,  provoqué  par  le  comte  des  Forêts  et  du  Rhin,  dis- 
tingue ce  synode  de  Mayence  des  autres  assemblées  synodales 
de  Trêves  et  de  Cologne  ;  car  toutes  ces  assemblées  se  sont  sur- 
tout appliquées  à  remettre  en  vigueur  un  grand  nombre  d'an- 
ciens canons,  en  y  ajoutant  quelques  nouvelles  ordonnances. 
C'est  ainsi  que  ceux  de  la  présente  assemblée  se  sont  élevés  jus- 
qu'au chiffre  de  cent  cinquante-sept,  qui  ont  été  réunis  en  un 
livre,  afin  de  servir  de  règle  aux  fidèles  du  diocèse  et  de  la  pro- 
vince ecclésiastique  de  Mayence. 

Voici  les  principaux  de  ces  canons  : 

1 .  La  foi  de  l'Église  romaine  doit  être  enseignée  d'une  ma- 
nière simple  aux  laïques  et  d'une  manière  plus  détaillée  aux 
clercs. 

2.  Nul  ne  doit  croire  qu'un  prêtre  en  état  de  péché  mortel  ne 
puisse  consacrer  ou  absoudre  validement.  (Cf.  §  683  le  canon  1 
du  synode  d'Aschaffenbourg.) 


(1)  Mansi,  1.  c.  p.  298  sq.  et  350.  —  Harzheim,  t.  IV,  p.  224  sq.  Haye- 

MANN,  Gescli.  des  Ausgangs  des  Tempîerordens ,  S.  330  f. 

T.  IX.    25 
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7.  Réitération  de  canon  36  du  synode  de  Mayence  de  l'année 
1261.(Gf.  5Mpm,  §673.) 

12.  Avant  de  recevoÏT  les  ordres,  le  candidat  doit  se  confesser, 
pour  que  son  confesseur  lui  dise  s'il  peut  se  laisser  ordonner,  ou 
s'il  en  est  empêché  par  quelque  irrégularité.  Nul  ne  doit  être 
ordonné  sur  un  simple /z.'w/j^s  vicariœ,  à  moins  que  ce  vicariat  ne 
soit  à  perpétuité. 

13.  Celui  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cmq  ans  ne  doit  pas 
être  investi  d'une  église  paroissiale. 

21.  Les  juges  délégués  et  sous-délégués  qui  dépassent  leurs 
pouvoirs  et  en  appellent  au  bras  séculier,  ne  doivent  pas  être 
obéis  par  les  ecclésiastiques. 

24.  Il  doit  y  avoir  dans  chaque  diocèse  une  prison  pour  les 
clercs  incorrigibles. 

31.  Les  menaces  ne  doivent  pas  empêcher  les  clercs  d'obéir  à 

leurs  prélats. 

32.  Celui  qui  extorque  une  absolution  etc.  tombe  par  le  fait 
même  sous  le  coup  de  l'excommunication. 

33-38.  Sur  la  manière  de  rendre  la  justice. 

39.  Sur  la  séquestration  des  biens  ecclésiastiques.  Réitération 
du  canon  7  du  synode  de  Mayence  de  l'anné  1292. 

40.  Sur  les  ligues  défendues  des  clercs  ;  réitération  du  canon  13 
du  synode  de  Mayence  de  l'année  1261 . 

42-53.  Sur  la  conduite  et  la  vie  des  clercs.  (Canons  2-17,  22-39 
du  synode  de  Mayence  de  l'année  1261  ;  canon  2  du  synode  tenu 
dans  la  même  ville  en  1292;  canon  1-3  du  synode  de  1225.) 

54.  Un  chanoine  et  bénéficier  d'une  église  cathédrale  ou  col- 
légiale ne  doit  pas,  s'il  est  absent,  avoir  part  à  la  distributio  quo- 
tidianaon  à  tout  profit  analogue,  à  moins  qu'il  ne  soit  absent 
dans  l'intérêt  de  son  église  et  avec  la  permission  de  ses  supé- 
rieurs. 

55.  Il  arrive  que  des  prêtres  séculiers  ayant  aussi  une  place 
dans  une  église  conventuelle,  surtout  une  prélature,  ne  peuvent 
pas  remplir  convenablement  leurs  devoirs  dans  l'église  conven- 
tuelle, parce  qu'ils  ont  ailleurs  charge  d'âmes;  aussi  doivent- 
ils  renoncer  à  l'une  de  ces  deux  charges,  à  moins  que  l'évêque 
ne  leur  donne  une  dispense. 

59-73.  Sur  la  collation  des  places  ecclésiastiques  et  la  garantie 
des  biens  de  l'Égtise.  (Emprunté  aux  anciens  synodes  de  Mayence, 
de  Fritzlar  et  d'Ascbaffenbourg  de  1225,  canons  9  et  10;  1243 
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can.  5;  l'259,  can.  2;   1261,  caii.  19-29;   12G2,  can.  10,24,25.) 

73.  Nul  ne  doit  acheter  une  chose  volée,  ou  bien  la  garder  (si 
elle  est  déjà  achetée).  S'il  ne  rend  pas  immédiatement  cette  chose, 
il  tombe  sous  le  coup  de  l'excommunication. 

74.  Si  quelqu'un  aliène  son  bien,  auquel  se  trouve  annexé  un 
droit  de  patronage,  ce  droit  de  patronage  ne  lui  est  point  enlevé 
pour  cela. 

75  et  76.  Un  clerc  ne  doit  rien  laissera  sa  concubine  ou  à  ses 
enfants  naturels,  soit  des  revenus  de  Vannus  gratiœ,  soit  de  tous 
ceux  qui  proviennent  des  biens  de  l'église. 

78.  Vanmis  gratiœ  est  accordée  uniquement  pour  l'extinction 
des  dettes. 

79.  Sur  les  testaments. 

81.  Celui  qui  choisit  sa  sépulture  dans  son  église  paroissiale 
obtient  une  remise  de  quarante  jours  sur  la  pénitence  qui  lui 
avait  été  imposée. 

82  et  83.  Tout  prêtre  de  la  province  doit,  dans  le  délai  de  huit 
jours,  dire  une  messe  des  morts  pour  son  défunt  archevêque 
ou  évêque.  Nul  ne  doit  entendre  en  confession  un  paroissien 
étranger,  si  ce  n'est  dans  les  cas  de  nécessité  ou  avec  la  permis- 
sion du  propre  curé. 

84.  Dans  les  couvents  la  fenêtre-parloir  doit  être  munie  d'une 
double  grille. 

85-89.  Autres  prescriptions  pour  les  moines  et  les  religieuses. 

90.  Une  béguine  doit  avoir  au  moins  quarante  ans. 

91.  Sur  les  béghards  et  les  béguines. 

92.  Un  clerc  ou  un  moine  ne  doit  pas,  sous  peine  d'excommu- 
nication,  entrer  dans  une  maison  de  béguines. 

93.  Beaucoup  de  moines,  surtout  des  bénédictins,  donnent  des 
repas  auxquels  ils  invitent  des  laïques,  qu'ils  font  ainsi  entrer 
dans  le  monastère.  Il  ne  doit  plus  en  être  ainsi  à  l'avenir,  sous 
peine  de  huit  jours  de  prison. 

94.  Les  religieuses  et  les  moines  qui  ont  déserté  le  couvent  e- 
qui  reviennent  avec  des  sentiments  de  contrition,  doivent  être 
reçus. 

95.  Les  évèques  et  archidiacres  ne  doivent  pas,  sans  l'autori- 
sation du  chapitre  de  la  cathédrale,  permettre  que  des  églises 
soient  incorporées  aux  templiers,  aux  hospitaliers  ou  à  d'autres 
moines. 
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96.  Les  églises  unies  à  des  couvents  n'en  doivent  pas  moins 
être  desservies  par  des  clercs  séculiers, 

100.  Pendant  la  messe  principale,  on  ne  doit  pas  célébrer,  dans 
les  églises  de  la  paroisse,  de  messes  de  mort,  si  ce  n'est  sur  la 
demande  des  parents,  et,  dans  ce  cas,  on  n'en  dira  qu'une  seule 
et  sans  être  chantée  (le  mot  animarum  entre  missam  et  solem- 
nem  me  paraît  une  faute  de  copiste). 

101.  En  administrant  les  sacrements,  les  prêtres  doivent  être 
revêtus  d'une  camisia  blanche  ou  d'un  surplis;  il  en  sera  de 
même  pour  la  messe. 

102.  Les  banquets  sont  défendus  lors  des  prémices,  sous  peine 
•de  suspense. 

103.  Sur  le  baptême. 

104.  L'Eucharistie,  l'huile  sainte,  l'eau  du  baptême,  doivent 
être  soigneusem.ent  tenues  sous  clef.  Les  linges  d'auEel  et  les 
habits  des  ministrants  doivent  être  propres  et  convenables. 

105.  Sur  le  jeûne. 

106-108.  Sur  la  fondation  de  nouvelles  églises  et  sur  les  autels 
inutiles. 

109.  Celui  qui  fait  des  travaux  de  fortification  dans  des  églises 
et  qui  dans  ce  but  creuse  des  cimetières  et  en  extrait  des  osse- 
ments, sera  excommunié. 

110.  Bien  des  gens,  au  mépris  des  anciennes  immunités  ecclé- 
siastiques, exigent  des  personnes  de  l'Église  des  droits  de  péage 
et  de  douane;  les  évêques  empêcheront,  même  par  les  censures, 
si  cela  est  nécessaire,  la  continuation  de  pareils  abus,  et  feront 
faire  des  restitutions. 

111-115.  Autres  ordonnances  pour  la  protection  des  biens  et 
des  droits  de  l'Église. 

116.  Sur  les  publications  des  bans  de  mariage. 
118-119.  Sur  la  parenté  spirituelle. 

120.  Nul  ne  doit  promettre  à  l'évêque  qui  l'a  ordonné,  de  n'as- 
pirer à  aucun  bénéfice,  car  c'est  de  la  simonie. 

121.  On  ne  doit  pas  exiger  de  droit  d'étole. 

122.  Sur  les  habits  particuliers  des  juifs. 

123.  Les  juifs  ne  doivent  pas  avoir  de  servantes  chrétiennes 
(intendantes,  gouvernantes,  etc.).  Aucun  chrétien  ne  doit,  sous 
peine  d'excommunication,  habiter  chez  des  juifs. 

124.  Anathème  aux  hérétiques  et  à  leurs  protecteurs. 

125.  Lorsqu'un  chrétien  passe  au  judaïsme,  ou  bien  lorsqu'un 
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juif  baptisé  revient  au  judaïsme,  on  doit  procéder  contra  eux 
comni3  contre  des  hérétiques  convaincus,  quand  même  le  juif 
baptisé  n'aurait  reçu  le  baptême  que  par  crainte  de  la  mort,  ou 
bien  aurait  été  baptisé  étant  enfant  et  sans  son  consentement. 

126-132.  Contre  ceux  qui  pillent,  emprisonnent,  maltraitent 
ou  massacrent  les  clercs. 

133  et  134.  Contrôles  usuriers. 

135.  Contre  ceux  qui  falsifient  les  documents. 

136.  La  sorcellerie  est  punie  de  l'excommunication. 

137.  Un  clerc  excommunié  ou  suspendu  ne  doit  pas  remplir 
de  fonctions  ecclésiastiques. 

138.  Les  clercs  réguliers  ne  doivent  pas  abuser  de  leurs  pri- 
vilèges. 

139.  Un  chanoine  qui  injurie  ses  collègues  perdra  le  quart  des 
revenus  de  l'année;  il  sera  puni  encore  plus  sévèrement  s'il  in- 
sulte son  prélat  ou  s'il  passe  à  des  voies  de  fait  vis-à-vis  d'un  autre 
chanoine.  (Gan.  14  du  synode  d'Aschaffenbourg  de  l'année  1292.) 

140.  Celui  qui  persécute  un  archevêque  ou  un  évêque,  qui  le 
maltraite,  l'emprisonne  ou  coopère  à  un  traitement  de  ce  genre, 
sera  à  tout  jamais  infâme,  méprisé  et  inhabile  à  tester;  ses  mai- 
sons seront  rasées.  Si  quelqu'un  doit  quelque  chose  à  un  pareil 
criminel,  il  n'est  pas  tenu  de  le  payer;  il  perd  tous  ses  fiefs, 
charges  et  bénéfices  tant  ecclésiastiques  que  civils;  aucun  de  ses 
descendants  mâles  en  ligne  directe  ne  pourra  obtenir  de  dignité 
ecclésiastique  ou  civile.  Si  ceux  qui  se  sont  attaqués  à  un  évêque 
veulent  obtenir  l'absolution,  ils  doivent,  tous  les  jours  de  di- 
manche et  de  fête,  venir  dans  l'église  de  l'endroit  où  ils  résident 
ou  dans  une  église  du  voisinage,  en  n'ayant  pour  tout  vêtement 
que  leur  pantalon  et  en  portant  des  verges  à  la  main,  pour  y  être 
publiquement  fustigés.  Ils  doivent  ensuite  se  soumettre  au  Saint- 
Siège  et  faire  encore  pénitence  pendant  un  an. 

141.  Instructions  pour  les  confesseurs.  (Canon  4  du  synode  de 
Fritzlar  de  1243.) 

142.  Comme  les  malades  ne  confessent  pas  volontiers  leurs 
péchés  en  public,  le  prêtre  devra  commencer  par  les  confesser 
en  secret. 

143.  Pour  être  admis  à  la  réconciliation,  un  pénitent  doit  être 
muni  d'un  certificat  de  son  curé  attestant  qu'il  a  accompli  sa 
pénitence,  ou  du  moins  en  partie.  Il  doit  aussi  porter  l'habit  et 
la  tonsure  d'un  pénitent  (can.  8  du  synode  de  Mayence  de  1261). 
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Le  confesseur  ne  doit  pas  interroger  son  pénitent  sur  les  péchés 
des  autres  ;  il  ne  doit  pas  non  plus  dire  lui-même  les  messes 
qu'il  impose  comme  pénitence.  (Canon  4  du  synode  deFritzlar, 
t.  VIII,  §667,  p.  345.) 

144,  Délimitalion  des  pouvoirs  des  moines  touchant  la  con- 
fession et  la  prédication  (t.  VIII,  §  673,  p.  492,  can.  45). 

145.  Indulgences  accordées  pour  la  consécration  d'une  église 
(t.  VIII,  §673,  p.  494,  can.  49). 

147.  Chaque  évêque  doit  avoir  deux  pénitentiaires  (t.  VIII, 
§  673,  p.  490,  can.  33). 

148  et  149.  Sur  les  cas  réservés.  (L'expression  sacerdotes  in 
religione  sedeant  signifie  que  les  prêtres  ne  doivent  confesser 
qu'en  costume  de  clercs.)  (T.  VIII,  §  667,  p.  346,  can.  4.) 

150-153.  Sur  l'excommunication  (tom.  VIII,  §  652,  p.  190, 
can.  4;  §  673,  p.  390,  can.  35,  etc.). 

154.  Pendant  un  interdit,  nul  ne  doit  être  enterré  dans  le 
cuîietière  (t.  IX,  §  683,  can.  9  du  syn.  d'Aschaffenbourg). 

155.  On  ne  doit  avoir  aucun  rapport  avec  des  excommuniés. 
157,  On  doit  se  régler  d'après  les  maximes  des  Pères. 

On  ne  sait  pas  pourquoi  ce  synode  suspendit  et  frappa 
d'excommunication  majeure  Gerhard,  évêque  de  Constance  ^ 

Il  se  tint  aussi  à  Ravenne  en  1310  deux  synodes  provinciaux 
occasionnés  par  l'affaire  des  templiers.  Piainald.,  archevêque  de 
celte  ville,  avait  été  nommé  par  le  pape  inquisiteur  des  templiers 
pour  la  Lombardie,  la  Toscane,  la  Marche  de  Tarvisa  et  Ilstrie  : 
ce  fut  lui  qui  convoqua  ces  assemblées.  La  date  de  la  première, 
n'est  pas  connue,  et  nous  savons  seulement  qu'elle  rendit  éga- 
lement des  décrets  pour  la  réforme  des  mœurs  et  raffermisse- 
ment de  la. foi.  La  seconde  avait  été  d'abord  convoquée  pour  le 
!"■,  et  puis  pour  le  15  juin  1310,  in  ecdesia  Ursiana"^ .  Les  évo- 
ques suffragants  et  d'autres  prélats  y  assistèrent,  ou  bien,  s'y  firent 
représenter  par  des  députés.  Les  trois  inquisiteurs  de  la  province 
de  Ravenne,  deux  dominicains  et  un  franciscain,  étaient  égale- 
ment présents.  Le   synode  avait  déjà  délibéré  probablement 


(1)  Mansl,  t.  XXV,  p.  297-350.—  Harzhkim,  t.  IV,  p.  174-275.  —  Binterim, 
deutsche  Concil.  Bd,  VI,  S.  31  ff.  u.  219-284. 

(2)  G  était  l'ancienne  cathédrale  bâtie  au  v^  siècle  par  l'évêque  Ursus  ;  elle 
comprenait  cinq  nefs  et  s'appuyait  sur  cinquante-six  colonnes  antiques.  Au 
xvi^  siècle,  (^,lle  fut  entièrement  reconstruite  surun  autre  plan.  Hucsch  ,  die 
altchr,  Kirchen,  1862,  Text  S.  29. 
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pendant  lieux  jours  dans  celto  église  de  Saint-Ursus,  lorsqu'on 
arriva  à  l'interrogaloire  des  templiers,  qui  commença  le  17  juin 
dans  le  prétoire  de  l'arche vêclié  (c'était  une  sorte  de  chancel- 
lerie du  tribunal).  Cinq  chevaliers  du  temple,  Raymond  Fontana 
et  ses  collègues,  furent  introduits  et  prêtèrent  serment.  Chacun 
d'eux  répondit  ensuite  d'une  manière  brève  et  précise  aux  ques- 
tions qui  lui  furent  posées*.  Après  qu'on  les  eut  fait  sortir  du 
Heu  de  réunion  de  l'assemblée,  l'archevêque  demanda  au  synode 
quel  était  son  sentiment.  On  répondit  de  diverses  façons;  mais 
quant  à  la  conclusion  principale,  savoir,  si  l'on  devait  soumettre 
les  templiers  à  la  torture,  il  fut  répondu  négativement.  Les 
deux  inquisiteurs  dominicains  furent  seuls  à  demander  que  la 
question  leur  fût  appliquée.  Quant  à  la  seconde  demande,  s'il 
fallait  abandonner  au  pape  le  jugement  à  porter  sur  cette  affaire, 
il  fut  répondu  encore  d'une  manière  négative.  Enfin,  à  la  troi- 
sième, si  on  pouvait  les  absoudre,  ou  bien  s'ils  é'.aiént  obligés  de 
prouver  leur  innocence,  on  choisit  ce  dernier  parti.  Mais  dès  le 
lendemain  on  décida  qu'on  absoudrait  les  innocents  et  qu'on 
punirait  les  autres;  devaient  être  aussi  regardés  comme  inno- 
cents ceux  qui  étaient  revenus  sur  des  aveux  que  la  torture 
seule  leur  avait  arrachés;  on  alla  même  jusqu'à  regarder  encore 
comme  innocents  ceux  que  la  crainte  seule  de  nouvelles  tortures 
avait  empêchés  de  faire  des  rétractations.  Enfin  les  biens  appar- 
tenant à  l'ordre  devaient  lui  rester,  si  l'assemblée  pouvait  cons-- 
tater  que  la  majorité  des  templiers  était  innocente.  On  traita  aussi 
des  secours  à  procurer  pour  la  terre-sainte  ^. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  synodes  tenus  en  Espagne,  c'est-à- 
dire  à  Salamanque  et  à  Tarragone,  au  mois  d'octobre  1310,  au 
sujet  de  l'affaire  des  templiers,  et  nous  avons  dit,  à  cette  occasion, 
qu'à  la  même  époque  des  synodes  français  avaient  traité  cette 
même  affaire.  Ainsi  l'archevêque  de  Sens,  Philippe  de  Marigny, 
frère  du  célèbre  homme  d'État  Enguerrand  de  Marigny,  tint  dès 
le  début  de  son  pontificat,  c'est-à-dire  au  mois  de  mai  1310,  un 
synode  de  sa  province  à  Paris,  tandis  que  se  continuait  dans  cette 
même  ville  l'interrogatoire  des  templiers,  sous  la  direction  de 
la  commission  nommée  par  le  pape.  Ce  synode  provincial  se 
contenta,  pour  quelques  templiers,  de  les  renvoyer  de  l'ordre  ; 

(1)  Nous  avons-  déjà  dit,  dans  le  g  696,  en  quoi  consistaient  ces  questions. 

(2)  Maksi,  1.  c.  p.  294  sqq.  —  Hard.  1.  c.  p.  1317  sqq,  —  IIavk.mann,  a.  a. 
0.  S. 327. 
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d'autres  furent  mis  en  liberté,  après  avoir  reçu  une  pénitence.  Il 
y  en  eut  qui  furent  condamnés  d'une  manière  plus  sévère,  par 
exemple,  à  rester  en  prison  pour  le  reste  de  leur  vie.  Enfin,  le 
11  mai  1310,  quarante-cinq  templiers  furent  livrés  par  l'assem- 
blée au  bras  séculier  comme  étant  retombés  dans  l'hérésie.  Cette 
dernière  décision  fut  prise  contre  la  volonté  de  la  commission 
pontificale,  et  plusieurs  membres  du  synode  ne  regardaient  pas 
non  plus  comme  absolument  certain  ce  principe,  que  celui  qui 
était  revenu  sur  des  aveux  devait  être  regardé  comme  étant 
retombé  dans  l'hérésie;  mais  le  parti  de  la  cruauté  l'emporta,  et 
dès  le  lendemain  le  pouvoir  civil  fit  brûleries  quarante-cinq  tem- 
pliers *.  Les  actes  du  procès  des  templiers,  publiés  par  M.  Mi- 
chelet,  permettent  de  connaître  un  assez  grand  nombre  de  tem- 
pliers qui,  après  avoir  été  jugés  à  Paris  par  le  synode  de  la 
province  ecclésiastique  de  Sens,  n'en  durent  pas  moins  compa- 
raître par-d'^3vant  la  commission  pontificale  pour  être  de  nouveau 
jugés  par  elle.  La  plupart  d'entre  eux  avaient  déjà  déposé  dans 
le  synode  le  manteau  et  la  barbe  et  furent  absous  par  la  com- 
mission. D'autres,  surtout  les  prêtres  de  l'ordre,  furent  dégradés, 
dépouillés  de  tous  les  privilèges  de  la  cléricature  et  condamnés 
à  rester  en  prison  le  reste  de  leur  vie  ^. 

Environ  un  mois  plus  tard,  un  synode  célébré  à  Senlis  dans 
la  province  ecclésiastique  de  Reims,  sous  la  présidence  de  l'ar- 
chevêque Robert  de  Courtenay,  livra  au  bras  séculier  neuf  tem- 
pliers qui  furent  brûlés  vifs.  Ces  templiers  étaient  revenus  sur 
les  aveux  qu'ils  avaient  faits,  en  protestant  que  la  crainte  et  la 
force  brutale  lés  leur  avaient  seules  arrachés  ^.  D'autres  déposè- 
rent dans  le  synode  la  barbe  et  le  manteau  (ou  bien  l'avaient  déjà 
fait)  et  furent  absous  et  réconciliés  ^.  Plusieurs  archevêques  et 
évêques  présidèrent,  peut-être  dans  des  synodes,  à  des  réconci- 
liations analogues.  {Ibid.  p.  7,  11,  13,  15,  18,  21,  37,  39,  47,  50, 
53,  80,  88,  96,  99,  103,  173,  175,  181,  182,  184.) 

En  Angleterre,  Guillaume,  archevêque  d'York,  tint  les  20  et 
21  mai  1310  un  synode  provincial  dans  son  église  cathédrale, 
pour  s'occuper  de  diverses  réformes  ecclésiastiques  et  aussi  de 


(1)  Mansi,  1.  c.  p.  298.  —  Hard.  1.  c.  p.  1320.  —  Baluz.  1. 1,  p.  17,  37,  71, 
104. 

(2)  MiGHELET,  Procès,  etc.  t.  II,  p.  3,  23,  26,  30,  3:2,  35,  110,  171. 

(3)  Mansi,  1.  c.  p.  354.  —  Baluz.  1. 1,  p.  72-105. 

(4)  MiGHELET,  Procès,  etc.  t.  II,  p.  1,  41,  56,  59,  61,  63,  66,  74,  112,  116. 
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l'affaire  des  templiers;  mais  plusieurs  de  ceux-ci  n'ayant  pas 
comparu,  et  comme  on  voulait,  d'un  autre  côté,  réfléchir  plus 
mûrement  à  cette  affaire,  on  décida  qu'il  ne  serait  pris  de  décision 
que  dans  un  synode  ultérieur,  qui  se  tiendrait  le  24  mai  de 
l'année  suivante  '. 

Vers  la  même  époque,  l'arclievêquc  de  Cantorbéry  tint  un 
synode  provincial;  mais  nous  savons  seulement  d'une  manière 
générale  que  cette  assemblée,  voulant  mettre  un  terme  à  la  dure 
oppression  qui  affligeait  l'Église  anglaise  et  qui  rappelait  les 
temps  de  Pharaon,  décida  de  remettre  en  vigueur  les  anciens 
statuts  sur  la  liberté  et  la  sécurité  des  églises  et  des  ecclésias- 
tiques. Dans  ce  synode,  l'archevêque  Robert  prononça  solennel- 
lement, le  13  septembre  1310,  une  sentence  d'anathème  contre 
tous  les  persécuteurs  etc.  de  l'Église  ^.  Il  a  dû  être  aussi 
question  des  templiers  dans  ce  synode,  car  leur  interrogatoire 
était  déjà  commencé  à  Londres  ^  Deux  lettres  écrites  par  l'ar- 
chevêque de  Cantorbéry,  durant  les  mois  de  mars  et  d'avril  1311, 
pour  inviter  ses  suffragants  à  se  réunir  le  18,  et  plus  tard 
le  23  avril  de  cette  même  année,  dans  l'église  de  Saint- Paul  de 
Londres,  prouvent  que  des  synodes  provinciaux  se  tinrent  dans 
la  capitale  de  l'Angleterre  pendant  ces  interrogatoires  des  tem- 
pliers "*.  Malheureusement  nous  n'avons  de  détails  que  sur 
d'autres  synodes  tenus  un  peu  plus  tard,  c'est-à-dire  dans  les 
mois  de  juin  et  de  juillet,  et  toujours  à  Londres.  Ce  fut-alors 
qu'on  interrogea  le  renégat  Etienne  de  Stapelbrugge,  qui,  après 
avoir  erré  pendant  longtemps,  tomba  enfin  au  pouvoir  des  em- 
ployés du  roi  à  Cantorbéry,  et  fît,  au  mois  de  mai  1311,  de  très- 
graves  dépositions  contre  son  ordre.  Chez  les  templiers,  disait- 
il,  il  y  avait  deux  sortes  d'admission,  une  bonne  et  une  hérétique, 
et,  quant  à  lui  personnellement,  il  avait  successivement  passé 
par  les  deux, d'abord  par  la  bonne,  et  puis  par  la  mauvaise.  Lors 
de  celle-ci,  le  grand  précepteur  lui  avait  ordonné  de  nier  la  di- 
vinité du  Christ  et  sa  naissance  de  Marie  (c'est-à-dire  d'une 
Vierge),  et  de  cracher  sur  la  croix,  ce  qu'il  avait  fait,  parce  que 
celui  qui  refusait  était  puni  de  mort.  L'adoration  de  l'idole  n'é- 
tait pas,  il  est  vrai,  usitée  en  Angleterre;  mais  elle  l'était  ailleurs; 


(l)  Mansi,  1.  c.  p.  354  sqq. 

('2)  Mansi,  1.  c.  p.  35ô  sqq. 

(3)  Hayemann,  a.  a.  0.  s.  306  ff. 

(4)  Mansi,  1.  c  p.  435  sq. 
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et  quant  à  la  sodomie,  elle  n'avait  jamais  été  regardée  comme 
un  péché;  néanmoins  lui  personnellement  ne  l'avait  jamais 
commise.  On  lui  lut  en  français,  ainsi  qu'il  le  désirait,  ses  pre- 
mières dépositions,  et  il  déclara  qu'il  y  persistait.  Il  demanda 
ensuite  à  genoux  avec  larmes  et  supplications  qu'on  lui  fit  grâce 
et  miséricorde,  déclarant  qu'il  était  prêt  à  renoncer  à  toute  espèce 
d'hérésie  (le  protocole  donne  même  la  formule  de  son  abjura- 
tion). Le  même  jour  fat  interrogé  Thomas  Tocci,  qui  avait  assisté 
à  la  seconde  admission  d'Etienne  de  Stapelbrugge,  au  témoignage 
de  celui-ci.  Thomas  Tocci  avait  déjà  subi  à  Lincoln  un  interro- 
gatoire dans  lequel  il  avait  tout  nié.  Mais  maintenant  il  convint 
du  reniement  du  Christ,  il  demanda  grâce  et  abjura  toute  hé- 
résie. Aussi  fut-il  solennellement  absous  et  réconcilié  avec. 
Etienne  Stapelbrugge  par  l'archevêque  et  du  consentement  du 
synode.  Dans  la  seconde  session,  célébrée  le  3  juillet,  Jean  de 
Stoke  ,  chapelain  de  l'ordre  des  templiers  ,  persista  dans  les 
aveux  faits  deux  jours  auparavant  dans  la  commission  de  l'in- 
terrogatoire, quoiqu'il  eût  antérieurement  tout  nié  avec  beau- 
coup d'énergie;  il  fut  également  absous.  Sur  ces  entrefaites, 
Guillaume  de  la  More,  grand  précepteur  de  l'ordre  des  templiers 
en  Angleterre,  demanda  une  entrevue  à  l'archevêque.  Espérant 
qu'il  ferait  des  aveux,  l'archevêque  lui  députa  le  5  juillet  une 
commission.  On  voulait  surtout  lui  faire  avoner  qu'il  avait  ab- 
sous des  membres  de  l'ordre,  et  l'on  promit  de  lui  pardonner  et 
de  le  remettre  en  liberté,  s'il  consentait  à  s'avouer  coupable. 
Mais  il  s'obstina  à  dire  qu'il  n'avait  pas  commis  d'hérésie  etc., 
aussi  fut-il  incarcéré  de  nouveau.  Le  6  juillet,  cinq  templiers 
abjurèrent  toute  hérésie,  en.  particulier  leur  prétendue  croyance 
que,  quoique  laïques,  les  supérieurs  de  l'ordre  pouvaient  donner 
l'absolution.  Le  protocole  raconte  sans  ambages  ce  qui  les  amena 
à  faire  ces  aveux  et  ce  qui  eut  une  grande  part  dans  toutes  ces 
confessions  et  abjurations.  On  les  menaça  des  tourments  les 
plus  épouvantables,  de  la  torture  et  de  la  mort,  s'ils  s'obstinaient 
dans  leurs  erreurs  (c'est-à-dire  s'ils  niaient),  tandis  qu'on  fit  briller 
à  leurs  yeux  une  amnistie  facile  à  obtenir  et  une  absolution  com- 
plète s'ils  avouaient  ce  qu'on  voulait  leur  faire  avouer.  Ce  n'était 
pas  eux,  en  effet,  c'était  leur  ordre  qu'on  voulait  anéantir.  Aussi, 
dans  la  troisième  session,  tenue  le  9  juillet,  treize  autres  frères 
ayant  abjuré  à  leur  tOur,  furent  immédiatement  absous  et  ré- 
conciliés. Il  en  fut  de  même  dans  les  trois  sessions  suivantes, 
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les  10,  12  et  13  juillet,  pour  trente-trois  membres  de  l'ordre; 
quant  aux  malades  et  aux  infirmes,  ils  fureni,  après  avoir  fait 
leur  abjuration,  absous  par  une  commission  du  synode  dans  la 
chapelle  de  la  Tour  de  Londres.  Afin  de  leur  rendre  cette  abju- 
ration plus  facile,  on  n'exigea  pas  d'eux  un  aveu  formel  touchant 
la  négation  du  Christ  etc.  On  leur  demanda  seulement  de  dé- 
clarer que  des  accusalions  de  cette  nature  pesaient  sur  eux, 
qu'ils  étaient  dans  l'impuissance  de  se  défendre  et  qu'ils  étaient 
prêts  à  abjurer  toute  espèce  d'hérésie  Ils  furent  envoyés  pour 
quelque  temps  dans  un  couvent,  afm  d'y  faire  pénitence.  La 
décision  à  prendre  touchant  le  grand  précepteur  d'Angleterre 
fut  réservée  au  pape;  mais  il  mourut  quelque  temps  après  en 
prison.  Quant  à  Heinbert  Blanké,  grand  précepteur  d'Auvergne, 
qui  se  trouvait  aussi  dans  la  Tour  de  Londres,  il  ne  se  prêta  à 
aucune  de  ces  abjurations  lugubrement  dérisoires.  Aussi  fut-il, 
maintenu  avec  une  douVjle  chaîne  dans  un  effroyable  cachot  et 
pour  un  temps  indéfmi,  in  vilissimo  carcere  ferro  duplici  cons- 
trictus,  dit  le  synode  lui-même  * . 

Peu  de  temps  auparavant,  le  second  métropolitain  de  l'Angle- 
terre avait  ouvert  à  York,  dans  l'église  Saint-Pierre,  le  synode 
qui,  dès  l'année  précédente,  avait  été  fixé  pour  le  24  mai  1311. 
Dès  la  première  session,  l'archevêque  d'York  fit  connaître  à  l'as- 
semblée que  le  roi  demandait  au  clergé  des  subsides  pour  con- 
tinuer la  guerre  contre  l'Ecosse;  en  outre,  qu'il  fallait  choisir  des 
députés  pour  le  concile  général  qui  allait  se  tenir.  On  lut  dans  la 
deuxième  session  divers  documents  concernant  les  templiers, 
notamment  une  partie  de  leurs  dépositions  par-devant  la  com- 
mission d'enquête,  et  on  leur  assigna,  car  ils  étaient  présents, 
le  jeudi  suivant,  27  mai,  comme  dernier  délai  pour  faire  leur 
déclaration.  L'archevêque  nomma  en  même  temps  une  com- 
mission de  docteurs  en  théologie  et  en  droit  canon,  qui  de- 
vait donner  son  avis  sur  quelques  difficultés  touchant  la  com- 
mission inquisitoriale  déjà  instituée;  dans  la  troisième  session 
tenue  le  jeudi  27  mai,  on  crut  nécessaire,  probablement  cala  suite 
des  observations  faites  par  ces  docteurs  en  théologie  et  en  droit 
canon,  d'interroger  de  nouveau  les  templiers  sur  quelques- 
uns  des  aveux  faits  auparavant.  On  leur  remit  donc  des  copies 
de  ce  qu'ils  avaient  dit  antérieurement  et  on  leur  donna  jus- 

(1)  Ma>-  i,  ].  c.  p.  425-436.  —  H.vvem.vnn,  a.  a.  0.  S.  313-319. 
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qu'au  1"  juillet  pour  réfléchir.  Mais,  dans  plusieurs  séances, 
le  synode  fit  preuve  d'une  grande  indécision, jusqu'à  ce  que, 
dans  la  dixième  de  ces  séances,  tenue  le  29  j  uillet  1 3  J 1 ,  les  vingt- 
qaatre  templiers  qui  étaient  présents  se  décidèrent  à  faire  une 
déclaration  analogue  à  celles  qui  avaient  été  acceptées  à  Lon- 
dres. 

Ils  avouèrent,  en  effet,  qu'ils  avaient  pour  divers  motifs  une 
mauvaise  réputation,  qu'ils  étaient  dans  l'impuissance  de  se  dé- 
fendre; aussi  demandaient-ils  grâce  et  étaient-ils  prêts  à  se  sou- 
mettre complètement  au  jugement  de  l'Église.  Ils  durent  ab- 
jurer, furent  ensuite  absous,  et,  dans  la  onzième  et  dernière  ses- 
sion, tenue  le  30  juillet,  on  les  envoya  dans  un  couvent  pour 
faire  pénitence.  On  ajouta  aux  procès-verbaux  du  synode  le  dé- 
cret rendu  plus  tard,  en  1312,  par  l'archevêque,  portant  que  le 
pape  avait  aboli  l'ordre  des  templiers  ^. 

Il  nous  reste  à  parler ,  pour  compléter  l'histoire  synodale 
de  cette  époque,  de  quatre  synodes  qui  n'ont  pas  traité  l'affaire 
des  templiers,  et  d'abord  de  celui  de  Béziers,  tenu  en  1310  sous  la 
présidence  de  l'archevêque  JEgidius  Aycelin.  Cette  assemblée 
■  a  pubhé  vingt  et  un  canons,  dont  les  sept  premiers  traitent  de  la 
collation  de  la  tonsure  et  des  ordres,  les  quatre  suivants  (8-11) 
interdisent  les  mariages  clandestins,  les  faux  témoignages,  les 
droits  d'étole,  l'admission  de  clercs  étrangers  sans  des  lettres  de 
recommandation  de  leur  évêque.  Le  douzième  recommande  la 
résidence;  le  treizième  défend  aux  prêtres  et  aux  membres  des 
ordres  religieux  d'exercer  la  médecine  ;  le  quatorzième  interdit 
aux  recteurs  et  aux  prieurs  de  vendre  (d'aliéner  ?),  pour  une 
somme  d'argent,  les  revenus  de  leur  église  sans  la  permission  de 
l'évêque.  Le  quinzième  énumère  les  jours  de  fête  de  l'année.  Le 
seizième  défend  aux  cordonniers,  aux  tisserands  et  à  tous  les  mar- 
chands qui  ne  vendent  pas  de  provisions  de  bouche  de  vendre 
leurs  marchandises  les  jours  de  dimanche  et  de  fêle.  Les  dix- 
septième  et  dix-huitième  menacent  ceux  qui  restent  longtemps 
sous  le  coup  de  l'excommunication  et  qui  n'acquittent  pas  les 
legs  pieux.  Le  dix-neuvième  décide  que,  si  un  excommunié,  se 
trouvant  dans  une  église,  refuse  de  sortir  nonobstant  la  de- 

(1)  Mansi,  1.  c.  p.  437-450.  A  la  page  441,  ligne  8  en  partant  d'en  haut,  au 
lieu  de  7iono  die  Junii,  il  faut  lire  nono  Kalendas  Junii,  ainsi  que  le  prouve  ca 
fait  (p.  44S)  que  la  quatrième  session  fut  fixée  au  vendredi  avant  la  Pente- 
côte; or  la  Pentecôte  tombait  cette  année-là  le  30  mai. 
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mande  du  célébrant,  ce  dernier  doit  interrompre  immédiatement 
le  service  divin,  à  moins  qu'il  n'ait  déjà  commencé  le  canon; 
au  contraire,  si  le  canon  est  commencé,  il  doit  le  finir,  mais 
tous  les  fidèles  présents  doivent  quitter  l'église  sans  retard, 
et,  le  canon  terminé,  la  messe  ne  doit  pas  se  continuer.  Ceite 
règle  s'applique  à  ceux  qui  ont  été  publiquement  et  nominati- 
vement excommuniés.  S'il  vient  dans  l'église  une  personne 
secrètement  excommuniée,  et  si  l'un  des  assistants  connaît  cette 
excommunication,  il  doit  engager  sans  bruit  l'excommunié  à 
quitter  l'église.  S'il  s'y  refuse,  c'est  l'autre  personne  qui  doit 
sortir,  mais  toujours  sans  scandale.  Le  vingtième  canon  traite  du 
devoir  d'éviter  les  excommuniés;  le  vingt  et  unième,  de  l'abus 
dont  se  rendent  coupables  les  seigneurs  temporels  qui  obligent 
de  célébror  le  service  divin,  même  lorsque  leur  territoire  est 
frappé  d'interdit  *. 

Un  concile  général  du  patriarcat  d'Aquilée,  tenu  en  1311 
(la  date  n'est  pas  indiquée  d'une  manière  plus  précise),  détermina 
la  somme  d'argent  que  l'on  devait  fournir  à  chaque  évêque  de  la 
province,  pour  se  rendre  à  Vienne,  au  synode  général  ^. 

Le  21  juin  de  la  même  année  fut  signé  le  procès-verbal  du 
synode  de  Ravenne,  sous  la  présidence  de  l'archevêque  Raynald. 
Il  publia,  sous  le  titre  de  Rubricœ,  trente-deux  ordonnances  pour 
la  réforme  de  l'Église  : 

1.  Lorsqu'une  église  cathédrale  ou  collégiale  devient  vacante, 
on  doit  faire  des  prières  et  des  processions  pour  qu'elle  obtienne 
bientôt  un  titulaire. 

2.  Lorsqu'un  évêque  vient  à  mourir,  on  doit  l'enterrer  solen- 
nellement revêtu  de  ses  habits  pontificaux,  et  chacun  de  ses  col- 
lègues de  la  province  doit,  durant  trente  jours,  faire  dire  une 
messe  pour  le  repos  de  son  âme,  et  il  nourrira  en  même  temps 
trois  pauvres. 

3.  Le  20  juillet,  on  célébrera  dans  toutes  les  églises  cathédrales 
de  la  province  un  annuel  solennel  pour  les  évêques,  et  chaque 
évêque  devra,  en  cette  circonstance,  nourrir  au  moins  douze  pau- 
vres. 

4.  Le  4  juin,  chaque  évêque  de  la  province  devra  célébrer  un 
annuel  pour  les  patrons  et  les  bienfaiteurs  des  églises. 


(i)  Mansi,  1.  c.  p.  359  sqq. 
('.')  Ma>si,  1.  c.  p.  450. 
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5.  Les  évoques  doivent  examiner  toutes  les  reliques  et  dé- 
fendre d'exposer  celles  qui  ne  sont  pas  authentiques.  ! 

6.  Tous  les  sacrements  doivent  être  administrés  gratuitement, 
avec  des  ornements  convenables  et,  autant  que  possible,  à  jeun. 

7.  L'Eucharistie  et  l'huile  sainte  doivent  être  sous  clef;  l'Eu- 
charistie destinée  aux  malades  doit  être  souvent  renouvelée. 

8.  Tous  les  vases  destinés  au  culte  doivent  être  tenus  dans  un 
état  de  grande  propreté;  les  calices  doivent  être,  autant  que  pos- 
sible, en  argent.  Si  l'église  est  trop  pauvre  pour  entretenir  ce 
qui  lui  est  nécessaire,  les  laïques  doivent  y  pourvoir.  On  doit 
bénir  toutes  les  nouvelles  cloches. 

9.  Les  évêques  doivent  veiller  à  l'instruction  des  clercs.  Un 
clerc  ne  doit  dire  qu'une  seule  messe  par  jour,  à  part  les  cas 
d'exception  fixés  par  la  loi.  Aucun  étranger  ne  doit  prêcher  sans 
la  permission  de  l'évêque  du  diocèse.  Tous  les  dimanches,  le 
prêtre  doit  faire  l'eau  bénite,  en  ayant  une  alba  cocta^  sive  stola, 
(c'est-à-dire  une  aube  ou  bien  une  cotta,  un  habit  de  chœur  avec 
l'étole).  Chaque  fidèle  doit,  tous  les  dimanches,  entendre  une 
messe  entière  dans  l'église  de  sa  paroisse;  il  ne  doit  pas,  sous 
peine  d'excommunication,  s'éloigner,  se  retirer,  avant  d'avoir 
reçu  la  bénédiction. 

10.  Les  fêtes  des  patrons  des  églises  cathédrales  doivent  être 
célébrées  dans  tous  les  diocèses,  et  les  fêtes  de  S.  Apollinaire  et 
des  autres  archevêques  de  Ravenne  qui  ont  été  institués  par  le 
Saint-Esprit  [columba)  seront  célébrées  dans  toute  la  province. 
On  observera  également  les  jeûnes  de  prescription.  '  ~|| 

11.  Manière  d'administrer  le  baptême  {sub  trina  aspersione  vel'^ 
immersione  :  la  forme  de  la  siqoerfusio  triplex  n'était  pas  encore 
usitée  à  cette  époque). 

12.  On  ne  doit  tenir  aucun  marché  ou  aucune  session  judi- 
ciaire dans  les  églises-  pas  plus  qu'on  ne  doit  garder  dans  les 
églises  des  objets  étrangers  au  culte. 

13.  Aucun  religieux  ne  doit  être  admis  à  prêcher,  s'il  n'a 
trente  ans;  les  quêteurs  ne  doivent  pas  non  plus  prêcher. 

14.  Tous  les  ans  aura  lieu  un  chapitre  provincial  des  abbés 
et  des  prieurs  bénédictins  qui  ne  sont  pas  exempts.  Il  en  sera  de 
même  des  prieurs  et  des  prévôts  des  chanoines  réguliers. 

15.  Tous  les  curés  doivent  veiller  à  l'exécution  du  décret  du 
concile  de  Latran  relatif  à  la  confession  pascale.  Un  médecin  ne 
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doit  pas  revenir  chez  un  malade,  si  celui-ci  n'a  déjà  eu  le  soin 
de  faire  venir  le  médecin  des  âmes. 

16.  Les  églises  paroissiales  ne  doivent  être  confiées  qu'à  des 
personnes  pouvant  convenablement  lire  et  chanter  l'office.  De 
même,  les  canonicats  des  églises  cathédrales  seront  exclusive- 
ment confiés  à  ceux  qui  savent  lire  et  chanter,  et  qui  sont  âgés 
d'au  moins  quinze  ans.  Pour  les  canonicats  et  prébendes  des 
églises  collégiales,  il  suffira  d'avoir  douze  ans.  Celui  qui  veut 
obtenir  un  beneficium  simplex  et  rurale  doit  au  moins  savoir  lire 
quelque  peu. 

17.  Les  bénédictins  doivent  s'entendre  entre  eux  pour  ce  qui 
concerne  l'office. 

18.  Chaque  évêque  doit  tenir,  tous  les  ans,  un  synode  diocé- 
sain. 

19.  Les  mariages  clandestins  sont  défendus. 

20.  Nul  ne  doit  s'ingérer  dans  une  charge  ecclésiastique  avec 
'le  secours  du  pouvoir  civil. 

21.  Punition  des  clercs  qui  n'obéissent  pas  à  leur  supérieur. 

22.  Sur  les  moines  apostats,  particulièrement  sur  les  moines 
mendiants  appelés  sarabaïtes  :  ils  ne  doivent  pas  être  reçus  dans 
d'autres  éghses. 

23.  Les  juifs  doivent  porter  sur  leurs  habits  un  signe  dis- 
tinctif,  qui  consistera  en  une  rosette  rouge.  On  ne  leur  permettra 
de  s'établir  que  dans  les  endroits  oîi  il   y  a  une  synagogue. 

24.  Aucun  évêque  ne  doit  empiéter  sur  les  droits  de  son  col- 
lègue. Les  évêques  inconnus  ne  doivent  pas  être  autorisés  à 
remplir  des  fonctions  épiscopales. 

25.  Comme  les  revenus  des  hôpitaux  sont  parfois  administrés 
par  des  gens  qui  n'ont  aucun  droit  pour  cela,  parfois  même  par 
des  laïques,  à  l'avenir  l'administration  d'un  hôpital  sera  exclu- 
sivement confiée  à  des  personnes  non  mariées,  qui  feront  vœu 
de  toujours  servir  les  pauvres,  prendront  la  tonsure  et  obser- 
veront la  résidence. 

26.  Peines  très-détaillées  dont  on  menace  tous  ceux,  soil 
clercs  soit  laïques,  qui  maltraitent  un  évêque  ou  un  autre  cleri,\ 
qui  le  mutilent,  le  blessent,  le  chassent  de  son  siège,  ou  qui 
s'emparent  de  l'église  ou  d'un  bien  d'une  église  (Dans  ce  cano.i 
se  trouve  déjà  cette  maxime  qui  donne  à  réfléchir  :  Episcopi 
apostolorum  typum  tenent ,  et  presbyteri  72  discipulorwn 
locum.) 


400  SYNODES   DE    L  AVENEMENT   DE   CLÉMENT  V 

27.  Celui  qui  prononce  des  paroles  de  blasphème  contre  Dieu 
ou  contre  les  saints  doit,  sans  compter  les  peines  et  les  péni- 
tences prescrites  par  les  canons,  être  exclu  de  l'église  durant 
un  mois.  S'il  tombe  souvent  dans  cette  faute,  il  sera  privé  de  la 
sépulture  ecclésiastique. 

28.  Gomme  un  grand  nombre  de  personnes  ne  tiennent  pas 
compte  des  peines  ecclésiastiques,  nous  ordonnons  que  celui  qui 
reste  une  année  entière  sous  le  coup  de  l'excommunication,  ou 
de  l'interdit,  ou  de  la  suspense,  soit  privé  de  la  sépulture  ecclé- 
siastique, même  pour  le  cas  oui,  en  danger  de  mort,  il  aurait 
obtenu  l'absolution  et  aurait  donné  satisfaction.  Celui-là  sera 
traité  plus  sévèrement  encore  ,  qui  est  soupçonné  d'hérésie 
(c'est-à-dire  qui,  pour  des  motifs  absolument  hérétiques,  s'in- 
quiète bien  peu  des  sentences  ecclésiastiques.) 

29.  Les  adultères  qui  ne  s'amendent  pas,  nonobstant  les  exhor- 
tations de  ceux  qui  sont  chargés  des  intérêts  de  leur  âme,  doi- 
vent être  punis  par  l'évêque  qui,  si  cela  est  nécessaire,  les  excom- 
muniera et  les  privera  de  la  sépulture  ecclésiastique. 

30.  Les  évêques,  les  chapitres  des  cathédrales,  les  abbés  et  les 
couvents  doivent  distribuer  souvent  des  aumônes  générales;  de 
plus,  chaque  évêque  devra  nourrir  tous  les  jours  quelques 
pauvres.  S'il  s'élève  un  conflit  entre  les  clercs  de  la  province, 
les  évêques  devront  s'entremettre  pour  rétablir  la  paix. 

31.  Les  notaires  qui  ont  rédigé  un  testament  contenant  une 
clause  ad  pias  causas^  doivent  en  donner  connaissance  à  l'évêque 
dans  le  délai  d'un  mois.  Si  au  bout  de  l'an  l'exécuteur  testamen- 
taire n'a  pas  mis  celte  clause  à  exécution,  ce  sera  à  l'évêque  de  le 
faire. 

32.  Les  notaires  épiscopaux,  ainsi  que  les  gardes  des  sceaux 
de  l'évêché,  ne  doivent  pas  exiger  des  taxes  injustes  ^ 

Deux  semaines  plus  tard,  c'est-à-dire  le  5  juillet  1311,  Gaston 
Turriani,  archevêque  de  Milan,  tint  à  Bergamo  un  synode  pro- 
vincial, lequel  a  laissé  trente-quatre  ordonnances,  désignées 
sous  le  nom  de  Rubricœ. 

1.  Afin  d'extirper  l'hérésie,  chaque  évêque  devra  procurer  aux 
inquisiteurs  quelques  aides  parmi  les  bourgeois  des  villes,  pour 
rechercher,  poursuivre  et  arrêter  etc.  les  hérétiques. 

(1)  Mansi,  t.  XXV,  p.  450  sqq.  —  Hard.  t.  VII,  p.  1361  sqq. 
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2.  Les  habits  de  laïques,  et  les  occupations  mondaines  sont 
interdits  aux  clercs. 

3.  Un  clerc  doit  s'abstenir  de  tenir,  soit  dans  un  bâtiment  dé- 
pendant de  l'église,  soit  ailleurs,  une  maison  de  jeu  ou  une 
maison  de  tolérance;  il  ne  doit  pas  non  plus,  sans  la  permission 
de  l'évêque,  porter  des  armes,  si  ce  n'est  en  voyage. 

4.  Les  clercs  ne  doivent  pas  exercer  les  fonctions  d'avocat  et 
de  curateur  pour  les  laïques,  par-devant  les  tribunaux  civils. 

5.  Dans  chaque  église  collégiale  de  clercs,  soit  réguhers,  soit 
séculiers,  on  célébrera  tous  les  jours,  en  commun,  la  messe  con- 
ventuelle et  les  heures  canoniales.  Les  clercs  séculiers  s'y  ren- 
dront en  surplis  ou  avec  des  cappis^  les  clercs  réguliers  avec  les 
habits  de  leur  ordre.  Les  chanoines  des  églises  cathédrales  doi- 
vent assister  à  la  messe  et  aux  heures  canoniales,  soit  nu-tête  ou 
avec  une  barrette,  et  non  pas  avec  un  capuchon  comme  les 
laïques.  Dans  les  églises  de  paroisse,  les  recteurs  devront,  les 
jours  de  fête  et  souvent  dans  la  semaine,  célébrer  ou  faire  célé- 
brer une  messe  solennelle. 

6.  Les  clercs  ne  doivent  pas  avoir  chez  eux,  ou  bien  dans  les 
dépendances  de  l'église,  de  femmes  pouvant  faire  naître  des 
soupçons;  ils  ne  les  laisseront  pas  non  plus  habiter  dans  le  voi- 
sinage des  églises.  Tout  clerc  qui  est  connu  pour  avoir  une  con- 
cubine perdra  son  bénéfice;  ils  ne  doivent  pas  laisser  habiter 
avec  eux  leurs  enfants  naturels. 

7.  Sur  les  qualités  que  doivent  avoir  ceux  qui  sont  présentés 
pour  les  dignités  ecclésiastiques  et  pour  les  paroisses. 

8.  Nul  ne  doit  être  nommé  chanoine  ou  chapelain  etc.,  s'il  n'y 
a  pas  de  place  vacante.  On  ne  doit  pas  non  plus  diviser  une  pré- 
bende en  deux. 

9.  Nul  ne  doit  posséder  un  bénéfice  sans  l'institution  cano- 
nique. 

10.  Beaucoup  d'églises  du  clergé  tant  séculier  que  réguher 
restent  longtemps  sous  le  coup  de  l'interdit,  parce  que  les  clercs 
de  ces  églises  ne  peuvent  pas  payer  les  redevances,  procura- 
tions, etc.  Mesures  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses. 

11.  Punition  de  ceux  qui  s'attaquent  aux  biens  des  églises  ou 
qui  prétendent  à  tort,  avoir  des  droits  de  présentation. 

12.  Punition  de  ceux  qui  conspirent  contre  l'évêque  ou  le 
curé,  pour  les  obliger  à  prendre  la  fuite. 

13.  iMesures  contre  ceux  qui  volent  un  clerc  ou  bien  qui 

T.  IX.    26 
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acceptent  quelque  chose  qui  lui  a  été  volé,  sauf  à  nier  ensuite 
leur  culpabilité,  etc. 

14.  L'excommunication  décrétée  par  un  évêque  de  la  province 
doit  être  publiée  dans  tous  les  diocèses.  Celui  qui  empêche 
de  publier  une  sentence  d'excommunication  sera  sévèrement 
puni. 

15.  Punition  de  ceux  qui  méprisent  l'excommunication  et 
restent  longtemps  sous  le  coup  d'une  sentence  de  ce  genre. 

16.  Punition  réservée  aux  clercs  qui  portent  des  armes,  ou  qui 
s'entourent  de  bandes  armées,  ou  qui  vont  jusqu'à  attaquer  et 
insulter  les  supérieurs  ecclésiastiques. 

17.  L'élection  d'un  évêque  ou  d'un  abbé  etc.  ne  doit  pas  avoir 
lieu,  si  un  laïque  se  trouve  dans  le  local  de  l'élection,  parce  que 
la  liberté  électorale  est  souvent  lésée  par  la  présence  de  ces 
étrangers . 

18.  Nul  ne  doit  citer  un  clerc  par-devant  un  tribunal  civil,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  indiqués  par  le  droit. 

19.  Énumérationdes  fautes  qui  entraînent  ipso  /«c^o  l'excom- 
munication. 

20.  Les  droits  de  l'archevêque,  de  l'évêque,  des  églises  et  des 
couvents  ne  doivent  pas  être  lésés. 

21.  On  ne  doit  pas  émettre  des  appellations  d'une  manière 
secrète. 

22.  C'est  par  suite  d'un  abus  que  beaucoup  de  couvents  et  de 
fondations  religieuses  tiennent  leur  chapitre  à  peine  quatre  fois 
par  an,  pour  punir  les  fautes.  Ces  chapitres  doivent  se  tenir  deux 
fois  par  semaine  durant  Pavent  et  le  carême,  et  dans  le  reste  de 
l'année  au  moins  une  fois  par  semaine. 

23.  On  ne  doit  pas,  sans  l'assentiment  de  l'évêque,  prendre 
une  décision  au  sujet  des  objets  volés  dont  le  légitime  possesseur 
n'est  plus  connu. 

24.  Les  usuriers  notoires  doivent  être  exclus  de  la  commu- 
nion des  fldèles  et  privés  de  la  sépulture  ecclésiastique,  Jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  donné  satisfaction  ou  qu'ils  aient  donné  des  ga- 
ranties que  la  satisfaction  sera  faite. 

25.  Ce  qui  a  été  gagné  par  des  procédés  usuriers  doit  être 
restitué  ;  si  les  personnes  auxquelles  on  devrait  restituer  ne  sont 
pas  connues,  il  faut  restituer  aux  pauvres. 

26.  Les  notaires  doivent  faire  connaître  au  Mcaire  del'évêque, 
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OU  au  rerleui'  de  la  paroisse,  les  testaments  et  les  documents 
analogues  renfermant  des  stipulations  ad  pias  causas. 

27.  Tous  les  statuts  etc.  dirigés  contre  Dieu  et  contre  les  libertés 
ecclésiastiques  sont  nuls  de  plein  droit. 

28.  Gomme  il  advient  souvent  dans  les  provinces  de  Milan 
que  les  évoques  soient  chassés  de  force,  les  collègues  de  ces  évo- 
ques et  le  reste  du  clergé  ont  le  devoir  de  soutenir  ces  exilés. 

29.  Énumération  de  trente  cas  réservés. 

30.  Un  grand  nombre  de  personnes  s'étant  introduites  illéga- 
lement dans  les  bénéfices,  à  l'avenir  chacun  devra  démontrer, 
par-devant  l'évêque  ou  son  vicaire  général,  les  droits  qu'il  peut 
avoir  à  tel  ou  tel  bénéfice. 

31.  Les  moines  sortis  de  leurs  couvents  ne  doivent  pas  être 
admis  aux  bénéfices  et  aux  dignité  secclésias tiques  ;  ils  ne  doivent 
pas  non  plus  avoir  charge  d'âmes. 

32.  Tout  prélat,  recteur  et  prévôt,  et  de  même  tout  couvent, 
fondation,  chapitre,  hôpital,  etc.,  doit,  dans  le  délai  de  six  mois, 
dresser  sur  un  registre  un  inventaire  des  biens  ecclésiastiques 
et  le  présenter  à  l'évêque  et  à  son  vicaire,  afin  qu'à  l'avenir  les 
sommes  demandées  par  les  légats  pontificaux  puissent  être  ré- 
parties d'une  manière  juste. 

33.  Les  chanoines,  prélats  ou  recteurs,  doivent  avoir  sur  la 
tête  la  barrette  et  non  pas  un  capuchon;  mais  ils  pourront  avoir 
un  capuchon  sur  le  dos. 

34.  Peines  contre  les  seigneurs  temporels  qui  emprisonnent 
les  messagers  des  tribunaux  ecclésiastiques,  pour  qu'ils  ne  puis- 
sent pas  remettre  leurs  lettres  ^ 

(1)  Maksi,  t.  XXV,  p.  475-514.  Manque  dans  Hard. 
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LES   TROIS    SESSIONS    DU    QUINZIÈME    CONCILE   OECUMENIQUE 
TENU   A   VIENNE    EN    1311    ET    1312. 

Par  sa  bulle  Aima  Mater,  datée  du  4  avril  1310  ',  le  pape  Clé- 
ment V,  se  fondant  sur  ce  que  l'enquête  touchant  les  templiers 
était  encore  très-peu  avancée,  avait  retardé  jusqu'au  1"  oc- 
tobre 1311  l'ouverture  du  concile  général  annoncée  déjà  depuis 
longtemps,  et,  vers  la  mi-septembre  1311,  il  se  dirigea  en  effet 
avec  ses  cardinaux  d'Avignon  à  Vienne,  où,  le  16  octobre 
de  cette  année,  il  tint  dans  la  cathédrale  la  première  session 
du  concile.  Il  prononça  lui-même  un  discours  sur  ce  texte  : 
In  consilio  justorum  et  congregatione  magna  opéra  Domini, 
qu'il  emprunta  au  psaume  ex,  v.  1  et  2;  mais,  pour  accommoder 
le  texte  à  son  sujet,  le  pape  n'avait  pas  tenu  compte  du  point 
qui  se  trouve  après  congregatione.  Il  déclara  ensuite  que  le 
concile  ne  devait  pas  perdre  de  vue  les  trois  points  suivants  : 

1°  L'affaire  de  l'ordre  des  templiers; 

2°  Les  secours  à  recueillir  pour  la  terre  sainte  ; 

3°  La  réforme  des  mœurs  et  de  l'état  ecclésiastique  (2). 

(1)  Hardouin,  t.  VII,   p.   1334.  Memorias  de  D.  Fernando  IV  de  Castilla, 
por  D.  Antonio  Benavides,  Madrid,  1860,  t.  II,  p.  732. 

(2)  Raynald,    1311,  54.  Continuatio  Chronici  Guillelmi  de    Nangis,    dans 
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Il  n'est  pas  possible  de  déterminer  le  nombre  des  prélats  qui 
assistèrent  au  concile.  L'historien  contemporain  Jean  Villani 
de  Florence  et  Saint-Autonin,  qui  s'inspire  souvent  de  lui, 
parlent]  de]  plus  de  trois  cents  évêques,  sans  compter  un  grand 
nombre  d'autres  prélats  et  de  clercs  ^  En  revanche,  d'autres  do- 
cuments ne  parlent  que  de  cent  quatorze  membres  proprement 
dits ,  par  exemple  la  Chronique  continuée  par  Guillaume  de 
Nangis  (1.  c).  Un  autre  contemporain,  Ptolémée  de  Fiadonibus, 
ou.  de  Lucques,  raconte  qu'il  n'y  eut  pas  seulement  dans  cette 
assemblée  des  prélats  de  la  France  et  de  l'Italie,  mais  aussi  de 
l'Espagne,  de  l'Allemagne,  de  la  Dacie,  de  l'Angleterre,  de  l'E- 
cosse et  de  l'Irlande^.  Le  discours  terminé,  le  pape  renvoya 
l'assemblée,  après  lui  avoir  donné  sa  bénédiction  ^  Les  affaires 
proprement  dites  commencèrent  dans  l'intervalle  qui  sépara  la 
première  de  la  seconde  session;  sur  le  désir  du  pape,  chaque 
membre  de  l'assemblée  dut  rédiger  alors  sa  manière  de  voir  et 
ce  qu'il  conseillait  de  faire  concernant  les  trois  points  désignés 
par  Clément  V  ^ .  Nous  possédons  encore  le  vote  raisonné  rédigé 
à  cette  occasion  et,  probablement  aussi,  lu  par  un  prélat  français; 
il  nous  a  été  conservé  en  partie  par  Raynald  (1.  c.  n"  55-65)  et 
d'une  manière  plus  complète  par  Bzovius.  L'un  eL  l'autre  se  sont 
servis  d'un  manuscrit  de  la  bibliothèque  du  Vatican  ^.  Le  votant 
dit  que  déjà,  sur  le  premier  point  proposé  par  le  pape,  les  senti- 
ments étaient  très-partages,  les  uns  demandant  l'abolition  immé- 
diate de  l'ordre  des  templiers,  les  autres  disant  au  contraire 
qu'on  ne  devait  anéantir  une  si  noble  portion  de  l'Église  qu'après 
les  plus  mûres  réflexions. 

Personnellement,  le  votant  était  du  premier  avis  et  conseillait 
au  pape  d'abohr  l'ordre,  ou  bien  de  rigorejuris,  ou  bien  de  ple- 
niiudine  potestatis^  parce  qu'il  avait  terni  la  renommée  du  nom 

AcHERY,  Spicileg.l.  III,  p.  65  (de  la  nouvelle  édition).  Noël  Alexandre  indique, 
comme  quatrième  but  du  concile,  la  condamnation  de  l'hérésie  des  béghards 
et  des  béguines.  Dans  sa  bulle  de  convocation  du  12  août  1308,  le  pape  n'é- 
numèra  cependant  que  les  trois  promiers  points.  La  plupart  des  documents 
donnent  les  paroles  du  psaume  placées  par  le  pape  en  tête  de  son  sermon 
sans  mettre  un  point  après  congregatione,  Bzovius,  au  contraire  {Cont, 
Annal.  Baron.  \o\{,  1),  met  un  point;  Mansi,  t.  XXV,  p.  413,  et  Hard.  t.  VII, 
p.  1360,  le  mettent  également. 

(1)  Villani,  lib.  IX,  22,  dans  Muratori,  t.  XIII,  p.   454.  —  Raynald,  1.  c. 

(2)  Vùa  ClementisY,  dans  Baluze,  Vitœ  papanim,Aven.  t.  I,  p.  43. 

(3)  Cont.  Chron.  Guil.  de  Nang.,  1.  c. 

(4)  Raynald^  1.  c.  54. 

(5)  BzoYigs,  Gontin.  Annal.  Baronii  ad  ann.  1311,  2  sqq. 
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chrétien  auprès  des  infidèles.  Quant  au  second  poinl,  il  dil  que, 
malgré  les  péchés  et  la  désunion  des  chrétiens  qui  ne  permettent 
pas  d'espérer  de  sitôt  la  délivrance  de  Jérusalem,  on  devait 
cependant  commencer  sans  retard  les  préparatifs  d'une  croi- 
sade, qui  n'aurait  lieu  que  dans  dix  ou  douze  ans,  et  il  indique 
en  détail  en  quoi  doivent  consister  ces  préparatifs.  A  l'égard 
du  troisième  point,  c'est-à-dire  des  réformes  ecclésiastiques,  le 
votant  renvoie  à  un  grand  traité  qu'il  a  composé  sur  cette  ma- 
tière; toutefois,  pour  obéir  au  désir  du  pape,  il  signale  quelques 
abus  qui  se  sont  glissés  dans  l'Église,  et  qu'il  est  urgent,  d'après 
lui,  de  faire  disparaître.  Ainsi  il  raconte  que,  dans  plusieurs 
endroits  de  la  France,  on  tenait  des  marchés  et  des  séances  ju- 
diciaires les  jours  de  dimanche  et  de  fête.  Les  archidiacres  , 
doyens,  etc.,  abusaient  du  pouvoir  des  clefs  et  lançaient,  sou- 
vent sans  motifs,  des  sentences  d'excommunication.  On  voyait 
des  paroisses  oii  se  trouvaient  jusqu'à  trente,  quarante,  parfois 
même  soixante-dix  excommuniés.  Il  était  fort  déplorable  qu'on 
admit  souvent  aux  saints  ordres  des  hommes  indignes  ou  des 
ignorants,  et  que  des  moines  vivant  en  dehors  deleurscouvents, 
dans  des  prieurés  de  campagne,  menassent  une  conduite  vrai- 
ment scandaleuse.  L'auteur  se  plaint,  en  outre,  des  excès  commis 
par  des  exempts,  de  ce  que  le  pape  donne  à  des  étrangers  les 
places  ecclésiastiques,  du  cumulus  beneficiorum,  de  la  collation 
des  bénéfices  à  des  enfants,  du  veuvage  de  plusieurs  églises, 
parce  que  leurs  dignités  avaient  été  données  à  des  membres  de 
la  curie  romaine,  du  manque  de  clercs  édifiants^  tandis  qu'il  y  en 
a  une  foule  de  mauvais;  de  la  corruption  des  juges,  de  la  vie  dé- 
sordonnée des  clercs,  de  l'abus  qui  fait  que  les  chanoines  ne  se 
rendent  au  chœur  qu'au  Benedicamus  Domino  pour  recevoir  le 
stipendium,  c'est-à-dire  la  distributio  quotidiana.  Il  termine  en 
disant  qu'une  réforme  ne  serait  possible  que  si  tous,  grands  et 
petits  {in  capite  et  membris)  observaient  exactement  les  prescrip- 
tions des  quatre  premiers  conciles  œcuméniques  ;  ainsi  que  le 
disait  très-sagement  le  pape  Léon  :  toute  l'Église  vacillait  quand 
on  ne  trouvait  pas  dans  la  tête  ce  que  l'on  demandait  au  corps. 
On  se  souvient  que,  dans  la  première  lettre  de  convocation  du 
concile  œcum^énique,  à  la  date  du  12  août  1308,1e  pape  avait 
demandé  aux  évêques  de  tous  les  pays  de  rédiger  par  écrit  les 
réformes  qu'ils  croiraient  nécessaire  de  présenter  au  concile,  et 
d'emporter  ensuite  ces  mémoires  lorsqu'ils  se  rendraient  à  l'as- 
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semblée.  On  réunit  probablement  un  assez  grand  nombre  de  ces* 
documents  lorsque  le  concile  de  Vienne  eut  été  ouvert,  et  nous 
voyons  en  effet  qu'à  l'égard  du  troisième  point,  le  votant  dont 
nous  avons  analysé  le  mémoire,  renvoie  au  grand  traité  qu'il  a 
déjà  composé.  D'un  autre  côté,  comme  nous  avons  de  Guillaume 
BiirSindjimior,  dans  son  écrit  de  modo  celebrandi  generalis  con- 
cilii,  le  mémoire  qu'il  composa,  d'après  l'ordre  du  pape,  sur  les 
réformes  à  introduire  dans  l'Église  et  qu'il  présenta  au  concile  ^; 
et  comme  ce  grand  ouvrage  s'harmonise  très-bien  avec  les  re- 
marques du  vote  que  nous  avons  analysé,  Mansi  a  pensé  que  ce 
votant  n'était  autre  que  Durand  le  jeune  ^. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  particulier,  nous  voyons  que  ce 
votant  regarde  les  exemptions  comme  l'une  des  principales 
causes  des  abus  existant  dans  l'Église.  Beaucoup  d'autres  prélats 
partagèrent  ce  sentiment  et  la  première  biographie  du  pape 
Clément  V  par  Jean  de  Saint- Victor  ^  raconte  qu'une  grande  dis- 
cussion s'engagea  sur  ce  point.  Déjà  avant  l'ouverture  du  synode, 
le  désir  de  voir  toutes  les  exemptions  abolies  était  très-répandu. 
x\insi  vEgidius  Romanus,  archevêque  de  Bourges,  avait  fait  un 
traité  particulier  en  faveur  de  cette  thèse.  Les  Cisterciens  s'é- 
taient, auparavant  aussi,  et  avant  tous  les  autres  religieux, 
adressés  au  pape  pour  sauver  leurs  privilèges,  et  l'un  de  leurs 
abbés,  Jacques  de  Thermes  de  Chailly,  publia  à  Vienne  pendant 
la  durée  du  synode,  un  mémoire  contre  ^Egidius  Romanus  pour 
défendre  les  exemptions  *.  Ce  fut  ce  dernier  parti  qui  l'emporta, 
car  le  pape,  d'après  le  conseil  des  évêques,  ne  jugea  pas  qu'il  fût 
juste  de  procéder  contre  les  couvents.  Cent  ans  plus  tard,  un 
jeune  bénédictin  anglais  de  Saint-Alban,  Thomas  de  Walsingham, 
prétend  que  les  Cisterciens  avaient  agi  sur  l'esprit  du  pape  en  lui 
faisant  divers  présents-^. 

Près  de  six  mois  s'écoulèrent  (16  octobre  1311-3  avril  i312) 
entre  la  première  et  la  seconde  session  du  concile  de  A'ienne,  et 

(1)  Guillaume  Duraadle  jeune  était  le  neveu  et  en  même  temps  le  suc- 
cesseur sur  le  siège  de  Mende  du  célèbre  îiturgiste  Durand,  mort  en  1296. 
Son  livre  de  Modo  celebrandi  a  été  souvent  réimprimé  à  Paris,  par  exemple 
en  1545,  1617,  1635  et  1671.  Fleury  en  a  donné  un  extrait  (liv.  XGI,  d  52). 

(2)  Mansi,  t.  XXV,  p.  414  sq. 

(3)  Baluz.  1.  c.  p.  18. 

(4)  Imprimé  dans  Raynald,  1312,  24,  p.  563-567  de  l'édition  de  Mansi. 

(5)  Baluz,  1.  c.  t.  I,  p.  597  sq.  —  Thom.e  Walsingham.  Hist.  anglicana 
adann.^  1311,  éd.  H.  Th.  Riley,  London,  1863,  t.  I,  p.  127  (dans  la  grande 
collection  Rerum  Britatm.  medii  œvi  scriptores). 
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durant  tout  cet  intervalle  on  s'occupa  de  l'affaire  des  templiers. 
Il  y  avait  là,  en  effet,  une  question  bien  grave  :  il  fallait  décider 
si  cet  ordre  antique  et  illustre  de  chevalerie,  qui  avait  rendu  de 
si  grands  services  à  la  terre  sainte,  qui  avait  reçu  sa  règle  de 
S.  Bernard,  qui  avait  réuni  sous  ses  drapeaux  la  fleur  de  la  no- 
blesse européenne,  qui  jouissait  d'une  grande  autorité  et  possé- 
dait d'immenses  richesses,  devait  être,  oui  ou  non,  condamné 
comme  un  ramas  de  gens  sans  aveu,  et  livré  à  tout  jamais  à  la 
réprobation  publique. 

Nos  renseignements  sur  l'abolition  de  l'ordre  des  templiers 
dans  le  synode  de  Vienne  et  sur  les  délibérations  et  les  débats  qui 
l'avaient  précédé,  étaient  jusqu'ici  fort  incomplets  et  ne  reposaient 
que  sur  des  fragments;  mais  dernièrement  on  a  découvert  la 
bulle  de  l'abolition  de  l'ordre  (nous  en  parlerons  plus  loin),  ce 
qui  a  permis  de  combler  bien  des  lacunes;  dans  le  récit  qui  va 
suivre,  nous  nous  sommes  efforcé  de  former  un  seul  tout  avec 
les  données  qui  existaient  déjà  et  celles  que  nous  a  fournies  la 
critique  contemporaine  ^ . 

Le  dominicain  Ptolémée  de  Lucques,  évêque  de  Torcello,  mort 
en  1327,  contemporain  et  biographe  du  pape  Clément  V,  écrit  ce 
qui  suit  :  «  Sur  ces  enlrefaites  (entre  la  première  et  la  seconde 
session)  les  prélats  ainsi  que  les  cardinaux  furent  convoqués  (par 
le  pape)  pour  délibérer  au  sujet  des  templiers.  On  leur  lut  les 
actes  (des  interrogatoires  antérieurs).  Tous  furent  unanimes  à 
répondre  au  pape  qu'il  devait  permettre  aux  templiers  d'être 
entendus  et  de  se  défendre.  Tous  les  prélats  italiens,  à  l'excep- 
tion d'un  seul,  partagèrent  ce  sentiment,  ainsi  que  les  évêques 
espagnols,  allemands,  daces,  anglais,  écossais,  irlandais  et  galli- 
cans, à  l'exception  toutefois  des  trois  archevêques  de  Reims,  de 
Sens  et  de  Rouen.  Ceci  se  Ipassait  au  commencement  de  dé- 
cembre ^. 

Un  second  renseignement  se  rattachant  à  celui  que  nous 
venons  de  donner  se  trouve  dans  l'historien  Thomas  de  Wal- 
singham.  Il  raconte  qu'on  discuta  à  Vienne  pour  savoir  si  l'on 
devait  condamner  l'ordre  tout  entier  des  templiers  pour  lesfautes 
de  quelques-uns  de  ses  membres^. 

(1)  V-l.  Tnb.  theol.  QuarUilschr.  1866,  Heft.  I,  S.  56  ff. 

(2)  Baluz.  t.  I,  Vita  Clem.  V,  p.  43. 

(3)  Th.  Walsingh,  Bist.  Anglic.  1.  c.  p.  128;  aussi  dans  Raynald,  1312, 
4,  et  iMansi,  l.c.  p.  409. 
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Ces  deux  données  sont  expliquées  et  en  même  temps  confir- 
mées par  la  seconde  partie  de  la  bulle  de  l'abolition  des  tem- 
pliers; on  y  lit  en  effet  :  «  Le  pape  n'ayant  pas  jugé  opportun  de 
faire  procéder  par  le  synode  tout  entier  à  une  enquête  sur  les 
templiers  et  à  l'examen  des  procès- verbaux  et  des  témoignages 
déjà  recueillis  sur  cette  affaire  (parce  que  un  si  grand  corps  ne 
pouvait  se  mouvoir  que  très-lentement  et  très  difficilement),  il  fit, 
aussitôt  après  la  première  session,  élire  par  tous  les  membres 
du  synode  une  commission  composée  des  prélats  de  tous  les 
pays  et  de  toutes  les  langues,  afin  que,  conjointement  avec  lui 
et  avec  les  cardinaux,  elle  traitât  cette  affaire.  On  lut  ensuite, 
plusieurs  jours  durant, dans  le  local  des  séances  du  concile,  c'est- 
à-dire  dans  la  cathédrale  et  par-devant  cette  commission  dont 
faisaient  également  partie  le  patriarche  d'Aquilée  et  plusieurs 
archevêques,  tous  les  documents  pouvant  intéresser  la  commis- 
sion, et  ses  actes  furent  examinés  avec  le  plus  grand  soin  et  avec 
tout  le  temps  nécessaire.  Le  pape  demanda  après  ces  lectures  à 
la  commission,  dans  une  séance  secrète,  quelle  était  la  conduite 
à  tenir  vis-à-vis  des  templiers,  d'autant  plus  que  quelques  mem- 
bres de  la  commission  s'étaient  offerts  à  défendre  cet  ordre. 
La  majorité  des  cardinaux  et  presque  tous  les  députés  du  synode 
déclarèrent  qu'on  devait  permettre  à  l'ordre  de  se  défendre  ;  que 
toutes  les  preuves  réunies  jusqu'à  ce  moment  étaient  insuffi- 
santes pour  le  condamner  d'une  manière  légale  [absque  offensa 
Dei  et  juris  injuria),  touchant  les  hérésies  qu'on  lui  reprochait. 
D'autres  membres  pensaient  au  contraire,  et  avec  grand  renfort 
d'arguments,  que  le  pape  ne  devait  pas  permettre  à  l'ordre  de  se 
défendre,  car  cela  ferait  traîner  encore  l'affaire  en  longueur, 
occasionnerait  en  outre  beaucoup  de  disputes,  et  la  cause  delà 
terre  sainte  en  souffrirait  (on  devait,  en  effet,  après  l'abolition  de 
l'ordre,  consacrer  tous  les  biens  lui  appartenant  aux  intérêts  de 
la  terre  sainte). 

D'après  Ptolémée  de  Lucques,  ces  votes  des  membres  de  la 
commission  eurent  lieu  vers  le  mois  de  décembre  1311.  Mais 
trois  mois  s'écoulèrent  avant  que  le  pape  se  décidât  à  prendre 
une  résolution.  Il  lui  en  coûtait  évidemment  de  ne  pas  tenir 
compte  d'un  sentiment  émis  par  la  très-grande  majorité  de  la 
commission;  d'un  autre  côté,  s'il  se  rangeait  à  cet  avis,  il 
avait  à  craindre  du  côté  de  la  France  et  du  côté  de  son  oppres- 
seur Philippe  le  Bel.  Dans  celte  alternative  il  prit  le  parti  que 
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prennent  souvent  les  hommes  faibles  :  il  attendit.  Mais  au  mois  de 
février  1312  le  roi  de  France  se  présentait  devant  les  portes  de 
Vienne  avec  une  escorte  si  nombreuse,  'Qu'elle  ressemblait  à  une 
armée  ',  afm  que  sa  présence  fit  encore  plus  pencher  la  balance 
contre  les  templiers,  et  le  2  mars  il  écrivit  au  pape  :  «  Votre  Sain- 
teté sait  que  l'enquête  a  fait  découvrir  un  tel  nombre  d'hérésies 
et  de  forfaits  dont  les  templiers  se  sont  rendus  coupables,  que 
l'ordre  doit  infailliblement  être  aboli.  Pour  ce  motif  et  aussi 
parce  que  nous  sommes  mus  par  un  saint  zèle  pour  la  foi  ortho- 
doxe, nous  demandons  avec  supplication  et  avec  humilité  que 
cet  ordre  soit  anéanti;  les  possessions  qu'il  avait  pourront  être 
ainsi  données  à  un  autre  ordre  de  chevalerie  ^. 

On  le  voit,  la  situation  du  pape  était  fort  critique.  D'un  côté 
le  puissnnt  Philippe  le  Bel  demandait  l'abolition  immédiate  de 
l'ordre  et  ajoutait  que  sa  culpabilité  était  établie  déjà  depuis 
longtemps;  mais,  d'un  autre  côté,  la  grande  majorité  des  car- 
dinaux et  des  députés  du  concile  protestait  que  les  templiers  ne 
pouvaient  être  condamnés  en  justice,  si  on  n'apportait  contre 
eux  de  nouvelles  preuves.  Se  voyant  acculé  dans  cette  impasse, 
Clément  V  accepta  la  solution  proposée  dès  le  début  du  synode 
par  un  votant  français  (Durand).  Il  décida  que  l'ordre  serait 
aboli,  non  pas  pour  des  motifs  juridiques  {de  jure),  mais  per 
modum  provisionis  seu  ordinalionis  apostoUcœ,  c'est-à-dire 
par  sollicitude  pour  le  bien  général  et  en  vertu  d'une  ordonnance 
pontificale. 

Le  pape  assure  qu'il  n'a  pris  cette  résolution  qu'après  de 
longues  réflexions  et  dans  l'intérêt  de  la  terre  sainte,  en  se  pla- 
çant en  face  de  Dieu,  et,  du  reste,  que  les  motifs  suivants  avaient 
dirigé  sa  conduite  :  a)  parce  que,  dans  tous  les  cas,  l'ordre  était 
très- décrié  pour  cause  d'hérésie  ;  b)  parce  que  le  grand-maître 
et  plusieurs  autres  membres  de  l'ordre  avaient  fait  des  aveux 
concernant  cette  hérésie  et  les  crimes  qu'on  leur  reprochait; 

c]  parce  que  l'ordre  était  très-mal  vu  des  prélatset  des  rois,  etc.; 

d)  parce  qu'aucun  jurisconsulte  n'osait  prendre  sur  soi  de  les 
défendre;  e)  parce  que  cet  ordre  était  devenu  inutile  pour  la 
cause  de  la  terre  sainte,  pour  laquelle  cependant  il  avait  été 


(1)  Contiii.  Chron.  Guil.  de  Nangis,  dans  Achery,  Spicileg.  t.  III,  p.  65  de 
la  nouvelle  édition.  (^  „^j. 

(2)  H\VEM\NN,  Gesch.  des  Ausgnngs  des  Tempelhermordens,  Ibib,  b.  Zbj.  — 
WiLCKE,  Gesch.  des  Ordens  der  Tempelherren.  1860.  Bd.  II,  S.  304. 
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fondé;/) parce  que,  en  différant  de  rendre  la  sentence,  on  s'expo- 
sait à  perdre  les  biens  de  l'ordre. 

Ainsi  que  le  racontent  les  troisième,  quatrième  et  sixième  bio- 
graphies du  pape  Clément  V  \  le  pape  réunit  alors,  c'est-à-dire 
le  mercredi  de  la  semaine  sainte,  22  mars  1312,  les  cardinaux  et 
beaucoup  d'autres  prélats  en  un  consistoire  secret,  et  il  y  abolit 
complètement,  per  viam  provisionis,  l'ordre  des  templiers,  se 
réservant  et  réservant  à  l'Église  les  décisions  à  prendre  sur  les 
personnes  et  sur  les  biens  de  l'ordre.  Il  annonça  ensuite  cette 
décision  avec  une  grande  solennité,  dans  la  seconde  session  pu- 
blique de  tout  le  synode  tenue  le  3  avril,  en  présence  de  Philippe 
le  Bel,  roi  de  France,  et  de  ses  deux  fils.  Le  pape  prononça  à 
cette  occasion  un  discours,  et  le  texte  dont  il  fit  choix  était  une 
assez  dure  allusion  à  la  situation  des  templiers  ;  c'étaient  ces 
paroles  tirées  du  psaume  i,  v.  8  :  «  Les  impies  ne  s'assiéront  pas 
devant  le  jugement  ^.  » 

Par  une  coïncidence  qui  s'harmonise  très-bien  avec  ce  qui 
précède,  la  bulle  pontificale  de  l'abolition,  Vox  damantis,  dé- 
couverte depuis  peu,  porte  la  date  du  22  mars.  Aussi  est-il  évi- 
dent que  ce  jour-là  le  pape  fit  connaître  cette  bulle  à  cette  com- 
mission des  cardinaux  et  des  députés  du  synode  dont  il  a  été 
question  plus  haut.  Il  n'est  plus  possible  de  savoir  si  des  objec- 
tions se  sont  élevées  touchant  la  mesure  du  pape  et  s'il  y  a  eu  de 
nouvelles  délibérations  à  ce  sujet.  Ce  premier  pas  fut  bientôt 
S'jivi  d'un  second,  c'est-à-dire  de  la  publication  solennelle,  dans 
la  seconde  session,  de  la  bulle  portant  abolition  des  templiers. 
Voici  le  principal  passage  de  cette  bulle,  celui  qui  se  rattache  à 
ce  que  nous  avons  déjà  dit  :  «  Eu  égard  à  la  mauvaise  réputation 
des  templiers,  ainsi  qu'aux  attaques  et  aux  soupçons  dont  ils 
sont  l'objet,  eu  égard  à  la  manière  et  à  la  façon  mystérieuse 
dont  on  est  reçu  dans  cet  ordre,  à  la  conduite  tout  à  fait  mau- 
vaise et  antichrétienne  de  plusieurs  membres,  particulièrement 
au  sujet  du  serment  demandé  à  chacun  d'eux  de  ne  rien  dire  sur 
cette  admission  et  de  ne  jamais  sortir  de  l'ordre  ;  considérant  que 
le  scandale  donné  par  cet  ordre  ne  peut  être  réparé  s'il  continue 
d'exister;  de  plus,  que  la  foi  et  les  âmes  sont  par  là  même  en 
péril  et  qu'un  grand  nombre  de  membres  de  l'ordre  ont  commis 


(1)  Baluz.  I.  c.  1. 1,  p.  58,  75  et  107.  —  Raynald,  1312,  1. 
(2j  Cont.  Chron.  Guill.  de  Nungis,  1.  c.  p.  65. 
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d'épouvantables  crimes,  etc.;  considérant  de  plus,  que,  pour  des 
motifs  bien  moindres  que  ceux  dont  il  s'agit,  l'Église  romaine  a 
aboli  des  ordres  célèbres,  nous  abolissons,  non  sans  amertume 
et  sans  une  douleur  intime,  non  pas  en  vertu  d'une  sentence 
iudiciaire  [non  per  modum  defînitivœ  sententiœ)^  mais  per  mo- 
dum  provisionis  seu  07'dinationis  apostolicœ,  le  susdit  ordre  des 
templiers  avec  toutes  ses  institutions,  et  cela  à  tout  jamais,  avec 
l'assentiment  du  saint  concile,  défendant  expressément  que 
quelqu'un  entre  désormais  dans  cet  ordre,  en  prenne  ou  en 
porte  l'habit,  ou  se  fasse  passer  pour  templier.  Quiconque 
agit  contre  ces  prescriptions  encourt  ipso  facto  l'excommuni- 
cation. Quant  aux  personnes  et  aux  biens  de  l'ordre,  noas  les 
imaintenons  à  notre  disposition  et  à  la  disposition  du  Siège  apos- 
itolique,  pour  prendre  à  leur  égard  une  décision  avant  la  fin  de 
ce  synode  et  en  nous  inspirant  de  l'honneur  de  Dieu  et  de  l'in- 
térêt de  la  terre  sainte.  Aussi  nul  ne  doit  s'attaquer  à  eux.  Tout 
ce  qui  se  fera  contre  notre  décision  sera  nul  de  plein  droit.  Tout 
ce  qui  précède  ne  saurait,  du  reste,  entraver  les  procès  déjà 
commencés  contre  les  templiers  ou  qui  le  seront  par  les  évêques 
iiocésainsou  parles  synodes  provinciaux.. Donné  à  Viennele  XI 
Cal.  Aprilis  (22  mars),  la  septième  année  de  notre  pontificat.  >> 

A  ma  connaissance,  aucun  des  historiens  qui  se  sont  occupés 
le  l'histoire  des  templiers,  par  exemple  Havemann  et  Wilcke, 
l'a  parlé  de  cette  bulle  d'abolition  de  l'ordre  des  templier--, 
iatée  du  22  mars  1312.  Ils  ne  connaissent  que  la  bulle  Ad  pro- 
)idam,  datée  du  2  mai  de  cette  même  année  et  qui  contient  les 
lécisions  du  pape  à  l'égard  des  biens  des  templiers;  elle  a  été 
mprimée  dans  Mansi  (t.  XXV,  p.  389  sqq.),  Hard.  (t.  YII,  p.  1340 
iqq.)  et  dans  Bzovius  {ad  ann.  1312,  2);  on  l'a  souvent  donnée, 
nais  à  tort,  pour  la  bulle  même  de  la  révocation  de  l'ordre. 
Oans  l'été  de  1865,  mon  vénérable  ami,  le  docteur  Plus  Gams 
).  S.  B.,  aui  se  trouvait  alors  en  Espagne  pour  un  voyage  scien- 
,ifique,  m'écrivit  qu'à  la  fin  du  dernier  siècle  le  P.  Garesmar 
livait  trouvé  dans  les  archives  d'Ager,  en  Gatalogne,  la  bulle 

abolition  de  l'ordre  des  templiers,  et  qu'elle  était,  avec  une 
lUtre  bulle,  Ad  certitiidinem  prœsentium,  du  6  mai  1312,  aussi 
)eu  connue  que  la  précédente,  dans  le  grand  ouvrage  de  Joa- 
;hini  Lorenzo  Yillanueva  :  Viage  literario  a  las  Iglesias  de  Es- 
mna.  Madrid  1806,  t.  V.  Appendice  de  DocuJïientos,  p.  207-221, 
it  221-224.  Cet  ouvrage  étant  très-rare  et  les  bulles  étant  très- 
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importantes,  je  les  fis  insérer  l'une  et  l'autre  et  d'une  manière 
inté.orale  dans  le  Tûbinger  theologischen  Quartalschrift  (1866, 
Heft°  1,  S.  63  ff.  wwf/  S.  80  ff.)-  Elles  se  trouvent  également  dans 
iQ&Memorias  de  D.  Fernando  IV de  Castilla,  por  Antonio  Bena- 
vides,  Madrid  1860,  t.  II,  p.  835-841  et  p.  855-857  ;  mais  l'édi- 
teur (p.  835)  n'a  pas  donné  la  véritable  date.  Il  traduit  XI  Cal. 
Aprilis  par  13  mars,  tandis  qu'il  faut  traduire  22  mars. 

La  bulle  de  l'abolition  des  templiers  fut  suivie,  le  2  mai 
1312,  par  une  seconde  bulle  Ad  providam,  que  les  historiens 
connaissaient  avant  les  dernières  découvertes.  Ce  document 
porte  :  «  Le  pape  et  les  membres  du  synode  ont  longtemps 
et  mûrement  délibéré  sur  l'emploi  des  biens,  qui  avaient  été 
donnés  à  l'origine  pour  les  intérêts  de  la  terre  sainte  et  pour 
combattre  les  infidèles,  et  il  a  été  décidé  que  le  mieux  était  de  les 
joindre  à  tout  jamais  aux  biens  des  chevaliers  hospitaliers  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem.  Aussi,  avec  l'assentiment  du  synode, 
le  pape  donnait  au  susdit  ordre  des  hospitaliers,  et  à  l'Hôpital 
lui-même,  la  maison  mère  des  templiers,  ainsi  que  toutes  leurs 
autres  maisons,  églises,  chapelles,  villes,  bourgs,  villas,  maisons 
de  campagne,  avec  tous  leurs  droits,  juridictions,  etc.,  leurs 
biens  meubles  et  immeubles  au  delà  comme  en  deçà  de  la  mer, 
en  un  mot  tout  ce  que  l'ordre,  le  magister  et  les  frères  du  temple 
possédaient  au  mois  d'octobre  1308,  à  l'époque  où  ils  ont  été 
emprisonnés  en  France' .  Devaient  être  exceptés  néanmoins  les 
biens  des  templiers  situés  hors  de  France,  et  sur  les  terres  des 
rois  de  Gastille,  d'Aragon,  du  Portugal  et  de  Majorque,  au  sujet  ; 
desquels  le  Saint-Siège  se  réservait  de  prendre  ultérieurement^ 
des  mesures.  En  terminant,  le  pape  menaçait  d'excommunicar: 
tien  et  d'interdit  ceux  qui,  dans  toute  cette  affaire,  occasionne-  | 
raient  quelque  tort  aux  frères  de  l'Hôpital  ^  » 

A  la  même  date,  le  2  mai  1312,  le  pape  nomma  des  commis-  j 
saires  pour  faire  exécuter  ce  décret  en  France,  en  Angleterre,  en  | 
Irlande,  en  Ecosse,  en  Grèce,  en  Orient,  en  Allemagne,  dans 


(1)  En  réalité  le  roi  Philippe  le  Bel  garda  les  biens  des  templiers  soas- 1 
prétexte  que  ceux-ci  lui  avaient  volé  200,000  livres  qui  se  trouvaient  ^{i  | 
Temple,  et  ce  fut  seulement  sous  son  successeur  que  les  chevaliers  de  1  Hô- 
pital entrèrent  dans  une  partie  des  possessions  des  biens  des  templiers,  i 
BouTARiG  (  archiviste  des  archives  de  l'empire),  la  France  sous  Philippe  le  i/e(,  : 
Paris  1861,  p.  145  sq.  „  .  t.  j     „'< 

(2)  Mansi,  t.  XXV,  p.  389  sqq.  Hard.  t.  VII,  p.  1340  sqq.  Bzovius,  adam. 
1312,  25.        _  ^i: 
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toute  l'Italie  et  la  Sicile,  en  Suède,  en  Norvège  et  dans  le  Dane- 
mark ',  et  le  16  de  ce  môme  mois  il  écrivit  à  tous  les  adminis- 
trateurs et  curateurs  des  biens  des  templiers  pour  leur  donner 
connaissance  des  décisions  prises  ^.  Nous  apprenons  par  ce 
document  que,  dans  les  délibérations  qui  avaient  eu  lieu,  on 
ivait  aussi  agité  le  projet  de  fonder  un  nouvel  ordre  et  de  lui 
ionner  tous  les  biens  des  templiers. 

Dans  la  troisième  bulle  Ad  certitudinem,  que  nous  emprun- 
ts également  à  l'ouvrage  de  Villanueva  et  qui  est  datée  du 
îmai  1312,  le  pape  désigna  en  détail  les  personnes  de  l'ordre 
ïu'il  se  réservait  déjuger,  tandis  que  les  autres  devaient  coni- 
mraître  devant  les  synodes  provinciaux  de  leurs  pays  res- 
Dectifs.  Dans  la  première  catégorie  le  pape  plaçait  le  magister 
grand-maître)  de  l'ordre  entier  (Jacques  de  Molay),  le  visiteur 
le  France  et  les  grands  précepteurs  de  Paris,  de  Normandie, 
l'Aquitaine,  du  Poitou,  de  la  Provence  et  le  chevalier  de  l'ordre 
31iver  de  Penna.  Clément  V  stipulait  en  même  temps  que  tous 
;eux  qui  seraient  déclarés  innocents  recevraient  une  pension  suf- 
îsante  prise  sur  les  biens  de  Tordre,  et  que  l'on  se  montrerait 
également  miséricordieux  envers  ceux  qui  s'avouaient  coupa- 
)les.  On  ne  déploierait  de  sévérité  que  vis  à- vis  des  opiniâtres 
>t  des  relaps.  Les  fugitifs  qui  s'étaient  jusqu'alors  soustraits  à 
oute  enquête  devaient,  dans  le  délai  d'un  an,  comparaître  par- 
levant  leurs  évêques  diocésains  pour  être  examinés  par  eux,  et 
es  synodes  provinciaux  devaient  rendre  ensuite  la  sentence.  On 
levait  aussi  faire  preuve  d'une  grande  douceur  à  leur  égard,  et 
eur  assigner,  ainsi  qu'aux  autres  frères  qui  se  soumettaient  à  l'É- 
jlise,  une  maison  du  Temple  ou  un  couvent  pour  y  vivre  aux  dé- 
ïens  de  l'ordre.  Toutefois,  il  fallait  veiller  à  ce  qu'ils  ne  fussent 
)as  trop  nombreux  dans  une  seule  et  même  maison.  Celui  qui 
létenait  un  templier  devait  le  mettre  immédiatement  en  liberté, 
li  le  métropolitain  ou  l'évêque  du  diocèse  le  demandait.  Quant 
'lUx  templiers  qui  ne  se  seraient  pas  présentés  par-devant  l'é- 
|/êque  dans  le  délai  d'un  an,  ils  étaient  excommuniés,  et  s'ils  res- 
aient  une  année  entière  sous  le  coup  de  l'excommunication,  on 
levait  les  traiter  comme  hérétiques. 

De  cette  troisième  bulle  Raynald  n'a  inséré  dans  sa  Continua- 


(1)  Mansi,  1.  c.  p.392sqq.— lUuD.t.  VII.p.  1344,  sqq.  —  Bzovius,  13l?,2. 

(2)  avYNALD,   1312,  6. 
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tion  des  Annales  de  Baronius  (1312,  3),  que  la  première  moitié, 
qui  va  de  Considérantes  à  Dispositioni  apostolkœ  reservantes, 
c'est-à-dire  la  portion  qui  n'est,  à  proprement  parler,  que  l'a- 
brégé de  la  grande  bulle  du  22  mars.  Raynald  a  agi  de  cette  ma- 
nière parce  qu'il  ne  connaissait  pas  la  bulle  principale  ;  il  voulait 
cependant  donner  le  décret  d'abolition  ^  En  revanche,  Raynald 
a  passé  sous  silence  la  partie  la  plus  importante  de  cette  bulle, 
c'est-à-dire  cette  stipulation  du  pape  en  vertu  de  laquelle  il  se 
réservait  de  juger  quelques  templiers,  tandis  que  les  autres  de- 
vaient être  jugés  par  les  synodes  provinciaux.  Quant  aux  autres 
dispositions  de  la  bulle  sur  le  traitement  et  les  ménagements  dont 
les  templiers  devaient  être  l'objet,  sur  leur  obligation  de  compa- 
raître dans  le  délai  d'un  an,  Raynald  ne  les  emprunte  pas  à  la 
bulle  elle-même,  mais  au  récit  de  Bernard  Guido  dans  la  Vita 
quarta  démentis  V,  dans  Baluze,  Vitœ  paparum  Avenion.  t.  I, 
p.  76. 

Cette  troisième  bulle,  datée  du  6  mai,  a  été  probablement  pu- 
bliée dans  la  troisième  et  dernière  session,  car  nous  savons  par 
deux  contemporains,  Bernard  Guido  et  Ptolémée  de  Lucques, 
que  cette  session  a  précisément  eu  lieu  le  6  mai  1312  ^.  Le  con- 
tinuateur de  la  Chronique  de  Guillaume  de  Nangis  prétend,  il  est 
vrai,  qu'il  n'y  a  eu  que  deux  sessions,  mais  il  est  certain  que  les 
délibérations  pour  la  terre  sainte,  qu'il  place  dans  la  seconde 
session,  ont  eu  lieu  en  réalité  dans  la  troisième.  Il  raconte  que  le 
pape  avait  prononcé  alors  un  discours  sur  ce  texte  :  Desiderium 
suum  justis  dàbitur  (Prov.  x,  24),  dans  lequel  il  avait  présenté 
comme  prochaine  la  reprise  de  la  terre  sainte  ;  d'autant  mieux 
que  Philippe  le  Bel,  roi  de  France,  dans  la  lettre  sur  cette  affaire, 
qui  fut  lue  dans  le  synode,  avait  promis  de  prendre  la  croix  dans 
le  délai  d'un  an  avec^ses  fils,  ses  frères  et  un  grand  nombre  de 


(1)  Comme  dans  cette  troisième  bulle  da  6  mai  1312  il  est  question  de 
l'aboliLion  de  l'ordre  des  templiers  comme  d'un  fait  accompli  et  terminé 
{suhjecimm,  sustulimus),  plusieurs  personnes  en  avaient  conclu,  et,  nous 
avions  nous-même  partagé  ce  sentiment,  que  le  pape  n'avait  obtenu  que 
dans  la  troisième  session,  tenue  le  6  mai,  l'agrément  du  concile  pour  cette 
abolition  des  templiers  (Vgl.  Rirchen-Lex,von  "Weizer  u.  Welte.  Bd.  XI,  S.  683). 
Mais  la  bulle  si  importante  du  22  mars,  qui  est  maintenant  connue,  et  la 
bulle  Ad  providam  du  2  mai,  prouvent  que  l'acte  d'abolition  est  antérieur 
au  6  mai,  et  même  qu'il  était  déjà  accompli  à  la  date  du  2  mai.  C'est  ce  que 
dit  en  termes  exprès  la  bulle  Ad  providam  :  Dudum  si  quidem  ordinem  domus 
mililiœ  Templi sacro  approbante  concilio...  sustulimus. 

(2)  Baluz,  1.  c.  t  I,  p.  59  et  75.  —  Muratori,  Rerum  ital.  script,  t.  XI, 
p.  12J5. 
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seigneurs  tant  de  son  royaume  que  d'autres  pays,  et  de  s'em- 
barquer pour  la  terre  sainte  dans  les  six  années  qui  suivraient. 
Dans  le  cas  oii  la  mort  ou  toute  autre  cause  majeure  l'empêche- 
rait de  remplir  sa  promesse,  ce  serait  à  son  fils  aîné  de  dégager  sa 
parole.  Les  prélats  (de  France)  lui  avaient,  dans  ce  but,  concédé 
les  dîmes  pour  six  ans,  et  le  pape  et  le  concile  avaient  approuvé 
cette  décision  ^  Une  bulle,  publiée  plus  tard  par  le  pape  et  qui 
se  trouve  dans  Raynald  (1.  c.  §  22),  prouve  que,  sans  compter 
Philippe  le  Bel,  les  rois  d'Angleterre  et  de  Navarre,  ainsi  qu'un 
grand  nombre  de  ducs,  comtes,  barons,  etc.,  avaient  promis  de 
participera  la  pieuse  entreprise. 

On  se  demande  si  on  a  aussi  agité  la  question  de  Boniface  VIII 
dans  le  concile  de  Vienne.  Pagi  et  Bower  le  nient  énergique- 
ment  ^,  et  en  effet  le  pape  ne  parle  de  son  prédécesseur  ni  dans 
ses  deux  lettres  de  convocation  ni  dans  son  discours  d'ouverture; 
il  n'indique  pas  cette  affaire  comme  devant  être  l'objet  des  déli- 
bérations de  l'assemblée.  Le  votant  dont  nous  avons  analysé  le 
mémoire  n'en  dit  rien  non  plus,  et  le  même  silence  est  gardé  par 
les  principaux  écrivains  contemporains,  par  exemple  par  Ber- 
nard Guido,  Ptolémée  de  Lucques  et  le  continuateur  de  la  Ckro- 
niqiie  de  Guillaume  de  Nangis.  D'un  autre  côté,  il  est  bien  diffi- 
cile d'admettre  qu'on  ait  jugé  convenable  et  même  possible,  de 
faire  abstraction  d'une  affaire  qui  avait  fait  une  si  immense  sensa- 
tion dans  l'Église  et  qui  était  pour  elle  d'une  importance  capi- 
tale .  De  bien  des  côtés  et  avec  un  grand  éclat,  on  avait  soutenu 
ces  deux  propositions  :  que  Boniface  n'avait  pas  été  un  pape  lé- 
gitime, mais  bien  un  pape  hérétique.  De  très-hauts  et  très- vénérés 
personnages,  des  réunions  distinguées  avaient  partagé  ce  senti- 
ment. Pendant  des  années  entières,  des  commissions  pontificales 
avaient  fait  des  enquêtes  sur  ce  point,  avaient  entendu  de  nom- 
breux témoins,  et  le  monde  catholique  tout  entier  attendait  avec 
une  sorte  de  fièvre  le  résultat  de  tous  ces  travaux.  Une  affaire  de 
cette  importance,  c'est-à-dire  l'alternative  de  rayer  Boniface  VIII 
de  la  liste  des  papes  ou  de  l'y  laisser,  ne  pouvait  évidemment 
être  passée  sous  silence.  Clément  V  avait,  en  outre,  promis  ex- 
pressément de  donner  les  conclusions  de  ce  procès;  il  n'en 


(1)  Dans  AcHEHY,  Spicileg.  t.  III,  p.  65.  —  Raynald,  1312,  22. 

(2)  Pagi,  Breviarium  etc.  t.  IV,  p.  37.  —  Bower.  Gesch.  derPœpste,  Bd.  VIIJ, 
S.  322. 

T.  IX.     27 
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disait  rien  dans  sa  lettre  de  convocation  du  synode  et  dans  son 
discours  d'ouverture,  parce  qu'il  n'avait  pas  voulu,  dès  le  début, 
jeter  dans  l'assemblée  une  pomme  de  discorde,  ou  bien  épou- 
'Ti:anter  les  prélats  qui,  par  crainte,  se  seraient  abstenus  de  se 
feadre  à  l'assemblée.  Si  à  tous  ces  raisonnements  nous  joignons 
-des  témoignages  positifs  établissant  que  l'affaire  du  pape  Boniface 
ia  été  terminée  dans  le  synode  de  Visnne,  V argumentum  ex  si- 
lentio  dont  il  était  question  plus  haut  n'est  plus  guère  admissible. 
Ces  témoignages  positifs  sont  ceux  de  Jean  Villani,  de  Florence, 
François  Pipin,  de  Bologne,  et  l'auteur  inconnu  d'un  manuscrit 
du  Vatican,  tous  contemporains  et  dont  se  sont  inspirés  S.  Ar.- 
fcinin  de  Florence,  Triltenheim  et  d'autres  ^  Le  manuscrit  du 
"Vatican  dit  d'une  façon  abrégée  Actum  est  (à  Vienne)  de  statu 
miiitiœ  Templorum,  de  facto  Bonifacii  VIII,  etc.  ^  ;  François 
Pipin  raconte  que  les  ambassadeurs  du  roi  de  France  avaient 
demandé  dans  le  synode  que  le  cadavre  de  Boniface  fût  exhumé  et 
brûlé  comme  celui  d'un  hérétique  ^  Enfin, d'après  Jean  Villani, 
«  le  synode  déclara  que  Boniface  avait  été  orthodoxe  et  nulle- 
ment hérétique,  comme  le  soutenait  le  roi  de  France;  les  trois 
cardinaux  Richard  de  Sienne,  Gentile  de  Montefiore  et  Jean  de 
Murro(Namur)  défendirent  Boniface,  en  présence  du  roi  et  de  ses 
conseillers,  et  par  des  raisons  juridiques  et  théologiques;  deux 
chevaliers  de  la  Catalogne,  Garoccio  et  Guillaume  d'Ebole,  se  dé- 
clarèrent prêts  à  démontrer  par  le  glaive  l'innocence  du  pape. 
Le  roi  de  France  et  les  siens,  voyant  que  leur  plan  était  contre- 
carré, se  contentèrent  à  la  fin  d'un  décret  du  pape  déclarant  que 
le  roi  de  France  n'était  en  aucune  façon  responsable  de  ce  qui 
s'était  fait  contre  Boniface  et  contre  l'Eglise  *.  » 

Ce  fut  peut-être  aussi  pendant  le  synode  de  Vienne  que  le 
célèbre  jurisconsulte  Guido  de  Vaisio,  archevêque  de  Bologne  et 
plus  tard  évoque  de  Rimini,  composa  sur  les  templiers  et  pour  la 
défense  de  Boniface  VIII  ce  traité  que  nous  possédons  encore  et 
dont  Mansi  a  inséré  la  dernière  partie  (la  plus  faible ,  il  est  vrai) 
après  les  actes  du  concile  de  Vienne  ^ 

(1)  Mansi,  1.  c.  p.  403.  —  Hard.  !..  c.  p.  1353. 

(2)  Dans  Raynald,  13H,  54. 

(3)  Fr.  Pipini  Chron.  lib.  IV,  c.  41  et  49,  dans  Muratori,  U  c,  t.  IX,  p.  740 
et  748,  dans  Mansi,  t.  XXV,  p.  416,  et  dans  les  notes  sur  Raynald,  1312,  13. 

(4)  Dans  Muratori,  L  c.  t.  XIII,  p.  454.  —  Raynald,  1312,  15  et  16.  Vgl. 
Drumann.  Gesch.  Bonif.  VJIT,  t.  II,  S.  209  ff. 

(5)  Mansi,  t.  XXV,  p.  415  426. 
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§  701. 

CANONS    DU    QUINZIÈME    CONCILE    OECUMÉNIQUE   TENU    A    VIENNE. 

Dans  la  lettre  de  convocation  et  dans  le  discours  prononcé  à 
l'ouverture  du  concile,  le  pape  avait  mis  au  nombre  des  princi- 
paux devoirs  de  l'assemblée  de  publier  des  décrets  réformateurs 
et  de  prendre  des  mesures  pour  maintenir  la  pureté  de  la  foi; 
mais  le  continuateur  de  la  Chronique  de  Guillaume  de  Nangis 
prétend  que  ces  statuts  ne  furent  pas  proclamés  publiquement 
dans  le  concile,  quoique  le  pape  les  eût  auparavant  rédigés  et  que 
les  prélats  demandassent  avec  instance  et  à  plusieurs  reprises 
cette  promulgation.  Le  Siège  apostolique  se  réserva  de  faire 
lui-même  sur  ce  point  ce  qu'il  jugerait  convenable  K  Raynald,au 
contraire  (1312,  23),  indique  qu'une  partie  au  moins  des  décrets 
pour  la  foi  et  pour  les  mœurs  ont  été  composés  et  publiés  sacro 
approbmite  concilio,  et  il  a  pleinement  raison.  On  sait,  en  effet, 
qu'aussitôt  après  la  célébration  du  synode  de  Vienne,  Clément  V 
voulait  donner   une   nouvelle   collection   de   décrétaîes   pour 
continuer  le  Liber  sextiis  de  Boniface  VïII.  D'après  la  déclaration 
officielle  de  son  successeur  Jean  XXII,  il  voulait  insérer  dans 
cette   collection  les   constitutions  quas  in   concilio    Vien7iensi 
ediderat,   conjointement  avec  celles  qu'il  avait  publiées,  soit 
avant,  soit  après  le  concile,  le  tout  coordonné  d'après  l'ordre 
des  matières.  Dans  ce  but,  il  tint,  le  21  mars  1314,  quatre  se- 
maines avant  sa  mort,  un  consistoire  à  Montil,  prés  de  Carpen- 
tras,  où  il  habitait,  et  il  se  fit  lire  la  collection  déjà  préparée  par 
ses  soins.  11  voulait  ensuite,  selon  la  coutume,  la  faire  entrer  dans 
la  pratique  en  l'envoyant  à  toutes  les  universités;  mais  la  maladie 
et  sa  mort,  qui  survint  quelque  temps  après,  l'en  empêchèrent. 
Quatre  années  s'écoulèrent  ensuite  sans  que  cette  affaire  fît  un 
pas,  jusqu'à  ce  que,  en  1317,  Jean  XXII  publia  les  Clémentines^. 

(1)  Dans  AcHERY,  Spkileg.  t.  III,  p.  65  sq.  Porro  elsi  de  reliqms  statumvel 
reformationcm  Ecdesiae  lunversalù  tangentibus,  quod  tertium  principale  intovvm 
aligna  prolucuta  fuerint,  et  torum  ordinatio,  seu  provisio,  seu  deciuo  a  praelalis 
et  alm  quorum  iniererat,  priusquam  concilium  solveretur,  et  insianter  et  pluries 
a  pnpa  peteretur  ,  de  quibus  etiam  ipse  napa ,  ut  dixenint  aliqui,  Décrétâtes 
quaidani,  praelerea  constitutiones  cdidit  e}  statuta ,  nunquam  tamen  in  dicto 
concilio  fuerunt  publiée  promulgata,  sed  penitus  judicio  Apodolico  libère  fiierunt 
réservât'!  et  ad  plénum  dimissa. 

(1)  Cf.  le  Proœmium  de  Jean  XXII  en  tête  des  Clémentines,  dans  l'édition  du 
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Nous  avons  donc  là  une  preuve  authentique  qu'une  partie  des 
constitutions  contenues  dans  les  Clémentines  ont  été  publiées 
dans  le  concile  de  Vienne  ^  Mais  il  est  très-difficile,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  de  distinguer  dans  les  Clémentines  celles  qui 
ont  été  publiées  par  le  synode  et  par  le  pape,  d'avec  celles  que  le 
pape  seul  a  publiées,  soit  avant,  soit  après,  soit  même  pendant 
le  concile,  sans  la  participation  de  l'assemblée.  La  difficulté  est 
d'autant  plus  grande  qu'en  tête  de  chaque  premier  chapitre  de 
tous  les  titres,  c'est-à-dire  de  tous  les  livres/ on  lit  :  In  concilio 
Viennensi.  Comme,  d'un  autre  côté,  cette  suscription  de  chaque 
premier  chapitre  paraît  s'appliquer  aux  suivants  qui  portent  en 
tête  le  mot  idem,  et  ne  sont  souvent  que  la  continuation  du  pre- 
mier chapitre,  on  pourrait  conclure  de  là  que  tous  les  numéros 
des  Clémentines  proviennent  du  synode  de  Vienne,  tandis  que  la 
déclaration  explicite  de  Jean  XXII  prouve  qu'il  n'en  a  pas  été 
ainsi .  Plusieurs  de  ces  ordonnances  contiennent  cette  formule  : 
fratrum  nostrorum  concilio  statuimiis,  ce  qui  indiqie  qu'elles 
ont  été  faites  seulement  avec  le  concours  des  cardinaux,  et  non 
pas  avec  celui  du  synode  (ainsi  c.  5,  lib.  I,  tit.  3;  c.  2,  lib.  Il, 
tit.  11;  c.  1,  lib.  m,  tit.  17,  et  c.  1,  lib.  V,  tit.  10).  En  revanche, 
dix-neuf  numéros  portent  explicitement  ces  paroles  :  Sacro  ap- 
probante  concilio;  ils  ont  donc  été  publiés  avec  l'assentiment  du 
synode  de  Vienne;  ce  sont  ceux-là  que  nous  donnons  dans  cet 
ouvrage;  mais  nous  sommes  loin  de  prétendre  que  d'autres 
numéros  de  la  collection  des  Clémentines  n'appartiennent  pas 
aussi  au  concile  de  Vienne.  Le  contraire  devient  même  très- 
probable,  quand  on  voit  les  synodes  Valladolid,  en  1322,  et  de 
Salamanque,  en  1335,  rapporter  explicitement  au  concile  général 
de  Vienne  une  défense  de  Clément  V  à  l'égard  des  mariages  con- 
tractés entre  parents;  et  cependant  dans  les  Clémentines  (lib.  IV, 
tit.  unie),  cette  ordonnance  ne  porte  pas  :  Sacro  approbante 
concilio.  De  même  le  synode  de  Rouen  tenu  en  1335  attribue 


Corpus  Juris  canonict  par  Richter,  t.  II,  p.  1056,  et  dans  l'éditioii  de  Boehmeh, 
t.  II,  p.  1041.  —  Raynald,  1314,  14.  —  Baluz.  Vitœ  ^Kip.  Aven.  1. 1,  p.  54, 
et  GO. 

(1)  Le  cinquième  synode  de  Latran  et  Ptolémée  de  Lucques  parlent 
aussi  des  canons  et  des  statuts  promulgués  par  le  concile  de  Vienne.  Ainsi 
le  concile  de  Latran  :  In  canone  felicis  recordationis  Clementis  papœ  V, 
prœdecessoris  nostri,  in  generali  Viennensi  concilio  edito  (Hardouin,  t.  VII, 
p.  1719).  Il  s'agit  de  la  première  ordonnance  des  Clé7nentines,qae  nous  don- 
nons plus  loin. 
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au  même  synode  général  l'ordonnance  générale  sur  les  moines 
qui  se  trouve  dans  les  Clémentines,  \\h.  III,  tit.  10,  c.  \,  tandis 
que  le'  second  chapitre  du  tit.  10,  concernant  la  visite  des  reli- 
gieuses, porte  seul  la  formule  :  Sacro  approhante  concilio.  Le 
même  synode  de  Rouen  attribue  encore  au  concile  de  Vienne  le 
c.  1,  lib.  V,  tit.  7  des  Clémejitines. 

Parmi  les  ordonnances  portant  :  Sacro  approbante  concilio,  se 
trouve  la  première  de  toute  la  collection  des  Clémentines.  Elle 
fut  occasionnée  par  les  erreurs  attribuées  au  P.  Jean  Oliva. 
Lorsqu'on  attaqua  de  divers  côtés  la  règle  de  Saint-François, 
comme  contenant  des  impossibilités  et  des  choses  défendues, 
Nicolas  111  (1277-1280)  prit  sa  défense  par  la  décrétale  Exiit  qui 
séminal  (dans  le  Liber  sextiis,  c.  3,  lib.  V,  tit.  12),  dans  laquelle 
il  déclarait  que  la  vie  des  frères  mineurs  était  conforme  aux  pré- 
ceptes de  l'Évangile;  que  la  renonciation  volontaire  à  tout  bien, 
soit  en  commun,  soit  personnelle,  était  méritoire,  d'autant  plus 
que  le  Christ  et  les  apôtres  avaient  pratiqué  une  pauvreté  ana- 
logue. Quelques  zélés  parmi  les  franciscains  se  hâtèrent  de  tirer 
de  cette  décrétale  les  deux  conclusions  suivantes  :  a)  La  règle  de 
Saint-François  résume  parfaitement  les  maximes  de  l'Évangile 
(par  conséquent  c'est  un  devoir  pour  tout  chrétien  de  l'observer); 
b)  la  (véritable)  pauvreté  exige  que  les  couvents  des  frères  mi- 
neurs ne  leur  appartiennent  pas,  et  de  plus  qu'ils  n'aient  aucune 
espèce  de  provisions;  le  simple  usage  [usiis  pauper)  des  choses 
indispensables  à  leur  vie  est  tout  ce  qu'ils  peuvent  demander.  A 
la  tête  de  ces  zélés  (appelés  plus  tard  fraticelles),  se  trouvait  le 
P.  Jean  d'Oliva,  né  à  Sérignan,  dans  le  Languedoc,  et  franciscain 
àBéziers,  depuis  1259 .C'était  un  homme  distinguépar  ses  talents 
et  par  son  ascétisme  sévère,  mais  dont  l'orthodoxie  avait  été  mise 
en  doute,  surtout  à  la  suite  de  son  Commentaire  sur  V  Apocalypse; 
soixante  propositions  de  ce  livre  avaient  été  dénoncées  comme 
hérétiques ,  dangereuses  et  scandaleuses  ;  Oliva  les  défendit 
avec  opiniâtreté,  et  lorsqu'il  mourut  à  Narbonne,le  6  mars  1297, 
il  rédigea  une  dernière  protestation  contre  toute  atténuation  de 
la  pauvreté  apostolique,  contre  la  construction  de  belles  églises 
et  de  beaux  couvents,  contre  l'usage  de  beaux  habits  et  de  sou- 
liers, enfin  contre  l'usage  des  chevaux,  etc.  Il  protesta  en  outre 
de  son  attachement  à  la  doctrine  de  l'Écriture  et  à  celle  de 
l'Église;  mais  pour  cela  il  ne  se  croyait  pas  obligé  de  suivre  les 
opinions  de  tel  ou  tel  théologien.  Plusieurs  le  vénéraient  comme 
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un  saint,  et  on  alla  jusqu'à  lui  attribuer  des  miracles;  mais  leSf;l 
franciscains  de  la  Provence  le  dénoncèrent  comme  hérétique,  et 
ils  obtinrent  du  général  Jean  de  Muro  que  son  corps  fût  exhumé 
et  brûlé,  ainsi  que  ses  livres.  On  poursuivit  et  on  punit  tous  ceux 
qui  ne  voulaient  pas  les  livrer.  On  reprochait  particulièrement 
à  Jean  d'Olivaies  erreurs  suivantes  : 

1)  Il  avait  mis  en  doute  le  character  indelebilis. 

2)  D'après  lui ,  Vusiis  pauper  était  une  partie  essetnielle  de  la 
minoritica  professio. 

3)  L'ensevelissement  des  morts  n'était,  d'après  lui,  une  œuvre 
de  miséricorde  que  dans  les  cas  de  nécessité  (comme  dans  l'his- 
toire deTobie). 

4)  L'Église  romaine  était  la  grande  prostituée  et  une  nouvelle 
tour  de  Babel. 

5)  Il  disait  que  la  substance  divine  était  aussi  bien  engendrant 
qu'engendrée. 

6)  Il  avait  nié  que  V anima  rationalis  fût  la  forma  corporis. 

7)  Il  avait  déclaré  que  le  mariage  n'était  pas  un  sacrement 
au  même  sens  que  les  autres. 

8)  Il  avait  affirmé  du  Christ  qu'il  vivait  encore  lorsqu'il  avait 
reçu  le  coup  d'e  lance. 

9)  Il  avait  mis  en  doute  que  le  baptême  communiquât  aux 
enfants  la  grâce  et  les  vertus. 

10)  D'après  sa  doctrine,  Vusus  pauper  était  un  devoir  absolu 
pour  tous  les  franciscains,  fussent-ils  évêques. 

11)  Enfin  on  lui  reprochait  d'avoir  donné  lieu  aux  hérésies  des 
bizoches  et  des  fraticelles. 

Ses  élèves  et  plus  tard  ses  confrères  dans  l'ordre  des  fran- 
ciscains ,  Wadding  par  exemple ,  le  grand  historien  de  l'ordre, 
cherchèrent  à  démontrer  que  la  plupart  de  ces  accusations 
n'étaient  pas  fondées.  Quant  aux  trois  points  relevés  par  le  synode 
ctê  Yienne  dans  les  onze  énumérés  par  ses  adversaires,  voici  ce 
qu'en  pensait  Wadding;  il  s'agit  des  numéros  6,  8  et  9. 

a)  Jamais,  et  dans  aucun  écrit,  Oliva  n'avait  soutenu  que 
V anima  rationalis  ne  fût  pas  la  forma  corporis;  mais  il  se  pouvait 
que  quelques-uns  de  ses  élèves  eussent  émis  ce  sentiment. 

b)  Oliva  avait  dit,  il  est  vrai,  que  le  Christ  était  encore  vivant 
lorsqu'il  avait  été  percé  par  la  lance;  mais  ce  n'était  pas  lui, 
c'étaient  quelques-uns  de  ses  disciples  qui  avaient  soutenu  avec 
opiniâtreté  ce  sentiment,  et  ils  avaient  été  induits  en  erreur  par 
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un  passage  altéré  de  S.  Jean  Ghrysostome,  et  par  un  vieux  codex 
de  la  biblioLhèque  de  Saint-Victor  *. 

c)  Quanl  au  point  relatif  au  baptême  des  enfants,  la  doctrine 
opposée  n'était  pas  encore  un  dogma  declaratum  lorsque  Oliva 
avait  émis  la  sienne  ^. 

A  rencontre  de  ces  trois  erreurs,  Clément  Y  rendit,  sacro 
approbante  conciliole  décret  suivant  : 


1 


Fidei  catholicK)  fundamento ,  prseter  quod  teste  Apostolo  nemo  potest 
aliud  ponere,  firraiter  inhaerentes,  aperte  cum  sancta  matre  Ecclesia  coati- 
temur,  unigenitum  Dei  Filium  in  his   omnibus,  in    quibus    Deus    Fater 
exsistit,  una  cum  Pâtre  aeternaliter  subsistentem,  partes  nostrae  natm'ae 
simul   imitas  (ex   quibus  ipse    in  se  verus  Deus    exsistens  fieret  verus 
honio]    humanum  videlicet  corpus  passibile,  et  animam  intelleclivam  seu 
rationalem,  ipsum   corpus  vere  per  se  et  essentialiter  informantem,  as- 
sumpsisse  ex  tempore  in  virginali  thalamo,  ad  unitatem  suae  hypostasis  et 
personae.  Et  quod  in  bac  assumpta  natura  ipsum  Dei  verbum  pro  omnium 
operanda  salute  non  soium  affigi  cruci  et  in  ea  mon  voluit,  sed   etiam 
emisso  iam    spiritu,   perforari  lancea    sustinuit  latus   suum,  ut,  exinae 
proflueutibus  undis  aquae  et  sanguinis,  formaretur  unica  et  immaculata  ac 
virgo  sancta  mater  Ecclesia,  conjux  Christi,  sicut  de  latere  prmii  hommis 
soporati  Eva  sibi  in  conjuginm  est  formata,  ut  sic  certae  figurae  primi  et 
yeteris  Âdae,  qui  secundum  Apostolum  est  forma  futuri,  in  nostro  novissimo 
Adam    id  est  Cliristo,  veritas  responderet.  Haec  est,  inquam,  ventas  iJlius 
praegrandis  aquilae  yallata  testimonio,  quam  propbeta  vidit  Ezechrel  ani- 
malibus  ceteris  evangelicis  transvolantem,  beati  Joannis  videhce    apostoli 
etevangelistae,  qui,  sacramenti  hujus  rem  gestam  narrans  et  ordmem,  m 
Evangelio  suo  dixit  :  «  Ad  Jesum  autem  quum  venissent,  ut  Yiderunt  eum 
iam  mortuum,  non  fregerunt  ejus  crura,  sed  unus  militum  lancea  latus 
eius  aperuit,  et  continue  exivit  sanguis  et  aqua.  Et  qm  vidit,  testimonium 
perhibuit,  et  verum  est  testimonium  ejus,  et  ille  scit,  quia  vera  dicit,  ut 
et  vos  credatis.  »  Nos  igitur,  ad  tam  praeclarum  testimonium  ac  sanctorum 
Patrum  et  doctorum  communem  sententiam    apostolicae  considerationis 
(ad  qnam   duntaxat  haec  declarare  pertinet),  aciem  convertentes    sacro 
approbante  concilio  declaramus,  praedictum  Apostolum  et  Evangelis^am 
Joannem  rectum  in  praeraissis  factae  rei  ordinem  tenuisse,  narrando,  quod 
Christo  iam  mortuo  unus  militum  lancea  latus  ejus  aperuit. 

8  1  Porro  doctrinam  omnem  seu  positionem,  temere  asserentem  aiait 
vertentem  in  dubium,  quod  substantia  animae  rationalis  seu  intellectivaB 
vête  ac  per  se  humani  corporis  non  sit  forma,  velut  erroneam  ac  ventati 


(1)  Ils  soutenaient  que,  Japrès  le  texte  primitif  de  S  M^\th  «u,  le  Chi^^ 
vivait  encore  lorsquil  fut  percé  par  la  lance,  mais  q-^^^  le  texte  a^ ait  ete 
ensuite  modifié  pour  être  mis  en  harmonie  avec  celui  de  S.  Jean.  ui. 
Raynalp,  1312  et  18.  vr    ,-,    197   

(2)Waduiî^g,   Annales  Minoram,   f-    V,   p.   3bo  sqq.  et  t    M,  p    ly  ^ 
BuUus,  Histor.  univers.  Parisien,  t.  III,  p.  535-541.  -  KA^^ALD,  U^h  ^àr  et 


1312,  18-20. 
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catholicae  fidei  inimicam  praedicto  sacro  approbante  concilio  reprobamus, . 
diffinientes,  ut  cunctis  nota  sit  fidei  sincerae  veritas,  ac  praecludatur  uni- 
versis  erroribus  aditus,  ne  subintrent,  quod  quisquis  deinceps  asserere, 
defendere  seu  tenere  pertinaciter  praesunipserit,  quod  anima  rationalis  seu 
intellectiva  non  sit  forma  corporis  humani  per  se  et  essentialiter,  tanquam 
haereticus  sit  censendus. 

§  2.  Ad  hoc  baptisma  unicum  baptizatos  omnes  in  Ghristo  regenerans 
est  (sicut  unus  Deus  ac  fides  unica),  ab  omnibus  fideliter  confitendum, 
quod  celebratum  in  aqua  in  nomine  Patris,  et  Filii,  et  Spiritus  sancti,  credi- 
mus  esse  tam  adultis  quam  parvuiis  communiter  perfectum  remedium  ad 
saiutem. 

§  3.  Verum,  quia,  quantum  ad  efîectum  baptisnii  in  parvuiis,  reperiun- 
tur  doctores  quidam  theologi  opiniones  contrarias  habuisse^  quibusdam  ex 
îpsis  dicentibus,  per  virtutem  baplismi  parvuiis  quidem  culpam  remitti, 
sed  gratiam  non  conferri,  aliis  e  contra  asserentibus,  quod  et  culpa  eisdem 
in  baptismo  remittitur,  et  virtutes  ac  informans  gratia  infunduntur  quoad 
habitum,  etsi  non  pro  illo  tempore  quoad  usum  :  nos  autem,  attendentes 
generalem  efficaciam  mortis  Gliristi  (quae  per  baptisma  applicatur  parité 
omnibus  baptizatis),  opinionem  secundara  (quae  dicit,  tam  parvuiis  quam 
adultis  conferri  in  baptismo  informaniem  gratiam  et  virtutes),  tanquam 
probabiliorem,  et  dictis  sanctorum  ac  doctorum  modernorum  theologiae 
magis  consonam  et  concordem,  sacro  approbante  concilio  duximus  eli- 
gendam^. 

Le  second  point  défini  par  le  premier  canon  a  joué  un 
rôle  assez  important  dans  les  discussions  sur  le  système  de 
Gunther.  Partant,  comme  Descartes,  du  témoignage  du  sens 
intime,  Gunther  a  voulu  utiliser  ce  témoignage,  pour  établir  la 
différence  essentielle  existant  entre  ï esprit  et  la  nature^  afin 
d'arriver  ensuite  à  démontrer  celle  qui  sépare  Dieu  du  monde. 
C'était  par  là  même  fermer  toute  issue  au  panthéisme,  à  la  réfu- 
tation duquel  Gunther  avait  voué  sa  vie  entière.  En  analysant 
ce  sens  intime,  Gunther  crut  découvrir  une  double  manière  de 
penser  :  par  la  première,  l'homme  percevait  les  sensations;  par 
la  seconde,  il  raisonnait  sur  ces  sensations  ;  il  y  avait  donc  la  per- 
ception de  la  sensation  et  la  perception  des  causes  etc.  de  ces 
sensations.  Le  principe  de  celte  seconde  faculté  était  Vesprit;  le 
principe  de  la  première  était  une  âme^  une  psyché  naturelle,  qui 
ne  différait  pas  essentiellement  du  corps  et  de  la  nature,  et  qui 
était  le  principe  vital  du  corps.  Or,  les  adversaires  du.  système 
de  Gunther  prétendaient  que  cette  dernière  proposition  avait 
été  condamnée  par  ce  premier  canon  du  concile  de  Vienne,  dé- 

(1)  Le  texte  de  ce  décret  se  trouve  très-bien  reproduit  dans  l'édition  du 
Corpus  juns  canonici,  par  Richter,  t.  II,  p.  1057  sq.  Celui  de  Bohmer,  dans 
son  édition  du  Corpus  juris  can.  t.  II,  p. 1044  sqq.  renferme  des  fautes;  nous 
donnons  ici  le  texte  de  Richter. 
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clarant  que  Vaiiima  rationalisa  était  la  forma  corporis.  Car, 
disaient-ils  dans  la  langue  delà  théologie  et  de  la  philosophie 
du  moyen  âge,  cette  proposition  :  rame  raisonnable  est  la  forme, 
c'est-à-dire  la  forme  substantielle  du  corps  \  signifie  que  Vâme 
est  le  principe  qui  domie  au  corps  humain  sa  forme  et  sa  vie, 
tandis  que  Gunther  attribuait  ce  rôle  à  une  psyché,  a  une  âme 
naturelle.   Les  gunthériens  se   virent  alors   dans    l'obligation 
d'expliquer  les  paroles  du  concile  de  Y-ienne,  de  telle  sorte 
qu'elles  ne  fussent  pas  en  contradiction  avec  le  système  de  leur 
maître,  et,  en  suivant  la  trace  du  docteur  Trébisch,  le  docteur 
Baltzer  de  Breslau  déclara  que  cette  expression  forma  corporis 
devait  s'entendre  dans  ce  sens,  qu'en  s'unissant  au  corps  l'esprit 
n'était  pas  le  principe  de  la  vie,  mais  seulement  la  forme  de  la 
vie  du  corps;  c'est-à-dire  qu'on  ne  pouvait  pas  se  représenter  le 
corps  humain  comme  vivant,  s'il  n'était  joint  à  l'esprit.  Le  pro- 
fesseur et  docteur  Knoodt  de  Bonn  répéta  pour  le  fond,  cette 
théorie  dans  son  écrit  Gunther  und  Clemens,  S. 38-50, en  ajou- 
tant que  le  concile  de  Vienne  s'était,  il  est  vrai,  servi  des  ter?nim 
technici  de  l'école  alors  en  vigueur,  mais  qu'il  n'avait  pas  cer- 
tainement voulu  approuver  sur  tous  les  points  la  doctrine  de 
cette  école.  S.  Thomas  d'Aquin  parlait  de  l'âme  en  tant  que 
forma  corporis,  de  telle  façon  que  la  différence  réelle  et  radicale 
existant  entre  le  corps  et  l'âme  était  quelque  peu  affaiblie;  mais 
le  concile  ne  dit  nulle  part  qu'il  approuve  aussi  cette  doctrine  de 
S.  Thomas.  En  effet,  on  ne  saurait  dire  que  l'âme  est  d'une  ma- 
nière immédiate,  mais  seulement  rf'înie  manière  médiate,  le  prin- 
cipe qui  donne  au  corps  sa  forme  et  sa  vie,  et  le  concile  de  Vienne 
était  d'autant  moins  disposé  à  le  dire,  qu'il  maintient  très-ferme- 
ment la  doctrine  de  l'Église,  laquelle  sou  tient  quel'esprit  et  le  corps 

de  l'homme  sont  deux  substances  essentiellement  différentes  l'une 
de  l'autre.  Les  choses  étant  ainsi,  continue  le  docteur  Knoodt, 
ce  n'est  évidemment  pas  Vâme,  mais  bien  la  substance  même  du 
corps,  qui  est  le  principe  immédiat  donnant  au  corps  sa  forme 
et  sa  vie,  et  l'âme  n'est  que  d'une  manière  médiate  le  principe 


(1)  La  forme  suhilanlielle  cow^iiiwQ,  l'être  même  d'une  chose;  la  forme 
accidentelle  ne  constitue  pas  Vétre  lui-même,  mais  seulement  une  modifica- 
tion à  l'être  d'une  chose.  Cf.  Thom.  Aq.  Summa,  p.  1,  qua3.-t.  76,  art.  4,  et 
l'ouvrage  d'A.  Br.etz,  Spekulat.Begrûndung  der  Lehre  der  kathol.  Kirche  l'iber 
das  Wesen  der  menschl.  5ec/e (Fondement  spéculatif  de  la  doctrine  de  l'Eglise 
catholique  sur  la  substance  de  l'àme  humainje).  1865,  S.  42. 
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de  la  vie  du  corps,  et  cela  pour  les  deux  raisons  suivantes  :- 
a]  parce  que  le  corps  ne  peut  arriver  à  l'existence  et  continuer-" 
ensuite  à  vivre  et  à  grandir  que  par  suite  de  son  union  avec 
l'âme  ;  b)  parce  que,  dès  qu'il  a  conscience  de  lui-même,  l'esprit 
pénètre  dans  toutes  les  fonctions  physiques  et  corporelles 
(S.  45,  48,  49).  —  Ces  tentatives  pour  concilier  le  dualisme  de 
Gunther  avec  le  décret  de  Vienne  n'ont  pas  empêcbé  Pie  IX  de 
relever  ce  point  dans  la  lettre  qu'il  écrivit,  le  15  juin  1857, 
au  cardinal  archevêque  de  Cologne,  sur  les  erreurs  contenues 
dans  les  écrits  de  Gunther  :  Noscimtis,  dit  Pie  IX,  iisdem  libris 
lœdi  catholicam  sententiam  ac  doctrinam  de  homine,  qui  corpore 
et  anima  ita  ahsolvatur ,  ut  anima  eaque  rationalis  sit  vera  per  se 
atque  immediata  cor  paris  forma  ^. 

Benoît  XI,  avait  abrogé  un  décret  de  son  prédécesseur  Boni- 
face  VIII,  concernant  le  conflit  survenu  entre  les  franciscains,  les 
dominicains  et  les  prêtres  de  paroisse,  et  il  avait  accordé  aux  men- 
diants plus  que  n'avait  fait  Boniface  [Védit  de  Boni  face  VIII 
se  trouve  dans  les  E'^/raua^.  comm.  c.  2,  de  Sepultura,  111,6;  e^- 
celui  de  Benoît  XI,  ibid,  c.  i,  de  Privileg.  V,  7).  Par  le  cano® 
suivant,  Clément  V  cassait  à  son  tour,  avec  l'approbation  du: 
synode,  le  décret  de  Benoît  qui  n'avait  pas  réussi  à  pacifier  les 
deux  partis,  mais  qui  avait  au  contraire  envenimé  la  guerre,  et 
il  confirma  l'ordonnance  de  Boniface  VIII,  qui  renfermait,  à 
rencontre  des  franciscains  et  des  dominicains,  les  dispositions 
suivantes  : 

II 

Dudum  a  Bonifacio  papa  VIII  praedecessore  nostro  infi'a  scripta  édita 
decretali,  Benedietus  papa  XI  praedecessor  noster  aliam  illius  revocatoriam 
proinulgavit,  quae  quia,  ut  prcbavit  effectus,  nedumpacis  ab  auctore  ipsius 
speralae  fructum  non  attulit,  quin  immo  discordiae,  pro  qua  sedanda  pro- 
cesserat,  fomentum  non  modieum  miiiistravit,  nos  eam  omnino  cassantes,, 
aliam  a  praefato  Bonifficio  editam  sacro  instante  et  approbante  concilio 
innovamus,  subjicientes  tenorem  illius,  qui  dignoscitur  esse  talis  : 

«  Bonifacius  episcopnsservus  servorum  Dei  ad  perpetuam  rei  memoriam. 

«  Super  cathedram  praeeminentiaepastoralis  divina  disponente  clementia 
constituti,  etsi  muftis  et  ardais,  quae  in  ampluni  Romanae  curiae  alveum 
undique  confluunt  quasi  torrens,  praegravemur  negotils,  curis  excitemur 
innumeris,  cogitationibus  plurimis  distrahamur  :  circa  id  tamen  fervcntibus 
votis  intendimus,  vacamus  instantius,  ac  operosae  studium  sollicitudinis 
impertiniur,  ut  ad  divini  nominis  gloriam,  exaltationeni  catholicae  lidei,  et 

(1)  Ygl.  Tub.Quarlalschr.  4858,  Ps  18!. 
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profectum  fidolium  animaram  (praocisis  radieitus  dissidiorum  vo;  rihus, 
et  liLigiorum  anfractibus  omnino  subductis),  inter  ecclesiaram  antistites  ad 
ciinim  et  re.Lïimon  gregis  dominici  deputatos,  ceterasque  personas,  qiias 
ordo  clericalis  includit  pacis  tranqaillitas  vigeat,  fervor  caritatis  exaestuet, 
invalescal  concordiae  unitas,  aniinuruin  identitas  perseveret.  Scimas  enim, 
et  ex  evidentia  facii  colligimus,  quod  non  nisi  in  pacis  temporebene  colituiT 
pacis  auclor,  nec  ignoramus,  quod  dissensiones  et  scandala  pravis  actibus 
aditum  praeparant,.rancores  et  odia  suscitant,  et  illicitis  moribus  ausum 
praebent.  Ab  olini  siqaidem  inter  pvaelatos  et  rectores,  seu  sacerdotes  ac 
clcricos  parochialium  ecclesiarum  per  diversas  niundi  provinciasconslitutos 
ex  uiia  parte,  et  Praedicatorum  et  j\Iinorum  ordinum  fratres  ex  altéra 
(pacis  aemulo,  satore  zizaniae  procurante),  gravis  et  periculosa  discordia 
exstitit  suscitata  super  praedicationibus  fidelium  populis  faciendis,  eorum 
confcssionibus  audiendis,  poenitentiis  injungendis  eisdem,  et  tumulandis 
deiunctoium  corponbus,qui  apudfratrumipsorum  ecclesias  sive  loca  aoscun- 
tur  eligere  sepulturam.  Nos  aucem,  pii  patris  more  laudabili  moleste  feren- 
tes  incommoda  filiorum,  reducentes  ad  exactae  considerationis  examen,  ae 
infra  pectoris  claustra  sollicite  revolventes,  quam  sit  plena  periculis,  quam 
onusta  dispendiis,  quamque  in  divinae  majestatis  conspectu  reddatur  exosa 
discordia  supra  dicta,  et  propterea  intendentes  paternae  soUicitudinis  studio 
illam  prorsus  evellere,  ac  omnimode  submovere,  nullis  unquam  futuris 
temporibus  favente  Domino  suscitandam,  grandi  quoque  desiderio  cupien- 
tes,  ut  hujusmodi  negotium,  quod  potissime  insidet  cordi  nostro,  finem 
salubrem  et  celerem  per  apostolicae  solertiae  studium  consequatur,  dili- 
gent! cum  fratribus  nostris  deliberatione  praehabita  super  eo,  ad  honorem 
Dei  et  exaltationem  catholicae  fidei,  quietum  statum  partium  praedictarum, 
ac  salutis  animarum  fidelium  incrementum,  de  ipsorum  fratrum  consilio 
auctoritate  apostolica  statuimus  et  ordinamus,  utdictorum  ordinum  fratres 
in  ecclesiis  et  locis  earum,  ac  in  plateis  communibus  libère  valeant  clero 
et  populo  praedicare  ac  proponere  verbum  Dei,  hora  illa  duntaxat  excepta, 
in  qua  locorum  praelati  praedicare  voluerint,  vel  coram  sefacere  solemniter 
praedicari,  in  qua  praedicare  cessabunt,  praeterquani  si  aliud  do  praela- 
torum  ipsorum  voluntate  processerit  ac  licentia  speciali.  In  studiis  autem 
generalibus,  ubi  sermones  ad  clerum  ex  more  fieri  soient  diebus  illis,  qui- 
bus  praedicari  solemniter  consuevit,  ad  funera  etiam  mortuorum,  et  in  festis 
specialibus  sivo  peculiaribus  eorumdem  fratrum,  possunt  iidem  fratres  et 
liceat  eis  libère  praedicare,  nisi  forte  illa  hora,  qaa  solet  ad  clerum  in  prae- 
dictis  locis  Dei  verbum  proponi,  episcopus  vel  praelatus  superior  clermn 
ad  se  generaliter  convocaret,  aut  ex  aliqua  ratione  vel  causa  urgente  clerum 
ipsum  duceret  congregandum.  In  ecclesiis  autem  parochialibus  fratres  illi 
nullatenus  audeant  vel  debeant  praedicare,  vel  proponere  verbum  Dei,  nisi 
fratres  praedicti  a  parochialibus  sacerdotibus  invitati  fuerint  vel  vocati,  et 
de  ipsorum  beneneplacito  et  assensu,  seu  petita  licentia  fuerit  et  obtenta, 
nisi  episcopus  vel  praelatus  superior  per  eosdem  fratres  praedicari  manda- 
ret.  Statuimus  etiam  et  ordinamus  auctoritate  praedicta,  ut  in  singuHs 
civitatibus  et  dioecesibus,  in  quibus  loca  fratrum  ipsorum  consistere 
dignoscuntur,  vel  in  civitatibus  e  dioecesibus  locis  ipsis  vicinis,  in  quibus 
loca  hujusmodi  non  hab^ntur,  magistri,  priores  provinciales  praedicatorum 
aut  eorum  vicarii  et  générales,  et  provinciales  ministri  et  custodes  Minorum 
ordinum  praedictonn-n,  ad  praesentiam  praelatorum  eorumdem  locorum  se 
conférant  per  se  vel  per  fratres,  quos  ad  hoc  idoneos  fore  putaverint,  hu- 
militer  petituri,  ut  fratres,  qui  ad  hoc  electi  fuerint,  in  eorum  civitatibus  et 
dioecesibus  confessiones  subditorum  suorum  conûteri  sibi  volentium  audire 
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libère  valeant,  et  liujusmodi  confitentibus,  prout  secundum  Deum  expe- 
dire  cognoverint),  poenitentias  imponere  salutares,  atque  eisdem  absolu- 
tionis  beneficium  impendere  de  licentia,  gratia  et  beneplacitoeorumdem.  Ac 
deinde  praefati  magistri,  priores,  provinciales  et  ministri  ordinum  praedic- 
torum  eligere  studeant  personas  sufficientes,  idoneas,  vita  probatas,  dis- 
cretas,  modestas  atque  peritas  ad  tam  salubre  ministerium  et  officium 
exsequendum,  quas  sic  ab  ipsis  electas  repraesentent  vel  faciant  praesen- 
tari  praelatis,  ut  de  eorum  licentia,  gratia  et  beneplacito  in  civitatibus  et 
dioecesibus  eormndem  hujusmodi  personae  sic  electae  confessiones  confi- 
teri  sibi  volentium  audiant,  imponant  poenitentias  salutares,  et  beneficium 
absolutionis  in  posteruni  impendant,  prout  supcrius  est  expressum,  extra 
civitates  et  dioeceses,  in  quibus  fuerint  deputatae,  per  quas  eas  volumus  et 
non  per  provincias  deputari,  confessiones  nullatenus  auditurae.  Numerus 
autem  personarum,  assumendarum  ad  hujusmodi  officium  exercendum, 
esse  débet,  prout  universitas  cleri  et  populi  ac  muUitudo  vel  paucitas  exigit 
eorumdem.  Et  si  iidem  praelati  petitam  licentiam  confessionum  hujusmodi 
audiendarum  concesserint,  illam  praefati  magistri,  ministri  et  alii  cum  gra- 
tiarum  recipiant  actione,  dictaeque  personae  sic  electae  commissum  sibi 
officium  exsequantur.  Quod  si  forte  jam  dicti  praelati  quemquam  ex  dictis 
fratribus,  praesentatis  eisdem,  ad  hujusmodi  officium  noUent  habere,  vel 
non  ducerent  admittendum  :  eo  amoto  vel  subtracto  loco  ipsius  similiter 
eisdem  praesentandus  praelatis  possit  et  debeat  abus  subrogari.  Si  vero 
iidem  praelati  praefatis  fratribus,  ad  confessiones  (ut  praemittitur),  audien- 
das  electis,  hujusmodi  exhibere  licentiam  recusarint  :  nos  exnunc  ipsis,  ut 
confessiones  sibi  confiteri  volentium  libère  hciteque  audire  valeant,  et  eis- 
dem poenitentias  imponere  salutares,  atque  eisdem  beneficium  absolutionis 
impertiri,  gratiose  concedimus  de  plenitudine  apostolicae  potestatis.  Per 
hujusmodi  aufem  concessionem  nequaquam  intendimus  personis  seu  fra- 
tribus ipsis,  adidtaliter  deputatis,  potestatem  in  hoc  impendere  ampliorèra, 
quam  in  eo  curatis  vel  parochiaUbus  sacerdolibus  est  a  jure  concessa,  nisi 
forsam  eis  ecclesiarum  praelati  uberiorem  in  bac  parte  gratiam  specialiter 
ducerent  faciendam.  Hujusmodi  quoque  staLuto  et  ordinationibus  nostris 
adjicimus,  ut  fratres  dictorum  ordinum  in  ecclesiis  vel  locis  suis  ubilibet 
constitutis  Hberam  (ut  sequitur)  habeant  sepulturam,  videlicet,  quod 
omnes  ad  eam  recipere  valeant,  qui  sepeliri  elegerint  in  locis  et  ecclesiis 
memoratis.  Verum  ne  parochiales  ecclesiae  et  ipsarum  curati  sive  rectores* 
qui  ministrae  habent  ecclesiastica  sacramenta,  quibus  noscitur  de  jure 
competere,  praedicare  seu  proponere  verbum  Dei,  et  confessiones  audire 
fidehum,  debitis  et  necessariis  beneficiis  defraudentur,  quum  operariis 
mercedis  exhibitio  debeatur  ;  auctoritate  apostolica  constituimus  et  ordi- 
namus  eadem,  ut  dictorum  ordinum  fratres  de  obventionibus  omnibus  tara 
funeralibus  quam  quibuscumque  et  quomodocumque  relictis,  distincte  vel 
indistincte,  ad  quoscumque  certes  vel  determinatos  usus,  de  quibus  etiam 
quarta  sive  canonica  portio  dari  sive  exigi  non  consuevit  vel  non  débet  de 
jure,  nec  non  de  datis  vel  qualitercumque  donatis  in  morte  seu  mortis  ar- 
ticulo  in  infirmitate  donantis  vel  dantis,  de  qua  decesserit,  quomodocumque 
directe  vel  indirecte  fratribus  ipsis  vel  aliis  pro  eisdem,  quartam  partem 
(quam  auctoritate  apostolica  taxamus  et  etiam  Hmitamus),  parochialibus 
sacerdotibus  et  ecclesiarum  rectoribus  seu  curatis  largiri  intègre  teneantur, 
facturi  et  curaturi,  quod  nec  alii,  nec  aliis,  a  quibus  quarta  hujusmodi 
minime  deberetur,  ad  ipsorum  fratrum  utilitatem  vel  commodum  hujusmodi 
fiant  relicta,  autineos  tahter  data  vel  donata  procédant,  seu  quod  in  morte 
vel  ab  infirmis  hujusmodi  dandum  vel  donandum  fratribus  ipsis  exsistevêt, 
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in  eorumdem  dantium  vel  donantium  sanitate  sibi  darivel  donari  procurent. 
In  quibus  per  ipsos  vitandis  eoram  intendimus  conscientias  onorare,  ut, 
si  (quod  absit!)  per  fratres  ipsos  dolo  vel  fraude  quicquam  in  hac  parte  agi 
fortasse  contigerit  (praeter  id,  quod  eos  propterea  dictis  sacerdotibus,  rec- 
toribus  et  curatis  teneri  volumus),  ctiam  districta  ratio  in  extremi  judicii 
examine  requiratur  ab  eis.  Ultra  portionem  autem  hujusmodi  nihil  valeant 
parochiales  rectores,  curati  et  praelati  exigere  supra  dicti,  neque  illis  dicti 
fratres  amplius  impendere  sint  adstricti,  neque  ad  id  a  quoquam  possint 
aliqualiter  coerceri.  Nos  etenim  (ut  in  cunctis  aequaliter  et  pacifice  favente 
Domino  procedatur),  universa  privilégia,  gratias,  indulgentias,  verbo  seu 
scripto  sub  quacumque  forma  vel  expressione  seu  conceptione  verborum  a 
nobis  vel  praedecessoribus  nostris  Romanis  pontiQcibus  cuicumque  ordi- 
num  praedictoruni  concessa,  nec  non  consuetudines,  conventiones,  statuta 
et  pacta,  in  quantum  sunt  praemissis  vel  alicui  praemissorum  contraria,  ea 
penitus  revocamus,  vacuamus,  cassamus  et  irritamus,  quin  immo  cassa, 
vacua  et  irrita  nuntiamus,  et  decernimus  nullius  prorsus  exsistere  firmi- 
tatis.  Ceterum  universos  ecclesiarum  praelatos,  cujuscamque  praeeminen- 
tiae,  status  vel  dignitatis  exsistant,  ac  sacerdotes  parochiales  et  curatos 
sive  redores  praedictos,  praesentium  tenore  rogamus  et  hortamur  attente, 
nihilominusque  eis  districte  praecipiendo  mandamus,  quatenus,  pro  divina 
et  apostolicae  Sedis  reverentia  praedictos  ordines  et  professores  eorum  ha- 
bêntes  affectu  benevolo  commendatos,  fratribus  ipsis  non  se  difficiles, 
graves,  duros  aut  asperos,  sed  potins  favorabiles,  propitios  ac  benignos 
piaque  munificentia  libérales  se  studeant  exhibere,  sic  eos  in  praedioationis 
ofticio  et  propositionibus  verbi  Dei,  acin  omnibus  aliis  supra  dictis  tanquam 
cooperatores  eorum  idoneos  et  laborum  suorum  participes  prompta  beni- 
gnitate  recipiant  ac  affectuose  admittere  non  omittant,  ut  proinde  illis 
aeternae  beatitudinis  praemium  augeatar,  et  animarum  salutis  incrementa 
felicia  procurentur.  Nec  ipsos  lateat,  quod,  si  secus  ab  eis  agi  fortasse  con- 
tigerit in  hac  parte,  apostolicae  Sedis  benignitas,  quae  ordines  et  professores 
eos  lem  ubere  favore  prosequitur  et  gerit  in  visceribus  caritatis,  contra  eos 
non  immerito  turbaretur,  nec  eadem  aequanimiter  pati  posset,  quin  super 
ho:  provisionis  opportunae  remedium  adhiberet,  ipsosque  nihilominus 
C03lestis  indignatio  principis  digna  pro  meritis  rependentis,  cujus  obse- 
quia  fratrum  ipsorum  seduhtas  curiosa  prosequitur,  minime  praeteriret.  » 

Clément,  c,  2  de  Sepulturis,  lib.  III,  tit.  7. 

III 

Ut  professores  cujusvis  paupertatis  ordinis  eo  libentius  in  qua  vocati 
sunt  vocatione  persistere,  transeuntesque  ad  non  mendicantium  ordinem 
in  eodem  conversari  quietius  studeant,  quo  in  ipsis  discordiarum  et  schis- 
matum  productiva  ambitio  reprimetur  :  sacro  concilie  approbante  statui- 
mus,  mendicantes  quoslibet,  qui  ad  non  mendicantium  ordines  etiam 
auctoritate  apostolica  transibunt  in  posterum,  quive  hactenus  transiverunt, 
quamvis  nunc  prioratus  administrationes  vel  officia,  aut  curam  animarum 
vel  regimen  quodcunque  obtineant  inibi,  vocem  aut  locum  in  capitulo  non 
habere,  etiam  si  hoc  sibi  ab  ahis  libère  concedatur,  ad  prioratus  quoque, 
administrationes  aut  quaecunque  in  antea  non  assumi  officia,  etiam  tan- 
quam vicarios  seu  ministres  vel  locum  aliorum  tenentes,  quodque  anima- 
rum curam  et  regimen  nec  pro  se  possint,  nec  pro  ahis  exercere.  Quicquid 
autem  in  contrarium  attentatum  fuerit,  sit  irritum  ipso  jure,  quovis  privi- 
legio  non  obstante.  Ad  illorum  autem  mendicantium  ordines,  quos  apo- 
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stolica  Sedes  eo  modo  siiJjsistere  voluit,  ut  eorum  professoribus  ita  in  illis 
remaaere  liceret,  quod  nallam  extunc  admitterent  ad  professionem  eorum, 
q.uiljLisque  concessit  licentiaiu  generalem  ad  approbatos  alios  ordines  trans- 
isuûdi,  praesentem  nolumus  consLitutionem  extendi. 

Clément,  c.  1,  lib.  III,  tit.  9. 

IV 

Attendantes,  quod,  ubi  gubernaculum  disciplinae  contemnitur,  restât,  ut 
reiigio  naufragetur,  providendum  censuimus  esse  praecipue,  ne  per  con- 
temptum  hujusmodi  in  liis,  quae  se  Ciiristo  voto  ceiebri  desponderunt,, 
quicquam  reperiatur  incongruum,  quod  in  regularis  ponat  honestatis  gioria 
maculam,  et  divinam  merito  possit  ofîendere  majestatem.  Hoc  igitur  sacro 
approbante  concilio,  duximus  statuendum,  ut  singulamonialiura  mouasteria 
per  ordinarios,  exempta  videlicet,  quae  ita  Sedi  apostolicae  quod  nuUi  alii 
subjecta  noscuntur,  apostolica,  non  exempta  yero  ordinaria  auctoritale,  ac 
exempta  alia  per  alios,  quibus  subsunt,  annis  singulis  debeant  visitari.  Visi- 
tatores  auteni  hujusmodi  sollicitudinis  studium  diligenter  impendant,  ut 
moniales  ipsae  (quarum  nonnuilas  dolentes  audivimus  in  subt^criptis  exce- 
dere  )  pannis  sericis,  variorum  foderaturis,  sandalitiis,  comatis  et  cornutis 
crinibus,  scacatis  et  virgatis  caputiolis  non  utantur,  non  choreas,  non 
festa  saecularium  prosequantur^  non  die  noctuve  per  yicos  et  plateas  ince- 
dant,  aut  voluptiiosam  alias  vitam  ducant,  easque  sol er tins  retraliant  ab 
insoleBtiis  quibusUbet  et  mundi  hujus  illecebris,  ac  inducant  easdem  ad 
impendendum  in  monasteriis  suis  devotum  et  debitum  virtutum  Domino 
famulatum.  Ad  quae  omnia  observanda  moniales  easdem  (non  obstantibus 
exemptionibus  et  privilegiis  quibuscunque,  quibus  tamen  quoad  alia  nolu- 
mus praejudicium  generari),  per  illos,  de  quibus  supra  dictum  est,  com- 
pelli  jubemus  remediis  opportunis.  Statuimus  insuper,  ut  qiiacvis  ad  regi- 
men  abbatiarum  assumptae,  in  monasteriis,  in  quibus  abbatissae  sunt  so- 
litae  benedici,  infra  annum  a  suae  conûrmationis  tempore  computandum 
munus  benedictionis  suscipiant,  alioquin  a  jure  suo  (nisi  subsit  causa  ra- 
tionabilis),  prorsus  se  noverint  cecidisse,  per  illos,  ad  quos  id  pertinet^ 
provisione  de  abbatissis  monasteriis  ipsis  canonice  facienda.  lUas  quoque 
mulieres,  quae  vulgo  dicuntiu^  canonicae  saeculares,  et,  ufe  saeculares  ca- 
nonici,  vitam  ducunt^  non  renunciantes  proprio,  nec  professionem  aiiquam 
facientes,  per  locorum  ordinarios,  si  exemptae  non  fuerint,  sua,  si  vero 
exemptae  fuerint,  apostolica  auctoritate  praecipimus  visitari,  per  hoc  tamen 
non  intendentes  earum  statum,  regulam  seu  ordinem  approbare.  Ipsos 
autem  visitores  notariis  duobus,  et  personis  duabus  suae  ecclesiae,  quatuor- 
(jue  viris  aliis  honestis  utique  et  maturis  praecipimus  in  ea,  quam  visitando 
facient.inquisitione  fore  contentes.  Si  qui  verovisitatores  ipsos  in  praemissis 
impedire  praesumpserint,  seu  aliquo  praemissorum,  nisi  moniti  resipiscant, 
ipso  facto  excommunicationissententiam  se  noverint  incursuros,  privilegiis, 
atatutis  et  eonsmetudinibus  quibuslibet  in  contrarium  minime  valituris. 

Clément,  C.  2,  liL.  III,  tit.  10. 

Deux  canons  du  synode  de  Tienne  sont  dirigés  contre  les  bé- 
guines, qui,  cent  ans  après  leur  fondation,  s'étaient  laissé  gagner 
par  les  extravagances  et  le  faux  mysticisme  des  frères  et  des  sœurs 
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de  l esprit  libre  des  fraticellcs  et  des  autres  hérétiques  spiritua- 
listes.  Comme,  en  outre,  beaucoup  de  sectes  et  de  confréries 
hérétiques  se  cachaient  à  cette  époque  sous  le  nom  de  béguines 
et  de  béghards,  rien  de  surprenant  si  les  béguines  devinrent  sus- 
pectes et  si  elles  furent  poursuivies  dans  plusieurs  endroits  par 
l'inquisition.  Ou  enût  périr  un  grand  nombre,  surtout  dans  le 
sud  de  la  France,  qui  était  devenu  le  boulevard  de  toutes  ces 
hérésies  spiritualistes;  en  1306,  le  synode  de  Cologne  prit  aussi 
des  mesures  contre  les  béguines  *.  Le  canon  5  abolit  le  genre  de 
vie  des  béguines,  sous  peine  d'excommunication,  et  le  canon  6 
énumère  les  principales  erreurs  de  béghards  et  des  béguines  en 
Allemagne. 


Quum  de  qaibusdam  mulieribus  ,  Bcguinabus  vulgariter  nuncupatià 
(quae,  quum  nulli  promittant  obedientiam,  nec  propriis  renuncient,  neque 
proûteantur  aliquam  regulam  approLatam,  religione  nequaquam  exsislunt, 
quanquam  habitum,  qui  Beguinarum  dicitur,  déférant,  et  adhaereant  reli- 
giosis  aliquibu>,  ad  quos  specialiter  trahitur  affiectio  earumdem),  nobis  fide 
digna  relatione  iiiftinuatum  exstiterit,  quod  earum  aliquae,  quasi  perductae 
in  mentis  insaniam,  de  summa  Trinitate  ac  divina  essentia  disputent  et 
praediceut,  ac  circa  fidei  articulos  et  ecolesiastica  sacramenta  opiniones 
catholicae  fidei  contrarias  introducant,  et,  multos  super  his  decipieiites 
simplices,  eos  in  errores  diverses  inducant,  aliaque  quam  plura  periculum 
animarum  parientia  sub  quodam  velamine  sanctitatis  faciant  et  commit- 
tant  :  nas,  tam  ex  liis  quam  ex  aliis,  de  ipsarum  opinione  sinistra  fréquen- 
ter auditis,  eas  merito  suspectas  liabentes,  statum  earundem,  sacro  appro- 
bante  concilie,  perpétue  duximus  probibendum  et  a  Dei  Ecclesia  penitus 
abolendum,  eisdem  et  aliis  mulieribus  quibuscumque  sub  poena  excom- 
municationis,  quam  in  contrarium  facientes  incurrere  volumus  ipso  facto, 
injungentes  expresse,  ne  statuni  hujusmodi,  dudum  forte  ab  ipsis  as- 
sumptum,  quoquo  modo  sectentur  ulterius,  vel  ipsum  aliquatenus  de  novo 
assumant.  Praedictis  vero  religiosis,  per  quos  eaedem  mulieres  in  hujusmodi 
Beguinagii  statu  foveri,  et  ad  ipsum  suscipiendum  induci  dicuntur,  sub 
simili  excommunicationis  poena,  quam  co  ipso,  quod  secus  egerint,  se 
noverint  iacursuros,  districtius  inbibemus,  ne  mulieres  aliquas,  praedictum 
statum  (ut  praemittitur)  dudum  assumptum  sectantes,  aut  ipsum  de  novo 
forsitan  assumentes  quomodocunque  admittant,  ipsis  super  eo  sectaiido  vel 
assumendo  praebentes  ullo  modo  consilium,  auxilium  vel  favorean,  nullo 
contra  praemissa  privilégie  valituro.  Sane  per  praedicta  prohil^ere  nequa- 
quam intendimus,  quin,  si  fuerint  fidèles  aliquae  mulieres,  quac  promissa 
contineatia  vel  etiam  non  promissa,  honeste  in  suis  conversantes  liospitiis, 
poenitentiam  agere  voluerint  et  virtutum  Domino  in  humilitatis  spiritu 
deservire,  hos  eisdem  liceat  prout  Dominus  ipsis  inspirabiL 


Clément,  cl,  lib.  III,  fit.  11 


(1)  Voyez  la  dissertation  de  Mgr  Héfélé  sur  les  béguines  dans  le  Kirchen- 
Lex,  von  Welzer  und  Wdte,  Bd.  I,  S.  728  f. 
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VI 

Ad  nostrum,  qui  desideranter  in  votis  gerimus,  ut  fides  catholica  nosMs 
prosperetur  temporibus,  et  pravitas  haeretica  de  finibus  fidelium  exstirpe- 
tur  non  sine  displicentia  grandi  pervenit  auditum.  quod  secta  quaedam 
abominabilis  quorumdam  hominum  malignorum,  qui  Beguardi,  et  qua- 
rumdam  iniîdelium  mulierum,  qiiae  Beguinae  vulgariter  appellantur,  in 
regno  Alemanniae  procurante  satore  malorum  operum  damnabiliter  in- 
surrexit,  tenens  et  asserens  doctrina  sua  sacrilega  et  perversa  inferius 
desi'^natos  errores.  Primo  videlicet,  quod  homo  in  vita  praesenti  tantum 
et  talem  perfectionis  gradum  potest  acquirere,  quod  reddetur  penitus 
impeccabilis,  et  amplius  in  gratia  proficere  non  valebit.  Nam,  ut  dicunt, 
si  quis  semper  posset  proficere,  posset  aliquis  Christo  perfectior  inveniri. 
Secundo,  quod  jejunare  non  oportet  hominem,  nec  orare,  postquam  gra- 
dum perfectionis  hujusmodi  fuerit  assecutus,  quia  tune  sensualitas  est 
ita  perfecte  spiritui  et  rationi  subjecta,  quod  homo  potest  libère  corpori 
concedere  quicquid  placet.  Tertio,  quod  illi,  qui  sunt  in  praedicto  gradu 
perfectionis  et  spiritu  libertatis,  non  sunt  humanae  subjecti  obedientiae, 
nec  ad  aliqua  praecepta  Ecclesiae  obligantur,  quia,  ut  asserunt,  ubi 
Spiritus  Doniini,  ibi  libertas.  Quarto,  quod  homo  potest  ita  finalem  beati- 
tudinem  secundum  omnem  gradum  perfectionis  in  praesenti  assequi,  sicut 
eani  in  vita  obtinebit  beata.  Quinto,  quod  quaelibet  intellectualis  natura  in 
se  ipsa  naturaliter  est  beata,  quodque  anima  non  indiget  lumine  gloriae, 
ipsam  élevante  ad  Deum  videndum,  et  eo  béate  fruendum.  Sexto,  quod  se 
actibus  exercere  virtutum  est  hominis  imperfecti,  et  perfecta  anima  licentiat 
a  se  virtutes.  Septimo,  quod  mulieris  osculum  (quum  ad  hoc  natura  non 
inclinet),  est  mortale  peccatum,  actus  autem  carnalis,  quum  ad  hoc  natura 
inclinet,  peccatum  non  est,  maxime  quum  tentatur  exercens.  Octavo,  quod 
in  elevatione  corporis  Jesu  Christi  non  debent  assurgere,  nec  eidem  reve- 
rentiam  exhibere,  asserentes,  quod  esset  imperfectionis  eisdem,  si  a  puri- 
tate  et  altitudine  suae  contemplationis  tantum  descenderent,  quod  circa 
ministerium  seu  sacramentum  Eucharistiae,  aut  circa  passionem  humani- 
tatis  Christi  aliqua  cogitarent.  Nonnulla  etiam  alia  sub  simulata  quadam 
sanctitatis  specie  dicunt,  faciunt  et  committunt,  quae  oculos  divinae  majes- 
tatis  offendunt,"et  grave  in  se  continent  periculum  animarum.  Quum  autem 
ex  débite  commissi  nobis  officii  hujusmodi  sectam  detestabilem  et  prae- 
missos  ipsius  exsecrandos  errores,  ne  propagentur  ulterius,  et  per  eos 
corda  fidelium  damnabihter  corrumpantur,  exstirpare  ab  Ecclesia  catholica 
necessario  habeamus  :  nos,  sacro  approbante  concilio,  sectam  ipsam  cum 
praemissis  erroribus  damnamus  et  reprobamus  omnino,  inhibentes  distric- 
tius,  ne  quis  ipsos  de  cetero  teneat,  approbet  vel  defendat.  Eos  autem,  qui 
secus  egerint,  animadversione  canonica  decernimus  puniendos.  Porro  dioe- 
cesani  et  illarum  partium  inquisitores  haereticae  pravitatis,  in  quibus 
Beguardi  et  Beguinae  hujusmodi  commorantur,  suum  ofiicium  circa  eos 
diligenter  exerceant,  inquirentes  de  vita  et  conversatione  ipsorum,  quali- 
terve  sentiant  de  articulis  fidei  et  Ecclesiae  sacramentis.  In  illos  vero,  quos 
culpabiles  repererint,nisi  abjuratis  sponte  praedictis erroribus  poenituerint, 
et  satisfactionem  exhibuerint  competentem,  debitam  exerceant  ultionem. 

Clément,  c.  3,  lib.  V.  lit.  3. 
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VII 

Quia  contincrit  interdum,  quod  xcnodochiorum,  leprosariarum,  eleemosy- 
nariai'Lim  seu  liospitalium  redores,  locorum  ipsorum  cura  postposita,  liona, 
resetjura  ipsorum  interdum  ab  o&cupatorum  et  usurpatorum  manibus 
excutere  negligunt,  quin  immo  ea  collabi  et  deperdi,  domos  et  aedilJcia 
ruiiiis  deformari  permittunt,  et,  non  attenlo,  quod  loca  ipsa  ad  hoc  fundaia 
et  ildelium  erogationibus  dotata  fuerunt,  ut  pauperes  infectique  lepra  reci- 
perentur  inibi  et  ex  proventibus  sustentarentur  illorum,  id  renuunt  inhu- 
maniter  facere,  proventus  eosdem  in  usas  suos  damnabiiiter  convertentes, 
quum  tamen  ea,  quae  ad  certum  usum  largitione  sunt  destinata  fidelium, 
ad  illum  debeant,  non  ad  alium  (salva  quidam  Sedis  aposlolicae  auctoritate) 
converti  :  nos,  incuriam  et  abusuni  hujusmodi  détestantes,  hoc  sacro 
concilio  approbante,  sancimus  ut  hi  ad  quos  id  de  jure  vel  statuto  in  ipso- 
rum fundatione  locorum  apposito,  aut  ex  consuetudine  praescripta  légitime, 
vel  privilegio  Sedis  apostolicac  pc-rtinet,  loca  ipsa  sLudeant  in  praedictis 
omnibus  salubriter  reformare,  ac  occupata,  deperdita  et  alienata  indebite 
in  statum  reduci  debitum  faciant,  et  ad  ipsarum  miserabilium  personarum 
receptionem  et  sustentationem  debitam  juxta  facultates  et  proventus  loco- 
rum ipsorum  rectores  praedictos  compellere  non  omittant.  In  quo  si  forte 
commiserint  negligentiam  vel  defectum,  ordinariis  locorum  injungimus  ut, 
etiamsi  pia  loca  praedicta  exemptionis  privilegio  munita  consistant,  per  se 
ipsos  vel  alios  impleant  omnia  praemissa  et  singula,  et  rectores  eosdem 
utiquG  non  exemptos  propria,  exemptos  vero  et  alios  privilegiatos  aposto- 
iica  ad  id  auctoritate  compellant,  contradictores,  cujuscumque  status  aut 
conditionis  exsistant,  ac  praebentes  eisdem  circa  praemissa  consilium, 
auxilium  vel  favorem,  per  censuram  ecclesiasticam  et  aliis  juris  remediis 
compescendo,  nullum  tamen  per  hoc  exemptionibus  seu  privilegiis  ipsis 
quoad  alla  praejudicium  generando. 

§  1.  Ut  autem  praemissa  promptius  observentur,  nuUus  ex  locis  ipsis 
saecularibus  clericis  in  beneQcium  conferatur,  etiamsi  de  consuetudine, 
(quam  reprobamus  penitus)  hoc  fuerit  observatum,  nisi  in  illorum  funda- 
tione secus  constitutum  fuerit,  seu  per  electionem  sit  de  rectore  locis  hujus- 
modi providendum.  Sed  eorum  gubernatio  viris  providis,  idoneis  et  boni 
testimonii  committatur,  qui  sciant,  velint  et  valeant  loca  ipsa,  bona  eorum 
ac  jura  utiliter  regere,  et  eorum  proventus  et  reditus  in  personarum  usum 
miserabilium  fideliter  dispensare,  et  quos  in  usus  alios  bona  praedicta  con- 
vcrtere  praesumptio  verisimilis  non  exsistat,  in  quibus  sub  obtestatione 
divinijudicii  illorum,  ad  quos  dictorum  locorum  commissio  pertinet,  cons- 
cientias  oneramus.  lUi  etiam,  quibus  dictorum  locorum  gubernatio  seu 
administratio  committetur,  ad  instar  tutorum  et  curatorum  iuramentum 
praestare,  ac  de  locorum  ipsorum  bonis  inventaria  conficere,  et  ordinariis 
seu  aliis,  quibus  subsunt  loca  huiusmodi,  vel  deputandis  ab  eis,  annis  sin- 
gulis  de  administratione  sua  teneantur  reddere  rationem.  Quod  si  secus  a 
quoquam  fuerit  attentatum,  collationem,  provisionem  seu  ordinationem 
ipsam  carere  decernimus  omni  robore  firmitatis. 

^  2.  Praemissa  vero  ad  hospitalia  militarium  ordinum  aut  religiosorum 
etiam  aliorum  extendi  minime  volumus,  quorum  tamen  hospitalium  recto- 
ribus  in  sanctae  obedientiae  virtute  mandamus,  ut  in  illis  secundum  suorum 
ordinum  iastituta  et  antiquas  observantias  providere  pauperibus,  et  hospi- 
talitatem  debitam  in  illis  tenere  procurent,  ad  quod  per  superiores  eorum 
arcta  districtione  cogantur,  statutis  aut  consuetudinibus  quibuslibct  non 
obstantibus  in  praemissis. 

T.  IX.    28 
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§  3.  Geterum  nostrae  intentionis  exsistit,  quod,  si  qua  sint  hospitalia, 
altare  vel  altaria  et  coemeterium  ab  antiquo  habentia,  et  presbytères  celé- 
-ebrantessacramenta  eclesiasticapauperibus  ministrantes,  seu  si  parochiales 
rectores  consueverint  in  illis  exercere  praemissa,  antiqiia  consuetudo  ser- 
vetur  quod  exercenda  et  ministranda  spiritualia  supra  dicta. 

-  Clément,  c.  2,  iib.  III,  tit.  il. 


YIII 

Ut  constitutio,  quae  ad  eclesiam  aliquam  quemvis  etiam  ad  exemptorum 
praesentationem  admitti,  consuetudine  non  obstante  contraria  prohibet^, 
nisi  praesentato  de  proventibus  eiusdem  ecclesiae  talis  coram  dioecesano 
portio  fuerit  assignata,  unde  jura  possit  episcopalia  solvere^  et  sustenta- 
tionem  habere  congruam,  sicut  expedit,  observetur,  ipsam  declarare  ac 
quaedam  adjicere  consulta  hujusmodi  sacri  concilii  approbatione  providi- 
mus,  dioecesanis  sub  obtestatione  divini  judicii  districtius  inhibentes,  ne 
praesentatum  aliquem  per  quamcumque  personam  ecclesiasticam,  jus  prae- 
sentandi  ad  ecclesiam  aliquam  habentem,  admittant,  nisi  intra  certum 
terminum  competentem^  per  dioecesanos  ipsos  praesentantibus  praefigen- 
dum,  ipsi  praesentato  fuerit  coram  eis,  ut  praescribitur,  congrua  de  pro- 
ventibus ecclesiae  portio  assignata.  Quam  si  forsan  iidem  praesentantes 
intra  terminum  ipsum  assignare  neglexerint,  ne  factum  eorum  noceat 
praesentato,  statuimus,  nt  extunc  dioecesani  debeant  praesentatum  (nisi 
aliud  canonicum  obsistat)  admittei-e  et  in  poenam  praesentantium  ad  dioe- 
cesanos ipsos  potestas  assignationis  huiusmodi  devolvatur.  Praecipimus 
autem  dioecesanis  eisdem  sub  ipsius  obtestatione  divini  jndicii,  ipsorumque 
conscientias  oneramus,  quod  moderationem  portionis  ipsius  débite  faciant, 
nec  odio  vel  favore  vel  alias  in  pluri  vel  minori  circa  illam  scienter  excé- 
dant. Sane  in  prioratuum  vel  aliorum  tam  regularium  quam  saecularium 
locorum  ecclesiis,  in  quibus  religiosi  vel  alii,  ad  quos  eorum  reditus  per- 
tinere  noscuntur^  praedicta  consueverunt  onera  supportare,  praemissa 
nullatenus  observentar,  sed  onera  omnia,  quaé  ecclesiarum  ipsarum  per- 
petuis  presbyteris  aut  vicariis  incumberent^  si  dicta  eis  assignatio  facta 
esset,  religiosi  et  alii  supra  dicti  plene  subire,  ac  presbyteros  seu  vicarios 
ipsos  decenter  ti-actare,  nec  non  sustentationem  eis  praestare  sufficientem 
et  congruam  teneantur.  Ad  quae  omnia  integraliter  adimplenda,  et  nihilo- 
minus  ad  observationem  debitam  assignationis  per  dioecesanum  incasu  alio 
(ut  praemittitur)  faciendae,  religiosos  praedictos  et  alios  quoslibet  a  dioe- 
cesanis eisdem  ecclesiastica  volumus  censura  compelli,  non  obstantibus 
exemptionibus  aut  aliis  quibuslibet  privilegiis,  consuetudinibus  vel  statutis, 
quae  circa  praemissa  vel  eorum  aliquod  religiosis  ipsis  aut  aliis  in  nullo 
volumus  suffràgari. 

Ihid.c.  l,Iib.  m,  tit.  12. 

Gravi  nimirum  turbatione  movemur,  quod  ex  nonnullorum  rectorum  né- 
glige ntia,  quae,  dum  spem  impunitatis  permittit,  multam  nutrire  pestilen- 
tiam  consuevit  in  subditis,  plerique  ecclesiarum  niinistri,  modestia  ordinis 
clericalis  abjecta,  dum  offerre  Deo  sacrificium  laudis,  fructum  labiorum 
suorum,  in  puritate  conscientiae  et  animi  devotione  deberent,  horas  cano- 
nicas  dicere  seu  psallere  transcurrendo,  syncopando,  oxtranea  quidem  et 
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plerunque  vana,  profana  et  inhonesta  intermiscendo  colloquia,  tarde  ad' 
chorum  convenicndo,  sou  ccclesiam  ipsam  absque  rationabili  causa  ante 
finoin  officii  exeundo  fréquenter,  aves  interdum  portando,  seu  faciendo 
povtari,  canesqiic  secum  ducendo  venaticos,  ac,  quasi  nihil  praetcndcntes 
de  clericalimilitia,  in  corona,  vestibus  et  ton-ura  divina  etiam  celcbrare 
aut  eis  interesse  nimis  indevote  praesumunt.  Nonnulli  etiam  tam  clerici 
quam  laici,  praesertim  in  festorum  certorum  vigiliis,  dum  in  ecclesiis  de- 
berent  orationi  insistere,  non  verentur  in  ipsis  earumque  coemeteriis  cho- 
reas  facere  dissoiutas,  et  interdum  canere  cantilenas,  ac  multas  insolentias 
perpetrare,  ex  quibus  ecclesiarum  et  coemeteriorum  violationes,  inhonesta, 
variaque  delicta  quandoque  sequuntur,  et  ecclesiasticum  plermiique  pertur- 
batur  ofQcium  in  divinae  majestatis  offensam  et  adstantimn  scandalum 
populorum.  In  multis  insuper  ecclesiis  cum  vasis,  vestimentis  et  ceteris 
ornamentis  ad  divinum  cultum  necessariis,  indecenlibus  utique,  pensatis 
earum  facultatibus,  deservitur.  Ne  igitur  transgressiones  invalescant  hujus- 
niodi,  aliisque  veniant  in  exemplum  :  sacri  concilii  approbatione  hoc  fieri 
proliibentes,  sancimus,  ut  illi,  ad  quos  id  pertinet,  et  in  eorum,  si  utique 
exempti  non  sint,  negligentiam  vel  defectum,  locorum  ordinarii,  si  vero 
exempti  fuerint  aut  alias  circa  hoc  privilegiati,  superiores  ipsorum,  omni 
negligentia  Yel  incuria  penitus  relegata,  circa  reformanda  praemissa  et 
eorum  singula  corrigenda,  nec  non  ut  in  cathedralibus,  regularibus  et 
collegiatis  ecclesiis  horis  debitis  dévote  psallatur,  in  aliis  vero  convenienter 
et  débite  celebretur  divinum  diurnum  et  nocturnum  officium,  si  Dei  et 
apostolicae  Sedis  indignationem  evitare  voluerint,  sollicitam  curent  dili- 
gentiam  adhibere,  contradictores  per  censuram  ecclesiasticam  (dummodo 
ad  eos  illam  exercere  pertineat),  aliisque  opportunis  remediis  compescendo, 
facientes,  prout  ad  eos  spectat  in  his  et  ahis,  quae  ad  divinum  cultum  et 
morum  reformationem  pertinent,  ac  ecclesiarum  et  coemeteriorum  respi- 
ciunt  honestatem,  sacrorum  statuta  canonum,  ad  quae  scienda  diligens 
curent  adhibere  studium,  irrefrugabiliter  observari. 

Ibid.  c.  l,lib.  III,  tit.  14. 
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Dignum  prorsus  et  congruura  arbitrantes,  quod  clerici  tam  religiosi  quam 
alii  cardinal! um  sacrosanctae  Romanae  Ecclesiae  ac  quorumcumque  ponti- 
ficum  gratiam  communionem  apostolicae  Sedis  habentium  commensales 
domestici,  se  possint  ipsis  in  divinis  officiis  coaptare,  ut  illud,  quod  iidem 
cardinales  seu  pontiûces  dicent  officium,  licite  dicere  valeant,  nec  ad  di- 
cendum  aliquod  aliud  teneantur,  sacri  approbatione  concilii  indulgemus. 
Ihid.  c.  2,  lib.  m,  tit.  14. 


XI 

Inter  soUicitudines  nostris  humeris  incumbentes  perpeti  cura  revolvimus, 
ut  errantes  in  viam  veritatis  inducere,  ipsosque  lucrifacere  Deo  sua  nobis 
coopérante  gratia  valeamus,  hoc  est,  quod  profecto  desideranter  exquirimus, 
ad  id  nostrae  mentis  sedulo  destinamus  afl'ectum,  ac  circa  illud  diligenli  stu- 
dio et  studiosa  diligentia  vigilamus.  Non  ambigimus  autem,  quin  ad  hujus- 
modi  nostrum  desiderium  assequendura  di\inorumeloquiorum  sit  cxpositio 
congrua,  ipsorumque  fidelis  praedicatio  admodum  opportuna.  Sed  nec  ignora- 
mus,  quin  et  haec  promi  noscantur  inaniter  vacuaque  redire,  si  aurLbus 
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linguam  loquentis  ignorantium  proferantur.  Ideoque -illius,  cujus  vicem  in 
terris,  licet  immeriti,  gerimus,  imitantes  exemplum,  qui  ituros  per  univer- 
sum  mundum  ad  evangelizandum  Apostolos  in  omni  linguarum  génère  fore 
voluit  eruditosviris  catholicisnotitiam  linguarum  habentibus,  quibus  utuntur 
infidèles  praecipue,  abundare  sanctam  affectamus  ecclesiam,  qui  infidèles 
ipsos  sciant  et  valeant  sacris  institutis  instruere-,  Ghristicolarumque  colle- 
gio  per  doctrinam  Christianae  tidei  ac  susceptionem  sacri  baptismatis  aggre- 
gare.  Ut  igitur  peritia  linguarum  hujusmodi  possit  habiliter  per  instructionis 
efficaciam  obtineri  :  hoc  sacro  approbante  concilio  scholas  in  subscripta- 
rum  linguarum  generibus,  ubicumque  Romanam  curiam  residere  contige- 
rit,  non  in  Parisiensi  et  Oxoniensi,  Bononiensi  et  Salamantino  studiis  pro- 
vidimus  erigendas,  statuentes,  ut  in  quolibet  locorum  ipsorum  teneantur 
"viri  catholici,  sufficientem  habentes  hebraicae,  arabicae  et  chaldeae  lingua- 
rum notitiam,  duo  videlicet  uniuscujusque  linguae  periti,  qui  scholas  regant 
inibi,  et  libres  de  linguis  ipsis  in  latinum  fideliter  transferentes,  alios  hn- 
guas  ipsas  sollicite  doceant,  earumque  peritiam  studiosa  inillos  instructione 
transfundant,  ut  instructi  et  edocti  suftlcienter  in  linguis  hujusmodi  fructum 
speratum  possint  Deo  auctore  producere,  tidem  propagaturi  salubriter  in 
ipsos  populos  infidèles.  Quibus  equidem  in  Romana  curia  legentibus  per 
Sedem  apostolicam,  in  studhs  vero  Parisiensi  per  regem  Franciae,  in  Oxo- 
niensi Angliae,  Scotiae,  Hiberniae  ac  Waliae,  in  Bononiensi  per  Italiae,  in 
Salamantino  per  Plispaniae  praelatos,  monasteria,  capitula,  conventus, 
collesia  exempta  et  non  exempta,  et  eccle.-iarum  rectores  in  stipendiis 
competentibus  et  sumptibus  Yolumus  pro\ideri,  contributionis  onere  singu- 
lisjuxta  facultatum  exigentiam  imponendo,  privilegiis  et  exeraptionibus 
quibuscumque  contrariis  nequaquam  obstantilius,  quibus  tamen  nolumus 
quoad  alla  praejudicium  gêner ari. 

;,    Ibid.  c.  1,  lib.  V,  lit.  1. 


XII 

Cedit  quidem  in  offensam  divini  nominis  et  opprobrium  fidei  Christianae, 
quod  in  quibusdam  mundi  partibus  principibus  Ghristianis  subjectis,  in 
quibus  interdum  seorsum,  interdum  vero  permixtim  cum  Christianis  habi- 
tant Sarraceni,  sacerdotes  eorum,  Zabazala  vulgariter  nuncupati,  in  templis 
seu  mesquiiis  suis,  ad  quae  iidem  Sarraceni  conveniunt,  ut  ibidem  adorent 
perfidum  Machometum,  diebus  singulis,  certis  horis  in  loco  aliquo  eminenti 
ejusdem  Machometi  nomen,  Christianis  et  Sarracenis  audientibus,  alta  voce 
invocant  et  extollunt,  ac  ibidem  verba  quaedam  in  illius  honorem  publiée 
profitentur;  ad  locum  insuper,  ubi  olim  quidam  sepultus  exstitit  Sarrace- 
nus,  quem  ut  sanctum  Sarraceni  alii  venerantur  et  colunt,  magna  Sarrace- 
norum  earumdem  partium  et  etiam  aliarum  confluit  publiée  multitude,  ex 
quibus  nostrae  fidei  non  modicum  detrahitur,  et  grave  in  cordibus  fidelium 
scandalum  generatur.  Quum  autem  haec  in  divinae  majestatis  displicentia 
non  sint  ullatenus  toleranda  :  sacro  approbante  concilio,  ipsa  in  terris 
Christianorum  districtius  fieri  deinceps  inhibemus,  universis  et  singulis 
principibus  catholicis,  sub  quorum  dominio  dicti  Sarraceni  morantur  et 
fiunt  praedicta,  sub  obtestatione  divini  judicii  obnoxius  injungentes,  quate- 
nus  ipsi,  tanquam  veri  catholici  et  Christianae  fidei  seduli  zelatores,  oppro- 
brium, quod  tam  ipsis  quam  ceteris  Christicolis  per  praemissa  ingeritur, 
débita  consideratione  pensantes,  ipsum,  ut  proinde  aeternae  beatitudinis 
praemiura  assequantur,  de  terris  suis  omnino  auferant,  et  a  suis  subditis 


CANONS    DU   QUINZIÈME    CONCILE    ŒCUMENIQUE   TENU   A   VIENNE.       437 

auferri  procurent,  inbibendo  expresse,  ne  praefata  invocatio  seu  professio 
nominis  ipsius  saorilegi  Mahometi  pul)licc,  aut  peregrinatio  praelibata  ab 
aliquo  ineorum  exsistente  dominio  audeat  attontari  de  cetero  vel  quomodo- 
libet  sustineri.  Hi  vero,  qui  secus  praesumpserint,  tabler  ob  divinam  reve- 
rentiam  castigentur  ab  ipsis,  quod  aUi,  eoram  exemple  perterriti,  a  prae- 
sumptione  simile  arceantur. 

Ibid.  c.  1,  lib.  V,  tit.  2. 


XIII 

Multoriim  querela  Sedis  apostolicae  pulsavit  auditum,  quod  nonnulli  in- 
quisitorcs,  per  Sedem  eamdera  conlra  pravitatem  baereticam  deputati,metas 
sibi  traditas  excedentes  sic  interduni  extendunt  suae  potestatis  officium, 
ut^  quod  in  augmentum  fidei  per  circumspecta  eiusdem  Sedis  vigilantiam 
salubriter  est  provisum,  dum  sub  pietatis  specie  gravantur  innoxii.  cedat 
in  fidelium  detrimentum. 

§  1.  Propter  quod  ad  Dei  gloriam  et  augmentum  ejusdem,  fidei  ut  nego- 
tium  inquisitionis  hujusmodi  eo  prosperetur  felicius,  quo  deinceps  ejusdem 
labid  indago  solennius,  dibgentius  et  cautius  peragetur,  ipsum  tam  per 
dioecesanos  episcopos,  quam  per  inquisitores  a  Sede  apostolica  députâtes, 
omni  carnali  amore,  odio  vel  timoré,  ac  cujuslibet  commodi  temporalis 
affectione  semotis  decernimus  exerceri,  sic,  quod  quolibet  de  praedictis 
sine  alio  citare  possit,  et  arrestare  sive  capere,  ac  tutae  custodiae  manci- 
pare^  ponendo  etiam  in  compedibus  vel  manicis  ferreis,  si  ei  visum  fuerit 
faciendum,  super  quo  ipsius  conscientiam  oneramus,  nec  non  inquirere 
contra  illos,  de  quibus  pro  hujusmodi  negotio  secunduni  Deum  et  justitiam 
viderit  expedire.  Dure  tamen  tradere  carceri  sive  arcto  qui  magis  ad  poe- 
nam  quam  ad  custodiam  videatur,  vel  tormentis  exponere  illos,  aut  ad  sen- 
tentiam  procedere  contraeos,  episcopus  sine  inquisitore^  aut  inquisitor  sine 
episcopo  dioecesano  aut  ejus  officiali,  vel  episcopali  sede  vacante  capituli 
super  hoc  delegato,  si  sui  adinvicem  copiam  habere  valeant,  intra  octo 
dierum  spatium,  postquam  se  invicem  requisierint,  non  valebit,  et,  si 
secus  praesumptum  fuerit,  nullum  sit  et  irritum  ipso  jure.  Verum  si  epis- 
copus vel  ejus  capituli  sede  vacante  delegatus  cum  inquisitore,  aut  inquisi- 
tor cum  altero  eorumdem  propter  praemissa  nequeat  aut  nobt  personaUter 
convenire  :  possit  episcopus,  vel  ejus  seu  capituli  sede  vacante  delegatus 
inquisitori,  et  inquisitor  episcopo  vel  ejus  delegato,  seu  sede  vacante  illi, 
aui  ad  hoc  per  capitulum  fuerit  deputatus,  super  illis  committere  vices 
suas,  vel  suum  significare  per  litteras  consilium  et  consensum. 

g  2.  Sane  quia  circa  custodiam  carcerum  haereticalium,  qui  mûri  in  qui- 
busdam  partibus  vulgariter  nuncupantur,  multas  fi'audes  dudum  intellexi- 
mus  perpetratas  :  nos,  volentes  super  hoc  providere,  statuimus,  ut  quilibet 
talis  carcer  vel  murus,  quem  de  cetero  episcopo  et  inquisitori  praedictis 
volumus  fore  communem,  duos  custodes  habeat  principales,  discrètes, 
industries  et  fidèles,  unum,  quem  volet  episcopus  et  providebit  eidem, 
alium,  de  quo  voluerit  inquisitor,  cui  etiam  providebit,  et  quilibet  praedic- 
torum  custodum  sub  se  alium  bonum  et  fidum  poterit  habere  ministrum.  In 
quolibet  etiam  conclavi  ejusdem  carceris  sive  mûri  erunt  duae  claves  di- 
versae,  quarum  unam  unus,  aliam  alius  tenebit  praedictorum  custodum, 
et  eam  cum  officio  ministrandi,  quae  incarceratis  fuerint  ministranda,  suc 
poterit  committere  vel  subdelegare  ministre. 

g  3.  Porro  coram  episcopo  vel  capitule  sede  vacante  et  inquisitore  prae- 
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dictis  vel  substitutis  ab  eis  custodes  supra  dicii,  antequam  suum  officium 
exsequantur,  jurabunt  ad  sancta  DeiEvangelia  corporaliter  a  se  tacta,  quod 
in  custodia  iiiiLiiuratoruni  et  aliorum,  pro  crimine  supra  dicte  in  sua  custo- 
dia  positorum  et  ponendorum,  omnem  diligentiam  et  sollicitudinem,  quam 
poterunt,  fideliter  adhibebunt.  Et  quod  alicui  incarcerato  nihil  unus  in 
secrète  loquetur,  quin  hoc  audiat  alter  custes.  Rt  quod  previsionem,  quam 
incarcerati  recipiunt  ex  ordinatione  communi,  et  illud,  qued  a  parentibus 
et  amicis  vel  aliis  personis  fidelibus  offeretur  eisdem,  (nisi  episcopi  et  in- 
quisitoris  vel  suerum  cemmissariorum  ordinatio  refragetur),  ipsis  fideliter 
et  absque  diminutione  aliqua  ministrabunt,  nec  in  his  fraudem  aliquam 
adhibebunt.  Et  idem  juramentum  et  coram  eisdem  personis  ministri  cus- 
todum,  priusquam  suum  exerceant  efficium,  exhibebunt.  Et  quia  saepe 
centingit  episcepes  prepries  habere  carceres,  sibi  et  dictis  inquisitoribus 
non  communes  :  velumus  et  districte  praecipimus,  ut  custodes  ad  incar- 
ceratorum  pre  dicto  crimine  custodiam  per  episcepes  vel  sede  vacante  per 
capitulum  deputandi,  et  eoruai  ministri  coram  dictis  inquisitoribus  vel 
substitutis  ab  eis  praestent  simile  juramentum.  Notarii  queque  inquisitio- 
nis  coram  episcopo  et  inquisitore  vel  substitutis  ab  eis  jurabunt,  suum 
officium  fideliter  exercere.  Et  idem  fiet  de  aliis  personis,  necessariis  ad 
praedictum  officium  exsequendum. 

I  4.  Verum  quia  nimis  est  grave,  ad  exterminatienem  pravitatis  praedic- 
tae  non  agere,  quod  ipsius  contagiesa  enormitas  agendum  requirit,  grave 
est  quoque  et  damnatione  dignissimum  malitiose  insontibus  eamdem  impo- 
nere  pravitatem  :  episcopo  et  inquisitori  praedicfis  ac  aliis,  ad  dicti  exse- 
cutionem  officii  substituendis  ab  eis,  in  virtute  sanctae  obedientiae  et  sub 
interminatione  maledictionis  aeternae  praecii^imus,  ut  sic  discrète  et 
prompte  conti'a  suspectes  vel  diffamâtes  de  hujusmedi  pravitate  procédant, 
quod  malitiose  aut  fraudulenter  tantam  labem,  seu  qued  ipses  in  exsecu- 
tione  officii  inquisitionis  impediat,  false  alicui  non  imponant.  Quod  si  odii, 
gratiae  vel  amoris,  lucri  aut  commedi  temporalis  ebtentu  contra  justitiam 
et  conscientiam  suam  omiserint  contra  quemquam  procedere,  ubi  fuerit 
procedendum  super  hujusmedi  pravitate,  aut  ebtentu  eedem,  pravitatem 
ipsam  vol  mipedimentum  officii  sui  alicui  imponendo,  eum  super  hoc 
praesumpserint  quoque  mode  vexare  :  praeter  alias  poenas,  pro  qualitate 
culpae  imponendas  eisdem,  episcopus  aut  superior  suspensionis  ab  officie 
per  triennmm,  ali  vero  excommunieationis  sententias  ee  ipso  incurrant. 
A  qua  quidem  excommunieationis  sententia,  qui  eandem  incurrerint,  nisi 
per  Romanum  Pentiticem  nequeant,  praeterquam  in  mortis  articule,  efc 
.tune  satisfactione  praemissa  abselutionis  beneficium  obtinere,  nulle  in  hac 
parte  privilégie  suffragante. 

§  5.  Alla  sane,  quae  circa  praeiaiissum  inquisitionis  officium  a  nestris 
sunt  praedecessoribus  instituta,  quatenus  praesenti  décrète  non  obviant, 
_s.acri  apprebatione  concilii  reborata  in  sua  velumus  lîrniitate  manere. 
Ibid.  c.  1,  lib.  Y,  tit.  3. 


Nolentes  splendoreni  solitum  negotii  fidei  per  actus  indiscrètes  et  impre- 
bos  quoEumvis  inquisiterum  haeriticae  pravitatis  quasi  tenebrosi  fumi  cali- 
gine  obsfuscari,  hoc  sacre  cencilio  apprebante  statuimus,  nuUis  extune,, 
nisi  qui  quadragesiraum  aetatis  annum  attigerint,  officium  inquisitionis 
■p^taedictae  committi  inquidtorihus,  et  tam  ipsorum  quam  episcoposrum  seu 
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capitulorum  sede  vacante  super  hoc  deputatis  commissariis  qnibLiscumqu'; 
districtius  injungentes,  no  praetextu  officii  inquisitionis  quibusvis  modis 
illicitis  ab  aliquibus  pecuniam  extorqueant,  nec  scienter  attentent  eclesia- 
siarum  bona  ob  clericorum  delictum  praedicti  occasione  ofûcii  fisco  etiam 
ecclesiae  applicare.  Quodsi  secus  in  his  vel  corum  altcro  focerint  :  excom- 
municationis  sententiae  eos  subjacere  decernimus  ipso  facto,  a  qua  non 
possint  absolvi,  praoterquani  in  mortis  articulo,  donec  illis,  a  quibus  extor- 
serint^  plene  satisfccerint  do  pecunia  sic  extorta,  nullis  priviiegiis,  pactis 
aut  remissionibus  super  hoc  valituris.  Notarii  vero  et  officiales  dicti  officii, 
nec  non  fratres  et  socii  inquisitorum  et  commissariorum  ipsorum,  qui 
dictes  inquisitores  aut  commissarios  secrète  noverint  taha  commisisse,  si 
indignationeni  JJoi  ei  apostohcae  Sedis  vitaie  volerint  et  offensam,  ipsog 
graviter  arguere  et  corrigere  studeant  in  secreto.  Quod  si  tahter  ea  scive- 
rint,  ut  ea  probare  valeant,  si  sit  opus;  haec  praelatis  inquisitorum  et 
commissariorum  eorumdem,  ad  quos  id  pertinebit,  nuntiare  sollicite 
debeant,  qui  equidem  praelati  inquisitores  et  commissarios  praedictos  reos 
inde  repertos  ab  ofQciis  amovere,  et  amotos  alias  punire  débite  seu  corri- 
gere teneantur.  Praelatis  autem  inquisitorum  id  negligentibus  agere,  prae^ 
missa  omnia  nunciari  per  praedictos  locorum  Ordinarios  volumus,  quibus, 
ut  ea  in  apostolicae  Sedis  notitiam  perferant,  in  virtute  sanctae  obedientiae 
distficte  praecepimus  et  mandamus.  Porro  inquisitoribus  i|  sis  districtius 
inhibomus,  ut  nec  abutantur,  quomodolibet  concessione  portationis  armo- 
rum,  nec  officiales  nisi  sibi  necessarios  habeant  taies,  qui  se  conférant  ad 
sua  cum  inquisitonbus  ips'is  officia  exsequenda. 

Ibicl.  c.  2,  lib.  "V,  tit.  3. 


XY 

Ex  gravi  ad  nos  insinuatione  pervenit,  quod  quorumdam  communitates 
locorum  in  otTensam  Dei  et  proximi,  ac  contra  jura  divina  pariter  et 
humana  usurariam  approbantes  quodammodo  pravitatem,  per  statuta  sua 
juramento  qiiandoque  firmata  usuras  exigi  et  solvi  nedum  concedunt,  sed 
ad  solvendas  eas  debitores  scienter  compellunt,  ac  juxta  ipsorum  conti- 
nentiam  statutorum  gravia  imponendo  plerumque  usuras  repetentibus 
onera,  aliisque  utendo  super  his  diversis  coloribus  et  fraudibus  exquisitis, 
repetitionem  impediunt  earumdem.  Nos  igitur,  perniciosis  his  ausibus 
obviare  volontés,  sacro  approbante  concilio  statuimis,  ut,  quicumque  com- 
munitatum  ipsarum  potestates,  capitanei,  rectores,  consules,  judices,  con- 
siliarii  aut  ahi  quivis  officiales  statuta  hujusmodi  de  cetero  facere,  scribere 
vel  dictare,  aut  quod  solvantur  usurae,  vel  quod  solutae,  quum  ropetuntur, 
non  restituantur  plene  ac  libère,  scienter  judicare  praesumpserint,  senten- 
tiam  excommunicationis  incurrant,  eamdem  etiam  sententiam  incursuri, 
nisi  statuta  hujusmodi  hactenus  édita  de  libris  communitatum  ipsarum  (si 
super  hoc  potestatem  habuerint),  infra  très  menses  deleverint,  aut  si  ipsa 
statuta  sive  consuetudines,  efîectum  eorum  habentes,  quoquo  modo  prae- 
sumpserint observare. 

§  1.  Ceterum,  quia  foeneratores  sic  ut  plurimum  contractus  usurarios 
occulte  ineunt  et  dolose,  quod  vix  convinci  possunt  de  usuraria  pravitate  : 
ad  exhibendum,  quum  de  usuris  agetur,  suarum  codices  rationum  censura 
ipsos  decernimus  ecclesiastica  compellendos. 

§  2.  Sane,  si  quis  in  illum  errorem  incidcrit,  ut  pertinaciter  aflirmare 
praesumat,  exercere  usuras  non  esse  peccatum  :  decernimus,  eum  valut 
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haereticum  puniendum,  locorum  nihilominus  ordinariis  et  haereticae  pra- 
"vitatis  inquisitoribus  districtius  injungentes,  ut  contra  eos,  quos  de  errore 
hujusmodi  diffamâtes  invenerint  aut  suspectes,  taiiquam  contra  diffamâtes 
vel  suspectes  de  haeresi  precedere  non  omittant. 
Ibid.  c.  1,  lib.  V,  tit.  5. 


XVI 

Archiepiscopo,  per  quamvis  loca  exempta  suae  provinciae  facienti  transi- 
tum,  aut  ad  ea  forsan  declinanti,  ut  crucem  ante  se  libère  portari  faciat, 
benedicat  populo,  divina  officia  privatim  vel  publiée  ibidem  audiat,  et  ea 
etiam  in  pontificalibus  celebret  et  faciat  in  sua  praesentia  sine  pontilicali- 
bus  celebrari,  quovis  privilégie  contrario  non  obstante,  sacro  approbante 
concilio  praesentis  constitutionis  série  duximus  concedendum.  Simili  modo 
concedimus  episcopo,ut  in  locis  eisdem  suae  dioecesis  possit  populo  bene- 
dicere,  audire  divina  officia,  ea  etiam  celebrare  et  in  sua  praesentia  facere 
celebrari,  sic  tamen.  quod  praetextu  concessionis  hujusmodi  in  locis  ipsis 
exemptis  vel  circa  hoc  privilegiatis  nuUam  aliam  jurisdictionem  idem  ar- 
chiepiscopus  vel  episcopus  e.\erceat,  nec  personis  exemptis  vel  privilegiatis 
molestiam  inférât,  vel  gravamen,  nuUumque  exemptioni  vel  privilegiis 
aliud  praejudicium  generetur,  nec  ipsis  archiepiscopo  vel  episcopo  jus  aliud 
quomodolibet  acquiratur. 

Ibid.  c.  2,lib.  V,  tit.  7. 


XVÎI  ,  1 

Si  quis  suadente  diabolo  in  hoc  sacrilegii  genus  proruperit,  quod  quemvis 
pontificem  injuriose  vel  temere  percusserit,  aut  cejerit  seu  banniverit,  vel 
haec  mandaverit  fieri,  aut  facta  ab  illis   rata  habuerit,  vel  socius  in  bis 
fuerit  facientis,   aut  consilium  in  his  dederit  aut  favorem,  seu  scienter 
defensaverit  eumdem  :  in  illis  casibus  de  praedictis,  in  quibus  excommuni- 
cationem  per  jam  editos  canones  non  subiret,  sit  hujus  nostrae  constitutio- 
nis auctoritate,  non  obstante  quacumque  consuetudine,  quam  reputamus 
approbante  sacro  concilio  potius  corruptelam,  anathematis  mucrone  per- 
cussus,  a  quo  nequeat,  nisi  per  summum  Pontificem,  praeterquam  in  arti- 
cule mortis,  absolvi.  A  feudis  insuper,  locationibus,  officiis    et  beneficiis 
spiritualibus  sive  temporalibus,  quae  ab  ecclesia,  cui  sic  offensus  praeest 
episcopus,  obtinet,  cadat  hoc  ipso,  ac  ad  eamdem  ecclesiam  libère  rever- 
tantur.  Ipsius  filii,  per  masculinam  descendentes  lineam  usque  ad  genera- 
tionem  secundam,  omni  spe  dispensationis  adempta,  reddantur  ipso  facto 
inhabiles  ad  ecclesiastica  bénéficia  in  civitate  et  dioecesi,  in  quibus  idem 
episcopus  praesidet,  obtinenda.    Terra   quoque  ipsius    (cum  tamen  ultra 
unam  dioecesininon  contineat),  usque  ad  condignam  satisfactionem  ejus- 
dem,  nec  non  locus  aut  loca,  in  quibus  captus    episcopus   detinebitur, 
quamdiu  detentio  ipsa  in  eisdem  duraverit,  ecclesiastico  subjaceant  inter- 
dicto.  Quod  si  terra  ejusdem  duas  dioeceses  vel  ultra  contineat  :  dioecesis 
domiciUi  principalis  ipsius,  etilla  etiam,  in  qua  fuerit  deUctum  commissum, 
si  sua  sit,  et  duae  aliae,  quae  sub  ipso  sint  eidem  loco  magis  vicinae,  inter- 
dicto  subjaceant  supra  dicto.  Et  quia  eo  major  erit  ipsius  confusio,  quo 
sua  fuerit  culpa  patentior  :  quousque  dignam  satisfactionem  praestiterit, 
per  omnes  illius  loci,  in  quo  commissum  est  facinus,  nec  non  civitatum  et 
dioecesum  vicinarum  ecclesias,  quibuslibet  diebus    dominicis  et  festivis» 
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pul^atis  campanis  et  candelis  accensis  excommunicatus  publiée  nuncietur, 
Et  quum  absolvendus  faerit,  sufticientei-  et  idonee  caveat,  quod  mferendae 
pocnac  parebit,  et  auxiliante  Domino  poenitcntiam  pcraget  injungcndam. 
Civiuxs  autera,  quae  praemissa  vel  eorum  aliquod  in  episcopum  suuni  com- 
miserit,  inlerdicto,  donec  satisfecerit,  subjaceat  memorato.  Polestas  vero, 
consiliarii,  ballivus,  scabini,  advocati,  cousules.  rectores  et  ofQciales  ipsius 
quo'^unque  nomine  censeantur,  in  praemissis  culpabilos  existentes,  simi- 
liter  excommunicationis  sententiae,  a  qua,  (nisi  ut  praemiLtitur),  non 
valeant  absolutionis  obtinere  beneQcium,  sint  subjecti.  Quae  omnia  tanlo 
ma-is  in  episcoporum  interfectoribus  sunt  servanda,  quanto  in  eos  seve- 
rioi%  quam  in  praefatos  poena  débet  exsurgere,  et  gravions  indignationis 

aculeus  desaevire.  .  .       ,-i    o 

3  1.  A'ec  super  haec  quisquara  miretur,  quod  praemissa  perpetraniibus 
poenas  non  inferimus  graviores.  Licet  enim  (quod  dicere  pudet)  iiaec, 
proh  dolor!  fréquenter  occurrant,  multisque  grassantibus  opus  esset  exem- 
plo  et  ex  dignitate  offensi  poenam  meiiri  deceant  ofîendentis  ;  episcopi 
enim  dicuntur  sanctissimi,  Christi  legati  existunt,  spirituales  sunt  patres, 
nostrique  fratres  et  coepiscopi,  columnae  comprobantur  Ecclesiae,  quare 
gravem  oporteret  esse  poenam  culpae  violantis  digmtatem  tantae  praeemi  ■ 
nentiae  adaequandam  :  volumus  tamen  ad  praesens  in  poenarum  exagge- 
ratione  temperare  rigorem,  ad  poenas  alias  processuri,  si  protervitatem 
delinquentium  hoc  exposcere  videamus. 

§  2.  Sane,  si  quis  in  aliquo  casuum  praedictorum  fuerit  ab  excomœu- 
iiicationis  sementia  in  mortis  articulo  absolutus,  nisi,  postquam  pnstinae 
restitutus  fueric  sanitati,  quam  cite  commode,  conspectui  Romani  pontiticis 
se  praesentare  curaverit,  ejus  mar.datum  humiliter  recepturus,_  prout 
justiiia  suadebit  :  in  eamdem  excommunicationis  sententiam  remcidat 
ipso  facto.  Quamvis  enim  super  hoc  salis  plene  in  jure  alibi  sit  provisum  : 
ne  tamen  ahquis  in  hoc  ex  ignorantia  juris  se  satagat  excursare,  Hoc 
expresse  praemissis  duximus  adnectendum. 
Ilid.c.  1,  lib.  V,  tit.  8. 


XVIII 

Multorum  ad  nos  gravis  querela  deduxit,   quod  nonnulli,    obtinentes 
temporale  dominium,  viros  saepe  ecclesiasticos  capere,  captosque,_  donec 
sua  resignent  bénéficia,  aut  ne  citati  ad  apostolicam  Sedem  ab  homme  vel 
a  jure  venire  ad   ipsam  valeant,   ausu  detinere  sacrilego  non  verentur, 
citatos  eosdem  in  exitu  eorum  districtum  ut  plurimum  capientf  s.  Consi- 
dérantes igitur,  quantum  ex  his  tam  nostro  et  apostolicae  Sedis  honori, 
quam  personarum  ecclesiasticarum  quieto  et  prospère  statui  non  sme  dam- 
nanda  exempli  pernicie  derogetur,  sacro  approbante  concilio  statuimus,  ut 
praeter  sententiam  canonis,  quam  facientes  et  fieri  procurantes  prœmissas 
incurrere  dignoscuntur,  procurantes  ipsi,  personaeecclesiasticae  exsistentes, 
a  perceptione  fructuum  ecclesiarum    suarum,  si  fuerint  praelati,  triennio 
sint  suspensi.  Quod  si  inferiores  exstiterint,  eo  ipso  obtentis  beneûciis  sint 
privati,  iUis  poenam  incursuris  eamdem,  qui,  ne  citati,  ut  praemittitur,  ad 
Sedem  apostolicam  veniant,  sed  ut  se  obtentu  hujusmodi  a  vemendo  excu- 
sent, a  potestate  saeculari  se  capi,  ut  interdum  contigisse  audivimus  pro- 
curarint.  Sane  resignationes  beneficiorum,  modo  supra  dicto  extortas  (licet 
a  resignantium    ipsorum  praelatis  receptae   aut   ratae   habitae    fuennt), 
nullius  omnino  decernimus  esse  Ûrmitatis,  locorum  ordinarus  mjungentes, 
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ut,  postquam  eis  constiterit,  aliquos  sibi  subjectos  poenam  et  sententiam 
incurrisse  praemissas,  ipsas  publicarenon  différant,  exsecutionique  debitae, 
prout  ad  eos  pertinuerit,  demandare. 
Ibid.  c.  2,  lii).  V,  lit.  8. 


XIX 

Gravis  ad  nos  praelatorum  querela  perduxit,  quod  nobiles  quidam  et 
domini  temporales,  terris  eorum  ecclesiastico  suppositis  interdicto,  nedum 
in  locorum  suorum  capellis,  sed  et  in  collegiatis  et  aliis  insignium  locorum 
ecclesiis  missas  et  alia  divina  officia  poblice  et  solemniter  faciunt  celebrari, 
ad  officia  eadem  celebranda  nunc  bos,  nunc  illos  vocantes,  et  interdum, 
(quod  est  deterius),  compellentes,  hisque  non  contenti  excessibus,  per  cam- 
panarum  non  solum  pulsationem,  sed  eL  voce  praeconia  populos  etiam 
interdictos,  ut,  interdicti  non  obstante  sententia  ad  audiendas  missas liujus- 
xnodi  veniant,  faciunt  evocari.  Nonnulli  quoque  ipsorum  suis  pJerumqao 
subjectis,  ne,  licet  excommunicationis  vel  interdicti  sententia  publiée  sint 
innodati,  de  ecclesiis,  dum  in  ipsis  missarum  celebrantur  solemnia,  instan- 
tibus  etiam  celebrantibus  exeant,  praecipere  non  verentur,  ex  quo  fréquen- 
ter contingit,  quod  non  sine  Dei  offensa  clerique  ac  populî  scandalo  ipsa 
missarum  solennia  rémanent  inexpleta.  Ne  igitur  excessus  sic  graves  exce- 
dentium  impunitate  trabantur  ab  aliis  in  exemplum  :  praesumptores  prae- 
fatos,  qui  locis  interdicto  suppositis  quemquam  de  cetero  divina  celebrare 
officia  quomodolibet  cogère,  aut  qui  modo  praedicto  ad  officia  eadem  au- 
dieuda  aliquos,  excommunicationis  praesertim  vel  interdicti  ligatos  senten- 
tia, evocare,  seu  qui,  ne  excommunicati  publiée  aut  interdicti  de  ecclesiis, 
dura  in  ipsis  missarum  aguntur  solemnia,  a  celebrantibus  ut  exeant,  pro- 
hibere,  nec  non  excommunicatos  publiée  et  interdictos,  qui  in  ipsis  eccle- 
siis, nominatim  a  celebrantibus  ut  exeant  moniti,  remanere  praesumpse- 
rint,  excommunicationis  sententia,  a  qua  per  Sedem  duntaxat  apostolicam 
possint  absolvi,  sacro  approbante  concilio  innodamus. 

Ibid.  c.  2,  lib.  V,  tit.  10. 


On  se  demande  si  la  grande  constitution  Exivi  de  paradiso, 
concernant  les  discussions  survenues  entre  les  frères  mineurs., 
appartient  aussi  au  synode  de  Vienne.  Elle  se  trouve  dans  le  cin- 
quième livre  des  Clémentines  (tit.  il,  cap.  1),  où  elle  ne  porte 
pas  cette  date  :  Datum  11  Nonas  Maii,  qui  se  trouve  dans  d'autres 
exemplaires^.  Le  but  de  ce  document  était  de  réconcilier  entre  eux 
les  deux  partis  qui  existaient  parmi  les  disciples  de  S.  François, 
les  spiritiiales  elles  conventuales.  Depuis  Oliva,  plusieurs  fraîi- 
ciscains  étaient  restés  persuadés  que  l'ordre  avait  dévié  de  la 
règle  de  son  fondateur,  particulièrement  au  sujet  du  vêtement 
et  de  la  pauvreté.  Ces  rigoristes  avaient  obtenu  de  Gélestin  V  la 


(1)  Raynald,  1312,  23;  p.  562  de  l'édition  de  Mansi. 
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permission  de  se  séparer  de  l'ordre,  et  y  fornuùent  une  congré- 
gation particulière,  sous  le  titre  de  Ermites  du  pape  Gélestin. 
Ils  habitaient  surtout  la  Grèce  et  les  îles  de  l'Archipel.  Boni- 
face  YIU  les  obligea  à  revenir  en  Occident,  et  à  rentrer  dans 
leur  ordre.  Beaucoup  revinrent,  en  effet,  dans  la  basse  Italie  et 
en  France,  mais  ils  s'obstinèrent  à  rester  séparés  de  l'ordre, 
,d'autant  plus  que  Boniface  ne  tarda  pas  à  mourir;  ils  eurent  des 
ihabits  particuliers,  de  môme  qu'un  général  spécial,  Ubertin  de 
Casai.  Pour  en  finir  avec  ces  divisions,  le  pape  Clément  V  publia 
une  interprétation  authentique  des  passages  qui,  dans  la  règle 
des  franciscains,  donnaient  lieu  aux  discussions;  aussi  la  décré- 
tale  porto.-t-elle  dans  les  Cléjnentines  le  titre  :  De  verborum 
sirjnificatione,  de  môme  que  la  bulle  Exiit  du  pape  Nicolas  III 
{in  Sexto,  c.  3,  lib.  V,  tit.  12),  dont  celle  de  Clément  V  prétend 
n'être  que  le  complément.  Voici  la  bulle  de  Clément  V  : 

Exivi  de  paradiso,  dixi  :  rigabo  hortum  plantationum,   ait  ille  coelestis 

a^ricola,  qui  vere  fons  sapientiae,  VerLum  Dei,  a  Pâtre,  in  Pâtre  manens, 

genitum  ab  aeterno  novissime  diebus  istis,  fabricante  sancto  Spiritu  in  utero 

Virginis  caro  factum,  exivit  homo  ad  opus  arduum  redemptionis  liumani 

geneiis  peragendum,  exemplar  se  dando  coelestis  vitae,  praebens  homini- 

l)us  seniet  ipsum.  Verum  quia  plerumque  mortalis    vitae    sollicitudinibus 

pressus  liomo  mentis  adspectum  ad  exemplaris  hujusmodi  intuitu  diverte- 

bat  :  verus  noster  Salomon  in  solo  militantis  Ecclesiae  hortum  voluptatis 

inter  ceteros   quendam  fecit  a  procellosis  mundi  Ûuctibus  elongatum,  in 

quo  quietius  ac  securius  vacaretur  contemplandis  servandisque  hujusmodi 

operibus  exemplaris,  in  hune  mundum  introivit  ipse,  ut  rigaret  ipsum  foe- 

cundis  aquis  spiritualisgratiae  et  doctrinae.Hic  hortus  siquidem  est  fratrura 

Minorum  sancta  religio,  quae  mûris  regularis  observantiae  firmiter  undiq.ue 

Circumclusa,  intra  se  solo  contenta  Deo,  adornatur  abunde  novelHs  planta- 

tionibus  tiliorum.  Ad  hune  veniens  dilectus  Dei  Filius  mortiacantis  poeiai- 

tenliae  myrrham  metit  cum  aromatibus,  quae  suavitate  mira  universis  odo- 

rem  attrahentis  sanctimoniae  circumfundunt.  Haec  est  illa  coelestis  vitae 

forma  et  régula,  quam  descripsit   ille  confesser  Christi  eximius  sanctus 

Franciscus,  ac  servandam  a  suis  filiis  verbo  docuit  pariter  et  exemple.  Quia 

vero  diclae  sanctae  regulae  protessores  ac  aemulatores  devoti,  ut  et  alumni 

et  veri  lilii  tanti  patris,  affectabant,  sicut  et  ferventer  affectant,  ad  purura 

et  ad  plénum  praemissam  regulam  firmiter  observare  :  attendentes  quae- 

dam,  quae  dubium  poLerant   afferre  sensum,  in  ipsius  regulae  série  conti- 

neri,  pro  ipsorum   declaratione  habenda  recurrerunt  prudenter  olim  ad 

apicem  apostolicae  dignitatis,  ut  certificati  per  ipsam,  cujus  pedibus  etiam 

per  ipsam  regulam  sunt  subjecti,  possont  Domino,  pulsis  cunctis  dubiis^ 

Èum  plena  charitate  conscientiae  deservire.  Ilorum  autem  piis  ac  justis  sup- 

plicationibus,  plures  praedecesàores  nostri  Romani  pontiûces  successive^ 

(sicut  dignum  erat),  applicantes  aures  et  animum,  declaraverunt  ea,  quae 

dubia  videbantur,  ediderunt  nonnuUa,  et  aUqua  concesserunt,  sicut  expe- 

dire  videbant  fratrum  conscientiis  ac  purae  observantiae  statu-s.   Veruian 

quia  plerumque,  ubi  culpa  non  est,  eam  timcre  soient  conscientae  timora- 
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tae,  quae  in  via  Dei  quodcunque  devium  expavescunt  :  non  sunt  ad  plénum 
ex  dictis  declarationibus  dictorum  omnium  fratrum  conscientiae  quietatae, 
quin  circa  aliqua  ad  regulam  ipsorumque  statum  perlinentia  dubitationum 
in  ipsis  fluctus  aliqui  generentur  et  oriantur,  sicut  ad  aures  nostras  pluries 
et  de  quampluribus  in  publicis  et  privatis  consistoriis  est  perlatum.  Qua- 
propter  per  ipsos  fratres  nobis  exstitit  humiliter  supplicatum,  quatenus 
praedictis  dubiis,  quae  occurrerunt,  et  quae  possunt  occurrere  in  futurum, 
adhibere  opportuna  daclarationis  remédia  de  benignitate  Sedis  apostolicae 
curaremus.  Nos  igitur,  cujus  animus  ab  aetale  tenera  pia  devotione  effer- 
buit  ad  hujusmodi  professores  regulae,  et  ad  ordinem  ipsum  totum,  nunc 
autem  ex  communi  cura  pastoralis  regiminis,  quam  immeriti  suslinemus, 
ad  ipsos  fovendxis,  dulcius  et  attenlius  gratiosis  favoribus  prosequendos, 
tanto  provocamur  ardentius,  quanto  frequentius  intenta  mente  revolvimus 
fructus  uberes,  quos  ex  eorum  exemplari  vita  et  salutari  doctrina  toti  uni- 
versali  Ecclesiae  continue  cernimus  provenive,  tam  pia  supplicantium 
intentione  commoti  ad  peragendum  diligenter  quod  peîitur  studia  nostra 
duximus  convertenda,  ipsaque  dubia  per  plures  archiepiscopos  et  episco- 
pos,  et  in  theologia  magibtros,  et  alios  literatos,  providos  et  discrètes  exa- 
minari  fecimus  diligenter.  Quum  igitur  in  primis  ex  eo,  quod  in  dictae 
regulae  principio  habetur  :  «  Régula  et  vita  fratrum  Minorum  haec  est,  scili- 
cet  Domini  nostri  Jesu  Christ!  sanctum  Evangelium  observare,  in  obedientia 
vivendo  sine  proprio  et  in  castitate,  »  item  infra  :  «  Finitovero  anno  pro- 
bationis  recipiantur  ad  obedientiam,  promittentes  vitam  istam  semper  et 
regulam  observare,  »  item  circa  finem  regulae  :  «  Paupertatem  et  humili- 
tatem,  et  sanctum  Evangelium  Domini  nostri  Jesu  Ghristi,  quod  firmiter 
promisimus,  observemus,  »  fuit  baesitatum,  an  fratres  ejasdem  ordinis  ad 
omnia  tam  praecepta  quam  consilia  Evangelii  ex  professione  suae  regulae 
teneantur,  quibusdam  dicentibus,  quod  ad  omnia,  aliis  autem  asserenti- 
bus,  quod  ad  sola  illa  tria  consilia,  videlicet  «  vivere  in  obedientia,  in 
castitate  et  sine  proprio,»  et  ad  ea,  quae  sub  vorbis  obligatoriis  ponuntur  in 
régula,  obligantur  :  nos,  ciica  hune  articulum  praedecessorum  nostrorum 
vestigiis  inhaerentes,  ipsumque  articulum,  quod  aliquid  clarius  prosequen- 
tes,  dictae  haesitationi  duximus  respondendum,  quod,  cum  votum  deter- 
minatum  cujuslibet  habeat  cadere  sub  certo,  vovens  regulam  non  potest 
dici  teneri  ex  vi  voti  hujusmodi  ad  ea  consilia  evangelica,  quae  in  régula 
non  ponuntur.  Et  quidem  B.  Francisci  conditoris  regulae  haec  probatur 
fuisse  intentio,  ex  hoc,  quod  quaedam  evangelica  consilia  in  régula  posuit, 
aliis  praemissis.  Si  enim  per  illud  verbum  :  «  Régula  et  vita  fratrum  Mino- 
rum haec  est  etc.,  »  intendisset  eos  ad  omnia  consilia  evangelica  obligare  : 
superflue  et  nugatorie  quaedam  eorum,  suppressis  ceteris,  in  régula 
expressisset.  Quum  autem  natura  termini  restrictivi  hoc  habeat,  quod  sic 
excludit  ab  ipso  extranea,  quod  cuncta  ad  ipsum  pertinentia  concludit  : 
declaramus  et  dicimus,  quod  dicti  fratres  non  solum  ad  illa  tria  vota  nude 
et  absolute  accepta  ex  proi'essione  suae  regulae  obligantur,  sed  etiamtenen- 
tur  ad  ea  omnia  implenda,  quae  sunt  pertinentia  ad  haec  tria  praedicta, 
quae  régula  ipsa  ponit.  Nam  si  ad  haec  tria  praedicta  tantum,  praecise  et 
nude  promittentes  se  servare  regulam  vivendo  in  «  obedientia,  castitate 
et  sine  proprio,  »  et  non  etiam  ad  omnia  contenta  in  régula,  quae  haec  tria 
modificant,  arctarentur  :  pro  nihilo  et  vane  proferrentur  haec  verba  ;  «  Pro- 
mitto  semper  hanc  regulam  observare,  »  ex  quo  ex  bis  verbis  nulla  obliga- 
tio  nasceretur.  Nec  tamen  putandum  est,  quod  B.  Franciscus  professores 
hujus  regulae  quantum  ad  omnia  contenta  in  régula,  modificantia  tria  vota, 
ad  alia  in  ipsa  expressa  intenderit  aequaliter  esse  obhgatos  ;  quin  potius 
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apcrte  discrevit,  quod  quoad  quaedam  ipsorum  ex  vi  vcrbi  transgressio  est 
niortalis,  et  quoad  quaedam  alia,  non  quum  ad  quaedam  ipsorum  \erbum 
apponat  praccepLi  vel  acquipolleniis  eidem,  et  quoad  aliqua  verbis  aliis  sit 
coulentus.  Item  quia  praoter  ca;  quae  expresse  verljo  praecepti  ac  exhor- 
tationis  seu  monitionis  ponuntur  in  régula,  nonnuUa  verbo  imperativi 
modi  négative  vel  affirmative  apposito  inseruntur,  hactenus  exslitit  dubi- 
latum,  an  tenerentur  ad  ista,  ut  ad  habentia  vim  praecepti  :  et  quia  (ut 
inlelleximus)  non  minuitur  hoc  dubium,  sed  augetur  ex  eo,  quod  felicis 
recordationis  JN'icolaus  papa  III,  praedecessor  noster,  noscitur  déclarasse, 
quod  fratres  ipbi  ex  professione  suae  regulae  sunt  adstricti  ad  ea  consilia 
evangelica,  quae  in  ipsa  régula  praeceptorie  vel  inhibitorie,  seu  sub  verbis 
aequipollentibus  exprimuntur,  et  nihilominus  ad  eorum  omnium  observan- 
tiam,  quae  ipsis  in  eadem  recula  sub  verbis  obligatoriis  inducuntur  :  sup- 
plicaverunt  praedicti  fratres,  ut  ad  ipsorum  conscientias  servandas  decla- 
rarc,  quae  horum  censeri  debeant  praeceptis  aequipollentia  ac  obligatoria, 
dignai'emur.  Nos  itaque,  qui  in  sinceris  horum  conscientiis  delectamur, 
attcndentes,  quod  in  his,  quae  animae  salutem  respiciunt,  ad  vitandos 
graves  remorsus  conscientiae  pars  securior  est  tenenda,  dicimus,  quod, 
licet  fratres  non  ad  omnium,  quae  sub  verbis  imperativi  modi  ponuntur  in 
régula,  sicut  ad  praeceptorum  seu  praeceptis  aequipoUentium  observantiam 
teneantur,  expedit  tamen  ipsis  fratribus  ad  observandam  puritatem  regulae 
et  rigorem,  quod  ad  ea,  sicut  ad  aequipollentia  praeceptis,  se  noverint  obli- 
gatos,  quae  hic  inferius  adnotantur.  Ut  autem  haec,  quae  videri  possunt 
aequipollentia  praeceptis  ex  vi  verbi,  vel  saltem  ratione  materiae,  de  qua 
agitur,  seu  ex  utroque  sub  compendio  habeantur  ;  declaramus,  quod  illu.d, 
quod  ponitur  in  régula  de  non  habendo  plures  tunicas,  quam  unam  cum 
caputio,  et  aliam  sine  caputio  ;  item,  de  non  portandis  calceamentis,  et  de 
non  equitando  extra  casum  necessitatis  ;  item,  quod  fratres  vilibus  in- 
duantur;  item,  jejunare  a  festo  omnium  Sanctorum  usque  ad  Natale  Do- 
mini,  et  in  sextis  feriis  teneantur;  item,  quod  clerici  faciant  divinum  offi- 
cium  secundum  ordinem  sanctae  Romanae  Ecclesiae;  item,  quod  ministri 
et  custodes  pro  necessitatibus  infirmorum  et  fratribus  induendis  sollicitam 
curam  gérant;  item,  quod,  si  quis  fratrum  in  infirmitatem  ceciderit,  alii 
fratres  debent  ei  servire;  item,  quod  fratres  non  praedicent  in  episcopatu 
alicujus  episcopi,  quum  ab  eo  illis  fuerit  contradictum;  item,  quod  nullus 
audeat  penitus  populo  praedicare,  nisi  a  generali  ministre  vel  aliis,  quibus 
secundum  declarationem  praedictam  id  competit,  fuerit  examinatus, appro- 
batus,  et  ad  hoc  institutus;  item,  quod  fratres,  qui  cognoscerent,  se  non 
posse  praemissam  regulam  specialiter  observare,  debeant  et  possint  ad  suos 
ministros  recurrere  ;  quod  omnia,  quae  ponuntur  in  régula  ad  formam  habi- 
tas tam  novitiorum  quam  etiam  prolessorum,  nec  non  ad  receptionis 
modum  ac  professionem  spectaniia,  nisi  recipientibus  quoad  habitum  novi- 
tiorum, sicut  dicit  régula,  secundum  Deum  aliter  videatur  :  haec,  inquam, 
omnia  sunt  a  fratribus  tanquam  obligatoria  observanda.  Item  ordo  commu- 
niter  sensit,  tenet  et  tenuit  ab  antiquo,  quod,  ubicumque  ponitur  in  régula 
hoc  vocabulum  teneantur:  obtinet  vim  praecepti,  et  observari  débet  a 
fratribus  sicut  taie.  Geterum  quia  Christi  confessor  praedictus,  agendorum 
ac  servandorum  circa  recipiendos  ad  ordinem  ministris  et  fratribus  modum 
praebens,  dixit  in  régula,  quod  caveant  fratres  et  eorum  ministri,  ne  sint 
solliciti  de  rébus  suis  temporalibus,  ut  libère  faciant  de  eis  quicquid  ipsis  a 
Domino  fuerit  inspiratum,  licentiam  tamen  habeant  ipsi  ministri  mittendi 
eos  ad  aliquos  Deum  timentes,  si  consilium  requiratur,  quorum  consilio 
sua  boua  pa-iperibus  erogentur  :  dubitaverunt  et  débitant  multi  fratrum, 
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an  liceat  ipsis  de  bonis  ingredientium  quicquam  recipere,  si  donetur,  et  si 
ad  dandum  per&onis  et  conventibus  possint  eos  inducere  sine  culpa,  si 
etiam  ad  disponendum  de  distributione  rerum  talium  debeant  ipsi  ministri 
seu  fratres   dare  consilium,  ubi  ad  consulendum  alii,  quam  ex  ipsis,  ad 
quos  ingressuri  mittantur,  possint  idonei  inveniri.  Nos  autem,  considérantes 
attente,  intendisse   sanctum  Franciscum,  suae  regnlae   professores,   quos 
fnndaverat  in  maxima  paupertate,  ab  affectu  temporalium  rerum  ipsorum 
ino-redientium  per  dicta  verba  specialiter  et  totaliter  elongare,  ut^  quantum 
est  ex  parte   fratrum  ipsorum,  receptio  ad  ordinem  sancta  et  purissima 
appareret,  et  ne  aliquo  modo  oculum  viderentur  habere  ad  bona  eorum 
temporalia,  sed  ad  ipsos  tantum  divine  servitio  mancipandos  :  dicimus,  de 
cetero  debere  tam  ministres  quam  fratres  ceteros  a  dictis  inductionibus  ad 
sibi  dandum,  et  suasionibus,  nec  non  et  dandis  circa  distributionem  consi' 
liis  abstinere,  quum  per  hoc  ad  timentes  Deum  status  alterius  mitti   de- 
beant, non  ad  fratres,  ut  vere  cunctis  pateant  esse  tam  salubris  instituti 
paterni  studio^i  zelatores  seduli  et  perfecti.  Quum  'vero  facere  de  rébus   suis 
quod  Dominus  inspirabit  ipsamet  régula  ingredientibus  ii])erum  velit  esse  : 
non  -videtur,  quin  liceat  eis  recipere,  consideratis  sciUcet  eorum  necessita- 
tibus  et  moderationibus  declarationis  jam  dictae,  si  quid  de   bonis    suis 
intrans,  sicut  et  ceteris  pauperibus  per  modum  eleemosynae  libère  velit 
dare.  Gavere  tamen  in  acceptatione  oblatorum  talium  decet  fratres,  ne  ex 
receptorum  quantitate  notabili  praesumi  possit  smister  ociilus  contra  ipsos. 
Praeterea  quum  dicitur  in  régula,  quod  illi,  qui  jam  promiserunt  obedien- 
tiam,  habeant  unam  tunicam  cum  caputio,et  aliam  sine  caputio,  qui  habere 
voluerint  ;  item,  quod  fratres  omnes  vestimentis  vilibùs  induantur,  nosque  • 
praedicta   verba   declaraverimus   aequipollere   praeceptis  :  volentes   haec  ' 
determinari  plenius,   dicimus,  quantum    ad  numerum    tunicarum,    quod 
pluribus  uti  non  licet,  nisi  in  necessitatibus,  quae  haberi  possunt  ex  régula,  ; 
secundum  quod  hune  passum  memoratus  praedecesor  noster  plenius  decla-  j 
ravit.  Vilitatem  autem  vestium,  tam  habitus  quam  interiorum  tunicarum,  i 
illani  intelligi  debere  dicimus,  quae  secundum  consuetudinem  vel  condi-  j 
tionempatriae  debeat  quantum  ad  colorem  panni  et  pretium  viUtatis  merito 
reputari.  Non  enim  quoad  regiones  omnes  potest  determinatus  unus  modus 
in  talibus  assignari.  Hujusmodi  etiam  viiitatis  judicium  ministris  et  custa-  ; 
dibus  seuguardianis  duximus  committendum,  eorum  super  hoc  conscientias  : 
onerantes,  ita  tamen,  quod  servent  in  vestibus  vihtatem.  Quorum   etiam  i 
ministrorum,  custodum  et  guardianorum  judicio  eodem  modo  relinquimus,  ■ 
pro  qua  necessitate  possint  ipsi  fratres  calceamenta  portare.  Deinde,  quum  ; 
duobus  temporibus  adnotatis  in  régula,  scilicet  a  fcsto  omnium  Sanctorum 
usque  ad  Nativitatem  Domini  et  maxime  Quadragesimae,  in  quibus  jeju- 
nare  tenentur,  inseratur  in   eadem  régula  :  «  Aliis  autem  temporibus  non 
teneantur,  nisi  sexta  feria  jejunare,  «  et  ex  hoc  voluerunt  aliqui  dicere, 
quod  dicti  ordinis  fratres  non  tenentur,  nisi  ex  condecentia,  ad  alla  jejunia 
quam  ad  ista;  declaramus  debere  intelligi,  eos  non  teneri  ad  jejunium  aliis 
temporibus,  praeterquam  in  jejuniis,  ab  Ecclesia  constitutis.  Non  est  enim  . 
■verisimile,   quod  vel  institutor  regulae,  vel  etiam  confirmator,  absolver©  i; 
ipsos  intenderit  a  servandis  illis  jejuniis,   ad  quae  de  communi  statuts  |: 
Ecclesiae  obligantur  ceteri  Ghristiani.  Porro  quum  dictus  Sanctus,  voleiîS  {( 
fratres  suos  super  omnia  a  denariis  seu  pecunia  esse   totaliter  alienos, 
praecepit  firmiter  fratribus  universis^  ut  huUo  modo  denarios  vel  pecunianï 
recipiant  per  se  vel  per  interpositam  personam,  istumque  articulum  decla-- 
rans  idem  praedecessor  noster  casus  et  modos  posuerit,  quibus  servatis  a? 
fratribus  non  possint  dici  nec  debent  per  se  vel  per  alium  pecuniae  recep- 
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taiores  contra  regulam  vol  sui  ordinis  puritatem  :  dicimus  fratros  teneri 
cavere  summopere,  quod  pro  aliis  caiieis  et  sub  modis  aliis,  quam  ponat 
diiti  praedecessoris  nostri  declaratio,  ad  dantes  pecunias  sive  deputatos 
iiimciûs  non  rccurrant,  ne,  si  socus  ab  ipsis  attentalum  fuerjt,  transgres- 
sciros  praecepti  et  regulae  merito  possint  dici.  Nam  ubi  aliquid  alicui  gcne- 
laliter  prohibetur,  quod  expresse  non  conceditur,  intelligitur  denegatum. 
Quueirca  quaestus  omnis  pecuniae  ac  oblationum  pecuniarum  rcceptio  in 
ecclssia  vel  alibi,  cippi  vcl  trunci  ordinati  ad  offcrentium  seu  douantium 
pecunias  reponendas,  noc  non  et  quicumque  recursus  alius  ad  pecunias 
seu  habentes  ipsas,  qui  per  declarationem  praedictam   non   conceditur, 
haec,  inquam,  oinnia  siint  eis  simplicitcr  interdicla.  Quum  eliam  recursus 
ad  amicos  spéciales  exprcse  tautum  in  duobus  casibus  secundum  regulam 
concedalur,  videlicet,  pro  necessitatibus  infirmorum  et  fratribus  induendis, 
idque  pie  et  rationabiliter,  considerata  necessitate  vitae,  ad  alias   nécessi- 
tâtes fratrum  pro  tempore  occurrentes  cessantibus  eleemosynis,  seu  etiam 
ingruentes,  saepe  dictus  praeilecessor  noster  duxerit  extendenduni  :  atten- 
dant fratres  praefati,  quod  pro  nullis  causis  aliis,  quam  praedictis  Yel  simi- 
libus  in  via  vel  alibi  recurrere  licet  eis  ad  amicos  hujusmodi,  sive  sint 
dantes  pecunias  seu  deputati  per  ipsos,  sive  nuncii  vel  depositarii,  seu  alio 
quovis  nomine  appellentur,  etiamsi  concessi  per  eamdem  declarationem 
modi  circa  pecuniam  intègre  servarentur.  Deniqu.e  quum  idem  confesser 
summe  affectaverit,  suae  regulae  professores  totaliter  esse  abstractoa  ab 
affectu  et  desiderio  terrenorum,  et  specialiter  a  pecuuia  et  ejus  usu  totaliter 
inexpertos,  sicut  probat  probibitio  de  recipienda  pecunia  in  régula  saepius 
repetita  :  curare  fratres  vigilanter  necesse  est,  quod,  quum  ex  causis  prae- 
dictis et  modis  ad  habentes  pecunias,  deputatas  pi^o  ipsorum  necessitatibus, 
reccurrere  oportebit  ad  tenentes  ipsas,  quicumque  hi  fuerint, principales  v&l 
nuncii,  in  omnibus  sic  se  gérant,  quod  se  cunctis  ostendant  in  dictis  pecu- 
niis,  (sicut  nec  babent),  penitus  nil  habere.  Quapropter  praecipere,  quod  et 
qualifcer  pecuuia  expendatur,  computumque  exigere  de  expensa,  eam  quo- 
modocumque  repetere  sive  deponere  aut  deponi  facere,  capsulam  pecuniae 
vel  ejus  clavem  déferre,  nos  actus  et  consimiles   sibi  fratres  illicites  esse 
sciant.  Praedicta  enim  facere  ad   soles  dominos  pertinet,  qui  dederunt,  et 
eos,  quos  ipsi  deputaverint  ad  hoc  ipsum.  Proinde  quum  vir  sanctus,  pau- 
pcrtatis  praemissae  in  régula  nioduni  exprimens,  dixerit  in  eadem  :  «  Fra- 
tres nibil  sibi  approprient,  nec  domum,  nec  locum,  nec  aliquam  rem,  sed 
tanquam  peregrini  et  advenae,  in  hoc  saeculo  in  paupertate  et  liumilitate 
Domino  famulantes,  vadant  pro  eleemosyna  confidenter,  »  sicque  declara- 
tum  exstitit  per  nonnullos  praedecessores  nostros  Romanes  pontiiices,  hanc 
expropriationem  intelligi  debero  tam  in  spécial!  quam  etiam  in  communi, 
propter  quod  et  rerum  omnium  concessarum,  oblatarum  et  donatarum  fra- 
tribus, (quas  et  quarum  usum,  facti  scilicet,  ordini  vel  ipsis  fratribus  licet 
habere),  proprietatem  et  dominium  in  se  et  Romanam  Ecclesiam  recepe- 
runt,  dimisso  ipsis  fratribus  in  eis   tantummodo  usu  facti  simplicis  :  ad 
nostrum  fuerunt  deducta  examen,  quae  in  ordine  fieri  dicebantur,  et  vide- 
bantur  praedicto  veto  et  puritati  ordinis  repugnare,  videlicet,  ut  ea  prose- 
quamur  ex  ipsis,  quae  remédie  credimus  indigcre,  quod  se  institui  hei-edcs 
non  solum  sustinent,  sed  procurant;  item,  quod  reditus  annuos  recipiunt  . 
interdum  in  tam  netabili  quantitate,  quod  conventus  habentes  totaliter  inde 
vivunt;  item,  quod,  quum  ipsorum  negolia  etiam  pro  rébus  temporalibus 
in  curiis  agitantur,  assistunt  advocatis  et  procuratoribus,  et  ad  instigandum 
eosdem  se  ibidem   personaliter  repraesentant;  item,  quod    exsecutiones 
ullimarum  suscipiunt  veluntatum  et  gerunt,  scquc  intremittunt  quandoquc 
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de  usurarum  vel  maie  ablatorum  dispositionibus  seu  restitutionibus  facien- 
dis-   item    quod  alicubi  non  solmTi  excessives   hortos,   sed  etiam   vineas 
marnas  habent,  de  quibus  tam  de  oleribus  quam  de  vino  multum  colligitur 
ad  %end-ndum  ;  item,    qaod    temporibus  messium  vel  vindemiaram  sic 
copiose '^ranum  et  vinum  mendicando  vel  aliunde  emendo  coUiguntur  a  fra- 
tribus   et  in  cellariis  et  granariis  reconduntur,  quod  per  anni  residumia  et  ] 
absqué  eorum  mendicaiione  possant  transigere  vitam  suam,  item,  quod  ' 
ecclesias  vel  alia  aedificia  faciunt  vel  procurant  fieri  in  quantitate  et  eu-  j 
riositate  figurae  et  formae,  ac    sumptuositate  notabiliter  excessiva,   sic,  l 
quod  non  vTdentur  habitacula  pauperum,  sed  magnatum.  Paramenta  etiam  | 
eccle^iastica  in  plerisque  locis  tam  multa  habentet  tam  notabiliter  pretiosa,  ! 
nuod  excedunt  in  his  magnas  ecclesias  cathédrales.  Equos  insuper  et  arma 
eis  oblata  in  funeribus  recipiunt  indistincte.  Taraen  communitas  fratram,  et , 
specialiter  rectores  ipsius  ordinis  asserebant,  quod  praedicta  seu  plura  ex  i 
ipsis  in  ordine  non  fiebant,  quod  et,  si  qui  reperiuntur  rei  in  talibus,  ligide 
puniuntur,  nec  non  contra  talia,  ne  fiant,  sunt  facta  plunes   ab  antique  ; 
statuta  in  ordine  multum  stricta.  Cupientes  igitur  nos  ipsorum  fratrum  pro- 
videre  conscientiis,  et  cuncta  dubia,  (quantum  possibile  nobis  est),  de  ipso-  ■ 
rum  pectoribus  removere,  ad  praedicta  modo,  qui  sequitur,  respondemus. 
Quum  enim  ad  veritatem  vitae  pertineat,  ut  id,  quod  extenus  agitur,  inte- 
riorem  mentis  dispositionem  et  habitum  repraesentet  :  necesse  habent  fra-  ; 
très   qui  se  expropriatione  tanta  a  temporalibus  abstraxerunt,  ab  omni  eo, 
quod  dictae  expropriationi  esset  vel  posset  ^ideri  contranum,  abstmere. 
Quia  i"-itur  in  succossionibus  transit  non  solum  usus  rei,  sed  et  dominmm 
suo  tempore  in  heredes,  fratres  autem  praefati  nihil  sibi  m  speciali  acqui-  [ 
rere   vel  eorum  ordini  pussunt  etiam  in  communi  :  declarando  dicimus,  , 
quod  successionum  hujusmodi,  quae  etiam  ex  sui  natura  mdifferenter  ad 
pecuniam,  et  etiam  ad  alia  mobilia  et  immobilia  se  extendunt,  consulerata 
sui  puritate  voti  nullatenus  sunt  capaces.  Nec  licet  eis  valorem  hœreditatum 
talium  vel  tantam  earum  partem,  quod  praesumi  posset,  hoc  in  fraudem 
fieri   quasi  sub  modo  et  forma  legati  sibi  dimitti  facere,  vel  sic  dimissa 
recipere   quin  potius  ista  sic  fieri  ab  ipsis  simpliciter  prohibemus.  Quum- 
aue  annûi  reditus  inter  immobilia  censeatur  a  jure,  ac  hujusmodi  reditus 
obtinere  paupertati  et  mendicitatirepugnet  :  nuUa  dubilatio  est,  quodprae- 
dictis  fratribus  reditus  quoscumque,  sicut  et  posscssiones  vel  eorum  etiam 
usum  (cum  eis  non  reperiatur  concessus),  recipere  vel  habere  conditione 
consicîerata  ipsorum  non  licet.  Amplius,  quum  non  solum,  quod  malum  > 
es«e  di-moscitur,  sed  et  omne,  quod  speciem  habet  mah,  sit  a  vins  perfectis  , 
specialUer  evitandum,  ex  talibus  autem  assistentiis  in  curiis  et  instigatiom-  ; 
bu^   quum  de  rébus  agitur  in  ipsorum  commodo  convertendis,  creduntur  ; 
verisimiliter  ex  his,   quae  ibris  patent,  (de  quibus  habent  hommes  foris  ' 
iudicare)  in  ip.^s  rébus  fratres  assistentes  aliquid  quaerere  tanquam  suum,  [ 
nuUo  modo  debent  hujusmodi  voti  et  regulae  professores  se  tahbus  curiis  | 
et  litigiûsis  actibus  immiscere,  ut  et  testimonium  habeant  ab  his,  qui  foris  i 
sunt  et  puritati  satisfaciant  voti  sui,  ac  evitetur  per  hoc  scandalum  proxi-  | 
morûm.  Verum  etiam  quum  dicti  ordinis  fratres  non  solum  a  receptione,  , 
proprietate,  dominio  sive  usu  ipsius  pecuniae,  verum  etiam  a  contrectatione  j 
qualibet  ipsius  et  ab  ea  sint  penitus  alieni,  quemadmodum  saepe  dictus  , 
praedecessor  noster  in  declaratione  hujusmodi  regulae  plane  dixit;  quum-  | 
que  dicti  ordinis  professores  pro  nuUa  re  temporali  possmt  m  judicio  expe-  i 
riri  :  praedictis  fratribus  non  licet  nec  competit,  quin  potius  considerata 
sui  puritate  status  debent  sibi  scire  interdictum,  quod  hujusmodi  exsecu- 
tionibus  et  dispositionibus  se  exponant,  quum  haec  saepius  absque  litigio  et 
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contrectatione  vel  administratione  pecuniae  ncqucant  expediri.  Verumta- 
men  in  his  exsequendis  dari  coasilium  ipsorum  statui  non  obsisLit,  quum 
ex  hoc  ipsis  circa  bona  temporalia  nuUa  jurisdictio,  sive  actio  in  judicio, 
sive  dispensatio  tribuatur.  Licet  vero  non  solum  sit  licitum,  sed  et  multum 
conveniens  rationi,  quod  fratres,  quin  in  laboribus  spiritualibus  orationis 
et  ptLidii  sedulo  occupantur,  hortos  et  areas  liabeant  compétentes  ad  recol- 
lectionem  vel  recreationem  sui,  et  interdam  ad  se  ipsos  post  labores  hujus- 
modi  corporaliter  deducendos,  nec  non  ad  habenda  necessaria  Iiortalitia 
pro  se  ipsis  :  habere  tamen  hortos  aliquos,  ut  colantur,  ac  olera  ac  alia  hor- 
talitia  pretio  distrahantur,  nec  non  et  vineas,  répugnât  suae  regulae  et  ordi- 
nis  puritati.  Secundam  quod  dictus  praedecessor  declaravit  ac  etiam 
ordinavit,  quod,  si  talia  ad  usus  proxime  dictos,  ut  puta  agrum  vel  vineam 
ad  colendum  et  consimilia,  fratribus  legarentur,  per  omnem  modum  fratres 
a  receptione  talium  abstinerent,  quum  etiam  praemissa  habere,  ut  pretium 
fructuum  suis  temporibus  habeatur,  ad  naturam  et  formam  proventuum 
appropinquet.  Rursus  quum  praedictus  Sanctus  tam  in  exemplis  vitae 
quam  verbis  regulae  ostenderit,  se  velle,  quod  fratres  sui  et  filii,  divinae 
providentiae  innitentes,  suos  in  Deum  jacerent  cogitatus,  qui  volucres  coeli 
pascit,  quae  non  congregant  in  horrea,  nec  seminant,  nec  metunt  :  non  est 
verisimile,  voluisse  ipsum  eos  habere  granaria  vel  cellaria,  ubi  quotidianis 
mendicationibus  deberent  sperare  posse  transigere vitam  suam.  Et  idcirco  non 
ex  timoré  levi  rclaxare  sedebent  ad  congregationes  et  conservationes  hujus- 
modi  faciendas,  sed  tune  tantum,  quum  esset  multum  credibile  ex  jam  ex- 
pertis,  quod  non  possent vitae  necessaria  aliter  invenire.  Hoc  autem  ministro- 
rumet  custodum  simul  et  separatim  in  suis  administrationibus  et  custodiis, 
cum  guardiani  etduorum  de  conventu  loci  discretorum  sacerdotum  et  antiquo- 
rum in  ordine  fratrum  consilio  et  assensu,  duximus  judicio  relinquendum, 
eorum  super  hoc  specialiter  conscientias  onerantes.  Hinc  est  etiam,  quod, 
quum  vir  sanctus  fratres  suos  in  paupertate  summa  ac  humilitate  fundare 
voluerit,  quoad  affectum  pariter  et  effectum,  sicut  fere  régula  tota  clamât, 
convenit  ipsis,  quod  nullo  modo  deinceps  fieri  faciant  vel  fieri  sustineant 
ecclesias  vel  alia  quaecunque  aedificia,  quae,  considerato  fratrum  inhabi- 
tantium  numéro,  excessiva  in  multitudine  et  magnitudine  debeant  repu- 
tari.  Ideoque  volumus,  quod  ubique  in  sue  ordine  deinceps  temperatis  et 
humilibus  aedificiis  sint  contenti,  ne  huic  tantae  paupertati  promissae, 
quod  patet  oculis,  contrarium  foris  clamet.  Quamvis  etiam  paramenta  et 
vasa  ecclesiastica  ad  honorem  divini  nominis  ordinentur^  propter  quem 
omnia  fecit  ipse  Deus  :  tamen  qui  absconditorum  est  cognitor,  ad  animum 
sibi  ministrantium  respicit  principaliter,  non  ad  manum,  nec  per  illas  sibi 
vult  serviri,  quae  suorum  servitorum  conditioni  et  statui  dissonarent  ;  prop- 
ter quod  sufficere  debent  eis  vasa  et  paramenta  ecclesiastica  decentia,  in 
numéro  et  in  magnitudine  sufûcientia  competenter.  Superfluitas  autem, 
aut  nimia  pretiositas,  vel  quaecunque  curiositas  in  his  seu  aliis  quibus- 
cunque  non  potest  ipsorum  profession!  vel  statui  convenire.  Quum  enim 
haec  sapiant  thesaurizationem  seu  copiam  ;  paupertati  tantae  quoad  huma- 
num  judicium  derogant  manifeste.  Quapropter  praemissa  servari  a  fratri- 
bus volumus  et  mandamus.  Circa  equorum  vero  et  armorum  oblationes 
illud  decernimus  in  omnibus  et  per  omnia  observandum,  quod  per  declara- 
tionem  praedictam  in  pecuniariis  noscitur  eleemosynis  definitum.  Ex  prae- 
missis  autem  succrevit  non  parum  scrupulosa  quaestio  inter  fratres,  vidc- 
licet  :  utrum  ex  suae  professione  regulae  obligentur  ad  arctum  et  tenuem 
sive  pauperem  usum  rerum;  quibusdam  ex  ipsis  credentibus  et  diccntibus, 
quod,  sicut  quoad  dominium  rerum  habent  ex  voto  abdicationcm  arctissi- 
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mam,  ita  ipsis  quoad  usum  arctitado  maxima  et  exilitas  est  indicta;  aliis' 
in  contrarium  asserentibus,  quod  ex  professione  sua  ad  nullum  usum  pau- 
perem,  qui  non  exprimatur  in  régula,  obligantur,  licet  teneantur  ad  usum 
moderatum  temperantiae,  sicut  et  magis  ex  condecenti,  quam  ceteri  chris- 
tiani.  Volentes  itaque  conscientiarum  praedictorum  fratrum  proYidere 
quieti,  et  his  altercationibus  finem  dare,  declarando  dicimus,  quod  fratres 
Minores  ex  professione  suae  regulae  specialiter  obligantur  ad  arctos  usus 
seu  pauperes,  qui  in  ipsorum  régula  continentur,  et  eo  obligationis  modo, 
sub  quo  continet  seu  ponit  régula  dictos  usus.  Dicere  autem,  sicut  aliqui 
asserere  perhibentur,  quod  haereticum  sit,  tenere  usum  pauperem  includi 
vel  non  includi  sub  veto  evangelicae  paupertatis,  praesumptuosum  et  teme- 
rarium  judicamus.  Demum,  quia  ex  eo,  quod  dicta  régula,  par  quos  et  ubi 
fieri  debeat  ministri  generalis  electio,  tradens,  nullam  facit  de  ministrorum 
provincialium  electione  vel  institutione  penitus  mentionem,  oriri  super  hoc 
poterat  dubitatio  inter  fratres  :  nos,  volentes  posse  ipsos  clare  ac  secure 
procedere  in  omnibus  factis  suis,  declaramus,  statuimus  etiam  et  ordina- 
mus  in  hac  constitutions  in  perpetuum  valitura,  ut,  quum  alicui  provinciae 
de  ministre  fuerit  providendum,  ipsius  ministri  electio  pênes  capitulum 
provinciale  resideat,  quam  idem  capitulum  de  sequenti,  qua  fuerit  congre- 
gatum,  facere  teneatur;  ipsius  autem  electionis  confirmatio  ad  ministrum 
pertineat  generalem.  Et  si  quidem  ad  electionem  hujusmodi  per  formam 
scrutinii  procedatur,  et,  votis  in  diversa  divisis,  electiones  plures  in  discor- 
dia  celebrari  contingat  :  illa,  quae  a  majori  parte  capituli  numerO;,  (nuUa 
zeli  vel  meriti  collatione  aut  •consideratione  habita),  fuerit  celebrata,  excep- 
tione  seu  contradictione  quacunque  alterius  partis  non  obstante,  per  dic- 
tum  generalem  ministrum  de  consilio  discretorum  de  ordine,  (prius  tamen 
ex  officiO;,  prout  spectat  ad  ipsum,  diligenti  examinatione  praemissa),  con- 
firmetur,  vel  etiam  infirmetur,  prout  eis  secundum  Deum  visum  fuerit  expe- 
dire.  Et  si  fuerit  infirmata,  ad  capitulum  provinciale  electio  hujusmodi 
revertatur.  Geterum,  si  capitulum  memoratum  die  praedicta  ministrum 
eligere  praetermittat,  extunc  ministri  provincialis  provisio  ad  generalem 
ministrum  libère  devolvatur.  Yerum  si  ministre  praedicto  et  capitule  gene- 
ralibus  ex  certa,  manifesta  ac  rationabili  causa  videretur  aliquando  in  pro- 
vinciis  ultramarinis  Hyberniae,  seu  Graeciae,  seu  Romae,  in  quibus  hacte- 
nus  alius  providendi  modus  dicitur  ex  causa  certa  et  rationabili  fuisse 
servatus,  expedire,  ministrum  provincialem  per  ministrum  generalem  cum 
proborum  ordinis  consilio  potius,  quam  per  capituli  praedicti  electionem 
praefici  in  provinciis  Hyberniae,  etiam  ultramarinis  irrefragabiliter  ;  in 
Romana  vero  vel  Graecia,  quando  minister  dictae  provinciae  moreretur  vel 
absolveretur  citra  mare,  illa  vice  servetur  absque  dolo,  partialitate  et 
fraude,  (super  quo  eorum  conscientias  oneramus),  quod  super  hoc  dictus 
minister  cum  dictorum  proborum  consilio  duxerit  ordinandum.  In  destitu- 
tione  vero  dictorum  ministrorum  provincialium  servari  volumus,  quod  su- 
per hoc  hactenus  de  ipso  ordine  exstiterit  observatum.  Geterum  si  contin- 
geret  eosdem  ministre  generali  carere,  per  vicarium  ordinis  fiât  super  hoc, 
quod  faciendum  fuerit  per  eundem  ministrum,  usque  quo  provisum  fuerit 
de  generali  ministre.  Porro,  si  quid  de  hujusmodi  ministre  provinciaux 
secus  attentari  forte  contigerit,  illud  ipso  facto  sit  irritum  et  inane.  Nulli' 
igitur  omnino  hominum  liceat  hanc  paginam  nostrarum  declarationum, 
dictorum,  commissionis,  responsionis,  prohibitionis,  ordinationis,  mandati, 
constitutionum,  judicationum  et  voluntatum  infringere,  vel  ei  ausu  teme- 
rario  contraire.  Si  quis  autem  hoc  attentare  praesumpserit,  indignationem 
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omnipotentis  Dei  ac  beatorum  Pétri  et  Pauli  Apostolorum  eius  se  noverit 
incursurum. 

_  Saepe  conlingit,  quocl  causas  committimus,  et  in  earum  aliquibus  simpli- 
citer  et  de  piano,  ac  sine  strepitu  et  figura  judicii  procedi  mandamus    de 
quorum  sigmficatione  verborum  a  multis  contenditur,  et  qualiter  procedi 
debeat  dubitatur.  Nos  autem,  dubitationem  hujusmodi,  (quantum  nobis  est 
possible),  décidera  cupientes,  hac  in  perpetuum  valitura  constitutione  san- 
cimus,  utjudex-,  cm  taliter  causam  committimus,  necessario  libellum  non 
exigat,  htis  contestationem  non  postulet,  tempore  etiam  feriarum   ob  né- 
cessitâtes hommum  indultarum  a  jure,  procedere  valeat,  amputet  dilâtionum 
matenam,  litem,  quantum  poterit,  faciat  breviorem,  exceptiones,  appella- 
tiones  dilatorias  et  frustratorias  repellendo,  partium,  advocatorum  et  pro- 
curatorum  contentiones  et  jurgia,   testiumque   superfluam  multitudinem 
retrenando  Non  sic  tamen  judex  litem  abbreviet,  quin  probationes  neces- 
sariae  et  defensiones  legitimae  admittantur.  Citationem  vero  ac  praesta- 
tionem  juramenti  de  calumnia  vel  malitia,  sive  de  veritate  dicenda  ne 
yeritas  occultetur,  per  commissionem  hujusmodi  intelligimus  non  exclûdi 
Verum  quia  juxta  petitionis  formam  pronunciatio  sequi  débet  •  pro  parte* 
agentis,  et  etiam  rei,  si  quid  petere  voluerit,  est  in  ipso  litis  exordio  petitio 
iacienda  sive  m  scriptis  sive  verbo,  actis  tamen  continue,  (ut,  super  quibus 
positiones  et  articuli  formari  debeant,  possit  haberi  plenior  certitudo,  et  ut 
tat  ditbnitio  clanor),  inserenda.  Et  quia  positiones  ad  faciliorem  expeditio- 
nem  litium  propter  partium  confessiones,  et  articules  ob  clariorem  proba- 
tionem  usus  longaevus  in  causis  admisit  :  nos,  usum  hujusmodi  observari 
volentes,  statuimus,  utjudex,  sicdeputatus  a  nobis,  (nisi  aliud  de  partium 
voluntate  procédât),  et  ad  dandum  simul  utrosque  terminum  dare  possit, 
et  ad  exhibendum  omnia  acta  et  munimenta,  quibus  partes  uti  volunt  in 
causa,  post  dationem  articulorum  diem  certam,  quandocunque  sibi  vide- 
bitur,  valeat  assignare,  eo  salvo,  quod,  ubi  remissionem  fieri  contin'^eret 
pro  testibus  producendis  possint  etiam  instrumenta  produci,  assignatione' 
hujusmodi  non  obstante.  Interrogabit  etiam  partes  sive  ad  earum  instan- 
;!?f  '  r''^'®  ^f  °f^<^io,  ubicunque  hoc  aequitas  suadebit.  Sententiam  vero 
dithnitivam,  (citatis  ad  id,  licet  non  peremptorio,  partibus,)  in  scriptis  et 
prout  magis  sibi  placuerit,  stans  vel  sedens  proférât,  etiam  (si  ei  videtur) 
conclusione  non  facta,  prout  ex  petitione  et  probatione  et  aUis  aetitatis  in 
causa  laciendum.  Quae  omnia  etiam  in  illis  casibus,  in  quibus  per  aliam 
constitutionem  nostram  vel  ahas  procedi  potest  simpliciter  et  de  piano  ac 
sme  strepitu  et  figura  judicii  volumus  observari.  Si  tamen  in  praemissis 
casibus  solemms  ordo  judiciarius  in  toto  vel  in  parte  non  contradicentibus 
partibus  observetur,  non  erit  processus  propter  hoc  irritus,  nec  etiam  irri- 
tandus.  DataAvmion.  XIII.  Kal.  Decembr.  Pont,  nostri  Ao.  II. 

Après  la  publication  de  cette  bulle,  le  pape  força  les  spirituales 
à  rentrer  dans  l'ordre;  quiconque  s'y  refusait  était  excom- 
munié. 

Raynald  a  combattu  l'opinion,  déjà  très-répandue  de  son 
temps,  d'après  laquelle  la  constitution  précédente  aurait  été 
approuvée  par  le  concile  de  Vienne;  il  s'autorisait  pour  cela 
d*un  passage  de  la  longue  bulle  Quia  vir  reprohus,  publiée  le 
18  novembre  1329,  par  Jean  XXII,  et  par  laquelle  ce  pape  con- 


452      CANONS  DU   QUINZIÈME   CONCILE   ŒCUMENIQUE   TENU   A   VIENNE. 

damnait  le  sentiment  émis  par  Michel  de  Céséna,  général  déposé 
des  frères  mineurs,  disant  que  l'ordonnance  Exiit  du  pape 
Nicolas  III  avait  été  confirmée  par  le  synode  de  Vienne  ^ .  Mais 
la  conclusion  adoptée  par  Raynald  ne  me  paraît  pas  pleinement 
justifiée  par  les  paroles  de  Jean  XXII.  Ce  pape  dit  simplement 
que  la  bulle  Exiit  n'a  pas  été  confirmée  à  Vienne,  sur  un  point 
(savoir  que  les  frères  mineurs  n'avaient  in  rébus  consumtibi- 
libus,  que  1'  usum  simplicem  ou  facti,  c'est-à-dire  ce  qui  était 
absolument  nécessaire  pour  vivre),  et  il  ajoute  qu'une  pareille 
confirmation  ne  se  trouve  dans  aucune  constitution  (sans  en 
excepter  la  bulle  Exivi  de  Clément  V  ^)  ;  mais  il  ne  résulte  de 
là  en  aucune  façon  que  cette  bulle  Exivi  n'ait  pas  été  approuvée 
par  le  concile  de  Vienne.  Aussi  Wadding  peut-il  être  complète- 
ment dans  le  vrai,  lorsqu'il  dit  que  la  bulle  Exivi,  avait  été 
d'abord  lue  le  5  mai  1312  par  le  pape  Clément  dans  un  consis- 
toire, et  que  le  lendemain  elle  avait  été  solennellement  publiée 
dans  la  troisième  session  '.  Le  contemporain  Bernard  Guido 
écrit  dans  sa  Vita  démentis  :  «  Plusieurs  constitutions  furent  pu- 
bliées dans  ce  synode,  inier  quas  fuit  una  quœ  incipit  :  Exivji 
de  paradiso  *.  Il  est  vrai  que  la  bulle  ne  porte  pas  ces  mots  : 
Sacro  approbante  concilio  ;  mais  les  explications  données  plus 
haut  prouvent  qu'il  ne  faut  pas  attacher  une  importance  exa- 
gérée à  cette  omission. 

Fleury  et  d'autres  historiens  ont  prétendu  que  le  synode  de 
Vienne  avait  confirmé  l'institution  de  la  Fête-Dieu,  qui  remon- 
tait à  Urbain  IV;  mais  nous  ferons  remarquer  que  la  constitution 
de  Clément  V,  à  laquelle  Fleury  et  les  autres  font  allusion,  porte 
explicitement  et  dès  les  premières  lignes,  que  le  pape  l'avait 
publiée  après  en  avoir  délibéré  avec  les  cardinaux  (seulement). 
Il  en  est  de  même  d'autres  ordonnances,  qui  sont  parfois  attri- 
buées au  concile  de  Vienne.  Enfin  Villani  et  S.  Antonin  de  Flo- 
rence sont  tout  à  fait  dans  l'erreur,  lorsqu'ils  racontent  que,  in 
ipso  concilio,  Louis,  fils  de  Charles  II,  roi  de  Naples,  qui  était 
entré  dans  l'ordre  des  franciscains  et  était  devenu  archevêque  de 


(1)  Raynald,  1312,  '23,  et  1329,  39. 

(2)  Gela  est  vrai  dans  ce  sens  que  la  bulle  Exivi  ne  distingue  pas  entre 
comumtihilia  et  non  coyxmmtihilia,  et  qu'on  y  trouve  l'expression  ardus  et 
pauper  usus  au  lieu  de  usus  simplex  et  facti. 

(3)  Waddikg,  Amiales  Miîiomm,  t.  VI,  ad  ann.  1312,  3,  p.  196,  et  daas  le 
Supplém.  ibid.  p.  202. 

i  (4)  Baluz.  l.  c.  1. 1,  p.  77.  _,:-  _ 
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Toulouse,  fut  rangé  au  nombre  des  saints.  En  réalité,  cette  ca- 
nonisation n'eut  lieu  qu'en  1317,  par  Jean  XXII;  Clément  Y  la 
commença  en  1307. 

Le  concile  de  Vienne  terminé  (par  la  troisième  session  , 
le  6  mai  1312),  ce  pape  accorda  plusieurs  grâces  et  privilèges  à 
un  grand  nombre  d'évêques  français  pour  reconnaître  les  sacri- 
fices qu'ils  s'étaient  imposés.  Ainsi  Amanieu,  archevêque  d'Auch, 
obtint  le  droit  de  porter  le  pallium  plus  souvent  qu'on  ne  le 
faisait  ordinairement,  et  même  en  dehors  de  sa  province,  toute- 
fois avec  l'assentiment  du  métropolitain  du  diocèse  où  il  se  trou- 
vait ^  Ce  même  archevêque,  avec  environ  vingt  autres  archevê- 
ques et  évêques  de  France,  obtint  encore  les  faveurs  suivantes  : 

a)  Les  trois  ecclésiastiques  qui  les  avaient  accompagnés  à  Vienne, 
avaient  le  droit  de  percevoir  intégralement  les  revenus  de  leur 
bénéfice,  pendant  trois  ans,  sans  être  tenus  à  observer  la  rési- 
dence; il  n'y  avait  d'exception  que  pour  les  distributiones  quoti- 
dia7iœ;  b)  chacun  de  ces  évêques  pouvait  faire  choix  de  deux 
hommes  inteUigents  et  leur  octroyer,  en  vertu  des  pleins  pou- 
voirs apostoliques,  Vofflcium  tabellationaius  (c'était  celui  qui 
était  chargé  de  rédiger  les  pièces  officielles);  c)  ils  avaient  la 
faculté  de  se  choisir  un  confesseur  qui,  en  vertu  des  pleins  pou- 
voirs accordés  par  le  pape,  relevait  de  toutes  les  sentences,  voire 
même  de  l'irrégularité  ;  d)  enfin  on  leur  permettait  de  faire 
réconcilier,  par  un  prêtre  désigné  pour  cela,  les  églises  et  les 
cimetières  pollués  ^. 

Les  prélats  des  autres  pays  présents  à  Vienne  obtinrent  des 
faveurs  analogues.  Ainsi  Burkard,  archevêque  de  Magdebourg, 
fut  autorisé  à  se  choisir  un  évêque  coadjuteur  ^;  et  quant  à  l'ar- 
chevêque d'York,  nous  savons  que  le  pape  lui  accorda  de  faire, 
en  regagnant  son  diocèse,  porter  la  croix  devant  lui,  même  dans 
la  province  de  Cantorbéry.  Il  fallut  probablement  chercher  à 
faire  accepter  cette  faveur  par  l'archevêque  de  Cantorbéry,  d'au- 
tant plus  que,  peu  de  temps  auparavant,  celui-ci  avait  obligé  par 
la  force'l'archevêque  d'York  à  renoncer  à  cet  honneur,  lorsque 
ce  prélat  avait  traversé  la  province  de  Cantorbéry  pour  se  rendre 
à  Vienne  * . 


(1)  Raynâld,  1312,  26. 

(2)  AIansi,  t.  XXV,  p.  397-401.  —  Hardouin,  t.  VII,  p.  1348-1352. 

(3)  Mansi,  1.  c.  p.  416. 

(4)  Raynald,  1312,  26. 
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Si  Clément  Y  récompensa  les  prélats  qui  s'étaient  rendus  au 
concile  de  Vienne,  il  se  montra,  en  revanche,  sévère  pour  ceux 
qui  n'avaient  pas  répondu  à  son  invitation  ;  il  les  blâma  vertement 
et  leur  défendit  d'entrer  dans  nne  église  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
obtenu  leur  pardon  ^  Peter  Aichspalter,  archevêque  de  Mayence, 
ne  fut  pas  compris  dans  ces  rigueurs,  parce  que,  à  la  demande 
d'Henri  VII,  il  avait  obtenu  une  dispense  du  pape  ^. 

Nous  avons  déjà  dit,  à  la  page  57  du  premier  volume  de  cette 
Histoire  des  conciles ,  que  le  synode  de  Vienne  devait  être  compté 
au  nombre  des  synodes  œcuméniques,  et  nous  avons  démontré 
ce  point  contre  l'argumentation  sans  preuves  émise  par  Dam- 
berger.  Ainsi,  nous  avons  vu,  au  commencement  de  ce  §  701, 
que  le  cinquième  synode  de  Latran,  dont  les  gallicans  seuls 
mettent  en  doute  l'œcuménicité,  parle  du  générale  Viennense 
concilium.  Remarquons  enfin  que  les  procès-verbaux  complets 
du  présent  synode  sont  perdus.  Plusieurs  ont  soupçonné  (par 
exemple  Havemann,  a.  a.  0.  S.  288)  que  Philippe  le  Bel  et  ses 
partisans  étaient  pour  quelque  chose  dans  cette  perte.  Ce  qui 
nous  reste  se  trouve,  comme  il  a  été  dit,  dans  Raynald,  Mansi, 
Hardouin,  et  dans  les  Clémentines  du  Corpus  juris  canonici. 


§  702. 

HENRI   VII   ET    CLÉMENT    V.     FIN    DE    JACQUES   DE    MOIAY  ■.  l 

ET   DES   TEMPLIERS.  | 

Aussitôt  après  la  fin  du  synode,  Clément  V  regagna  Avignon, 
et,  -vers  la  même  époque,  Henri  VII  fut  couronné  à  Rome  empe- 
reur par  une  députation  des  cardinaux  envoyés  par  le  pape; 
pareille  cérémonie  n'avait  pas  eu  lieu  depuis  près  de  cent  ans, 
c'est-à-dire  depuis  le  couronnement  de  Frédéric  II  par  Hono- 
rius  III  en  1220;  mais  Henri  VII  voulut  relever  la  majesté  de 
l'empire  et  l'élever  au  niveau  où  elle  était  du  vivant  de  ses  illus- 
tres prédécesseurs. 

Dans  ce  but,  et  aussi  pour  pacifier  l'Italie  déchirée  par  les 
partis,  Henri  Vil  traversa  les  Alpes  dans  l'automne  de  1310.  Le 


(1)  Raynald,  1312,  27. 

(2)  BoHMEH,  Regesten,  v.  J.  1246-1313,  S.  346. 
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pape  Clément  V  envoya,  de  son  côté,  des  lettres  aux  villes,  aux 
peuples  et  aux  évêques  pour  qu'ils  reçussent  l'empereur  de  la 
manière  la  plus  cordiale.  Déjà  à  Lausanne,  le  il  octobre  1310, 
Henri  YIl  promit,  sous  la  foi  du  serment,  aux  ambassadeurs  du 
pape  de  protéger  l'Église  et  le  pape,  d'extirper  toute  hérésie,  de 
conserver  intacts  les  libertés,  les  droits  et  les  possessions  ac- 
cordés à  l'Église  romaine  par  les  anciens  empereurs  et  rois,  de  ne 
pas  les  attaquer  et  de  ne  pas  permettre  qu'elles  fussent  attaquées 
par  d'autres  ^  Après  avoir  franchi  le  mont  Cenis,  Henri  reçut 
les  hommages  d'un  grand  nombre  de  villes  de  la  haute  Italie  ; 
il  réconcilia  les  partis,  ramena  les  exilés,  restaura  l'autorité  de 
l'empire,  reçut  à  Milan  le  6  janvier  1311  la  (nouvelle)  couronne 
de  fer  ^,  et  nomma  Amédée,  comte  de  Savoie,  son  représentant 
en  Lombardie.  Mais  lorsque  le  roi  d'Allemagne  voulut  continuer 
sa  marche,  Vido  de  la  Torre,  gouverneur  de  Milan,  qui  ne  s'était 
soumis  que  par  contrainte  et  en  murmurant,  suscita  une  révolte 
des  Guelfes,  qui  gagna  rapidement  du  terrain  en  Lombardie  ;  il 
fallut  recourir  à  la  force  pour  en  avoir  raison,  et  la  sédition  ne  put 
être  étouffée  qu'à  demi,  nonobstant  les  mesures  sévères  prises 
contre  les  Guelfes,  ce  qui  raviva  la  haine  des  Italiens  contre  les  Al- 
lemands. Les  deux  partis  ne  se  réconcilièrent  réellement  que  dans 
quelques  villes.  Florence  surtout  se  distingua  par  son  hostilité 
contre  Henri  VII,  et  Robert,  roi  de  Naples,  que  le  pape  avait  nommé 
son  représentant  dans  lesRomagnes,  soutint  secrètement  les  re- 
belles, tandis  qu'ofiiciellement  il  demandait  pour  son  fils  aîné  la 
main  deBéatrix,  fille  d'Henri.  Son  frère,  le  comte  Jean,  se  déclara 
ouvertement  à  Rome,  oii  il  soutint  vigoureusement  les  Guelfes 
Orsini  contre  les  Colonna,  et  oîi  il  déclara  sans  ambages  aux  am- 
bassadeurs allemands  qu'il  avait  ordre  de  son  frère  d'empêcher 
l'entrée  à  Rome  et  le  couronnement  de  leur  maître.  Le  roi  Henri 
n'arriva  à  Rome  que  le  7  mai  1312,  car  les  révoltes  de  la  haute 
Italie  l'avaient  beaucoup  retardé  ;  il  trouva  une  notable  partie  de 
la  ville,  notamment  les  environs  de  Saint-Pierre,  au  pouvoir  de? 
Orsini  et  du  comte  Jean;  aussi  la  cérémonie  du  couronnement 
eut  lieu  par  exception  dans  l'église  de  Latran,  le  29  juin  1312;  le 
cardinal  évêque  d'Ostie  sacra  l'empereur,  celui  de  Sainte-Sabine 

(1)  Pertz,  31onum.  t.  IV  {Leg.  t.  II),  p.  501. 

(2)  Pertz,  1.  c.  p.  503  sqq.  Cf.  la  notû  7  de  Kopp.  Gesch,  v.  cl.  Wicder- 
herstellung  des  hl.  rom.  Reichs.  Bd.  IV,  1,  S.  141,  et  Sgiiotter,  Joh.  v. 
Luxembunj.  1865,  Bd.  I,  S.  116  ff. 
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le  couronna,  et,  de  son  côté,  Henri  promit  de  nouveau  par  serment 
de  soutenir  l'Église  romaine  dans  tous  ses  droits  et  dans  tous  ses 
biens.  11  protesta  en  même  temps  de  son  orthodoxie,  menaça 
tous  les  hérétiques  et  renouvela  les  serments  et  les  promesses 
que  ses  députés  avaient  faits  en  son  nom  à  Avignon,  ou  que  lui- 
même  avait  faits  à  Lausanne.  Il  est  curieux  de  lire  dans  une  lettre 
que  l'empereur  envoya  le  jour  même  de  son  couronnement, 
29  juin  1312,  au  roi  d'Angleterre  et  aux  autres  princes,  la  façon 
dont  il  envisageait  sa  nouvelle  dignité.  Il  y  dit  sans  détour  que 
tous  les  rois  sont  subordonnés  à  l'empereur  * . 

Lorsque  le  pape  Clément  V  eut  connaissance  des  difiicultés 
survenues  entre  Henri  VII  et  Robert  de  Naples ,  il  leur  de- 
manda de  retirer  leurs  troupes  de  Rome  et  de  conclure  une 
trêve;  de  plus,  il  recommanda  aux  deux  princes  de  ne  pas  perdre 
de  vue  le  serment  de  fidéhté  qu'ils  avaient  juré  à  l'Église 
romaine.  Mais  Henri  protesta  que  le  pape  n'avait  pas  le  droit 
d'imposer  une  trêve  à  l'empereur  avec  son  propre  vassal  ^,  et, 
de  plus,  que  son  serment  ne  saurait  être  mis  en  parallèle  avec 
celui  du  roi  Robert,  parce  que  le  roi  seul,  et  non  pas  l'empereur, 
était  tenu  d'obéir  au  pape,  même  dans  les  choses  temporelles. 
L'empereur  ajoutait  que  ni  lui  ni  aucun  de  ses  prédécesseurs 
n'avaient  prêté  au  pape  serment  de  fidélité  (dans  le  sens  de 
serment  prêté  par  un  vassal)  ^,  parce  qu'un  pareil  serment  serait 
tout  à  fait  en  contradiction  avec  le  serment  bien  plus  important 
que  prêtaient  tous  les  empereurs  de  défendre  les  droits  de  l'em- 
pire. Toutefois,  par  amour  pour  le  pape,  l'empereur  Henri  pro- 
mettait de  s'abstenir,  pendant  une  année  entière,  de  faire  la 
guerre  au  roi  Robert;  il  promettait  en  outre  d'envoyer  pro- 
chainement à  Avignon  une  importante  ambassade  "*.  Aussitôt 
après,  il  conduisit  son  armée  de  Rome  vers  Florence,  qu'il 
comptait  prendre  d'assaut;  mais  son  attaque  échoua,  et  il  ne 
fut  pas  plus  heureux  lorsqu'il  voulut  traiter  pacifiquement  avec 


(1)  Shôtter,  a.  a.  0.  S.  119-130.  —  Kopp,  a.  a.  0.  Bd.  IV,  1.  S.  120-182. 

—  BôHJiER,  Regestenv.  J.  1246-1313.  S.  283-302.  —  Pertz,  1.  c.  p.  529-536. 

—  Raynald,  1312,  32-44. 

(2)  Gomme  comte  de  Provence,  Robert  était  le  vassal  de  l'empereur. 

(3)  Contrairement  à  l'empereur,  le  pape  Clément  V  déclara_  dans  la 
constitution  Romani  principes ,  insérée  dans  les  Clémentines  (lib.  II,  tit.  9)  que 
le  serment  de  l'empereur  était  un  serment  de  fidélité. 

(4)  ScHÔTTER,  a.  a.  0.  S.  130  f.  —  Kopp,  a.  a.  0.  S.  269,  ff.  —  Raynald, 
1312,  44-47. 
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la  ville  rebelle,  qui  avait  reçu  de  tous  côtés  des  secours  des 
Guelfes.  L'empereur  dut  lever  le  siège  le  31  octobre;  mais  il 
se  lia]  alors  plus  étroitement  avec  Frédéric,  roi  de  Trinacrie, 
afin  d'attaquer  en  commun  le  roi  Robert.  Le  12  février  1313, 
il  déclara  solennellement  celui-ci  ennemi  de  l'empire,  et,  le 
26  avril  1313,  il  lança  de  Pise  une  ordonnance  qui  le  mettait  au 
ban  de  l'empire;  enfin  il  fit  des  préparatifs  pour  l'attaquer  vigou- 
reusement en  Apulie.  Les  rois  d'Angleterre  et  de  France,  qui  se 
trouvaient,  du  reste,  blessés  des  prétentions  de  supériorité 
émises  par  l'empereur,  implorèrent  en  faveur  de  leur  cousin 
menacé  le  secours  du  pape,  et  Clément  V,  poussé  par  eux,  dé- 
fendit  à  toute  personne,  de  quelque  rang  qu'elle  pût  être,  d'atta- 
quer, soit  par  mer,  soit  par  terre,  le  royaume  de  Sicile  situé  au 
delà  du  détroit,  parce  que  c'était  un  fief  de  l'Église;  mais  Henri 
envoya  des  messagers  à  Avignon,  et  il  ne  douta  pas  que  le  pape, 
dont  il  connaissait  les  disposions  très-bienveillantes  à  son  en- 
droit, ne  lui  permît  non-seulement  d'attaquer  la  Sicile,  de  punir 
Robert,  voire  même  de  le  faire  exécuter.  Gomme  Tannée  de 
de  l'armistice  touchait  à  sa  fin,  l'armée  impériale,  nouvellement 
renforcée  et  de  plus  soutenue  par  les  flottes  alliées  de  Gênes,  de 
Pise  et  de  Trinacrie,  se  mit  en  route  pour  l'Apulie;  mais  l'empe- 
reur Henri,  que  les  médecins  avaient  déjà  regardé  comme  perdu 
lorsqu'il  était  encore  au  camp  devant  Florence,  mourut  de  la 
peste  dont  il  avait  été  atteint  non  loin  de  Sienne.  Gomme  la  ma- 
ladie avait  empiré,  surtout  après  la  réception  du  viatique,  le  jour 
de  l'Assomption  on  fit  courir  le  faux  bruit  qu'il  avait  été  empoi- 
sonné par  la  sainte  hostie.  Henri  mourut  le  24  août,  à  Boncon- 
vento,  dans  la  cinquante-deuxième  année  de  son  âge;  il  fut 
enterré  dans  la  cathédrale  de  Pise,  et  son  cercueil  a  été  transporté 
dernièrement  dans  le  Gampo-Santo  de  cette  ville  (c'est  mainte- 
nant un  musée  artistique  *). 

Vers  cette  même  époque  commença  le  dernier  acte  de  la 
sombre  tragédie  des  templiers.  Le  synode  de  Vienne  avait  laissé 
aux  synodes  provinciaux  des  divers  pays  le  soin  de  juger  les 
templiers  ;  le  grand-maître  et  quelques  hauts  dignitaires  avaient 
été  seuls  désignés  pour  être  jugés  par  le  pape.  On  devait  aussi 
faire  preuve  de  douceur  et  ne  se  montrer  sévère  qu'à  l'égard  des 


(I)  ScHOTTER,  a.  a.  0.  s.  132-139.  —  Kopp,  a.  a.  0.  S.  296-334.  —  Bohmer, 
a.  a.  0.  S,  304-312.  —  Pertz,  1.  c.  p.  544  sqq.  —  Raynald,  1313,  11-28. 
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opiniâtres  et  des  relaps.  Mais  cette  dernière  exception  fit  que  I 
ceux  qui  revenaient  sur  des  aveux  que  la  torture  leur  avait  arra-  ' 
chés,  furent  condamnés  à  être  brûlés  comme  relaps.  Clément,  1 
toujours  faible,  toujours  à  la  merci  d'influences  étrangères,  et  de 
plus  malade,  laissa  faire  bien  des  choses  qu'il  blâmait  certaine-^ 
ment  en  son  for  intérieur.  Ainsi  il  consentit  à  abandonner  à  une 
commission  de  cardinaux  et  d'évêques  dévoués  au  roi  de  France» 
le  soin  de  décider  de  quatre  des  principaux  templiers,  et  cette 
commission  non-seulement  les  condamna  à  une  prison  perpé- 
tuelle, mais  de  plus  imagina  un  plan  qui  devait,  s'il  réussissait, 
-vouer  à  tout  jamais  l'ordre  des  templiers  à  l'infamie  et  au  dés- 
honneur. Le  11  mars  1314  ^  on  dressa  un  échafaud  devant  le 
portail  de  l'église  Notre-Dame  à  Paris,  pour  que  le  grand-maître 
Jacques  de  Molay,  le  grand  précepteur  de  Normandie,  Gui,  frère 
du  Dauphin  d'Auvergne,  le  grand  précepteur  de  Guienne  et  le 
grand-visiteur,  Hugo  de  Péraud,  y  renouvelassent  publique- 
ment leurs  aveux.  On  avait  dressé  à  côté  un  bûcher,  pour  leur 
bien  faire  comprendre  ce  qui  les  attendait  s'ils  n'obéissaient 
pas.  Parvenu  sur  la  plate- forme,  le  grand-maître  dit  d'une  voix 
ferme  :  «  Au  moment  de  mourir,  c'est-à-dire  au  moment  où  le 
plus  léger  mensonge  peut  avoir  de  terribles  conséquences,  j'a- 
voue, en  présence  du  ciel  et  de  la  terre,  avoir  commis  un  grand 
crime  contre  moi  et  contre  les  miens  et  avoir  mérité  la  mort, 
parce  que,  pour  sauver  ma  vie  et  pour  ne  pas  souffrir  le  martyre, 
je  me  suis  laissé  gagner  par  les  paroles  trompeuses  du  roi  et  du 
pape,  jusqu'à  dire  du  mal  de  mon  ordre;  mais  maintenant,  sa- 
chant quel  est  le  sort  qui  m'attend,  je  ne  veux  pas  ajouter  un 
nouveau  mensonge  à  ceux  que  j'ai  déjà  faits;  je  déclare  donc 
que  l'ordre  est  resté  constamment  orthodoxe,  et  qu'il  n'a  pas 
commis  les  infamies  qu'on  luireproche.  Et  maintenant  je  renonce 
joyeusement  à  ma  vie.  »  Le  grand  précepteur  de  Normandie  fit 
une  déclaration  analogue  ;  aussi  l'un  et  l'autre  furent-ils,  le  jour 
même,  condamnés  à  mort  par  les  juges  royaux,  sans  que  le  pape 
et  ses  commissaires  fussent  .consultés,  et  l'on  ne  voulut  pas 
:attendre  jusqu'au  lendemain  pour  les  brûler  dans  une  île  de  la 


(1)  Havemann,  Gesch.  d.Ausg.  desjTempelhsrrnordeiis,  S.  2S3,  puisant  aux 
sources  françaises,  donne  la  date  du  11  mars  1313;  mais  en  France,  comme 
l'année  commençait  avec  la  Pâque,  le  11  mars  131,4,  d'après  notre  calcul, 
étaitencorepouries  Français  d'alors  rannée.i3i3. 
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Seine;  leurs  faibles  collègues  renouvelèrent  au  contraire  leurs 
mensonges,  ce  qui  leur  valut  de  n'être  condamnés  qu'à  un  cachot 
perpétuel.  Un  grand  nombre  de  contemporains  vénérèrent  les 
deux  héros  comme  des  martyrs,  et  bientôt  le  bruit  courut  qu'au 
milieu  des  flammes  Jacques  de  Molay  avait  cité  à  comparaître 
dans  le  courant  de  l'année,  par-devant  le  tribunal  de  Dieu,  le  roi 
et  le  pape  également  injustes  K 

Nous  ne  savons  pas  quelle  impression  fit  sur  le  pape  la  nou- 
velle de  ces  cruautés;  mais  à  cette  même  époque,  se  trouvant 
malade,  il  désira  revenir  à  Bordeaux,  espérant  que  l'air  natal 
le  rétablirait.  Son  voyage  était  à  peine  commencé  qu'il  mourut, 
le  20  avril  1314,  au  château  de  Roquemaure,  sur  le  Rhône,  non 
loin  de  Carpentras,  où  se  trouvait  la  curie.  On  rapporte  qu'au 
lit  de  mort  il  montra  du  repentir  touchant  l'affaire  des  t(;mpliers. 
Le  trésor  qu'il  avait  amassé  surtout  pour  une  croisade,  fut  pillé 
par  ses  domestiques  et  par  son  entourage,  sans  en  excepter 
■son neveu  Bertrand,  comte  de  Lomagne;  et,  de  plus,  son  corps, 
ainsi  que  l'église  où  il  avait  été  exposé,  iurent  presque  entiè- 
rement la  proie  des  flammes.  Conformément  aux  dispositions 
du  défunt,  ce  qui  en  resta  fut  transporté  à  Useste,  dans  l'évêché 
de  Bazas  (Guienne);  mais,  en  1577,  les  huguenots  jetèrent  au 
feu  les  derniers  débris  de  ce  corps,  déjà  attaqué  par  les  flammes, 
et  dégradèrent  le  magnifique  mausolée  où  il  reposait.  Jean  Vil- 
lani  accuse  Clément  V  de  simonie,  d'avarice,  de  nécromancie, 
et  surtout  d'avoir  eu  des  rapports  déshonnêtes  avec  la  belle 
comtesse  de  Périgord,  fille  du  comte  de  Foix  ^,  et,  selon  son 
habitude,  S.  Antonin  reproduit  ses  accusations  (P..  III,  tit.  21, 
c.  3,  §  3),  tandis  que  Dante  se  contente  d'accuser  le  pape  de 
simonie  et  de  trahison  vis-à-vis  de  l'empereur  Henri  YII  ^ 
Raynald  et  d'autres  historiens  soutiennent,  il  est  vrai,  que  tous 
ces  bruits  proviennent  de  la  haine  des  Italiens  contre  le  pape 
qui  a  inauguré  la  captivité  d'Avignon  *. 

11  est  intéressant  de  lire  le  jugement  que  porte  sur  Clément  Y, 
après  sa  mort,  Napoléone  Orsini,  qui  avait  eu  une  si  grande  part 
à  son  élection.  »  Je  voulais,  dit-il,  en  le  choisissant  exalter  le  roi 


(1)  Havemann,  a.  a.  0.  S.  289-295. 

(2)  ViLLANi,  t.  IX,  ti.  58,  dans  Muratom,  Rer.  itdl.  script,  l.  XllI,  p.  47.1. 

(3)  BAiiiE,  Paradis,  XII,  84,  et  XXX,  142-148. 

(4)  Raynald,  1314-15. 
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de  France,  et  j'espérais  que  le  pape,  qui  s'inspireraiL  des  conseils  | 
du  roi,  gouvernerait  heureusement,  et  réformerait  Rome  etj 
l'Église...  Malheureusement  il  en  a  été  tout  autrement,  et  il  esti 
résulté  de  là  de  grands  dangers  pour  le  roi  et  pour  son  royaume.  \ 
Sous  lui  et  par  lui,  Rome  est  devenue  une  ruine.  Le  siège  de 
Pierre  a  été  brisé  et  le  patrimoine  a  été  pillé,  non  pas  tant  par  les 
voleurs  que  par  ses  propres  agents.  Toute  l'Italie  est  délaissée, 
comme  si  elle  ne  faisait  plus  partie  du  corps  de  l'Éghse,  et  elle 
est  désolée  par  les  séditions.  Il  serait  impossible  de  trouver,  non 
pas  seulement  une  cathédrale,  mais  même  une  toute  petite  pré- 
bende, qui  n'ait  été  donnée  à  prix  d'argent  ou  pour  des  raisons 
de  famille.  Nous  tous  Italiens,  qui  avons  nommé  le  pape,  nous 
som.mes  mis  de  côté  comme  de  vieux  débris.  Oh  !  quelle  douleur 
nous  en  avons  ressenti,  moi  surtout  à  qui  tous  mes  amis  repro- 
chaient d'avoir  causé  ce  mal!  La  seule  chose  qui  me  console, 
c'est  que  je  n'ai  eu  en  vue  que  l'honneur  de  Dieu  et  l'avantage  du 
roi  et  de  son  royaume.  Aussi  suis-je  persuadé  que  la  divine  grâce 
l'a  enfin  fait  disparaître  (Clément  V},  pour  que  tout  ne  fût  pas 
perdu,  car  son  intention  était  de  se  reléguer  dans  un  coin  de  la 
Gascogne  (c'est-à-dire  d'établir  son  siège  à  Bordeaux),  ce  qui 
aurait  certainement  amené  une  ruine  irréparable.  Dieu  veuille 
que  son  successeur  ne  l'imite  pas  dans  ses  œuvres,  car  ce  n'était 
pas  et  ce  n'est  pas  encore  mon  sentiment  qu'il  faille  abandonner 
le  siège  de  Rome  et  laisser  là  les  reliques  des  apôtres  \  » 

La  même  année  que  Jacques  de  Molay  et  Clément  Y,  mourut 
aussi  leur  oppresseur  Phihppe  le  Bel,  le  29  novembre  1314.  Aux 
templiers  comme  au  pape,  il  avait  ravi  lahberté;  mais  Jacques  de 
Molay  la  recouvra  en  face  de  la  mort,  tandis  que  Clément  Y  n'eut 
jamais  le  courage  de  se  relever.  Différents  bruits  coururent  sur 
les  causes  de  la  mort  de  Philippe  le  Bel.  Les  uns  prétendirent 
qu'aussitôt  après  la  mort  de  Jacques  de  Molay,  il  avait  été  pris  . 
d'un  mal  qui  déconcertait  les  médecins;  d'autres  disaient  que, 
dans  une  chasse  qui  avait  eu  lieu  dans  la  forêt  de  Saint- Yast,  le 
cheval  du  roi,  épouvanté  par  un  sanglier  sauvage,  avait  désar- 
çonné et  traîné  son  cavaher,  et  que  Philippe  était  mort  des  suites 
de  cette  chute,  dans  son  château  de  Fontainebleau,  le  29  no- 


(1)  Baluze,  t.  II,  p.  289  sqq.  Pourquoi  Damberger  n'a-t-il  pas  aussi  mis  en 
doute  rauthenticité  de  ce  document?  Bd.  XIII,  S.  279  et  Kritikh.  S.  112.  Il  le 
cite,  du  reste,  d'une  façon  inexacte. 
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membre  1314.  Pour  connaître  les  sentiments  qui  se  firent  jour  au 
Inoment  de  sa  mort,  il  suffit  de  dire  qu'il  fallut  employer  la  force 
!-)Our  déterminer  les  prêtres  à  célébrer_  la  messe  pour  le  repos  de 
5011  âme  *. 

§  703. 

SYNODES   DE  LA   FIN   DU    QUINZIÈME    CONCILE   ÛECUAIÉNIQUE 

A  l'Élection  de  jean  xxii  (1312-1316). 

Le  premier  synode  tenu  dans  l'intervalle  qui  sépare  la  fin  du 
;[ainzième  concile  œcuménique  de  l'élection  du  pape  Jean  XXII 
?st  celui  de  Londres;  Robert  Winchelsea,  archevêque  de  Can- 
orbéry,  convoqua  cette  assemblée  pour  le  18  avril  1312,  afin 
le  juger  les  templiers.  Il  menaça  de  l'excommunication  qui- 
conque, à  l'exception  du  roi  et  de  la  reine,  empêcherait  de  se 
-endre  à  l'assemblée  les  personnes  qui  y  étaient  invitées.  Néan- 
aïoins  plusieurs  évêques  sufîragants  n'ayant  pas  répondu  à 
L'appel,  le  synode  fut  remis  au  lundi  après  l'Ascension  (8  mai)  ; 
mais  nous  ne  savons  s'il  fut  question  des  templiers  dans  cette 
réunion;  il  est  certain,  en  revanche,  que  le  roi  Edouard  II  pro- 
testa contre  la  prétention  de  prélever  des  redevances  pour  une 
ipieuse  entreprise  (probablement  une  croisade),  sur  les  clercs 
des  églises  dont  il  avait  le  patronage  et,  pour  la  même  raison, 
l'abbé  et  le  couvent  de  Saint-Edmond  en  appelèrent  au  pape  2. 

k  cette  époque  précisément,  c'est-à-dire  le  jour  de  l'Ascen- 
sion 1312,  éclata  une  révolte  de  la  noblesse  anglaise  contre 
Edouard  II  ;  déjà  à  deux  reprises,  en  1308  et  en  1311,  le  roi  avait 
été  obligé  de  renvoyer  son  favori  Pierre  de  Gaveston ;  mais  il 
était  toujours  revenu  pour  obtenir  une  influence  plus  grande 
qu'auparavant.  A  la  tête  de  la  révolte  de  la  noblesse  se  trouvait 
Thomas,  comte  de  Lancastre,  et  d'autres  seigneurs  du  plus  haut 
rang,  sans  compter  l'archevêque  de  Cantorbéry.  Au  mois  de 
mai  1312,  Gaveston  fut  fait  prisonnier  et  décapité.  A  la  nouvelle 
de  tous  ces  événements,  Clément  V  envoya  en  Angleterre  le  car- 
dinal-prêtre Arnaud  de  S.  Prisca,  et  un  autre  Arnaud,  évêque  de 
Poitiers,  afin  de  rétablir  la  paix  entre  le  roi  et  ses  vassaux.  Une 


(1)  Raynald,  1314,  26.  —  Havemann,  a.  a.  0.  S.  296. 

(2)  Mansi,  1.  c.  p.  517-520. 
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lettre  de  Richard,  évêque  d'Hereford,  nous  apprend  que  ces  1» 
gats  réunirent  un  synode  à  Londres  dans  les  mois  de  septembre; 
et  d'octobre  1312,  et  cet  évêque  s'excuse  de  ne  pouvoir  y  assister 
pour  cause  de  maladie  ^ 

En  cette  même  année  1312,  l'archevêque  de  Gompostelle  tint 
un  synode  à  Salamanque.  Clément  V  avait  retiré  à  l'université 
de  Salamanque  les  dîmes  ecclésiastiques  accordées  par  des  papes 
antérieurs,  et  il  avait  rendu  parla  même  son  existence  très- 
précaire.  Sur  les  instantes  prières  de  l'évêque  de  Salamanque, 
Clément  V,  revenant  sur  sa  décision,  permit  que  ce  synode 
rendit  à  l'université  une  partie  des  dîmes  ^. 

Un  autre  synode  espagnol,  tenu  à  Tarragone  dans  les  mois 
d'octobre  et  de  novembre  de  cette  même  année,  avait,  confor- 
mément aux  ordres  du  synode  de  Vienne,  à  prendre  une  déci- 
sion touchant  les  personnes  des  templiers;  tous  ceux  qui  se 
trouvaient  dans  la  province  furent,  le  4  novembre,  déclarés  in- 
nocents, et  on  leur  assigna  sur  les  biens  de  l'ordre  un  revenu 
suffisant  ^ . 

Les  collections  des  conciles  placent  en  1313  un  synode  pro- 
vincial de  Magdebourg,  le  premier  tenu  sous  l'archevêque  Bur- 
kard  III  ;  mais  le  texte  même  de  ce  synode  prouve  qu'en  réa- 
lité il  ne  s'est  pas  tenu  avant  l'année  1315.  Lorsqu'il  était  arrivé 
au  pouvoir,  en  1308,  l'archevêque  Burkard  III  avait  été  fort 
bien  accueilli  par  le  clergé  et  par  le  peuple  ;  mais,  après  son  re- 
tour du  concile  de  Vienne,  un  conflit  violent  éclata  entre  lui  et 
les  bourgeois,  parce  qu'il  voulait  exiger  de  nouvelles  redevances, 
et  aussi  parce  qu'il  avait  manifesté  l'intention  de  fortifier  la 
ville.  En  1314,  ce  conflit  avait  dégénéré  en  une  guerre  ouverte. 
Un  traité  l'ayant  terminée,  les  bourgeois  saisirent  une  occasion 
favorable  et,  s'emparant  de  l'archevêque,  l'enfermèrent  dans  une 
cage  de  bois,  qu'ils  placèrent  dans  la  tour  de  Saint-Jean,  en  le 
menaçant  de  l'y  laisser  jusqu'à  ce  qu'il  eût  accédé  à  leur  de- 


(1)  Mansi,  t.  XXV,  p.  521.  —  Raynald,  1312,  28  et  1313,  8  (Raynald  se 
trompe  lorsqu'il  dit  que  les  séditions  n'avaient  pas  permis  aux  légats  de 
venir  en  Angleterre.  —  Pauli,  Gesch.  v.  Engl.  Ed.  IV,  S.  227),  démontre  le^ 
contraire.  Remarquons,  à  roccasion  de  l'envoi  de  ces  deux  légats,  que, 
pour  la  première  fois,  ainsi  que  le  dit  Clément  V,  un  cardinal-prêtre  prend 
rang  avant  un  évêque  (celui  de  Poitiers).  Cf.  Raynald,  1312,  28^ 

(2)  Mansi,  t.  XXV,  p.  522. 

(3)  Mansi,  t.  XXV,  p.  515.  Memorias  de  D.  Fernando  IV  di  Castillaj  por 
D.  Antonio  Renavides,  Madrid  1860,  t.  I,  p.  639. 
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iiande.  Il  est  probable  que  la  captivité  de  l'archevêque  avait  eu. 
lieu  avant  le  présent  synode,  car  il  y  est  fait  allusion  dès  le  pre- 
mier des  vingt-trois  canons.  Yoici  ces  canons  : 

1 .  Si  le  grand  crime  d'emprisonner  l'archevêque  de  Magde- 
30urg  dans  sa  propre  province  venait  à  se  renouveler,  les  auteurs 
le  ce  crime  et  tous  ceux  qui  leur  prêteraient  leur  concours  se- 
raient excommuniés  ipso  facto.  Cette  excommunication  sera  an- 
aoncée  dans  toute  la  province  tous  les  jours  de  dimanche  et  de 
'etc.  De  plus,  le  service  divin  solennel  sera  suspendu  dans  toute 
[a  province. 

2.  Néanmoins  on  dira  tous  les  jours  la  messe  dans  les  églises 
ît  dans  les  couvents,  et  le  reste  de  l'office  continuera  à  être  cé- 
.ébré,  mais  submissa  voce  et  les  portes  fermées.  A  l'exception 
les  excommuniés  et  des  interdits,  le  peuple  pourra  prendre  part 
i  ces  cérémonies;  mais  elles  ne  seront  annoncées  qu'avec  une 
5eule  cloche  et  une  fois  seulement  pour  le  service  divin.  Les  sa- 
crements ne  seront  pas  administrés  pendant  tout  ce  temps. 

3.  Il  n'y  aura  d'exception  que  pour  le  baptême,  la  pénitence, 
e  viatique  pour  les  mourants  et  la  confirmation.  Quoique  cela 
,;oit  ordinairement  défendu  en  temps  d'interdit,  on  pourra  en- 
:;errer  les  morts  dans  le  cimetière,  mais  sans  aucun  chant  et 
sans  la  présence  d'un  prêtre  (à  moins  que  le  défunt  ne  soit  clerc). 

4.  Si  l'archevêque  ou  un  évêque  de  notre  province  est  fait 
.prisonnier  ou  est  détenu  en  dehors  de  la  province,  tous  les  évê- 
quesde  notre  province  devront,  dans  le  délai  de  quinze  jours, 
iemander  à  l'évêque  étranger  dans  le  diocèse  duquel  se  trouve 
le  prisonnier,  qu'il  s'emploie  pour  sa  délivrance  et  qu'il  fasse 
interrompre  tout  service  divin  dans  son  diocèse,  où  l'on  devra 
observer  ce  qui  doit  être  observé  dans  notre  province. 

5.  Si  un  chanoine  d'une  église  cathédrale,  un  abbé,  un  archi- 
diacre, le  prélat  d'une  église  collégiale  ou  régulière  est  fait  pri- 
sonnier ou  est  détenu  dans  la  province,  le  service  divin  solennel 
devra  être  interrompu  dans  le  diocèse  où  se  passent  ces  faits,  et, 
iafin  de  punir  les  coupables  et  ceux  qui  leur  ont  prêté  leur  con- 
cours, on  observera,  mais  dans  ce  diocèse  seulement,  tout  ce 
qui  a  été  dit  plus  haut  sur  l'excommunication  et  sur  l'interdit. 

6.  Il  en  sera  de  même  si  un  chanoine  d'une  église  collégiale, 
ou  le  recteur  d'une  autre  église,  ou  un  clerc  quelconque,  soit 
d'ans  les  ordres  majeurs,  soit  dans  les^  ordres  mineurs,  est  fait 
prisonnier  ou  est  détenu'  dans  l'intérieur  de  la  province.  Seule- 
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ment  il  n'y  aura  d'interdit  dans  ce  cas  que  l'archidiaconé  dans 
lequel  se  trouve  le  prisonnier. 

7.  Si  un  chanoine  d'une  cathédrale  ou  d'une  autre  église,  ou 
bien  un  abbé,  ou  un  prélat,  ou  l'un  des  clercs  énumérés  plus 
haut,  est  fait  prisonnier  ou  est  détenu  en  dehors  de  la  pro- 
vince, l'évêque  du  prisonnier  doit  écrire  à  l'évêque  sur  le  diocèse 
duquel  il  est  détenu,  pour  lui  demander  d'interdire  le  service 
divin  solennel  dans  son  diocèse  et  de  faire  proclamer  l'excom- 
munication tous  les  jours  de  dimanche  et  de  fête  contre  les  sa- 
crilèges et  leurs  coopérateurs,  jusqu'à  ce  que  le  prisonnier  ait 
été  délivré  et  que  satisfaction  suffisante  ait  été  accordée. 

8.  Les  dispositions  précédentes  atteignent  également  tous  ceux 
qui  blessent  un  clerc  dans  un  de  ses  membres,  ou  bien  qui  le 
mutilent,  ou,  qui  pis  est,  qui  le  tuent. 

9.  Les  descendants  d'un  pareil  sacrilège,  jusqu'au  quatrième 
degré  en  ligne  descendante,  ne  pourront,  s'ils  n'ont  donné  satis- 
faction, obtenir  dans  notre  province  un  bénéfice  ecclésiastique. 

10.  Celui  qui  veut  accorder  un  bénéfice  à  une  personne  de  ce 
genre  perd,  pour  cette  fois,  le  droit  de  patronage. 

11.  Seront  traités  comme  les  coupables  eux-mêmes  ceux  qui 
les  reçoivent  volontairement,  qui  les  défendent,  qui  leur  donnent 
des  conseils  ou  qui  les  aident  de  quelque  autre  manière. 

12.  Tout  évêque  peut,  du  reste,  adoucir  les  peines  édictées 
plus  haut,  à  l'exception  de  celles  ayant  trait  à  l'emprisonne- 
ment de  l'archevêque  ou  d'un  évêque;  ces  dernières  ne  pourront 
être  changées  qu'avec  l'agrément  de  tous  les  évêques  de  la  pro- 
vince. 

13.  Celui  qui  s'attaque  aux  biens  de  l'éghse  et  qui  ne  donne 
pas  satisfaction  dans  le  délai  voulu,  sera  excommunié;  la  sen- 
tence sera  promulguée  dans  toute  la  province  et  tous  les  di- 
manches. Les  lieux  où  se  trouvent  de  tels  malfaiteurs  sont  frappés 
d'interdit,  à  l'exception  des  villes  qui  possèdent  des  églises  ca- 
thédrales. 

14.  Si,  après  la  mort  du  recteur  d'une  église,  le  patron  laïque 
de  cette  église  occasionnait  quelque  préjudice  aux  biens  de  cette 
église,  il  perd,  pour  cette  fois,  le  droit  de  présentation  qui  passe  à 
l'évêque.  Si  l'évêque  fait  preuve  de  négligence,  ce  droit  revient 
au  supérieur  immédiat.  Quant  au  patron  lui-même,  les  exécuteurs 
du  concile  l'obligeront,  avec  le  secours  des  censures  ecclésiasti- 
ques, à  restituer  le  bien  de  l'église  perdu  par  sa  faute. 
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15.  Les  avocats  des  églises  tombent  ipso  facto  sous  le  coup  do 
l'excommunication,  s'ils  imposent  des  honoraires  injustes. 

16.  Nul  ne  doit,  sous  prétexte  qu'il  est  brouillé  avec  l'avocaL 
de  l'église,  s'en  prendre  aux  biens  de  cette  église  et  des  clercs. 

17.  Comme  le  droit  divin  et  le  droit  humain  sont  d'accord  pour 
exempter  de  toute  redevance  envers  les  laïques,  non-seulement 
les  églises  et  les  ecclésiastiques,  mais  aussi  les  biens  appartenant 
à  l'Eglise,  les  saints  canons  ont  ordonné  que  ceux  qui  ne  res- 
pecteraient pas  cette  immunité  seraient  punis  par  l'excommuni- 
cation, que  des  villes  entières  etc.  seraient  frappées  d'interdit. 

18.  Les  clercs  ou  les  notaires  qui  auraient  conseillé  à  leurs 
maîtres  des  attentats  de  cette  nature,  et  qui  leur  auraient  prêté 
leur  concours  pour  les  perpétrer,  doivent,  dans  le  délai  d'un 
mois,  abandonner  le  service  de  ce  maître. 

19.  Un  laïque  qui  fait  d'une  église  une  forteresse  est  excom- 
munié ij^so  facto  et  son  pays  est  frappé  d'interdit. 

20.  Celui  qui  promulgue  des  statuts  au  détriment  de  l'Église, 
par  exemple  qui  diminue  le  nombre  de  ceux  qui  veulent  faire 
des  offrandes  à  l'Église,  encourt  ipso  facto  l'excommunication. 
Un  clerc  et  un  moine  ne  doivent  pas  fréquenter  les  hôtelleries  ou 
négliger  de  porter  l'habit  ecclésiastique  et  la  tonsure,  et  cela 
sous  peine  d'être  exclus  de  l'église  et  de  perdre  ses  revenus. 

22,  On  doit  assigner  aux  images  une  place  convenable,  par 
respect  pour  les  saints  personnages  qu'elles  représentent.  Aussi 
dans  les  villes  etc.  qui  ont  des  églises  paroissiales,  on  ne  doit 
placer  les  images  qu'au-dessus  d'un  autel  consacré.  Les  quêteurs 
ne  doivent  apporter  avec  eux  ni  de  saintes  images  ni  de  reliques, 
sous  peine  d'anathème.  Lors  de  la  consécration  d'une  église  et 
pour  \q  2^atrocinium,  ou  bien  lorsque  l'évêque  le  permettra,  on 
pourra  placer  les  images  ailleurs  que  sur  l'autel,  parce  que  la 
foule  du  peuple  ne  permettrait  pas  d'arriver  jusqu'à  l'autel. 

23,  Les  administrateurs  civils  ou  les  curateurs  des  églises  pa- 
roissiales, ceux  qu'on  appelle  les  hommes  de  V autel,  doivent  deux 
fois  par  an  présenter  la  balance  de  leurs  dépenses  et  de  leurs  re- 
cettes*. 

Au  mois  d'octobre  1313,  Gilles  Aycelin,  archevêque  de  Rouen, 


(1)  MÂ^•SI,  t.  XXIII,  p.  1 161  sqq.,  t,  XXIV,  p.  765  pqq.,  t.  XXV,  p.  5?3  sqq. 
—  Harzheim,  t.  III,  p.  798  sqq,  -  Binterim,  Bd.  V,  S.  140  ff,  et  Bd.  VI, 
S.  172—175.  Dans  ce  dernier  auteur  les  numéros  ne  sont  pas  tout  à  fait  dans 
le  môme  ordre. 
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tint  dans  le  prieuré  de  Notre-Dame  du  Pré,  près  de  Rouen,  un" 
synode  provincial,  dans  lequel  il  renouvela,  en  les  modifiant, 
plusieurs  statuts  de  ses  prédécesseurs,  par  exemple  ceux  qui 
avaient  été  promulgués  dans  le  même  prieuré  sous  l'archevêque 
Guillaume  en  1299.  Voici  le  résumé  de  ces  canons  : 

1.  Défense  aux  prêtres  ayant  charge  d'âmes  et  à  tous  lesbéné- 
fîciers  de  porter  certaines  coiffures  et  certaines  chaussures,  d'a- 
voir des  habits  écourtés,  de  porter  des  armes,  enfin  de  prendre 
part  aux  banquets,  aux  repas  somptueux,  aux  parties  à  boire. 

2.  Celui  d'entre  eux  qui  aura  une  concubine  ou  qui  pratiquera 
l'usure,  perdra,  une  année  entière,  les  revenus  de  ses  béné- 
fices ;  s'il  ne  s'amende  pas  dans  le  délai  d'un  an,  il  sera  tout  à 
fait  dépouillé  de  son  bénéfice. 

3.  Il  ne  doit  pas  y  avoir  de  séances  jadiciaires  les  jours  de  di- 
manche et  de  fête. 

4.  Les  clercs  qui,  pour  des  affaires  personnelles  dans  lesquelles 
il  y  a  eu  clamor  de  haro,  s'adressent  au  tribunal  civil,  seront  ex- 
communiés ipso  facto. 

5.  Un  juge  civil  ne  doit  pas  obliger  un  clerc  à  comparaître  de- 
vant lui,  particulièrement  dans  le  cas  de  clamor  de  haro. 

6.  Les  personnes  appartenant  à  l'église  ne  doivent  pas,  in 
causis  spiritualibus,  consentir  à  défendre  leur  cause  par-devant 
les  juges  civils,  même  dans  le  cas  où  il  y  a  clamor  de  haro. 

7.  Les  juges  civils  qui  se  permettent  de  rendre  une  sentence 
dans  de  pareils  cas,  encourent  ipso  facto  l'excommunication.  Il 
en  est  de  même  de  celui  qui  a  suscité  une  clamor  de  haro  contre 
une  personne  appartenant  à  l'Église. 

8.  Les  brefs  envoyés  par  des  juges  civils  à  des  ecclésiastiques, 
pour  restreindre  par  là  la  juridiction  ecclésiastique,  ne  doivent 
pas  être  reçus. 

Ces  statuts  doivent  être  lus  dans  les  divers  synodes  diocé- 
sains, ainsi  que  dans  les  réunions  des  calendes  ^ 

Quinze  jours  après  la  mort  du  pape  Clément  V,  le  7  mai  1314 
et  jours  suivants,  l'archevêque  de  Sens,  cet  ennemi  mortel 
des  templiers  dont  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  parler,  tint 
à  Paris  un  synode  provincial,  auquel  on  attribue  deux  séries  de 
canons. 

La  première  série  comprend  trois  numéros  : 


(1)  Mansi,  t.  XXV,  p.  526. 
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1 .  Les  laïques  qui  emprisonnent  un  clerc  doivent  être  exhortés 
à  le  livrer  sans  délai  à  l'ordinaire,  sous  peine  d'encourir  une 
sentence  d'excommunication. 

2.  Les  mandats  à  comparaître  lancés  par  les  juges  ecclésiasti- 
ques ne  doivent  jamais  être  conçus  d'une  manière  générale;  ils 
ne  doivent  pas,  par  exemple,  porter  cette  formule  :  citetis  omnes 
illos  qiios  lator  prœsentiiim,  etc.  Nul  ne  doit  être  cité  sans  avoir  , 
été  averti  une  première  fois,  pour  avoir  eu  des  rapports  avec  un 
excommunié. 

La  seconde  liste  comprend  douze  canons  : 

I .  On  tiendra  tous  les  ans  des  synodes  provinciaux  et  diocé- 
sains; leurs  ordonnances  seront  publiées  et  observées  très-exac- 
tement avec  les  anciens  statuts. 

2.-4.  Identiques  aux  canons  de  la  première  série. 

5.  Toute  absolution  de  l'excommunication  etc.  extorquée  par 
la  force  ou  par  la  crainte,  est  non  avenue. 

6.  Les  pignorationes  reprœsaliœ,  où  une  personne  paye  pour 
une  autre,  sont  défendues  (lorsqu'une  personne  voulait  faire 
payer  une  créance  à  une  autre  sur  le  territoire  de  Xet  ne  pouvait 
y  parvenir,  elle  pouvait  se  dédommager  avec  n'importe  quel  ha- 
bitant de  X.  Cf.  DU  Gange,  Reprœsaliœ). 

7.  Les  exempts  ne  doivent  admettre  aucun  excommunié,  soit 
au  service  divin,  soit  à  la  sépulture  ecclésiastique. 

8.  Les  juges  et  les  employés  civils  qui  mettent  des  entraves  à 
la  juridiction  ecclésiastique  sont  excommuniés  ipso  facto. 

9.  Lorsqu'un  endroit  est  frappé  d'interdit,  les  malades  et  les 
personnes  bien  portantes  qui  l'habitent  peuvent  néanmoins  se 
confesser.  Il  n'y  aura  d'exceptions  que  pour  les  excommuniés, 
qui  ne  pourront  le  faire  qu'à  l'article  de  la  mort,  et  ceux  dont  la 
dépravation  a  causé  l'interdit  ne  seront  pas  admis,  même  à  ce 
moment-là.  De  même,  pendant  le  temps  de  l'interdit,  on  ne 
pourra  dire  la  messe  dans  les  églises  et  dans  les  couvents  que 
submissa  voce,  les  portes  fermées  et  sans  le  son  des  cloches. 

10.  Pour  la  Noël,  la  Pâque,  la  Pentecôte,  l'Assomption,  on 
pourra  célébrer  un  service  divin  solennel,  les  portes  ouvertes 
et  au  son  des  cloches  ;  mais  aucun  excommunié  ne  pourra  y  as- 
sister. 

II.  Les  exempts  ne  peuvent  pas,  sans  la  permission  de  Té- 
vêque,  élever  un  oratoire  ou  une  église  en  un  lieu  qui  n'est  pas 
exempt. 
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12.  Les  exempts  ne  doivent  pas  prendre  fait  et  cause  dans  les 
procès  de  leurs  domestiques  libres  *. 

Nous  avons  vu  plus  haut  qu'en  1310  et  1311  il  s'était  tenu 
trois  synodes  provinciaux  à  Ravenne,  sous  l'archevêque  Rainald. 
Il  s'en  tint  un  quatrième,  que  les  collections  des  conciles  dési- 
gnent à  tort  comme  le  troisième,  sous  le  même  archevêque,  le 
10  octobre  1314,  dans  l'église  de  Saint-Nicolas  du  château  d'Ar- 
genta  (diocèse  de  Ravenne).  Comme  celui  de  1311,  ce  synode 
provincial  publia,  sous  le  nom  de  rubricœ,  vingt  ordonnances 
portant  sur  des  réformes  : 

1.  Ceux-là  seuls  qui  ont  reçu  les  saints  ordres  auront  voix  au 
chapitre  et  pourront  en  être  membres  ;  toutefois  cette  règle  ne 
s'applique  qu'aux  chapitres  séculiers  et  non  pas  réguliers. 

2.  Il  faut  vingt-cinq  ans  pour  être  ordonné  prêtre,  vingt  ans 
pour  le  diaconat,  seize  pour  le  sous-diaconat.  Un  étranger  ne 
doit  pas  être  ordonné  sur  de  simples  litterœ  dimissoriœ  ;  il  doit, 
de  plus,  avoir  un  certificit  sur  sa  conduite  et  sa  science. 

3.  Un  inconnu  ne  doit  pas  être  ordonné  évêque,  et  quand 
même  le  candidat  serait  connu,  il  ne  doit  pas  être  nommé  sans 
la  permission  de  Farchevêque  et  l'adhésion  des  autres  évêques 
de  la  province.  Un  suffragant  ne  doit  pas,  sans  la  permission  de 
l'archevêque,  aller  dans  une  province  étrangère  pour  y  parti- 
ciper à  une  consécration  épiscopale,  à  moins  qu'il  n'ait  reçu  un 
ordre  du  Siège  apostolique. 

4.  Les  exempts  ne  doivent  pas  faire  venir  un  évêque  étranger 
pour  faire  l'ordination  dans  leurs  églises. 

5.  Gomme  de  prétendus  délégués  pontificaux  se  sont  rendus 
coupables  de  beaucoup  d'abus,  à  l'avenir  on  ne  laissera  plus  l'un 
d'eux  exercer  quelque  juridiction  dans  la  province,  s'il  n'a  exhibé 
ses  pleins  pouvoirs  par-devant  l'archevêque  ou  par-devant  l'é- 
vêque.  Toutefois  cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  légats  a  latere, 
pas  plus  qu'à  ceux  qui  sont  chargés  de  pouvoirs  pour  une  affaire 
spéciale. 

6.  Lorsqu'un  évêque  visite  son  diocèse,  le  clergé  des  paroisses 
où  il  se  trouve  doit  faire  sonner  les  cloches,  afin  que  le  peuple 
vienne  et  reçoive  la  bénédiction.  De  même  dans  les  couvents  et 
autres  loca  religiosa.  Si  l'évêque  vient  en  un  lieu  où  se  trouve 


(.1)  Mansi,  t.  XXV,  p.  529-536  sqq.—  Hard.  t.  VII,  p.  1380.  Hardouin  n'a 
donné  que  la  première  série  de  ces  canons. 
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un  chapitre  ou  un  couvent,  il  doit  être  reçu  processionnellement 
et  amené  à  l'église,  où  il  se  mettra  à  genoux  devant  l'autel  ;  en- 
suite aura  lieu  le  chant  et  la  récitation  d'une  prière  par  un 
prêtre;  enfin  la  bénédiction  solennelle  de  l'évêque.  Si  un  suffra- 
gant  voyage  sur  le  territoire  d'un  autre  évêché  de  la  province 
sans  y  faire  un  long  séjour,  il  pourra  aussi  célébrer  in  ijontifica- 
libus,  donner  la  bénédiction,  etc.,  si  l'évêque  diocésain  n'est  pas 
présent;  dans  le  cas  contraire,  il  ne  pourra  le  faire  que  sur  l'in- 
vitation de  l'évêque  diocésain.  Si  un  légat  ex  latere  ou  l'arche- 
vêque de  Ravenne  célèbre  solennellement  en  un  endroit  quel- 
conque de  la  province,  tous  les  évêques,  abbés  et  prieurs  devront 
s'y  rendre  ;  celui  qui  s'obstine  à  ne  tenir  aucun  compte  des  ex- 
hortations de  son  supérieur  ecclésiastique  est  suspendu  ipso 
facto. 

7.  Si  un  notaire,  soit  clerc,  soit  laïque,  est  sollicité  par  une 
personne  appartenant  à  TÉglise  pour  qu'il  lui  donne  un  docu- 
ment concernant  un  traité  ou  toute  autre  affaire,  le  notaire  doit 
s'exécuter  et  donner  en  effet  ce  document  dans  le  délai  de  dix 
jours.  S'il  ne  le  fait  pas,  il  sera  responsable  des  dommages  qui 
pourraient  en  résulter  pour  l'Église,  et,  au  bout  de  dix  autres 
jours,  il  encourra  ipso  facto  l'excommunication;  tant  qu'il  sera 
sous  le  coup  de  l'excommunication,  nul  ne  devra  le  charger  de 
rédiger  un  document. 

8.  Un  clerc,  soit  régulier,  soit  séculier,  ne  doit  pas  s'opposera 
la  visite  par  l'ordinaire  ou  par  d'autres  supérieurs,  sous  prétexte 
que  telle  n'est  pas  la  coutume,  etc. 

9.  Celui  qui,  appelant  d'une  sentence  d'excommunication, 
ne  fait  pas  de  démarches  pour  cela  et  assiste  néanmoins  au 
service  divin,  perdra  tous  les  bénéfices  qu'il  possède  dans  la 
province. 

10.  Un  moine  ou  un  clerc  ne  doit  pas  porter  d'armes.  Ses  ha- 
bits doivent  être  de  la  couleur  prescrite  ;  ils  seront  fermés  et 
descendront  jusqu'à  la  cheville  du  pied.  La  couronne  et  la  ton- 
sure doivent  être  faites  selon  la  grandeur  voulue  pour  l'état  que 
l'on  a  embrassé. On  doit  se  couvrir  la  tête  d'un  chapeau,  ou  d'une 
barrette,  ou  d'un  large  ahnucium  allant  jusqu'aux  oreilles'.  Les 
clercs  ne  doivent  pas  assister  aux  banquets  des  laïques  ;  ils  habi- 


(1)  C'était  une  sorte  ^'amiclm  couvrant  la  tête  et  les  épaules;   Cf.  du 
■Gange,  s.  v.  almuciam  et  armulium. 
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teront  dans  des  maisons  dépendantes  de  l'église.  Les  prélats^ 
prêtres,  chanoines,  recteurs  de  paroisse  doivent,  lorsqu'ils  sor- 
tent de  la  ville,  avoir  leur  cappa  ou  leur  chlamys.  Les  prêtres 
qui  sont  à  la  campagne  auront  du  moins  des  tabardos  talares, 
sortes  de  capotes  descendant  jusqu'à  la  cheville;  mais  dans  l'é- 
glise, ils  auront  des  manteaux  noirs,  cappi,  ou  encore  des  cottœ 
blanches  * .  Ils  ne  doivent  pas  aller  dans  les  auberges,  si  ce  n'est 
quand  ils  sont  en  voyage  et  dans  les  cas  de  nécessité,  etc. 

1 1 .  On  observera  une  clôture  sévère  dans  les  couvents  de 
femmes. 

12.  Celui  qui,  avec  la  dispense  du  Siège  apostolique,  obtient, 
avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  seize  ans,  un  canonicat  ou  un  bé- 
néfice exigeant  un  ordre  sacré,  doit  être  ordonné  sous-diacre  dès 
qu'il  aura  atteint  l'âge  de  seize  ans  ;  il  recevra  ensuite  les  autres 
ordres,  suivant  son  âge  ;  sans  cela  il  perdra  son  bénéfice.  Les 
adultes  qui  obtiennent  un  tel  bénéfice  ou  une  prébende  dans  une 
église  cathédrale  doivent,  dans  le  délai  d'un  an,  recevoir  les 
ordres  majeurs. 

13.  Comme  un  grand  nombre  de  prêtres  ne  disent  pas  la 
messe,  nous  ordonnons  que  chacun  d'eux  dise  sa  (première) 
messe  dans  les  trois  mois  qui  suivront  son  ordination,  et  puis  ils 
célébreront  au  moins  une  fois  par  an.  Tous  les  mercredis  et  tous 
les  jeudis,  il  y  a  une  oraison  particulière  à  dire  pour  les  étu- 
diants, afm  qu'ils  obtiennent  la  divine  sagesse.  De  même,  tant 
que  le  Saint-Siège  sera  vacant,  on  dira  dans  chaque  cathédrale 
tous  les  jours  la  messe  pour  que  Dieu  prenne  soin  de  son  Église, 
et  dans  les  autres  éghses  on  dira  toutes  les  semaines  une  messe 
votive  à  la  même  intention. 

14.  Tout  prêtre  de  paroisse  doit,  trois  fois  par  an,  instruire  le 
peuple  sur  la  manière  de  baptiser. 

15.  Véritable  formule  du  C on fiteo?' [telle  que  nous  l'avons  main- 
tenant), parce  que  diverses  autres  formules  avaient  eu  cours. 

16.  Celui  qui  est  convoqué  pour  un  synode  provincial  doit 
jeûner  durant  trois  jours  avant  l'ouverture  de  ce  synode. 

17.  Punitions  dont  sont  menacés  ceux  qui  s'attaquent  aux 
biens  de  l'Église. 

18.  Aucun  clerc,  soit  régulier,  soit  séculier,  ne  doit,  sous  pré- 


Ci)  Voyez  les  Beitrâge  zur  Kircheng^esch,  etc.  (.Mémoires  sur  l'histoire  de 
l'Église),  par  Mgr  Héfélé,  Bd.  II,  S.  178. 
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texte  qu'il  a  la  permission  du  Saint-Siège,  posséder  des  béné- 
fices, des  personnels,  etc.,  appartenant  à  la  mensa  d'un  évêque, 
d'un  couvent,  d'un  chapitre,  d'une  église. 

19.  Gomme  les  interdits  ont  souvent  de  funestes  conséquences 
et  atteignent  quelquefois  les  innocents,  on  ne  les  décrétera  qu'à 
la  dernière  extrémité  et  jamais  pour  des  questions  d'argent. 

20.  Sur  les  instances  de  quelque  grand  personnage,  les  évo- 
ques ont  concédé  à  quelques  moines  le  droit  d'accorder  des  in- 
dulgences lorsqu'ils  prêchent;  comme  cette  faveur  donne  lieu  à 
beaucoup  d'abus,  elle  est  et  demeure  supprimée  *. 

Il  s'est  tenu  en  France,  c'est-à-dire  à  Bourges  et  à  Sens, 
en  1315,  deux  synodes  provinciaux  ;  mais  nous  n'en  connaissons 
que  les  noms.  Nous  sommes  un  peu  plus  heureux  pour  quelques 
autres  synodes  tenus  dans  le  même  pays  et  la  même  année. 
Ainsi  Geoffroy  de  la  Haye,  archevêque  de  Tours,  a  tenu,  le 
9  mai  1315,  à  Saumur,  un  synode  qui  nous  a  laissé  quatre  ca- 
pitula. 

1 .  Pour  échapper  au  vingt-deuxième  canon  du  concile  de  Lyon 
de  l'année  1274,  ceux  qui  possèdent  (injustement)  des  biens  ec- 
clésiastiques, protestent  [advouare,  avouer)  qu'ils  tiennent  ces 
biens  des  laïques.  Gette  manière  d'agir  a  causé  de  grands  dom- 
mages aux  églises  de  la  province  de  Tours.  Gelui  qui  désormais 
se  conduira  de  cette  manière  sera  excommunié,  comme  celui  qui 
lui  prêtera  son  concours. 

2.  Comme  les  ordonnances  du  cardinal-légat  Simon,  dans  le 
synode  de  Bourges  en  1276  (c.  16,  §  679,  circa  /inem),  et  du  pape 
Boniface  Ylll(c.  4,  de  Immunit,  in  Vl'%  III,  23)  sur  la  juridiction 
ecclésiastique,  ne  sont  pas  observées,  et  comme  les  juges  ecclé- 
siastiques manquent  souvent  du  courage  nécessaire  pour  excom- 
munier publiquement  les  seigneurs  laïques  qui  mettent  des 
entraves  à  l'exercice  de  la  juridiction  ecclésiastique,  qui  empri- 
sonnent les  courriers  des  tribunaux  de  l'Église,  etc.,  nous  jetons 
l'interdit  sur  les  terres  de  ces  seigneurs,  s'ils  ne  donnent  satis- 
faction dans  le  délai  de  huit  jours  après  qu'on  leur  en  aura  fait 
la  demande. 

3.  Les  archidiacres  et  leurs  vicaires  ne  doivent  rien  demander 
aux  candidats  auxquels  ils  font  passer  des  examens,  et  ils  n'en 
doivent  non  plus  rien  accepter.  S'ils  le  font,  ils  seront  sus- 


(l)  Mansi,  t.  XXV,  p.  535-550.  -  Hard.  t.  VII,  p.  1381-1392. 
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pendus  s'ils  sont  prêtres,  et  s'ils  ne  le  sont  pas,  ils  seront  excom-^| 
munies. 

4.  S'il  est  vrai  qu'un  synode  de  Château-Gontier  tenu  en  1281 
(inconnu)  ait  défendu  de  lancer  une  sentence  d'interdit  sur  un 
p;iys  avant  d'avoir  puni  la  personne  mêuie  du  seigneur  ou  du 
Lailli  de  l'endroit,  nous  abrogeons  cette  ordonnance  ^ 

En  cette  même  année,  Amanieu,  archevêque  d'Auch,  tint  a 
Nogaro  un  synode  provincial  qui  nous  a  laiseé  cinq  canons  : 

1 .  Un  seigneur  temporel  tombe  ipso  facto  sous  le  coup  de  l'ex- 
communication, s'il  s'empare  d'une  église  vacante. 

2.  Un  seigneur  temporel  ou  un  employé  ne  doit  pas  obliger 
les  personnes  appartenant  à  l'Église  à  payer  des  redevances. 

3.  En  certains  endroits,  les  seigneurs  temporels  et  les  officiers 
de  justice  empêchent  les  coupables  que  l'on  va  exécuter  de  re- 
cevoir le  sacrement  de  pénitence.  Il  ne  devra  plus  en  être  ainsi  à 
l'avenir. 

4.  Celui  qui  maltraite  les  serviteurs  d'un  évêque  sera  excom- 
munié, et  le  lieu  de  l'attentat  sera  frappé  d'interdit. 

5.  La  décrétale  Gravis  des  Clémentines  (contre  ceux  qui  empê- 
chent de  faire  exécuter  une  sentence  d'interdit  ou  d'excommu- 
nication, G.  2,  lib.  YII,  tit.  10),  doit  être  fréquemment  pubhée 
dans  la  province. 

Ces  canons  ont  été  confirmés  par  Guillaume  de  Flavacourt, 
successeur  d' Amanieu  ^. 

Louis  X  le  Hutin,  fils  et  successeur  de  Philippe  le  Bel,  accusa 
Pierre  de  Latilly,  évêque  de  Ghâlons-sur-Marne,  d'avoir  empoi- 
sonné le  feu  roi,  ainsi  que  Jean  de  Ghâteauvillain,  son  propre 
prédécesseur  sur  le  siège  épiscopal  de  Ghâlons,  et  il  décida  son 
métropolitain,  Robert  de  Gourtenay,  archevêque  de  Reims,  à 
donner  son  nom  pour  faire  arrêter  l'accusé.  Il  fut  décidé  en  outre 
qu'un  synode  réuni  à  Sentis  au  mois  d'octobre  1315  (la  convo- 
cation fut  d'abord  pour  le  6  août)  jugerait  le  susdit  évêque  de 
Ghâlons,  et  le  roi  ne  dédaigna  pas  d'écrire  à  chacun  des  prélats 
pour  leur  recommander  d'obéir  à  cette  convocation.  Pierre  de 
Latilly  demanda  qu'on  le  remît  d'abord  dans  la  situation  où  il 
était  auparavant,  par  la  raison  que,  sans  une  sentence  j  udiciaire, 
on  ne  pouvait  pas  lui  ravir  sa  liberté  et  ses  biens,  et  il  fallut 


(1)  Mansi,  t.  XXV,  p.  553  sqq.  —  Hard.  t.  VII,  p.  1392.  sqq. 

(2)  Mansi,  t.  XXV,  p.  557  sqq.  —  Hard.  t.  VIT,  p.  1393  sqq. 
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se  rendre  à  cette  observation.  L'évêque  ayant  de  plus  insisté 
pour  qu'on  fît  une  enquête  selon  les  formes,  le  synode  fut  ren- 
voyé au  15  mai  1316,  et  il  fut  décidé  qu'il  se  tiendrait  à  Paris. 
Mais,  à  cette  date,  il  y  eut  si  peu  d'évêques  à  venir  y  prendre  part 
que  l'assemblée  fut  encore  remise  au  16  juillet,  et  on  décida 
qu'elle  se  tiendrait  à  Senlis.  Dans  cette  dernière  réunion  l'évêque 
Pierre  de  Latilly  fut  déclaré  innocent  et  remis  en  liberté  ^ 

Nous  avons  déjà  parlé,  au  commencent  du  §  699,  du  synode 
de  Sis,  tenu  en  1307,  et  dans  lequel  une  grande  partie  des  ar- 
méniens, sujets  du  roi  Hayton  II,  renonça  au  monophysitisme, 
fit  son  union  avec  l'Eglise  romaine  et  se  conforma  même  à 
plusieurs  usages  de  cette  dernière  Église.  Constantin,  arche- 
vêque de  Césarée,  poursuivit  cette  œuvre  de  conciliation  avec  le 
secours  du  roi  Oscin,  fils  de  Hayton,  et  présida  dans  ce  but,  en 
qualité  de  patriarche,  le  synode  tenu  à  Atan  ou  Adana,  en  1316. 
Pendant  ce  temps  les  adversaires  de  l'union  avaient  tenu  des 
conciliabules  dans  lesquels  ils  déclaraient  qu'on  ne  devait  pas,  à 
l'exemple  des  latins,  mêler  de  l'eau  au  vin  dans  le  calice  du  sa- 
crifice, célébrer  à  deux  jours  différents  la  naissance  du  Christ 
et  son  Epiphanie,  et  reconnaître  deux  natures  dans  une  seule 
personne  du  Christ.  A  ces  trois  propositions  le  synode  d'Atan, 
renouvelant  les  conclusions  du  synode  de  Sis,  opposa  de  très- 
longs  arguments,  surtout  empruntés  aux  auteurs  latins,  par 
exemple  à  Bède  le  Vénérable,  aux  lettres  pseudo-isidorienncs 
d'Alexandre  I".  Il  est  facile  de  voir  qu'ils  proviennent  d'un  écri- 
vain latin.  On  y  dit,  entre  autres'  choses,  que  l'apôtre  S.  Pierre 
avait  déjà,  à  Rome,  fixé  au  25  décembre  la  fête  de  la  Nativité  ^. 


Cl)  Mansi,  t.  XXV,  p.  559  sqq.  —  IIard.  t.  VII,  p,  1397  sqq. 

(2)  Mansi,  t.  XXV,  p.  655-670.  Mansi  se  trompe  en  plaçant  en  1320  ce 
concile,  qui  n'a  eu  lieu  qu'en  1316.  Vgl.  Kirchenlex.  von  Welz-er  u.  Welte, 
M.  I,  S.  443. 


LIVRE  QUARANTE-DEUXIÈME 

DU  PAPE  JEAN  XXII  A  LA  FIN  DE  L'EXIL  D'AVIGNON 
(1316-1378) 


§  ^04. 

JEAN   XXII  ET   LOUIS   DE   BAVIÈRE    (1316-1334). 

Gomme  le  pape  Clément  V  avait  sa  cour  à  Carpentras,  lors- 
qu'il mourut  au  château  de  Roquemaure  le  20  avril  1314,  les 
vingt-trois  cardinaux  présents  se  réunirent  en  conclave  dans 
le  palais  épiscopal  de  la  ville  de  Carpentras  :  mais  ils  ne  pu- 
rent se  mettre  d'accord,  parce  que  les  Italiens,  même  ceux  qui 
tenaient  parti  pour  la  France  et  qui  avaient  pris  part  à  l'élection 
de  Clément  V,  voulaient  absolument  un  pape  qui  résidât  à  Rome. 
C'est  ce  que  disent  non-seulement  le  contemporain  Jean  de 
Saint- Victor  ^  mais  aussi  le  cardinal  Napoleone  Orsini,  dans  une 
lettre  à  Philippe  le  Bel;  il  ajoute  que,  pour  pousser  la  con- 
descendance jusqu'à  ses  dernières  limites,  les  Italiens  avaient 
proposé  pour  pape,  non  pas  l'un  d'eux,  mais  un  Français,  c'est-à- 
dire  Guillaume,  cardinal  évoque  de  Préneste;  mais  les  Gascons 
n'avaient  pas  voulu  accepter  ce  compromis,  et,  de  son  côté,  le 
roi  fit  aux  Italiens  les  propositions  les  plus  inacceptables  ^. 
Trois  mois  s'écoulèrent  ainsi  sans  amener  de  résultat,  et  la  dés- 
union qui  existait  dans  le  conclave  ne  fit  qu'augmenter  ;  aussi  les 
cardinaux  saisirent-ils  avec  empressement  l'occasion  d'un  in- 
cendie, qui  éclata  le  24  juillet  de  cette  année,  pour  se  délivrer 
de  la  quasi-captivité  où  ils  étaient.  Les  cardinaux  italiens  racon- 
tèrent plus  tard  à  ce  sujet,  dans  une  lettre  aux  cisterciens,  que, 


(1)  Baluz.,  Vitœ  Papar.  Aven.  t.  I,  p.  113. 

(2)  Baluz.,  1.  c.  t.  II,  p.  289  sqq. 
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pour  faire  arriver  un  homme  de  leur  parti  ou  bien  pour  empê-  * 
cher  l'élection  d'un  candidat  qui  leur  déplaisait,  les  Gascons, 
aidés  de  deux  cousins  du  feu  pape,  avaient  fait  invasion  dans 
Garpentras  avec  un  grand  nombre  d'hommes  armés,  avaient  tué 
plusieurs  Italiens  et  mis  le  feu  en  divers  endroits  aux  maisons 
des  cardinaux  italiens  ;  en  dernier  lieu,  ils  avaient  cerné  le  con- 
clave et  avaient  crié  :  «  Mort  aux  Italiens  !  nous  avons  un 
pape.  »  Les  cardinaux  italiens,  plus  morts  que  vifs,  avaient  fait 
alors  un  trou  dans  le  mur  du  palais  et  avaient  pris  la  fuite  ^. 
D'autres  contemporains,  par  exemple  Bernard  Guido  et  Amalric 
Auger,  jettent  au  contraire  toute  la  faute  sur  les  serviteurs  des 
cardinaux,  qui,  pendant  que  leurs  maîtres  étaient  enfermés  dans 
le  conclave,  se  livraient  à  toutes  sortes  de  désordres  et  avaient 
même  mis  le  feu  au  palais  épiscopal,  ce  qui  réduisit  en  cendres 
une  partie  de  la  ville  ^. 

Le  conclave  étant  ainsi  dissous,  les  cardinaux  déclarèrent 
vouloir  se  réunir  promplement  en  un  autre  lieu;  mais  ils  ne 
purent  parvenir  à  s'entendre  pour  fixer  ce  lieu  de  réunion.  Une 
lettre  de  Philippe  le  Bel  nous  apprend  que  les  cardinaux  italiens 
se  prononçaient  pour  Lyon,  mais  contre  Garpentras  et  Avignon. 
Le  roi  approuva  leurs  raisons  et  exhorta  les  cardinaux  français  à 
céder,  c'est-à-dire  à  permettre  qu'un  tribunal  arbitral  composé 
de  trois  cardinaux  tranchât  cette  question^.  Ge  fut  seulement  en 
1315,  après  la  mort  de  Philippe  le  Bel,  que  le  prince  Philippe, 
ayant  reçu  les  ordres  de  son  frère  Louis  X,  parvint  à  réunir  à 
Lyon  tous  les  cardinaux,  en  les  invitant  chacun  séparément  et 
sans  dire  que  les  autres  étaient  également  invités.  Lorsqu'ils 
furent  tous  réunis,  le  prince  les  supplia  de  s'occuper  de  l'élection 
du  pape,  et  il  leur  promit,  sous  la  foi  du  serment,  de  leur  laisser 
pleine  liberté  pour  aller  et  venir,  sans  les  obliger  à  rester  en- 
fermés dans  le  conclave.  Ils  s'y  rendaient  seulement  tous  les 
jours;  mais  toutes  les  tentatives  pour  aboutir  à  une  élection  res-  ' 
tèrent  longtemps  infructueuses,  et  Louis  X  mourut  le  5juin  1316, 
sans  que  le  nouveau  pape  fût  nommé.  Le  prince  Philippe, 
devenu  roi  de  France,  ne  voulut  pas  quitter  Lyon  sans  avoir 
assuré  l'élection  du  pape,  et  comme  les  casuistes  étaient  d'avis 


{{)  Baluz.,  1.  c.  t.  II,  p.  286. 

(2)  Baluz.,  I.  c.  t.  I,  p.  60  sqq.  81  sq.  111,  113—  116,  151 

(3)  Baluz.,  1.  c.  t.  II,  p.  293  sqq. 
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que  la  promesse  faite  aux  cardinaux  par  Philippe  ne  pouvait  le 
lier,  parce  qu'elle  était  contraire  au  droit,  le  roi  enferma  très- 
étroitement  tous  les  cardinaux  dans  le  couvent  des  dominicains 
et  les  engagea  sérieusement  à  songer  aux  besoins  de  l'Église.  Ils 
n'en  restèrent  pas  moins  quarante  jours  sans  nommer  le  pape, 
jusqu'à  ce  qu'enfin  le  7  août  131  G,  après  plus  de  deux  ans  d'in- 
terrègne, Jacques  d'Osa  ou  d'Eusa,  cardinal  évéque  de  Porto,  fut 
pape  élu  à  l'unanimité  sous  le  nom  de  Jean  XXII.  Villani  raconte 
(IX,  79)  que,  ses  collègues  lui  ayant  laissé  le  soin  de  nommer  le 
pape,  il  avait  cru  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  se  nommer  lui- 
même  ;  mais  c'est  là  une  pure  légende,  dont  les  contemporains  de 
Jean  XXII,  même  ses  ennemis,  ne  disent  pas  un  mot  ^ 

Le  nouveau  pape  était  de  Cahors;  c'était,  ainsi  que  le  racon- 
tent quelques  historiens,  le  ûls  d'un  savetier  ;  de  plus  il  était 
vilain,  petit  de  taille,  mais,  en  revanche,  plein  de  talent,  de  pru- 
dence et  d'énergie.  Étant  encore  très-jeune,  il  était  allé  à  Naples 
pour  faire  des  études,  et  il  se  distingua  bientôt  de  telle  façon 
qu'il  devint  précepteur  des  enfants  du  roi  Charles  II,  en  particu- 
lier de  ce  jeune  prince  Louis  que  Jean  XXII  canonisa  lui-même 
par  la  suite.  La  finesse  et  l'habileté  de  Jacques  d'Osa  lui  firent 
confier  plusieurs  missions;  il  devint  ensuite  évêque  de  Fréjus  et 
chancelier  de  son  roi.  Plus  tard,  en  1310,  il  passa  sur  le  siège 
d'Avignon,  et  enfin  les  services  qu'il  rendit  pendant  le  concile 
de  Vienne  le  firent  élever  par  Clément  V  à  la  dignité  de  cardinal 
évêque  de  Porto.  Si  le  contemporain  Feretto  de  Vicence  est  bien 
informé,  ce  fut  surtout  grâce  au  roi  de  Naples  que  Jean  XXII 
fut  élu,  car  ce  prince  non-seulement  recommanda  cette  élection, 
mais  alla  jusqu'à  donner  de  l'argent  aux  cardinaux,  notamment 
à  Napoleone  Orsini^. 

Le  couronnement  du  nouveau  pape  eut  lieu  le  5  septembre 
1316  à  Lyon.  Jean  XXII  se  rendit  ensuite  par  eau  à  Avignon,  et 
il  ne  sortit  plus  du  palais  de  cette  ville  pendant  les  dix-huit  ans 
'de  son  pontificat,  si  ce  n'est  pour  aller  à  pied  à  la  cathédrale 
qui  touchait  au  palais.  Aussi  on  ne  tarda  pas  à  formuler  cette 
légende,  que  le  pape  avait  promis  aux  cardinaux  itahens,  lors 
de  son  élection,  de  ne  jamais  monter  sur  un  cheval  ou  sur  une 

(1)  Baluz.,  1.  c.  t.  I,  p.  716.  Recueil  des  historiens  des  Gaules,  t.  XXII,  1865. 
p.  26.  —  Christophe,  Hist.  de  la  Papauté  au  xiv^  siècle,  t.  I,  p.  355. 

(2)  MuRATORi,  Script,  ver.  ital.  t.  IX,  p.  1106.  —  Baluz.,  1.  c.  t.  I,  p.  116, 
133,  151,  647.—  Christophe,  1.  c.  t.  1,  p.  232  sqq. 
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mule  que  pour  se  rendre  à  Rome,  ce  qu'il  exécuta  à  la  lettre, 
mais  seulement  à  la  lettre  ^ .  Les  meilleurs  auteurs  ne  savent  rien 
de  ce  fait,  et  Spondanus,  Raynald  et  Baluze  le  mettent  en  doute, 
par  la  raison  que,  lors  de  son  couronnement,  Jean  XXII  était 
monté  sur  une  haquenée.  C'est  du  moins  ce  que  raconte  le  con- 
tinuateur de  Guillaume  de  Nangis  '^. 

Quelques  jours  après  son  arrivée  à  Avignon,  le  pape  nomma 
huit  cardinaux,  parmi  lesquels  sept  Français.  Il  créa  ensuite 
toute  une  série  de  nouveaux  évêchés,  en  scindant  des  diocèses 
trop  grands,  celui  de  Toulouse  par  exemple,  dont  il  fit  toute 
une  province  ecclésiastique,  avec  cinq  évêchés.  Il  punit  avec  une 
cruelle  sévérité  les  membres  d'une  conjuration  dirigée  contre 
lui,  et  dont  son  propre  chapelain  Pierre  d'Artigue  et  l'évêque  de 
Cahors  avaient  fait  partie.  Il  défendit  toute  espèce  de  magie, 
surtout  parce  qu'on  avait  voulu  attenter  à  sa  vie  par  des  moyens 
empruntés  à  la  nécromancie.  Ce  fut  aussi  vers  cette  époque  qu'il 
publia  toute  une  série  de  décrétâtes, moitié  ecclésiastiques,  moitié 
politiques,  dans  lesquelles  se  faisait  jour  cette  omnipotence  pa- 
pale entendue  dans  le  sens  du  moyen  âge.  Ainsi  il  exhortait 
Philippe  le  Long,  roi  de  France,  ou  Philippe  V,  à  ne  plus  causer 
pendant  le  service  divin  et  à  s'habiller  d'une  manière  plus  dé- 
cente; il  louait  Robert,  roi  de  Naples,  de  ses  efforts  pour  devenir 
savant,  tout  en  exprimant  le  désir  qu'il  s'entourât  de  dignes 
conseillers  pris  dans  les  rangs  de  la  noblesse  ;  il  tint  à  Edouard  II, 
roi  d'Angleterre,  un  langage  sévère  à  cause  de  sa  dure  lé  contre 
les  Irlandais  et  de  ses  folies ,  et  il  chercha  à  s'entremettre 
entre  lui  et  le  prétendant  Robert  Bruce  d'Ecosse.  Vis-à-vis  de 
l'empire  d'Allemagne,  il  s'appliqua  surtout  à  faire  prévaloir 
ce  principe,  que,  pendant  la  vacance  du  trône,  l'administra- 
tion de  l'empire  revenait  au  pape  (auparavant  c'était  le  prince 
électeur  du  Palatinat  qui  était,  dans  ce  cas,  administrateur  de 
l'empire);  aussi  déclara-t-il  expirés  les  pleins  pouvoirs  donnés 
par  Henri  VII  aux  divers  gouverneurs  établis  par  cet  empe- 
reur en  Italie,  et,  suivant  en  cela  l'exemple  de  Clément  V,  il 
donna  à  Robert,  roi  de  Naples,  l'administration  supérieure 
de  toutes   les   parties   de  l'Italie   qui  appartenaient  à  l'em- 


(1)  Ce  fait  est  raconté  par  l'auteur  anonyme  de  la  cinquième   Vita  de  ce 
pape  dans  Baluz.,  t.  I,  p.  i78. 

(2)  Baluz.,  1.  c.  1. 1,  p.  793,  —  Christophe,  1.  c.  p.  238, 
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pire  ^  Le  défaut  d'entente  dans  l'élection  du  roi  d'Allemagne 
et  de  l'empereur  ne  larda  pas  à  fournir  au  pape  une  excel- 
lente occasion  de  manifester  ses  prétentions  à  l'omnipotence; 
mais,  avant  de  raconter  la  conduite  qu'il  tint  à  cet  égard,  nous 
avons  à  parler  de  ce  qui  se  passa  au  sujet  des  franciscains,  qui 
étaient  alors  une  puissance  avec  laquelle  il  fallait  compter. 
Les  extravagants  spirituales,  maintenus  et  maîtrisés  sous  et 
par  le  pape  Clément  V,  avaient  relevé  la  tète  pendant  la 
longue  vacance  du  Saint-Siège;  ils  s'étaient  multipliés,  surtout 
en  Sicile,  en  Toscane  et  dans  le  sud  de  la  France,  et  se  ren- 
daient coupables  de  beaucoup  d'excès,  par  exemple  de  voies 
de  fait  vis-à-vis  des  conventuels  ^.  Jean  XXII  était  à  peine  monté 
sur  le  trône  pontifical  que  le  général  des  conventuels,  Michel 
de  Géséna,  l'appela  à  son  secours  ;  aussi  le  pape  publia-t-il,  en 
1317,  la  décrétale  Quorumdam  exigit,  pour  obliger  les  dissi- 
dents à  se  soumettre  ^,  On  instruisit  un  procès  contre  les  ré- 
calcitrants, et  les  erreurs  des  spirituales  furent  condamnées 
par  la  bulle  Gloriosam  Ecclesiam  du  23  janvier  1318^.  Le  pape 
négocia  personnellement  avec  environ  cinquante  des  plus  achar- 
nés ;  mais  il  ne  fut  pas  possible  de  les  gagner  ;  ils  s'obstinèrent 
dans  leur  révolte  contre  le  pape,  par  la  raison  que  la  règle  de 
Saint-François  devait  valoir  autant  que  l'Évangile,  et  que  le 
pape  n'avait  le  droit  de  changer  ni  l'une  ni  l'autre.  Aussi  plu- 
sieurs d'entre  eux  furent  condamnés  à  Marseille  par  l'Inquisi^ 
tion  comme  hérétiques  et  brûlés  par  l'autorité  civile.  D'autres 
furent  condamnés  à  passer  dans  les  cachots  le  reste  de  leur  vie. 
Quelques-uns  se  sauvèrent  en  Sicile,  où  ils  trouvèrent  un  asile 
auprès  de  Frédéric,  roi  de  Trinacrie  et  ennemi  de  l'Église.  Enfin 
il  y  en  eut  parmi  eux  qui  passèrent  à  l'islamisme  ^  Les  spirituels 
étaient  donc  battus,  et  il  sembla  que  l'ordre  et  la  tranquillité 

(1)  Baluz.,  1.  c.  t.  I,  p.  152  sq.  et  718-736.  —  Raynald,  1316,  24  sq.  et 
1317,  3,25,  27,  42  sqq.  51-62.  —  Fleury,  Hist.  eccl.  liv.  XGII,  27,  sqq.  — 
Christophe,  1.  c.  p.  240.  —  Pauli,  Gesch.  v.  Etigl.  Bd.  IV,  S.  257-261.  — 
Kopp,  Gesch.  v.  d.  Wiederherstellung  uiid  dem  Ver  folle  des  hl.  rom.  Reichs, 
Bd.  IV,  2,  S.  2,  n.  405. 

(2)  Christophe,  1.  c.  t.  I,  p.  244-252.   . 

(3)  Exlravag.Joann.  XXII,  tit.  14,  c.  1,  deverhorum  significalione. 

(4)  Bullar.  éd.  Luxemb.  1727,  t.  I,  p.  193  seq.,  édit  Augustœ  Taurin. 
1859,  t.  IV,  p.  261  sqq.  incomplet  dans  Raynald,  1318,  45  sqq. 

(5)  Christophe,  1.  c.  p.  252,  257.  —  Ludw.  OElsner  a  cherché  à  démon- 
trer qu'un  grand  nombre  de  dominicains  étaient  aussi  contre  le  pape  et  pour 
Louis  de  Bavière.  {Forschungen  zur  deiitschen  Gesclu  Gottg.  1862.  Bd.  I, 
S.  45  ff.  (Recherches  sur  l'histoire  d'AUeraagne.) 
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étaient  rentrés  au  sein  de  la  famille  de  Saint-François;  mais  ce 
n'était  qu'une  simple  apparence,  car  la  question  de  la  pauvreté 
ne  tarda  pas  à  soulever  de  terribles  orages  parmi  les  conventuels. 
L'inquisiteur  de  Narbonne,  ayant  voulu  condamner  les  erreurs 
d'un  fraticelle,  rangea  au  nombre  des  propositions  erronées  la 
suivante,  que  le  Christ  et  les  apôtres  n'avaient  eu  ni  propriété 
personnelle  ni  propriété  commune.  Un  savant  conventuel,  Bé- 
renger  Talon,  déclara  cette  proposition  parfaitement  exacte  et 
conforme  à  la  bulle  Exiit  qui  seminat  de  Nicolas  III.  Jean  XXII, 
auquel  il  s'adressa,  le  rélégua  dans  un  couvent  de  son  ordre. 
Mais  cette  doctrine  fut  comme  une  étincelle  qui  emflamma 
l'ordre  tout  entier,  et  tandis  que  le  pape  consultait  plusieurs 
théologiens,  ainsi  que  l'université  de  Paris,  pour  connaître  d'une 
manière  approfondie  la  valeur  de  cette  proposition,  Michel  de 
Géséna  et  le  chapitre  de  l'ordre,  réunis  à  Pérouse,  se  hâtèrent  de 
déclarer  que  c'était  là  une  vérité  irréfutable,  que  le  Christ  et  les 
apôtres  n'avaient  eu,  ni  personnellement  ni  en  commun,  de 
biens  ni  de  fiefs.  Le  célèbre  Guillaume  d'Occam  souscrivit  aussi 
cette  déclaration  ;  mais  le  pape  la  cassa  par  la  décrétale  Ad  condi- 
toretn  ccmoîium,  du  8  décembre  1322,  parce  qu'elle  semait  la  dés- 
union dans  l'ordre  et  qu'elle  distinguait  à  tort  entre  la  propriété 
et  l'usage  pour  des  choses  que  l'usage  même  faisait  disparaître, 
par  exemple  les  mets,  ne  revendiquant  pour  l'ordre  que  l'usage^ 
Après  une  année  de  réflexion,  le  pape  publia, le  12  novembre  1323,  " 
la  décrétale  Quum  inter  nonnullos,  dans  laquelle  il  déclarait  hé- 
rétique cette  proposition,  que  le  Christ  et  les  apôtres  n'avaient 
pas  eu  plus  de  propriété  personnelle  que  de  propriété  commune 
et  n'avaient  pas  eu  non  plus  le  droit  d'aliéner  ce  qui  était  à  leur 
disposition^.  Aussitôt  après,  on  condamna  également  comme 
hérétique  le  Commentaire  sur  V Apocalypse  de  Pierre  Oliva,  le 
premier  auteur  de  toutes  ces  discussions,  et  ses  restes  furent 
exhumés.  Le  10  novembre  1324,  parut  la-nouvelle  décrétale  Quia 
quorumdam,  qui  condamnait  ceux  qui  avaient  attaqué  les  deux 
décretales  précédentes.  Ad  conditorem  et  Quum  inter  nonnullos^. 
Quelque  temps  après,  le  pape  manda  à  Avignon  le  général  de 


(1)  Extravag.  Joann.  XXIJ,  c.  3,  tit.  14,  de  verb.  signif.  J 

(2)  Ibid.  c.  4.  1 

(3)  Ibid.  c.  5  ;  elle  est  surtout  dirigée  contre  les  déclamations  de  Louis  de 
Bavière  en  1324.  Cf.  infra. 

(4)  GunisTOPHE,  1.  c.  p.  257-268. 
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l'ordre,  Michel  de  Céséna,  Il  lui  fit  d'abord  une  réception  ami- 
cale ;  mais  il  ne  tarda  pas  à  lui  adresser  de  sévères  reproches  sur 
sa  conduite  et  sur  son  obstination  à  l'égard  de  la  déclaration  de 
Pérouse.  Michel  s'étant  montré  hautain  et  opiniâtre,  on  lui  an- 
nonça qu'on  allait  le  mettre  en  prison;  mais  il  aima  mieux 
prendre  la  fuite,  le  25  mai  1328,  avec  Guillaume  d'Occam  et 
Bonagratia  de  Bergamo  ;  il  vint  se  réfugier  à  Pise  auprès  de  Louis 
de  Bavière  ^  qui  depuis  longtemps  déjà,  afin  de  pouvoir  accuser 
le  pape  d'hérésie,  cherchait  à  utiliser  la  théorie  adoptée  par  les 
franciscains  rebelles  sur  la  pauvreté. 

Après  la  mort  de  l'empereur  Henri  VIT,  il  s'écoula  quinze  mois 
sans  qu'une  autre  élection,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  sans 
qu'une  double  élection  eût  lieu.  Henri  VII  avait  notablement 
agrandi  la  puissance  de  la  maison  de  Luxembourg,  qui  avait  é!c 
jusqu'alors  peu  considérable,  si  bien  que  cette  maison  avait  rêvé 
un  empire  héréditaire.  Mais  l'empereur  mourut  trop  tôt  pour 
cela,  et  son  fils  Jean,  devenu  plus  tard  le  roi  de  Bohême,  si  cé- 
lèbre, si  chevaleresque  et  si  prudent,  ne  comptait  alors  que  dix- 
sept  ans.  Aussi,  malgré  l'appui  de  son  oncle  Baudoin  de  Trêves 
et  du  grand  archevêque  de  Mayence,  Pierre  Aichspalter,  il  ne 
put  hériter  de  la  couronne  de  son  père.  L'autre  prétendant  était 
Frédéric  le  Bel,  duc  d'Autriche,  petit-flls  de  Rodolphe  de  Habs- 
bourg, et  fils  aîné  du  roi  Albrecht  assassiné  en  1308.  Il  fut  sou- 
tenu par  Henri  de  Virneburg,  archevêque  de  Cologne,  et  plus 
tard  par  le  comte  palatin  Rodolphe,  après  que  celui-ci  eut  essayé, 
mais  en  vain,  de  se  faire  élire  lui-même.  Le  jeune  frère  de  Ro- 
dolphe, Louis  de  Bavière  (duc  de  la  Haute-Bavière),  avait  même, 
dit-on,  promis  son  concours  à  Frédéric  ^.  Peu  de  temps  aupara- 
vant, Frédéric  d'Autriche  et  Louis  de  Bavière  avaient  été  en 
lutte  à  cause  de  la  tutelle  à  exercer  sur  les  jeunes  ducs  de  Basse- 
Bavière,  et  Frédéric  fut  battu  dans  la  bataille  de  Gamelsdorf  (9  no- 
vembre 1313).  Le  parti  du  Luxembourg  ayant  compris  qu'il  ne 
lui  était  pas  possible  de  faire  arriver  la  candidature  de  Jean  de 
Bohême,  songea  à  opposer  un  autre  rival  à  Frédéric  de  Habs- 
bourg, et  son  choix  se  porta  naturellement  sur  Louis  de  Bavière, 
qui  se  déclara  prêt  à  accepter,  tandis  que  son  propre  frère  Ro- 


(i)  CnrisTOPiiE,  1.  c.  257-268. 

(2)  Par  sa  mère  Mechtilde  Louis  de  Bavière  était  aussi  petit-fils  de  Ro- 
dolphe de  Habsbourg. 

T.    IX.      31 
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dolphe  soutenait  Frédéric.  On  négocia  dbs  deux  côtés,  on  se  fit 
des  promesses.  Enfin,  lorsque  le  jour  de  l'élection  arriva,  19  oc- 
tobre 1314,  chacun  des  deux  candidats  avait  un  camp  particulier 
près  de  Francfort,  Frédéric  de  Habsbourg  à  Sachsenhausen,  et 
le  Bavarois  au  lieu  ordinaire  des  élections.  Au  nom  et  sur  l'ordre 
de  ses  amis,  le  comte  palatin  Rodolphe  proclama  roi  le  duc 
d'Autriche,  tandis  que  de  son  côté  l'archevêque  de  Mayence 
proclama  le  duc  de  Bavière.  Sans  compter  les  archevêques  de 
Mayence  et  de  Trêves,  ce  dernier  avait  aussi  pour  lui  Jean  roi 
de  Bohême,  Woldemar  margrave  de  Brandebourg,  et  Jean  duc 
de  Saxe;  tandis  que  Frédéric  le  Bel  comptait  au  nombre  de  ses 
partisans  l'archevêque  de  Cologne,  le  comte  palatin,  le  roi  exilé 
Henri  de  Bohême  (duc  de  Carinthie),  et  Rodolphe  duc  de  Saxe  *. 
La  ville  de  Francfort  prit  parti  pour  Louis  de  Bavière  et  lui  ou- 
vrit ses  portes,  parce  qu'il  avait  eu  en  réalité  la  majorité  des 
suffrages  et  que  son  élection  s'était  faite  à  l'endroit  oii,  depuis' 
des  siècles,  avait  lieu  l'élection.  Les  deux  prétendants  furent  éga- 
lement couronnés  le  même  jour,  25  novembre  1314;  Frédéric  le 
fut  par  1  archevêque  de  Cologne,  auquel  revenait  cet  oftice,  mais 
non  pas  à  Aix-la-Chapelle,  qui  lui  ferma  ses  portes,  mais  dans 
la  ville  de  Bonn.  Louis  fut,  au  contraire,  couronné  à  Aix-la-Cha- 
pelle; mais,  en  revanche,  il  ne  le  fut  que  par  l'archevêque  de 
Mayence,  qui  n'avait  pas  mission  pour  cela.  Les  deux  rois  cher- 
chèrent, avant  tout,  à  grossir  leurs  partisans,  en  distribuant  des 
grâces,  des  présents  et  des  faveurs  de  toute  espèce,  le  plus  sou- 
vent aux  dépens  de  l'empire,  et  beaucoup  de  comtes  et  de  villes 
ne  se  donnèrent  qu'à  la  suite  d'une  entente  où  le  plus  offrant 
était  sûr  de  l'emporter.  Les  armées  des  deux  rois  se  trouvèrent 
pour  la  première  fois  en  présence  à  Augsbourg  dans  l'automne 
de  1315,  l'année  suivante  à  Esslingen,  une  troisième  fois  dans 
Tautomne  de  1319  à  Muhldorf  sur  l'Inn,  et  enfin  une  quatrième 
dans  l'automne  de  1320,  à  Strasbourg  ;  mais  on  n'en  vint  jamais 
à  une  affaire  décisive.  Néanmoins  Louis  parvint  à  chasser  com- 
plètement de  la  Bavière  et  du  Palatinat  son  frère  Rodolphe,  qui 
alla  mourir  en  Autriche  comme  fugitif  (1319).  Par  contre,  toute 
la  Souabe  prit;  parti  pour  Frédéric,  et  après  la  mort  de  Pierre 


(1)  On  ne  savait  pas  lequel  de  ces  deux  ducs  de  Saxe  était  réellement  le 
prince  électeur. 
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Aichspalter  (1320),  le  siège  de  Mayence  fut  occupé  par  un  par- 
tisan de  l'Autriche,  Mathias  comte  de  Buchegg  *. 

A  l'époque  de  la  double  élection  au  trône  d'Allemagne,  le 
Saint-Siège  était  encore  vacant  ;  mais,  aussitôt  après  son  couron- 
nement, le  pape  Jean  XXII  écrivit  aux  deux  .«  élus  »  pour  les 
engager  à  vider  pacifiquement  ce  conflit^.  L'intérêt  de  chacun 
des  deux  prétendants  était  d'amener  le  pape  à  confirmer  son 
élection.  On  n'est  pas  sûr  néanmoins  qu'ils  lui  aient  envoyé  im- 
médiatement les  décrets  de  cette  élection,  c'est-à-dire  le  procès- 
verbal  de  ce  que  les  princes  électeurs  avaient  fait  en  cette  cir- 
constance ;  nous  voyons  Jean  XXII  reprocher  directement  et  à 
plusieurs  reprises  à  Frédéric  le  Bel  :  dictœ  suœ  electionis  decre- 
tum  nobis  non  obtulit  ^ .  Aussi  une  nouvelle  enquête  fut-elle  or- 
donnée par  le  Saint-Siège  *  ;  les  résultats  prouvèrent  que  les  deux 
procès-verbaux  de  l'élection  avaient  été,  il  est  vrai,  présentés 
au  pape  dès  le  début,  mais  qu'il  les  avait  renvoyés  à  chacun 
des  deux  prétendants,  sans  les  recevoir  officiellement,  parce 
qu'aucun  de  ces  deux  prétendants,  ne  voulait,  conformément  à 
l'ordre  du  pape,  se  présenter  par-devant  son  forum,  soit  en 
personne,  soit  par  des  représentants;  et  lui  laisser  rendre  une 
sentence  sur  toute  cette  affaire.  Chacun  d'eux  désirait  que  le  pape 
se  prononçât  pour  lui  sans  autre  formalité,  et,  dans  le  cas  con- 
traire, c'était,  non  plus  le  pape,  mais  le  glaive  qui  devait 
trancher  la  question  ;  toutes  les  tentatives  faites  plus  tard,  soit 
par  Louis  de  Bavière,  soit  par  Frédéric  d'Autriche,  pour  gagner 
Jean  XXII  furent  infructueuses,  tant  qu'ils  ne  reconnurent  pas  le 
droit  que  le  pape  prétendait  lui  revenir  dans  les  élections  dou- 
teuses pour  la  royauté.  Jean  XXII  soutint  d'une  façon  inébran- 
lable ses  prétentions,  en  ajoutant  que,  tant  qu'il  ne  donnerait  pas 
de  décision,  aucun  des  deux  prétendants  ne  pourrait  s'appeler 
rex  Romanontm,  uidils  seulement  electus  in  regem,  et,  confor- 
mément à  sa  théorie  de  l'omnipotence  pontificale,  même  dans  les 
choses  temporelles,  il  confia  l'administration  des  provinces  de 


(1)  ScHÔTTER,  Joh.  von  Luxemb.  1865,  Bd.  I,  S.  149-lfi9.  —  Kopp,  a.  a.  0. 
Bd.  IV,  2.  S.  33-6U.  — Fr.  V.  Weegh,  Kaiser  Ludwig  d.  B.  und  K.  Johann  von 
Bôhmen,  1860,  S.  1-8,  13,  14. 

(2)  Raynald,  1316,  10. 

(3)  Raynald,  1325,  5;  1328,  38. 

(4)  Forschungen zur  deutschen  GescA.  (Recherclies  surl'histoire  d'Allemagne), 
Bd.  I,  1862  S.  51  ff.  :  Sind  dem  Papste  Johann.  XXI 1  die  Wahldekrete . . . 
vorgelegt  ivorden?  par  H.    Pfannenschmitt. 
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l'empire  en  Italie  à  des  légats  et  à  Robert,  roi  de  Sicile,  quoique 
Louis  de  Bavière  eût  nommé,  au  mois  de  janvier  1315,  Jean  de 
Belmont   vicaire    général    de    l'empire    pour   toute    l'Italie  ^ 

Frédéric  le  Bel,  fortement  soutenu  par  son  frère  Léopold  et 
par  d'autres  seigneurs,  marcha  contre  la  Bavière  vers  la  fin  de 
l'été  1322.  Les  deux  armées  ennemies  se  rencontrèrent  une  fois 
de  plus  près  de  Mûhldorf  ou  Ampfmg,  et  le  30  septembre  fut 
fixé  d'un  commun  accord  pour  la  bataille  décisive.  Mais  Louis  de 
Bavière  attaqua  deux  jours  plus  tôt  et  avant  que  Léopold,  duc 
d'Autriche,  eût  pu  faire  sa  jonction  avec  son  frère;  néanmoins  les 
Bavarois  auraient  été  battus  si,  au  plus  fort  du  danger,  Frédéric, 
burgrave  de  Nuremberg,  n'était  venu  à  leur  secours  avec  une 
nombreuse  cavalerie.  Les  Autrichiens,  qui  avaient  d'abord  cru 
que  c'était  le  duc  Léopold,  si  impatiemment  attendu,  qui  faisait 
son  entrée  sur  le  champ  de  bataille,  furent  saisis  d'épouvante,  et, 
malgré  sa  bravoure  personnelle,  Frédéric  ne  put  pas  reprendre 
l'avantage.  Son  cheval  fut  atteint,  et  lui-même  fut  blessé,  ainsi 
que  son  frère  Henri.  Du  côté  des  Bavarois,  Jean  le  Jeune,  roi  de 
Bohême,  s'était  surtout  distingué:  c'était  lui  qui  commandait,  et 
sa  bravoure  et  son  courage  furent  à  la  hauteur  de  son  rôle, 
tandis  que  Louis  de  Bavière,  très-soucieux  de  sauver  sa  vie, 
s'était  déguisé  et  se  tenait  à  cheval  à  côté  de  son  armée,  dis- 
posé à  prendre  la  fuite  si  la  bataille  tournait  contre  lui.  Les 
contemporains  ne  savent  donc  rien  de  celui  qu'on  a  appelé 
depuis  «  le  brave  Schweppermann  »;  ce  surnom  ne  remonte  pas 
au  delà  du  XV*  siècle  ^ 

Louis  de  Bavière  enferma  son  prisonnier  dans  la  forteresse  de 
Traussnitz,  dans  le  Palatinat  supérieur,  et  il  promit  de  lui  rendre 
sa  liberté  si  le  duc  Léopold  consentait  à  livrer  les  insignes  impé- 
riaux. Poussé  par  le  désir  de  délivrer  son  frère,  Léopold  accepta 
cette  proposition;  mais  il  fut  cruellement  déçu;  aussi  se  prépa-^ 
ra-t-il  de  nouveau  à  la  guerre  ^  4 

Louis  de  Bavière  avait  informé  le  pape,  de  même  que  les  autres 
princes,  de  sa  victoire  de  Mulhdorf,  et  il  avait  parlé  de  la  dou- 

(i)  FiCKER,  Urkunden  sur  Geschichde  des  Rœmerzugs  K.  Ludiuig  d.  B.  1865, 

^'4\\oPP   a   a   0   Bd.  IV,  2,  S.  110-l'/7,   159-210,   316-340,  404-445.- 
WFPrH    a   a   b  "s   n  f  •  Yoyez  la  dissertation  Die  Schlacht  bei  Mûhldorf,  par 
Pfannenschmilt,  avec  les  annotations  de  Weech,  dans  les  ForscJmngen  ffœ 
deunche  Gesch.  1863  n.  1864,  Bd^  II   S   43  ff.  u.  Bd.  IV,  S.  A  ff. 
(3)  Kopp,  a.  a.  0.  Bd.  V,  S.  2,  91,  100,  102 
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ceur  avec  laquelle  il  traitait  son  prisonnier.  Jean  XXII  lui  pro- 
posa alors  une  fois  de  plus,  et  en  des  termes  bienveillants 
(d'après  Damberger  en  des  termes  assez  froids)  de  s'entremettre* . 
Mais,  sans  se  préoccuper  d'être  reconnu  par  le  pape,  le  roi  Louis 
joua  le  rôle  d'un  roi  romain,  et  envoya,  sans  perdre  de  temps, 
une  armée  en  Italie  pour  mettre  fin  à  l'administration  provisoire 
créée  par  le  pape.  Le  résultat  fut  que,  le  8  octobre  1323,  le 
pape  lit  afficher  sur  les  portes  des  églises  d'Avignon  un  placard 
menaçant  Louis  de  l'excommunication  si,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  il  ne  cessait  absolument  de  s'occuper  de  l'empire  et  ne 
rétractait  tout  ce  qu'il  avait  fait  comme  roi  ^. 

Louis  envoya  alors  des  messagers  à  Avignon  pour  obtenir 
avant  tout  que  le  pape  prolongeât  ce  délai  de  trois  mois,  qui  lui 
avait  été  assigné.  Jean  XXII  accorda  deux  mois  de  plus;  mais, 
pendant  que  les  ambassadeurs  de  Louis  négociaient  à  Avignon, 
ce  prince  déclarait  de  nouveau  la  guerre  à  Frédéric  et  protestait 
à  Nuremberg  contre  la  conduite  du  pape,  en  particulier  contre 
cette  déclaration  que  l'empire  était  vacant  et  que  le  pape  avait  le 
droit  d'examiner  l'élection  et  de  pourvoir,  pendant  la  vacance 
du  trône,  à  l'administration  de  l'empire.  Louis  soutenait  que 
celui  qui  avait  été  élu  par  les  électeurs  ou  au  moins  par  leur 
majorité,  et  qui  avait  été  couronné  au  lieu  ordinaire,  était  le  roi 
véritable.  En  même  temps  il  adressa  au  pape  les  reproches  les 
plus  capables  de  l'épouvanter,  par  exemple,  qu'il  favorisait 
les  hérétiques  et  ne  punissait  pas  les  frères  mineurs  lorsque 
ceux-ci  dévoilaient  le  secret  de  la  confession.  Pour  faire  une  en- 
quête sur  la  conduite  du  pape,  Louis  demandait,  comme  aupa- 
ravant Philippe  le  Bel,  la  réunion  d'un  concile  générale  Le  pape 
répondit,  le  23  mars  1324,  en  excommuniant  Louis,  parce  qu'il 

(i)  Raynald,  1322,  15.  ~-^ 

(2)  Raynald,  1323,  30.  D'après  Damberger  (Bd.  XIII ,  S.  618-622),  le  pape 
agissait  d'une  manière  opposée  aux  canons,  et  n'était  qu'un  «  instrument 
aveugle  entre  les  mains  du  parti  qui  l'entourait  et  qui  abusait  de  lui  selon 
ses  caprices.  »  Se  laissant  étrangement  dominer  par  son  patriotisme  bava- 
rois ,  Damberger  a  émaillé  son  récit  des  luttes  de  Louis  de  Bavière  de  sup- 
positions fort  hardies  et  d'hypothèses  sans  fondement.  Sa  polémique  est 
très-agressive  contre  le  Saint-Siège;  il  accuse  le  pape  «  d'avoir  abusé  des 
peines  ecclésiastiques  d'une  façon  dont  l'histoire  ecclésiastique  n'olï're  pas 
un  second  exemple.  » 

^  (3)  Harzheim,  Conc.  Germ.  t.  IV,  p.  298-304.  —  Raynald,  1323,  24-36.  — 
Christophe:,  1.  c.  p.  277-281. —  Bôii.mer,  Regesten  K.  Lmhvigs,  S.  218.—  Kopp, 
a._a.  0.  S.  116-120.  —  Damberger  (Bd.  XIII,  627)  met  en'doute,  mais  sans 
laison,  l'authenticité  de  la  lin  de  cette  protestation  de  Louis  touchant  les 
accusations  contre  le  pape,  etc. 
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continuaiÉ  à  porter  le  titre  de  roi  et  à  protéger  les  hérétiques,, 
(c'est-à-dire  le  parti  anti-ecclésiastique  qui  existait  en  Italie,  et  les 
franciscains  schismatiques).  A  son  tour  Louis  lança,  au  mois  de 
mai  1324,  à  Sachsenhausen,  des  accusations  encore  plus  ter- 
ribles contre  le  pape,  et  il  n'est  pas  douteux  que  les  franciscains 
aient  rédigé  ces  documents  éhontés.  Nous  avons  vu  plus  haut 
que  Jean  XXII  avait  dénoncé  comme  erronée  la  proposition  sur 
la  pauvreté  absolue  de  Jésus-Christ;  aussi  les  franciscains  font- 
ils  dire  au  roi  Louis  :  «  La  méchanceté  du  pape  s'attache  jusqu'au 
Christ,  jusqu'à  la  très-sainte  Yierge,  jusqu'aux  apôtres,  jusqu'à 
tous  ceux  dont  la  vie  a  reflété  la  doctrine  évangélique  de  la  par- 
faite pauvreté.  Sept  papes  ont  approuvé  la  règle  révélée  par  Dieu 
à  S.  François,  et  par  les  stigmates  le  Christ  l'a  comme  scellée  de 
son  sceau;  mais  ces  oppresseurs  des  pauvres,  cet  ennemi  du 
Christ  et  des  apôtres,  cherche  par  la  ruse  et  par  le  mensonge  à 
anéantir  la  parfaite  pauvreté,  etc.  »  Le  pape  est  jusqu'à  neuf  fois 
traité  d'héréiique  dans  ce  document,  et  Louis  y  fait  de  nouveau 
appel  au  concile  général  ^. 

Les  deux  sentences  du  pape  contre  Louis  n'avaient  pas  été  ac- 
cueillies partout  en  Allemagne  avec  une  égale  satisfaction,  d'au- 
tant plus  qu'on  cherchait  à  persuader  aux  princes  électeurs 
que  le  pape  voulait  leur  retirer  leurs  droits  électoraux.  Aussi 
Jean  XXII  se  vit-il  forcé  de  déclarer  que  c'était  là  un  pur  men- 
songe, et,  après  la  fin  du  nouveau  délai,  c'est-à-dire  le  11  juillet 
1324,  il  prononça  contre  Louis  une  troisième  sentence,  portant 
que»  par  suite  de  son  obstination,  il  avait  perdu  tous  ses  droits  à 
l'empire,  et  qu'il  devait,  dans  le  délai  de  douze  semaines,  compa- 
raître par-devant  le  pape.  Par  le  même  document,  le  pape  con- 
firmait aux  princes  électeurs  leurs  droits  à  faire  l'élection^. 

Vers  cette  époque,  c'est-à-dire  au  mois  de  juillet  1324,  Léo- 
pold  duc  d'Autriche,  voyant  que  le  roi  Louis  ne  montrait  aucune 
disposition  pour  la  paix,  se  décida  à  conclure  une  alliance  avec 
Charles  IV,  roi  de  France  depuis  1322,  pour  obtenir  que  le 
prince  français  fût  élu  empereur  par  les  Allemands.  En  retour, 
Charles  devait  soutenir  Léopold  dans  sa  guerre  contre  Louis  et 

(1)  Baluz.  î.  c.  t.  II,  p.  478-512.  —  Raynald,  1324,  14  (des  extraits  seule- 
ment). —  Kopp,  a.  a.  0.  S.  120  ff.  —  Bôhmer,  a.  a.  0.  S.  42.  —  Pour  Dam- 
berger  (Bd.  XIII,  S.  652),  ce  document,  qui  lui  déplaît,  porte  naturellement 
«  des  traces  de  falsification  ». 

(2)  Rayxnald,  1324,  17.  21  scr.  —  Kopp,  a.  a.  0.  S.  146  ff.  —Bôhmer,  a.  a. 
0.  S.  216. 
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lui  donner  de  grosses  sommes  pour  avancer  ses  affaires.  On 
promit  à  Léopold  des  secours  encore  plus  considérables,  si,  au 
lieu  d'être  nommé  par  des  princes  électeurs,  Charles  arrivait  à  la 
couronne  impériale  par  une  décision  du  pape,  parce  que,  dans  ce 
cas,  le  prince  autrichien  aurait  encore  moins  de  concours  à  at- 
tendre du  côté  des  autres  princes  allemands.  Le  pape  était  favo- 
rable à  ce  projet,  mais  on  ne  chercha  jamais  d'une  manière 
sérieuse  à  réaliser  ce  triste  traité  * .  Le  roi  de  France  était  proba- 
blement le  premier  à  douter  que  la  chose  fût  possible  ;  aussi  ne 
fît-il  pas  preuve  d'une  grande  activité.  D'un  autre  côté,  une  forte 
opposition  ne  tarda  pas  à  se  manifester  en  Allemagne,  et  Louis 
détourna  l'orage  qui  menaçait  de  fondre  sur  lui  en  se  récon- 
ciliant le  plus  promptement  possible  avec  son  adversaire  ^. 
Louis  fut,  du  reste,  amené  à  composition  par  suite  de  sa  dé- 
faite à  Burgo,  où  Léopold  le  mit,  au  mois  de  janvier  1325, 
en  complète  déroute.  Son  ancien  et  principal  appui,  Jean  de 
Luxembourg,  roi  de  Bohême,  s'était  rapproché  de  l'Autriche, 
avait  fait  alliance  avec  la  France,  et  avait  marié  sa  sœur  Marie  à 
Charles  IV,  roi  de  ce  dernier  pays.  D'autres  princes  et  seigneurs 
s'étaient  également  retirés  du  parti  des  Bavarois.  En  cette  extré- 
mité, Louis  ne  vit  d'autre  moyen  d'améhorer  la  situation  qu'en 
rendant  la  liberté  à  son  adversaire.  Il  l'avait,  peu  de  temps  aupa- 
ravant, menacé  à  plusieurs  reprises  de  le  faire  mourir,  et  Frédéric 
en  était  venu  à  croire  que  sa  vie  courait  les  plus  grands  dangers. 
Aussi  accepta-t-il  les  conditions  les  plus  onéreuses;  il  renonça  à 
l'empire,  et  il  promit,  non-seulement  pour  lui,  mais  aussi  pour 
ses  frères,  de  reconnaître  et  défendre  Louis  «  même  contre  le 
soi-disant  pape.  «  De  plus  Elisabeth,  fille  de  Frédéric,  devait 
épouser  Etienne,  fils  de  Louis,  et,  s'il  ne  pouvait  parvenir  à 
exécuter  ce  traité  au  plus  tard  jusqu'au  24  juin  de  l'année  cou- 
rante, il  promettait  de  revenir  volontairement  à  Traussnitz  pour 
se  remettre  en  prison.  Après  que  les  anciens  adversaires  eurent 
communié  ensemble  le  24  avril  1325  et  se  furent  donné  le  baiser 
de  paix,  Frédéric  gagna  Vienne,  où  il  fut  reçu  avec  une  grande 
Joie.  Il  se  garda  de  faire  connaître  tout  aussitôt  les  conditions 
mises  à  sa  délivrance  ;  mais  le  pape,  pressentant  ce  qu'elles  pou- 


(1)  Dans  le  §  664  nous  avons  déjà  parlé  d'un  projet  analogue. 

(2)  Kopp,  a.  a.  0.  S.  149-159,  u.  178.  —  Raynald,  1324,  26,  et  1325,  6.  -j 
Albert.  Arg.  Chron.  dans  Urstisius,  t.  Il,  p.  123.—  Weegh,  a.  a.  0.  S.  26  f. 
—  Sghôtter,  a.  a.  0.  S.  303-309. 
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valent  être,  les  déclara  de  nulle  valeur,  défendit  au  prince  de 
se  remettre  au  pouvoir  de  l'excommunié,  et  avertit  aussi  le  duc 
Léopold  de  ne  pas  entrer  en  négociation  avec  ce  dernier. 

Jean  XXII  parla  avec  encore  plus  d'énergie  lorsque  Léopold 
lui  eut  fait  connaître  le  contenu  du  traité,  et  il  alla  jusqu'à  blâ- 
mer aussi  Frédéric  assez  vertement,  parce  que  celui-ci  cherchait 
à  gagner  des  princes  en  faveur  de  Louis.  Peu  de  temps  après, 
Frédéric  ne  pouvant  pas  remplir  les  promesses  qu'il  avait  faites, 
et,  de  plus,  son  frère  Léopold,  beaucoup  plus  énergique  que 
lui,  ne  voulant  pas  déposer  les  armes  devant  la  Bavière,  Frédéric 
se  rendit  volontairement  à  Munich;  mais  il  y  fut  reçu  non  pas 
comme  un  prisonnier,  mais  comme  un  frère.  Louis  et  Frédéric 
mangèrent  et  burent  à  la  même  table  et  couchèrent  dans  le 
même  lit;  en  cas  d'absence  ou  de  mort,  Louis  nomma  Frédéric 
tuteur  et  protecteur  de  sa  famille  et  de  son  pays  * .  Quelques 
mois  plus  tard  (c'est-à-dire  au  mois  de  septembre  1325),  Louis 
voulut  associer  au  gouvernement  de  l'empire  et  avec  le  titre  de 
roi  son  ancien  prisonnier;  mais  les  princes  déclarèrent  que  les 
droits  des  deux  prétendants  à  l'empire  étaient  éteints,  tandis  que 
le  duc  Léopold,  soutenu  parle  pape,  continuait  la  lutte  contre 
Louis.  Le  7  janvier  1326,  Louis,  de  nouveau  pressé  par  ses  en- 
nemis, consentit  par  le  traité  d'Ulm  à  abdiquer  dans  le  cas  où 
Frédéric  obtiendrait  du  pape  sa  confirmation^;  mais,  en  attendant 
cette  confirmation,  ils  continuèrent  l'un  et  l'autre  à  porter  le  titre 
de  roi,  et  Frédéric  fit  tout  ce  qu'il  put  pour  obtenir  que  ses  frères- 
consentissent  à  cet  arrangement;  sur  ces  entrefaites  mourut  Léo- 
pold, le  28  février  1326,  à  l'âge  de  trente-quatre  ans.  Le  parti 
autrichien,  aussitôt  après  cette  mort,  demanda  au  pape  Jean  de 
confirmer  l'élection  de  Frédéric^;  mais  il  n'obtint  qu'une  ré- 
ponse évasive,  ce  qui  fit  croire  à  Louis  que  le  traité  d'Ulm,  c'est- 
à-dire  le  traité  de  la  cession,  ne  pouvait  plus  le  lier.  De  là  entre 
les  deux  rois  une  brouille  qui  éclata  à  Insbruck''. 

Louis  gagna  alors  l'Italie  par  la  vallée  de  Trente^.  Plusieurs 


(1)  Kopp,a.  a.  0.  S.  154-179,  et  195.  —    Bôhmer,  a.  a.  0.  S.  47  f.   177  et 
217.  —  ScHÔTTER,  a.  a.  0.  S.  309  ff.  et  312  ff. 

(2)  Il  voulait  garder  pour  lui  l'Italie  et  la  couronne  impériale.   Raynald, 
1325,  6. 

(3)  BôHJitn  (a.  a.  0  S.  218)  place  ces  négociations  en  1325.  C'est  une  er- 
reur, elles  eurent  lieu  après  le  traité  d'Ulm.  Cf.  Kopp,  a.  a.  0.  S.  219. 

(4)  Kopp,  a.  a.  O.S.  195-208  et  219-228.—  Sgoûtter,  a.  a.  0.  S.  315-320. 

(5)  Toute  une  série  de  documents  sur  cette  expédition  du  roi  Louis  à  Rome 
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savants,  ainsi  que  plusieurs  clercs  ennemis  déclarés  du  pape,  par 
exemple  Marsilius  de  Padoue  et  Jean  Giandone,  sans  compter 
les  zélés  parmi  les  franciscains,  firent  cause  commune  avec  le 
roi  Louis  et  publièrent  d'outrageants  libelles  contre  l'hérétique 
et  indigne  prêtre  Jean  (c'est  ainsi  qu'ils  nommaient  le  pape)  ^ 

Au  mois  d'avril  1327,  Jean  XXII  prononça  contre  le  roi  Louis 
une  quatrième  sentence,  le  déclarant  déchu  non-seulement  de 
la  couronne,  mais  aussi  de  tous  les  fiefs  qu'il  possédait  aussi 
bien  du  côté  de  l'Église  que  du  côté  des  anciens  empereurs,  et 
en  particulier  du  duché  de  Bavière  ;  de  plus,  il  devait,  dans  le 
délai  de  six  mois,  comparaître  devant  le  Siège  apostolique.  Dans 
un  second  document  Louis  était  accusé  d'hérésie  pour  avoir  osé 
défendre  ouvertement  cette  doctrine  condamnée  par  le  pape, 
savoir,  que  le  Christ  et  les  apôtres  n'avaient  pas  pu  posséder, 
mais  n'avaient  eu  que  l'usage,  et  parce  qu'il  avait  soutenu^  les 
erreurs  de  Marsilius  de  Padoue,  de  Jean  Giandone  et  de  son  livre 
hérétique  [Defensor  pacisf.Veu  après,  c'est-à-dire  le  23  octobre, 
fut  publiée  la  censure  solennelle  des  principales  propositions  de 
ce  livre,  très-répandu  en  Bavière.  Elle  portait  en  substance  : 

a)  «  Le  Christ  avait  payé  le  tribut  à  l'empereur  et  avait  ajouté 
que  c'était  là  un  devoir;  d'où  il  résultait  que  tous  les  biens  tempo- 
rels de  l'Église  étaient  soumis  à  l'empereur  et  qu'il  pouvait  en 
prendre  possession. 

b)  «  S.  Pierre  n'avait  pas  eu  plus  de  pouvoir  que  les  autres 
apôtres;  il  n'avait  pas  été  leur  chef,  et  le  Christ  n'avait  laissé 
personne  pour  le  représenter. 

c)  «  L'empereur  avait  le  pouvoir  d'introniser  le  pape  ou  de  le 
déposer,  ainsi  que  de  le  punir. 

d)  «  Tous  les  prêtres,  d'après  l'institution  du  Christ,  ont  des 
pouvoirs  égaux,  et  ce  que  l'un  a  de  plus  que  l'autre  lui  vient  de 
l'empereur. 

e)  «  Le  pape,  l'Église  réunie  n'ont  pas  le  pouvoir  de  punir;s  ils 
l'ont,  c'est  que  l'empereur  le  leur  a  donné  ^  » 

a  été  éditée  dernièrement  par  Ficker,  Urkunden  zur  Gesch.  des  Rômcrzugs  K. 

Ludvngs  d.  B.  1865,  S.  30  IL  i^nrr  vtmf 

(1)  Pour  plus  de  détails,  voyez  Christophe,  1.  c.  p.  288  sqq.  et  Ulullalme 

ScHREmER,  /es  Dodrmes  politiques  et  religieuses  sous  Louis  de  Bavière,  18D», 

^'(l?Koi^P,  a.  a.  0.  S.  233-240.  -  Bohmer,  a.  a.  0.  3,  219.  -MARTi:NE,  Thés. 
i.  II,  p.  671-681  et  p.  682  sqq.  —  Raynald,  1327,  20  sqq. 
(3)  Kopp,  a.  a.  0,  S.  251  f.  —  Raynald,  1327,  27  sqq. 
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Mais  toutes  ces  sentences  prononcées  contre  Louis  ne  l'empê- 
chèrent pas  de  traverser  Bergamo  et  Gôme  pour  se  rendre  à 
Milan,  où  il  reçut  la  couronne  de  fer  le  jour  de  la  Pentecôte  1327, 
et  de  marcher  ensuite  sur  Rome.  Durant  tout  son  voyage,  les 
gibelins,  qui  avaient  alors  le  dessus,  le  reçurent  d'une  manière 
amicale.  A  Rome,  le  gouvernement  des  guelfes,  à  la  tête  desquels 
se  trouvait  comme  sénateur  perpétuel  Robert  roi  de  Naples,  avait 
été  renversé,  et,  comme  le  pape  ne  pouvait  pas  à  cette  époque 
se  rendre  à  l'invitation  des  Romains,  qui  lui  demandaient  de 
venir  à  la  ville  élernelle,  Louis  fut  reçu  en  triomphe  par  les 
gibelins  que  commandait  le  trop  célèbre  Sciara  Golonna;  toute- 
fois le  clergé  s'abstint  de  célébrer  le  service  divin  en  présence 
de  l'excommunié  *. 

La  cérémonie  du  couronnement  de  l'empereur  n'en  eut  pas 
moins  lieu  avec  une  grande  solennité  à  Saint-Pierre  le  17  jan- 
vier 1328.  Un  évêque  italien  intrus  sacra  Louis  et  sa  femme 
Marguerite,  et  Sciara  Golonna  lui  mit  la  couronne  sur  la  tête  au 
nom  du  peuple  romain  (!).  Louis  porta,  à  la  suite  de  cette  céré- 
monie, le  titre  d'enipereur  et  employa  toute  son  activité  à  ren- 
verser le  pape  et  à  annexer  les  États  de  l'Église  avec  Naples  ^. 
Le  18  avril  suivant,  Louis,  revêtu  de  tous  les  ornements  indi- 
quant la  dignité  impériale,  vint  en  grande  pompe  à  la  porte  de 
l'église  de  Saint-Pierre,  où  il  déclara  que  le  pape  était  hérétique 
(à  cause  de  la  question  delà  pauvreté  évangélique);  il  l'accusa 
en  outre  de  plusieurs  crimes,  par  exemple  de  vouloir  anéantir 
le  pouvoir  civil,  et  enfin  il  prononça  sa  déposition,  de  même 
qu'autrefois  Otto  le  Grand  avait  déposé  Jean  XII.  Il  décida  en 
même  temps  que  le  pape  ne  devrait  jamais  résider  ailleurs  qu'à 
Rome  \  Enfin  il  fit  brûler  en  effigie  Jacques  de  Gahors,  c'est-à- 
dire  Jean  XXII  ^  Un  second  scandale  ne  tarda  pas  à  suivre  le 
premier.  Le  jour  de  l'Ascension,  Louis,  après  avoir  consulté  le 
peuple,  nomma  pape,  sous  le  nom  de  Nicolas  V,  un  franciscain 
schismatique  et  de  fort  mauvaise  réputation,  nommé  Pierre  de 
Gorvara,  dans  l'évêché  de  Rieti.  Le  jour  de  la  Pentecôte,  le 
nouvel  élu  fut  sacré  évêque  par  un  autre  schismatique,  et  ensuite 

(1)  Il  faut  en  excepter  deux  chanoines  de  Saint-Pierre,  qui  tenaient  parti 
pour  Louis.  —  Vgl.  Ficker,  a.  a.  0.  S.  127  et  146. 

(2)  Kopp,  a.  a.  0.  S.  240,  252,  259-264.  —  Raynald,  1328,  1-3. 

(3)  Vgl.  FicKEu,  a.  a.  0.  S.  69. 

(4)  De  là  le  bruit  qui  courut  que  Louis  avait  condamné  le  pape  à  mort. 
—  Kopp,  a.  a.  0.  S.  280,  Anm.  6. 
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couronné  par  Louis,  qui,  à  son  tour,  se  fil  sacrer  par  ce  singu- 
lier pape  * . 

Après  son  retour  d'Inspruck,  Frédéric  le  Bel  avait  continué  à 
porter  le  titre  de  roi,  mais  il  ne  s'occupa  plus  du  gouverne- 
ment de  l'empire  ;  il  se  contenta  du  duché  d'Autriche,  qu'il 
gouvernait  également  au  nom  de  ses  jeunes  frères.  Une  nou- 
velle tentative  pour  obtenir  en  sa  faveur  une  confirmation  du 
pape  ne  put  aboutir,  car  Jean  XXII  déclara  que,  dans  ces  cas 
d'élection  douteuse,  jamais  le  Saint-Siège  n'avait  pris  parti  pour 
l'un  des  élus  sans  que  celui-ci  eût  démontré  son  élection  ^(c'est- 
à-dire  son  droit)  par  la  production  de  documents.  Or,  c'est  ce 
que  Frédéric  n'avait  encore  jamais  fait  jusque-là^. 

Lorsque  le  pape  connut  la  nouvelle  du  couronnement  de  Louis 
à  Rome,  il  le  déclara  nul  de  plein  droit,  renouvela  les  anciennes 
sentences,  fit  prêcher  en  Italie  la  croisade  contre  Louis  et  en- 
gagea les  princes  allemands  à  procéder  à  une  nouvelle  élection  ; 
ceux-ci  étaient  assez  disposés  à  faire  l'élection,  mais  leur  peu 
d'entente  empêcha  de  réussir  ^ . 

Aussitôt  après  avoir  ceint  la  couronne  impériale,  Louis  com- 
mença la  guerre  contre  Robert,  roi  de  Naples,  mais  avec  si  peu 
de  succès,  que  Robert  eut  bientôt  à  Rome  plus  de  partisans  que 
l'empereur;  aussi,  le  4  août  1328,  celui-ci  dut-il  quitter  la  ville 
au  milieu  des  huées  de  ce  peuple  qui  l'avait  acclamé  sept  mois 
auparavant.  Dès  le  8  août,  la  ville  était  rentrée  sous  le  pouvoir 
de  Jean  XXII K  Louis  ne  fut  guère  plus  heureux  en  Toscane,  où, 
conjointement  avec  son  pape,  il  prononça  une  sentence  d'excom- 
munication et  de  déposition  contre  Jean  de  Cahors,  l'hérétique 
et  le  faux  pape.  Michel  de  Géséna,  le  général  déposé  de  l'ordre 
des  franciscains,  était  alors  avec  lui  et  avec  son  ancien  ennemi 
mortel  Ubertin  de  Casai,  le  chef  des  fraticelles.  La  hame  contre 
le  pape  et  leur  orgueilleux  fanatisme  pour  la  pauvreté  les 
avaient  réunis.  On  rapporte  que  le  célèbre  frère  mineur  Guil- 
laume d'Occam,  qui,  avec  Michel  de  Géséna,  embrassa  le  parti 

(1)  BÔHMER,  a.  a.  0.  S.  59  ff.  et  221.  -  Chuistophe,  a   a   0'/.  302-309 
Jkopp,  a.  a.  0.  S.  268-285.  où  se  trouvent  les  nombreu  e    données    our 
nies  par  les  documents  originaux.  -  Ficker,  a.  a   0.  S.  /.^    ; -/^^'^^'J^J^ 
devait  s'y  attendre,   Damberger  ne  croit  pas   a  1  authentici  e   de  ces^  docu 
ments,  ou  plutôt  les  regarde  comme  ayant  etemterpoles.  Bd.  XIY,  b.  34  11. 

(2)  Raynalu,  1328,  28.  -  Kopp,  a.  a.  0.  S.  316  f.  328. 

(3)  Kopp,  a.  a.  0.  S.  411-413.  —  Ficker,  a.  a.  0.  S.  66,  /3  t. 

(4)  FicKER,  a.  a.  0.  S.  95  f. 
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de  Louis,  aborda  ce  prince  en  lui  disant  :  Défende  me  gladio^ 
defendam  te  verbo  * . 

Déjà,  le  6  juin  1328,  le  pape  Jean  XXII  avait  prononcé  une 
sentence  de  déposition  et  d'excommunication  contre  ces  deux 
franciscains,  et  aussi  contre  le  frère  Bonagratia,  qui  s'était  enfui 
avec  eux  auprès  du  roi  Louis,  et,  le  jour  de  la  CœnaDomini  1329, 
il  lança  un  nouveau  manifeste  de  condamnation  contre  Michel 
de  Céséna,  contre  Louis  et  son  antipape.  Le  16  novembre  1329 
paraissait  une  autre  bulle.  Quia  vir  reprobus^  beaucoup  plus 
violente  et  fort  longue,  dirigée  contre  Michel  de  Céséna^. 

De  même  qu'en  Toscane,  le  parti  du  pape,  soutenu  et  encou- 
ragé par  un  cardinal  légat,  avait  notablement  gagné  du  terrain 
en  Lombardie.  Louis  put  s'en  convaincre  lorsqu'au  mois  d'a- 
vril 1329  il  vint  dans  cette  dernière  province  après  avoir  quitté 
la  Toscane  ;  il  dut,  à  son  grand  étonnement,  constater  que  toute 
une  série  de  seigneurs  et  de  villes,  et  parmi  ces  dernières  Milan, 
s'étaient  réconciliés  avec  l'Église  et  résistaient  vigoureusement 
à  «  l'excommunié  ».  L'impossibilité  de  faire  la  guerre  en  Italie 
sans  avoir  de  nouveaux  secours  du  côté  de  l'Allemagne  et 
l'état  même  de  l'Allemagne  déterminèrent  Louis,  à  la  nouvelle 
année  1330,  à  regagner  les  Alpes,  et  il  se  trouvait  à  Trente  lorsque 
Frédéric  le  Bel  mourut,  le  13  janvier  1330,  à  la  suite  d'une 
longue  maladie,  au  château  de  Gutenstein^. 

Louis  rentra  à  Munich  avec  Michel  de  Gesena  et  d'autres  per- 
sonnages, et  il  feignit  d'abord  de  vouloir  braver  le  pape  et  de  se 
refuser  à  toute  négociation  avec  lui;  mais,  dès  le  mois  de  mai  de 
cette  année  1330,  Jean  roi  de  Bohême,  Baudouin  archevêque  de 
Trêves,  Otto  duc  d'Autriche,  entamèrent  avec  son  assentiment 
des  pourparlers  avec  Jean  XXII  ^.  Louis  promit  de  sacrifier  l'anti- 
pape, qu'il  laissait  du  reste  sans  secours  en  Italie,  et  de  retirer 
son  appellation  au  concile  général;  déplus,  de  rétracter  tout  ce 
qu'il  avait  fait  contre  l'Église,  de  reconnaître  comme  équitable 

(1)  Trithem.  de  Script,  eccl.  n°  563,  in  Fabrcgh  BibliùLh.  eccl.  p.  137. 

(2)  Kopp,  a.  a.  0.  S.  429,  444;  —  Figker  ,  a.  a.  0.  S.  76  ff.  —  Raynald, 
1329,  22-68.  —  Martène  ,  T/ies.  t.  II,  p.  763-788.  Les  théories  politiques  et 
antichrétienne>  d'Occam  ont  été  développées  par  Schreiber  dans  la  disser- 
tation allemande  sui-  «  les  doctrines  politiques  et  religieuses  sous  Louis  de 
Bavière  ».  1858,  S.  59  ff.  77  f. 

(3)  Kopp,  a.  a.  0.  S.  471-474.  —  Figker,  a.  a.  0.  S.  128,  129,  134  ff. 

(4)  Les  familles  de  Habsbourg,  de  Luxembourg  et  de  Wittelsbach  étaient 
donc  momentanément  unies ,  mais  les  situations  de  partis  varièrent  assez 
fréquemment. 
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la  sentence  d'excommunication  qui  l'avait  frappé.  Il  demandait, 
en  retour,  qu'on  lui  assurât  le  pouvoir  '. 

Le  pape  répondit,  le  31  juillet,  qu'il  ne  pouvait  se  réconcilier 
avec  lui  parce  qu'il  était  hérétique  et  qu'il'protégeait  les  héré- 
tiques; qu'il  fallait,  par  conséquent,  procéder  à  d'autres  élections 
pour  la  royauté^.  Le  roi  de  Bohème  ayant,  nonobstant  ce  refus, 
fait  de  nouvelles  instances  en  faveur  de  Louis,  le  pape  lui  en- 
voya, à  la  date  du  21  septembre,  une  lettre  sévère  dans  laquelle 
il  exprimait  aussi  son  profond  regret  de  ce  que  Otto  d'Autriche 
eût  prêté  serment  de  fidélité  à  un  excommunié^.  Peu  de  temps 
auparavant  l'antipape,  abandonné  de  tout  le  monde,  offrit  de  se 
soumettre;  il  fut,  le  24  août,  conduite  Avignon,  où,  après  avoir 
humblement  avoué  ses  fautes,  il  fut  relevé  de  toutes  les  censures 
et  enfermé  pendant  trois  ans  dans  le  palais  du  pape"*.  A  l'égard  de 
Louis,  le  pape  s'obstina  à  exiger  qu'il  renonçât  d'abord  à  l'em- 
pire, sur  lequel  il  n'avait  plus  le  moindre  droit,  et  lorsque,  dans 
les  derniers  mois  de  1333,  Louis  se  montra  enfin  disposé  à 
accepter  cette  dure  condition,  le-  pape  lui  envoya  un  nonce  avec 
une  lettre  plus  amicale.  Le  pian  de  Jean  XXII  était  d'abord  de 
faire  nommer  roi  un  cousin  de  Louis,  Henri,  duc  de  Basse- 
Bavière  et  gendre  de  Jean  de  Bohême  ;  mais  la  Hongrie  et  Naples 
se  mirent  en  travers  de  ce  projet,  et  les  villes  allemandes  qui 
avaient  toujours  tenu  pour  Louis  montrèrent  un  tel  méconten- 
tement qu'il  fallut  différer  l'élection  ^  Peu  de  temps  après, 
le  4  décembre  1334, le  pape  mourut  à  l'âge  de  quatre-vingt-dix 
ans.  C'était  un  très-savant  homme,  sévère  pour  lui-même  et 
vivant  comme  un  moine;  il  ne  se  permit  jamais  le  moindre 
vovage,  pas  même  une  promenade,  et  gouvernait  la  chrétienté  en 
demexirant  dans  sa  modeste  cellule.  Il  se  passionna  surtout  pour 
les  sciences  et  pour  les  universités,  pour  l'union  avec  les  grecs  et 
avec  les  autres  orientaux,  ainsi  que  pour  une  croisade  en  terre 
sainte;  mais  les  malheurs  du  temps  où  il  vécut  ne  lui  permirent 
pas  de  réaliser  ses  projets.  Pour  organiser  cette  croisade  et 


(1)  Raynald,  1330,  28,  34.  -  Bôiimer,  a.  a.  0.  S.  194 

(2)  Martene,   Thés,  t.  H,  p.  800;  incomplet  dans  Raynald,  1330,  29.— 
RniiMEn,  a.  a.  0.  S.  223. 

3)  RAYNALD,  1330,  3^38.  1321,  20.  ^    .  o,,  n-       v  r 

(4)  Raynald^  1330, 1-26.  -  Christophe,  a.  a.  0.  S.  313  ff.  — Imcker,  a.  a. 

^'liR^VNVLD,  123i,  20-23  incl.  -  Bôhmer,  a.  n.  0.    S.  525.  200-  Ballz. 
1.  r.  t.  I,  p.  176.—  Weech,  a.  a.  0.  S.  46-51. 
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relever  la  puissance  pontificale,  il  avait,  grâce  à  une  grande 
économie  et  à  diverses  ressources  financières  (annates,  ré- 
serves, etc.),  réuni  un  trésor  considérable.  Ce  fut  aussi  lui  qui 
régularisa  la  chancellerie  pontificale  et  la,  Rota  romana;  aussi 
peut-il  en  être  regardé  comme  le  fondateur.  Il  prêchait  lui- 
même  très-souvent  dans  les  églises  d'Avignon,  et,  dans  un  de  ses 
sermons  qui  eut  lieu  le  jour  de  la  Toussaint  1331,  ainsi  que  dans 
deux  autres  circonstances,  il  émit  du  haut  de  la  chaire  cette  pro- 
position, que  les  âmes  des  saints  ne  jouissaient  de  la  pleine  vue 
de  Dieu  qu'après  le  jugement  général  ^  Quelques  Pères  avaient 
enseigné  cette  doctrine,  et  le  pape  s'appuyait  sur  ces  autorités, 
tandis  que  l'opinion  générale  des  théologiens  était  que  les  âmes 
des  justes  jouissaient  de  la  vue  de  Dieu  aussitôt  après  le  jiidicium 
spéciale  et  avant  d'être  de  nouveau  unies  au  corps,  c'est-à-dire 
avant  le  jugement  général.  Ce  sentiment  du  pape  causa  quelque 
émotion,  et  ses  ennemis,  Michel  de  Céséna,  Occam  et  d'autres 
ne  perdirent  pas  cette  occasion  de  crier  à  l'hérésie.  D'autres  per- 
sonnes cherchèrent,  au  contraire,  à  interpréter  cette  opinion  in 
sitavius,  et  comme  ce  dogme  n'était  pas  encore  défini  et  que  d'un 
autre  côté  Jean  XXII  avait  lui-même  parlé  dans  la  bulle  de  ca- 
nonisation de  S.  Louis  de  Toulouse  de  la  félicité  dont  jouissaient 
les  justes  immédiatement  après  leur  mort  (il  est  vrai  qu'il  avait 
passé  sous  silence  la  question  principale,  savoir,  si  les  justes 
jouissaient,  dès  ce  moment,  du  plus  haut  degré  de  la  félicité  à 
laquelle  ils  pouvaient  prétendre),  la  discussion  se  calma  pendant 
quelque  temps,  mais  pour  se  raviver  avec  plus  de  violence  que 
jamais  deux  ans  plus  tard.  Le  pape  Jean  se  croyait  si  sûr  d'être 
dans  le  vrai  qu'il  fît  mettre  en  prison  un  dominicain  anglais 
pour  avoir  prêché  contre  son  sentiment.  Quelque  temps  après, 
il  envoya  à  Paris  Gérard  Eude,  général  des  frères  mineurs,  avec 
un  dominicain,  sous  prétexte  de  leur  confier  une  mission  di- 
plomatique, mais  en  réalité  pour  obtenir  que  la  doctrine  du 


(1)  Voici  ses  paroles  :  Merces  sanctorum  ante  Christi  adventum  erat  sinus 
Abrahse.  Post.  adventum  vero  Christi  et  ejus  passiunem  et  ascensionem  in  cœlo 
merces  sanctorum  est  et  erit  usque  ad  diem  judicii,  esse  sub  allari  Dei,  quia 
animœ  justorum  usque  ad  diem  judicii  erunt  sub  altari ,  id  est,  sub  protectione 
et  consolations  humanitatis  Christi.  Sed  postquam  Christus  venerit  ad  judi- 
cium,  erunt  super  altare,  i.  e.  super  Christi  humanitate,  quia  post  diem  judicii 
videbunt...  non  solum  liumaiiitatem  Christi,  sed  etiam  ejus  divinitatem  ut  in  se 
est.  Videbunt  etiam  Patrem  et  Filium  et  Spiritum  sanctum.  Baluz.  Vitœ  papa- 
rum  Aven.  t.  I,  p.  788. 
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pape  prévalût  aussi  à  Paris.  Lorsque  le  frère  mineur  la  déve- 
loppa publiquement  par-devant  les  étudiants  de  Paris,  un  vio- 
lent murmure  s'éleva  et  l'on  déclara  qu'une  semblable  erreur 
iae  devait  pas  rester  impunie.  Le  roi  Philippe  VI  penchait  aussi 
du  côté  des  adversaires  du  pape.  Celui-ci  fit  protester,  au  mois 
de  novembre  1333,  auprès  du  roi,  quMl  n'avait  enseigné  que  ce 
qui  se  trouvait  dans  les  Pères,  et  qu'il  en  avait  remis  les  preuves 
à,  l'archevêque  de  Rouen,  pour  qu'il  les  communiquât  au  roi  de 
France.  Jean  ajoutait  que  le  roi  devait  consulter  ses  docteurs 
pour  que  la  vérité  finît  par  se  faire  jour.  Afin  de  se  faire  bien 
venir  du  roi,  le  général  des  frères  mineurs  demanda  à  Phi- 
lippe VI  une  audience;  mais  le  roi  y  fit  comparaître  en  même 
temps  dix  docteurs,  parmi  lesquels  quatre  frères  mineurs,  qui 
tous  se  prononcèrent  contre  la  doctrine  du  pape  Jean  XXII. 
D'après  Villani,  le  roi  aurait  menacé,  dans  cette  audience,  d'in- 
ûiger  la  peine  réservée  aux  hérétiques,  non-seulement  au  gé- 
Qéral  des  frères  mineurs,  mais  aussi  au  pape.  Deux  jours  plus 
tard,  c'est-à-dire  le  quatrième  dimanche  de  l'Avent,  le  roi  réunit 
à  Vincennes  une  assemblée  encore  plus  considérable  de  sa- 
vants, et  il  leur  posa  les  deux  questions  suivantes  : 

1)  Les  âmes  des  saints  jouissent-elles  dans  le  ciel  de  la  vue  de 
Bien  {de  V es soîtia  divi?ia,  facie  ad  faciem),  face  à  face,  même 
avant  d'être  unies  de  nouveau  à  leurs  corps? 

2)  Cette  vue  de  Dieu  sera-t-elle  la  même  après  le  jugement 
dernier,  ou  subira-t-elle  une  modification? 

Les  docteurs  répondirent  d'abord  qu'en  exprimant  leur  senti- 
ment ils  ne  pouvaient  porter  tort  à  l'autorité  du  pape,  parce  que, 
dans  celte  affaire,  Sa  Sainteté  n'avait  pas  procédé  asserendo  seu 
opinando,  mais  seulement  recitando  (c'est-à-dire  en  rapportant 
les  opinions  des  autres).  Quant  à  eux  personnellement,  ils  étaient 
tous  d'avis  que, 

a)  Depuis  la  mort  du  Christ,  les  âmes  des  justes  qui  n'avaient 
pas  de  fautes  à  expier,  ou  qui  les  avaient  déjà  expiées  en  passant 
par  les  flammes  du  purgatoire,  jouissaient  de  la  vue  béatifique 
de  Dieu,  ad  visionem  nudam  et  claram^  beati/icam,  intuitivam  et 
immediatam  divi?iœ  essentiœ  et  beatissimœ  Trinitatis),  que  l'A- 
pôtre appelle  visio  faciei  ad  faciem  (I  Cor.  13)  ; 

b)  Lors  de  la  seconde  union  des  âmes  aux  corps,  cette  vision 
béatifique  ne  change  pas,  mais  elle  reste  éternellement. 

Cette  déclaration,  dont  le  roi  fit  rédiger  trois  exemplaires,  fut 
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si<jnée  par  trente  docteurs,  tant  "clercs  séculiers  que  moines,  I 
notamment  par   Guillaume  Bernardi,  chancelier  de  Paris,  le| 
dominicain  Pierre  de  Palude,  patriarche  de  Jérusalem,  Roger,  | 
archevêque  de  Rouen  (plus  tard   Clément  YI},  et  le  célèbre  | 
Nicolas  de   Lyra  K  Les  théologiens  écrivirent  ensu.te  au  papej 
une  lettre  très-polie  pour  l'informer  de  ce  qui  s'était  passé  '%  et! 
en  même  temps  le  roi  lui  envoya  un  exemplaire  de  la  décla- 
ration, en  lui  disant,  au  rapport  de  Villani,  que  ce  n'était  pas  à 
ui  de  proposer  des  questions,  mais  que  son  rôle  était  de  les 
résoudre.  Robert,  roi  de  Naples,  lui  écrivit  dans  le  même  sens. 
Sur  ces  entrefaites,  le  pape  réunit  ver?  la  fm  de  1333  les  car- 
dinaux, prélats  et  savants  de  sa  curie  pour  leur  faire  examiner 
d'une  manière  approfondie  la  question  dogmatique  en  litige, 
et  il  leur  communiqua  les  passages  des  Pères  pro  et  contra,  qu'il 
avait  réunis.  La  lecture  de  ces  passages  dura  cinq  jours,  du 
28  décembre  1333  au  1"  janvier  1334;  dans  un  consistoire,  le 
pape  Jean  XXII  déclara  solennellement  que,  par  son  sentiment 
sur  la  vision  béatifique,  pas  plus  que  par  toute  autre  proposition 
de  ses  sermons,  etc.,  il  n'avait  voulu   soutenir  une  doctrine 
opposée  à  l'Écriture  sainte  ou  à  la  foi  orthodoxe,  et  que,  s'il  avait 
émis  une  telle  doctrine,  il  la  rétractait  expressément.  Il  écrivit 
ensuite,  au  mois  de  mars  1334,  au  roi  et  à  la  reine  de  France.  Il 
protestait  auprès  du  premier  qu'il  n'avait,  en  aucune  façon, 
envoyé  à  Paris  le  général  des  frères  mineurs  avec  la  mission  de 
répandre  cette  doctrine,  et  il  disait  à  la  reine  ce  qu'il  venait  de 
déclarer  aux  cardinaux,  etc.  A  la  suite  de  ces  explications,  l'af- 
faire entra  en  France  dans  une  période  d'apaisement;  en  Alle- 
magne, au  contraire,  les  faux  franciscains,  soutenus  par  l'empe- 
reur Louis,  continuèrent  la  guerre  contre  le  pape,  et,  avec  le 
secours  du  cardinal  Napoleone  Orsini,  ils  travaillèrent  à  obtenir 
la  réunion  d'un  concile  œcuménique,  pour  y  faire  condamner  le 
pape.  Mais  Jean  XXII  mourut  le  4  décembre  1334,  après  avoir,  à 
son  lit  de  mort,  fait  solennellement  la  déclaration  suivante  en 
face  de  tous  les  cardinaux  (Napoleone  Orsini  était  seul  absent)  : 
il  croyait  «  que  les  âmes  des  saints  (même  sans  leur  corps) 


(1)  D'après  Bul.eus  {Hist.  universit.  Paris,  t.  IV,  p.  23S),  cette  déclaration 
fut  signée  le  2  janvier  1332  (c'est-à-dire  le  2  janvier  1333  pour  nous);  mais 
les  lettres  et  la  conduite  du  pape  (voyez  la  page  suivante)  prouvent  que  ces 
événements  se  passaient  à  la  fin  de  1333  ou  au  commencement  de  1334. 

(2)  Mansi,  t.  XXV,  p.  982. 
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étaient  au  ciel  réunies  autour  du  Christ  avec  les  anges  et  voyaient 
Dieu  face  à  face,  autant  que  le  permettait  le  status  et  la  conditio 
des  âmes  séparées  du  corps.  11  rétractait  tout  ce  qu'il  avait  pu 
dire  antérieurement  contre  ce  sentiment  ^ .  » 

§  705. 

SYNODES  SOUS  JEAN  XXII,  DE  1316  A  1333. 

Jean  XXII  avait  été  élu  le  7  août  1316,  et  le  premier  synode 
tenu,  à  notre  connaissance,  sous  son  pontificat  n'est  que  du  22  fé- 
vrier 1317;  il  eut  lieu  à  Tarragone,  sous  l'archevêque  Eximinius. 
En  Espagne  égilement,  les  béguines,  les  begharset  les  tertiaires 
de  Saint-François  s'étaient  laissé  envahir  par  toutes  sortes  d'er- 
reurs; aussi  le  synode,  pour  remédier  à  cette  situation,  rendit 
les  sept  canons  suivants  : 

1.  Les  béguins  ou  les  béguines  ne  doivent  pas  vivre  en 
commun,  porter  des  habits  particuliers,  ou  avoir  des  réunions 
pour  y  émettre  des  doctrines  ou  y  dire  des  prières. 

2.  Il  leur  est  défendu  également  de  posséder  des  livres  de 
théologie  écrits  en  langue  vulgaire,  à  l'exception  toutefois  des 
livres  de  prières. 

3.  Les  membres  du  tiers-ordre  de  Saint-François  ne  doivent 
se  réunir  que  de  la  façon  prescrite  par  le  pape  Nicolas  III.  Ils  ne 
doivent  pas  posséder  de  livres  de  théologie  en  langue  vul- 
gaire. Ils  s'abstiendront  aussi  de  prêcher,  etc.,  si  ce  n'est  dans 
les  églises  et  comme  les  autres  laïques. 

4.  Nul  ne  doit  recevoir  d'une  jeune  fille  un  vœu  de  chasteté,  si 
ce  n'est  dans  les  formes  prescrites  par  le  droit. 

5.  Aucun  clerc  ne  doit  accepter,  sous  peine  d'excommunication, 
que  les  biens  de  son  bénéfice  soient  grevés  de  par  le  sceau  royal. 

6.  Les  chanoines  et  autres  bénéficiers  qui  ne  sont  pas  prêtres 
doivent  aller  à  la  communion  au  moins  deux  fois  par  an.  Les 
recteurs  des  églises  et  autres  prêtres  doivent  célébrer  au  moins 
trois  fois  par  an. 


(1)  Raynald,  1333,  45-47;  1334,  27-38.  Contin.  Chron.  Guiliel.  deNangis,  dans 
AcHERY,  Spicileg.  t.   III,  p.  96   sq.  —  Rul.eus,  Mist.  univers.  Parisiens  \  IV 
p.  235-238.  —  JoANN.  \iLhAsi,Hist.  lib.  X,  228,  lib.    XI,   19,  dans  MuratI 
t.  XIII,  p.  739  et  764.  —  Baluz.   Vitœ  pan.  Aven.  t.  I,  p.  175  sq.  et  787-792 
Christophe,  a.  a.  0.  Ed.  II.  S.  20-25. 


T.  i\.     3:1 


498  SYNODES  sous  JEAN  XXH,  DE  1316  A  1338. 

7.  Les  clercs  doivent  porter  la  tonsure  et  l'habit  de  leur  ordre. 
Prescriptions  sur  la  conduite  qu'ils  doivent  tenir  '. 

Pour  améliorer  la  situation  religieuse  et  morale  de  saprovince,, 
en  particulier  celle  du  clergé,  Rainald,  archevêque  de  Ravenne, 
remit  en  vigueur,  dans  un  synode  provincial  tenu  à  Bologne  le 
27  octobre  1317,  les  ordonnances  de  plusieurs  anciens  conciles 
et  des  siens  propres  (cf.  supra,  §  703),  et  [il  ajouta  vingt-deux 
autres  capitula  sous  le  titre  de  ruhricœ  (en  usage  à  Ravenne).  Les 
collections  des  conciles  désignent  celui  dont  nous  parlons  sous  le 
nom  de  Ravennate  IV,  tandis  que  les  explications  données  plus 
haut  dans  le  §  703  prouvent  qu'il  est  le  cinquième.  Du  reste,  ces 
vingt-deux  nouvelles  rubriques  ne  contiennent  guère  que  des 
stipulations  déjà  connues. 

1.  L'évêque  doit  nommer  un  économe  pour  l'administration 
des  biens  de  l'Église.  Les  chanoines  clercs  et  le  patron  d'une 
église  ne  doivent  pas  disposer  des  biens  de  cette  église  et  gêner 
l'économe  dans  sa  gestion. 

2.  Il  arrive  que  des  prélats  tant  réguliers  que  séculiers  don- 
nent à  des  prêtres,  sans  l'assentiment  de  l'évêque  du  lieu,  des 
églises  paroissiales  dont  ils  ont  la  collection,  et  qu'ensuite  ces 
prêtres  lient,  délient  dans  ces  églises,  au  grand  détriment  de  leur 
propre  âme.  Aussi  est-il  défendu  à  ces  prêtres,  sous  peine  d'être 
excommuniés  et  privés  de  leur  charge,  de  remplir  les  fonctions 
de  leur  ministère  sans  la  permission  de  l'évêque  {in  spiritualibus 
ministrare). 

3.  Quiconque  n'aura  pas  reçu  dans  le  délai  d'un  an  l'ordre 
requis  pour  occuper  le  bénéQce  qu'il  possède,  sera  déposé. 

4.  Tout  clerc  qui  porte  les  armes  sera  puni  d'une  amende  de 
40  solidi  de  Ravenne.  La  même  peine  frappera  celui  qui  ne  porte 
pas  la  couronne  ou  la  tonsure  voulue.  Le  clerc  qui,  n'étant  pas 
en  voyage,  va  à  l'hôtellerie  ou  fait  un  commerce  défendu,  par 
exemple  celui  de  vendre  du  vin,  sera  puni  d'une  amende  de  dix 
livres;  il  en  sera  de  même  de  celui  qui  laisse  habiter  dans  les 
dépendances  de  l'église  des  personnes  pouvant  faire  naître  des 
soupçons.  Une  amende  de  5  solidi  sera  infligée  au  clerc  qui 
assiste  au  service  divin  sans  la  cappa  et  sans  même  la  cotta  alba, 
ou  bien  qui  se  montre  en  ville  sans  la  chlamys  ou  le  tabardiis.  Si 
un  moine  vient  à  se  rendre  coupable  d'une  faute  de  ce  genre,  il 

(1)  Mansi,  t.  XXV,  p.  627  sqq. 
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jeûnera  deux  fois  la  semaine  au  pain  et  à  l'eau,  et  il  sera  assis 
parterre  pendant  que  ses  frères  prendront  leur  repas.  Les  an- 
ciennes prescriptions  de  la  province  de  Ravenne,  connues  sous 
titre  de  vita  et  honestate  clericoritm,  sont  abrogées. 

5.  Il  arrive  souvent  que  des  candidats  indignes  et  ignorants 
obtiennent,  par  des  influences  de  famille,  des  places  de  l'Église; 
aussi,  à  l'avenir,  on  ne  devra  recevoir  personne  dans  un  cha- 
pitre d'une  cathédrale  ou  d'une  collégiale,  ou  bien  dans  une  fon- 
dation ou  un  couvent,  sans  la  permission  de  l'évêque  diocésain, 
ou  biea  sans  celle  du  métropolitain,  si  l'évêque  diocésain  la  juge 
nécessaire.  Ce  statut  sera  valable  pendant  trois  ans,  ou  bien 
jusqu'au  prochain  concile. 

6.  A  l'avenir,  des  laïques  ne  pourront  pas  forcer  un  abbé  à  re- 
cevoir quelqu'un  dans  un  couvent. 

7.  Les  places  ecclésiastiques  ne  doivent  plus  rester  si  long- 
temps vacantes  ;  on  devra  faire  connaître  au  métropolitain  les  va- 
cances qui  se  produiraient,  si  c'est  à  lui  que  revient  la  nomination. 

8.  C'est  une  chose  déplorable  que  de  recevoir  un  trop  grand 
nombre  de  chanoines,  si  bien  que  quelques-uns  d'entre  eux  n'ont 
pas  de  quoi  vivre  et  sont  obligés  de  mendier;  il  faut  éviter  cela, 
surtout  dans  les  églises  cathédrales.  On  déterminera  donc  le 
nombre  de  chanoines  pour  chaque  fondation.  Si  le  nombre  fixé 
autrefois  est  trop  considérable  pour  le  revenu  actuel,  il  sera 
réduit  avec  la  permission  de  l'évêque. 

9.  Un  clerc  qui,  sans  la  permission  de  l'évêque,  reste  plus  de- 
quinze  jours  absent  de  sa  place,  perd  ipso  jure  tous  les  bénéfices 
qu'il  avait  dans  la  province. 

10.  Dans  toutes  les  églises  cathédrales  et  collégiales  auront 
lieu  les  disiributiones  quotidianœ,  ainsi  que  l'avait  prescrit  le 
synode  tenu  sous  l'archevêque  Boniface  (1286,  canon  5). 

11.  Les  revenus  de  toutes  les  églises  et  de  tous  les  couvents 
de  la  province  doivent  être  définis  et  estimés  par  un  notaire 
pubUc,  qui  remettra  une  copie  de  son  travail  à  la  curie  archié- 
piscopale, laquelle  indiquera  ensuite  ce  que  chaque  clerc  doit 
donner  pour  le  bien  général  de  la  province.  Les  charges  de 
chaque  diocèse  seront  réparties  de  la  même  manière.  Si,  pour 
un  intérêt  général,  l'évêque  est  obligé  de  voyager,  il  se  conten- 
tera de  quinze  chevaux,  et  il  ne  demandera  pour  l'entretien  de 
chaque  cheval  que  12  sols  de  Bologne;  il  n'y  aura  d'exception 
que  pour  celui  de  l'évêque  lui-même  [palafrenus)^  pour  lequel 
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l'évêque  aura  droit  à  un  florin  d'or  par  jour.  Un  abbé  ou  un 
prélat,  en  mission  pour  un  intérêt  général,  aura  droit  à  quatre 
chevaux;  un  chanoine  de  cathédrale,  trois  chevaux;  tous  les 
autres  clercs  n'auront  qu'un  cheval.  Le  clergé  devra  payer  tous 
les  jours  10  sols  de  Bologne  pour  chacun  de  ces  chevaux.  Celui 
qui,  voyageant  pour  le  clergé,  n'a  pas  de  cheval,  recevra  par 
jour  6  solidi  de  Bologne. 

12.  Pendant  qu'on  chante  dans  une  église  la  messe  principale, 
on  ne  doit  pas  y  dire  de  messe  basse,  pour  que  les  fidèles  n'aillent 
pas  de  côté  et  d'autre,  etc. 

13.  A  l'avenir,  les  abbés,  prévôts,  archiprétres,  etc.,  ne  pour- 
ront citer  un  clerc  à  comparaître,  ou  bien  le  punir,  parce  que  ce 
droit  est  réservé  exclusivement  à  l'ordinaire. 

14.  Nul  ne  doit  louer  ou  vendre  une  maison  à  un  juif. 

15.  Un  usurier  notoire  ne  doit  pas  être  admis  à  la  communion, 
pas  plus  qu'il  ne  doit  être  enterré  avec  les  cérémonies  de  l'Église. 
Prescriptions  de  détails  sur  les  garanties  à  exiger  lorsqu'un 
usurier  consent  à  donner  satisfaction. 

16.  Celui  qui  possède  injustement  un  bien  dont  le  véritable 
propriétaire  lui  est  inconnu,  doit  léguer  ce  bien  à  l'évêque,  ou 
bien  le  lui  donner  d'une  autre  façon,  pour  qu'il  le  distribue  aux 
pauvres.  11  doit  indiquer  explicitement  dans  son  testament  qu'il 
possède  ce  bien  injustement,  et  il  ne  doit  pas  le  léguer  en  em- 
ployant cette  formule  :  «  Je  donne,  pour  le  salut  de  mon  âme.  » 

17.  Les  clercs  et  les  moines  ne  doivent  pas  aller  à  la  chasse. 
Les  abbés,  les  prieurs  et  prévôts,  etc.,  qui  manqueraient  à  cette 
prescription,  seront  frappés  de  suspense  pour  un  an. 

18.  Les  recteurs  elles  juges  ci  vils  qui  ne  livrent  pas  à  l'évêque 
le  clerc  fait  prisonnier  par  eux,  par  exemple  pour  avoir  porté 
les  armes,  ou  bien  qui  ne  le  livrent  qu'avec  des  railleries  et  après 
lui  avoir  attaché  au  cou  les  armes  qu'il  avait,  etc.,  seront  excom- 
muniés. 

19.  Nul  ne  doit  être  puni  deux  fois  pour  la  même  faute.  ,t 

20.  L'indulgence  d'un  an  accordée  par  le  synode  de  Forli  ^' 
(cf.  supra,  §  681,  can.  2)  est  réduite  à  une  indulgence  de  qua- 
rante jours.  De  même,  tout  évêque  peut  dispenser  du  canon  2 
d'un  autre  synode  tenu  à  Argenta  (cf.  supra^  §  703). 

21.  Les  chapitres  doivent,  dans  le  délai  de  dix  jours,  donner 
connaissance  de  la  mort  d'un  évêque  à  l'archevêque  et  aux  autres 
suffragants. 
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2'2.  Celui  qui  encourt  une  des  peines  édictées  par  les  anciens 
synodes,  ou  bien  par  les  archevêques  ou  les  évêques  de  la  pro- 
vince de  Ravenne,  pourra  obtenir  l'absolution  si,  dans  le  délai 
d'un  mois,  il  se  confesse  avec  des  sentiments  de  contrition  et 
donne  satisfaction.  On  exhorte  aussi  les  divers  évêques  à  rendre 
la  liberté  aux  personnes  emprisonnées  par  leur  ordre  et  à  dire 
à  la  messe  les  oraisons  pro  pace  et  contra  persecutores  Ecclesiœ. 
Au  métropolitain  était  réservé  le  droit  de  changer,  suivant  qu'il  le 
jugerait  à  propos,  les  anciens  statuts.  Faisant  usage  de  ce  droit, 
l'archevêque  publia  un  vingt-troisième  canon,  par  lequel  il 
adoucissait  les  peines  réservées  à  ceux  qui,  sans  permission,  visi- 
taient les  couvents  de  femmes,  dans  ce  sens  que  l'entrée  dans  la 
la  clôture  proprement  dite  entraînait  toujours  une  sentence 
d'excommunication,  mais  que,  sans  encourir  cette  peine,  toute 
personne  de  réputation  intacte  pouvait,  avec  la  permission  de  la 
prieure  et  en  présence  de  deux  autres  religieuses,  s'entretenir 
avec  une  nonne  à  la  grille  du  parloir.  Ce  même  archevêque 
donna  ensuite  un  tarif  des  taxes  que  les  notaires  épiscopaux, 
scribes  et  officiales  avaient  le  droit  de  réclamer  pour  la  confec- 
tion des  documents  *. 

Un  synode  provincial  tenu  à  Sentis  sous  Robert  de  Gourtenai, 
archevêque  de  Reims,  publia  au  mois  de  mars  1318  (1317  pour 
l'ancienne  manière  de  compter  usitée  en  France)  un  grand  dé- 
cret protégeant  les  biens  ecclésiastiques  contre  les  attaques  des 
laïques.  Les  abbés  exempts  publièrent  en  même  temps  une  pro- 
testation tendant  à  prouver  qu'ils  n'étaient  pas  tenus  de  se  rendre 
aux  synodes  provinciaux,  si  ce  n'est  de  par  un  ordre  du  pape  ^. 

Quelques  mois  après,  c'est-à-dire  en  juin  1318,  l'archevêque 
de  Mayence,  Pierre  Aichspalter,  tint  un  synode  diocésain  dans 
lequel  il  délimita  les  pouvoirs  de  ses  archidiacres. 

Il  se  tint  à  Saragosse  un  synode  provincial  lorsque  cette  ville 
fut  érigée  en  archevêché,  le  13  décembre  1318. 

Dix-huit  mois  plus  tard,  le  jeudi  après  la  Pentecôte  1320,  un 
concile  de  Sens,  tenu  sous  l'archevêque  Guillaume,  décréta  les 
canons  suivants  : 

1.  La  veille  de  la  Fête-Dieu,  on  devra  jeûner,  et,  en  retour, 


Cl)  Mansi,  t.  XXV,  p.  599-627.  Hard.  t.  VII,  p.  1433-1453. 
(2)  Mansi,  1.  c.  p.  630.    sqq.  —  Gousset,   Aciti  de   la  prov.   de   Reims, 
t.  II,  p.  512  sqq. 
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l'archevêque  accorde  pour  ce  jeûne  une  indulgence  de  quarante 
jours  sur  Vinjuncta  pœnitentia^k  l'égard  de  la  procession  solen- 
nelle qu'il  est  d'usage  de  faire  à  cette  fête  et  qui  provient,  on 
pourrait  presque  dire,  d'une  inspiration  divine,  il  voulait  ne  rien 
prescrire,  s'en  remettant  à  la  piété  du  clergé  et  du  peuple. 

2.  Le  lieu  où  un  prêtre  est  détenu  prisonnier  est  frappé  d'in- 
terdit. 

3.  Les  moines  et  les  religieuses  qui  ont  passé  une  année  entière 
dans  un  couvent  et  qui  ont  atteint  l'âge  requis,  doivent  faire  pro- 
fession. 

4.  Les  clercs  ne  doivent  porter  que  des  souliers  noirs,  ils  ne 
soigneront  pas  leurs  cheveux  et  ne  laisseront  pas  pousser  leur 
barbe  ^ 

En  cette  même  année  1320  se  tint  un  synode  à  Halle,  dans  la 
province  de  Magdebourg,  le  second  tenu  par  l'archevêque  Bur- 
chard  III  (cf.  §  703). 

1.  Ce  synode  blâme  ceux  qui  n'ont  pas  eu  le  courage  d'appli- 
quer aux  spoliateurs  des  biens  de  l'Église  les  peines  édictées  par 
le  précédent  synode  de  Magdebourg  (c.  13),  et  il  menace  de 
nouvelles  peines  tous  les  détenteurs  injustes  des  biens  ecclésias- 
tiques. 

2.  Une  frauduleuse  donation  de  biens  nommée  Bluhtsal  ^  est 
interdite. 

3  et  4.  Si  un  prélat,  un  chanoine,  etc.,  attaque  sa  propre  église 
dans  un  esprit  d'hostilité  et  lui  cause  du  tort,  il  doit  être  dé- 
posé. 

5.  L'ordonnance  de  notre  précédent  concile  (de  1315,  mais  le 
passage  visé  ici  ne  s'y  trouve  pas),  qui  édicté  des  peines  pour  le 
cas  où  les  chefs  d'une  ville  la  livreraient  à  un  autre  maître,  au 
détriment  du  maître  légitime,  est  augmentée  de  la  stipulation 
suivante  :  Si  les  bourgeois  de  Magdebourg  ou  de  Halle  agissent 
de  cette  manière,  les  coupables,  ainsi  que  leurs  enfants  et  leurs 
descendants  jusqu'à  la  quatrième  génération,  seront  punis  de  la 
façon  indiquée  par  cette  ordonnance. 

6.  Les  recteurs  des  églises  doivent  avoir  le  droit  de  faire  sonner 
le  service  divin  à  l'heure  qu'ils  voudront,  et  les  laïques  ne  de- 


(1)  Mansi,  1.  c.  p.  647  sqq.  —  Hardouin,  1.  c.  p.  1453. 

(2)  Harzheim  lit  à  tort  Ulushsale  ;  Vluhtml  signifie  une  donation  fraudu- 
leuse d'un  bien  à  une  personne.  Cf.  le  Mittelhochdeutsches  Wôrterbuch  vm 
Benecke  Mûller  und  Zarncke,  Bd.  III,  S.  347. 
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vront  pas  les  en  empêcher,  pas  plus  qu'ils  ne  détermineront 
l'heure  du  service  divin  *. 

Un  concile  de  Magdebourg,  tenu  vers  1386  sous  Albrecht  III, 
prouve  que  le  présent  synode  avait  promulgué  d'autres  canons. 

Le  synode  de  Grado,  tenu  en  1321,  s'occupa  de  Ptolémée 
évêque  de  Torcello,  dominicain  et  élève  de  S.  Thomas  d'A- 
quin.  Gomme  évêque  de  Torcello,  il  devait  se  rendre  une  fois  l'an 
auprès  du  patriarche  de  Grado,  assistera  tous  les  synodes  de  ce 
patriarche  et  payer  tous  les  ans  cinq  solidi  comme  cathedra- 
ticum.  Mais  il  ne  s'inquiétait  guère  de  toutes  ces  obligations, 
refusait  d'obéir  au  patriarche  et  administrait  mal  son  diocèse. 
Aussi  fut-il  excommunié  par  le  patriarche,  qui  déféra  l'affaire  au 
synode.  Après  que  cette  assemblée  se  fut  rendu  compte  du  véri- 
table état  des  choses,  grâce  au  rapport  de  l'archevêque  de 
Jadéra  (c'est-à-dire  Zara,  qui  faisait  partie  du  territoire  de  la 
primatiale  de  Grado),  elle  approuva  tout  ce  qu'avait  fait  le  pa- 
triarche, promulgua  une  nouvelle  sentence  contre  l'évêque,  et 
le  menaça  de  peines  encore  plus  sévères  si,  d'ici  au  mois  d'août 
suivant,  il  ne  donnait  satisfaction,  de  façon  à  obtenir  que  le 
patriarche  lui  pardonnât.  Torcello,  ainsi  que  tout  autre  endroit 
du  diocèse  où  l'évêque  résiderait,  devait  être  par  le  fait  même 
frappé  d'interdit.  Nous  retrouvons  ce  même  évêque  de  Torcello 
dans  la  tranquille  possession  de  son  siège  ^. 

Nous  avons  déjà  parlé  plus  haut  du  concile  arménien  célébré 
à  Adana  et  qui  s'occupa  de  fortifier  l'union  avec  l'Église  romaine. 
Mansi  l'avait  placé  à  tort  en  1320  ;  il  est  au. contraire  de  1316. 

Le  1*"  décembre  1321,  le  synode  de  Londres,  célébré  par 
Walter  archevêque  de  Gantorbéry,  promulgua  les  huit  canons 
réformateurs  suivants  : 

1.  Les  évéques  exigent  beaucoup  pour  l'acceptation  et  la  con- 
firmation des  testaments;  aussi  arrive-t-il  souvent  qu'il  n'est 
plus  possible  d'appliquer  à  des  œuvres  pies  les  legs  faits  dans 
cette  intention.  A  l'avenir  l'évêque  ne  devra  donc  rien  exiger 
pour  lui,  et  le  scribe  épiscopal  n'aura  droit  qu'à  si>i  deniers  pour 
être  payé  de  sa  peine.  Indication  de  ce  qu'un  évoque  ou  son 
-employé  peuvent  exiger  pour  la  confection  d'un  inventaire  sur 
les  biens  d'un  défunt. 


(1)  Harzheim,  t.  IV,  p.  274  sqq.  —  Binterim,  a,  a.  0.  Bd.  VI,  S,  175  ff. 
,(2)  Mansf,  1.  c.  p.  651-655. 
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2.  Beaucoup  d'archidiacres  ainsi  que  d'autres  employés  épisco-  -i 
paux  se  rendent  à  charge,  lors  de  leur  visite,  soit  aux  clercs  soit  '' 
aux  églises,  en  leur  imposant  des  redevances  injustes  (procu- 
rations), ou  bien  en  se  faisant  suivre  d'une  escorte  trop  nom- 
breuse. Mesures  décrétées  contre  ces  abus. 

3.  Désormais,  pour  l'investiture  d'un  clerc,  ainsi  que  pour  les 
documents  à  l'appui,  les  archidiacres  ne  devront  pas,  sous  peine 
d'excommunication,  exiger  plus  d'un  demi-marc. 

4.  Quant  aux  documents  constatant  l'investiture  d'un  bénéfice 
ou  la  réception  des  ordres,  les  employés  épiscopaux  ne  doivent 
pas  exiger,  pour  les  faire,  plus  de  douze  deniers  et  même  six  de- 
niers, lorsqu'il  s'agit  de  la  collation  des  ordres;  s'ils  prennent 
davantage,  ils  restitueront  le  double. 

5.  Il  arrive  souvent  que  les  juges  civils  refusent  de  livrer  un 
clerc  au  forum  ecclésiastique,  par  la  raison  qu'il  est  bigame 
par  conséquent  qu'il  a  perdu  le  privilège  de  la  cléricature).  C'est 
de  cette  façon  que  quelques  clercs  ont  été  pendus.  Mais  l'enquête 
pour  savoir  si  quelqu'un  est  bigame  est  du  ressort  d'un  tribunal 
ecclésiastique,  et,  en  aucune  façon  du  tribunal  civil;  désormais 
donc  les  clercs  ne  doivent  plus  être  jugés  par  des  laïques. 

6.  Sans  la  permission  de  l'évêque,  on  ne  doit  dire  la  messe  ni 
dans  les  oratoires,  ni  dans  les  chapelles  privées,  ni  dans  les  mai- 
sons. 

7.  Les  ofjiciales  (vicaires)  des  archidiacres  tiennent  leurs  cha- 
pitres dans  les  décanats  respectifs,  parfois  en  des  lieux  où  il  n'est 
pas  facile  de  se  procurer  de  quoi  vivre,  et  ils  se  rendent  à  charge 
aux  clercs  qui  ne  les  hébergent  pas  suivant  leurs  prétentions.  Aussi 
désormais  les  chapitres  ne  se  tiendront  que  dans  les  localités  les 
plus  importantes,  et  les  ofjiciales  devront  y  être  hébergés  aux 
frais  de  leurs  maîtres  (c'est-à-dire  des  archidiacres).  Les  archi- 
diacres ont,  dans  chaque  doyenné,  un  apparitor  à  cheval  (^oec/e//), 
qui  a  sous  lui  des  serviteurs  à  pied,  et  toute  cette  turba  pestifera 
moleste  les  clercs  pour  en  retirer  des  redevances,  s'installent 
chez  eux  et  leur  font  donner  de  l'argent,  des  moutons,  de  la  laine. 
A  l'avenir,  un  évêque  n'aura  pour  tout  son  diocèse  qu'un  seul 
appariteur  à  cheval  et  un  autre  à  pied,  et  dans  chaque  doyenné 
l'archidiacre  n'en  aura  qu'un  seul  à  pied  •.  Sans  compter  ces  huit 
canons,  il  existe  encore  quelques  autres  documents  ayant  trait  à 

(1)  Mansi,  1.  c.  p.  670-679.  —  Hard.  1.  c.  p.  1456  sqq. 
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Cii  synode,  notamment  la  lettre  de  convocation  de  l'archevêque 
do  Gantorbéry,  datée  du  14  novembre  1321,  et  une  lettre  du  roi 
Edouard  II  aux  évêques,  par  laquelle  il  les  exhorte  de  ne  pro- 
mulguer dans  ce  synode  aucune  ordonnance  préjudiciable  à  la 
couronne  et  au  royaume.  Le  roi  demanda  aussi  au  synode  s'il 
était  juste  de  faire  revenir  de  l'exil  les  deux  Spcnser  père  et  fils. 
Après  la  chute  du  favori  Gaveston,  les  deux  Spenser  l'avaient 
remplacé  et  gouvernaient  entièrement  le  roi  ;  mais  la  noblesse 
se  révolta  de  nouveau  et  obtint  qu'ils  fussent  bannis  (août  1321), 
de  |même  que  Gaveston  l'avait  été.  Les  évêques  avaient  déjà,  à 
cette  époque,  protesté  contre  la  manière  tout  à  fait  sommaire  et 
tumultueuse  dont  on  avait  procédé  en  cette  circonstance.  Aussi 
le  synode  se  pronononça-t-il  pour  le  retour  des  deux  Spenser. 
Il  eut  lieu  au  mois  de  mai  1322  *. 

En  1322,  l'archevêque  Burchard  III  réunit  son  troisième 
synode  provincial  à Magdebourg.  Cette  assemblée  renouvela  avec 
des  dispositions  plus  sévères  les  peines  édictées  par  les  deux 
avant-  derniers  synodes  contre  ceux  qui  emprisonnaient  un  ar- 
chevêque, un  abbé,  un  prévôt,  etc.  Elle  défendit  de  se  servir  des 
pandationes  (saisie  des  biens)  contre  des  personnes  appartenant 
à  l'Église,  afin  de  les  obliger  par  là  à  comparaître  par-devant  le 
tribunal  ^ . 

Ces  ordonnances  n'empêchèrent  pas  le  conflit  entre  l'arche- 
vêque et  la  bourgeoise  de  se  raviver  ;  aussi  l'archevêque  finit-il 
par  être  de  nouveau  fait  prisonnier,  et  il  fut  massacré  dans  sa 
prison  le  21  septembre  1325.  On  tint  sa  mort  cachée  pendant  près 
d'un  an,  et  on  laissa  son  corps  se  corrompre  dans  le  cachot  ^ 

Une  ordonnance  publiée  en  1322  par  Jean,  archevêque  de 
Prague,  il  est  vrai  dans  un  simple  synode  diocésain,  s'attaqua 
à  l'abus  d'après  lequel  les  autorités  civiles  refusaient  la  com- 
munion aux  condamnés  à  mort,  et  aussi  à  l'avarice  de  plusieurs 
clercs  qui  ne  voulaient  pas  administrer  de  sacrements  sans 
être  payés.  Les  collections  des  conciles  donnent  comme  synode 
de  Borgoli  (plus  tard  de  Valentia,  dans  le  diocèse  de  Pavie) 
une  réunion  qui  ne  fut  en  réahté  qu'une  série  de  pourparlers 


(1)  Mansi,  1.  c.  p.  669  et  679-683.  —  Pauli,  Gesch.   von  Enyland.  Bd.  IV, 
S.  266-269  u.  276.  ^  „,    ,. 

(2)  AKNSt,  1.  c.  p.  6S6,   —  IIarzheim,   t.  IV,  p.  28t).  —  Binteri.m,   Bd.   V 
S.  177. 

(4)BiNTEmM,  a.  a,  0.  S.  178-180. 
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entre  l'archevêque  de  Milan  et  quelques  inquisiteurs  (février 
et  mars  1322),  lesquels  avaient  été  chargés  par  Jean  XXII  d'exa- 
miner si  le  vicomte  Matteo,  seigneur  de  Milan  et  le  redoutable 
adversaire  de  Rome,  n'était  pas  hérétique  * .  i 

Le  2  août  de  cette  même  année  1322,  le  cardinal  légat  Guil-| 
laume  mit  fm  à  Valladolid,  dans  le  diocèse  de  Palencia(de  là  ce| 
concile  a  été  appelé  Palentinum),  au  concile  général  des  payS] 
eompris  dans  sa  légation,  et  il  publia  sacro  approhante  concilio] 
les  vingt-sept  capitula  suivants  : 

1.  Les  archevêques  doivent  tenir  un  synode  provincial  au 
moins  une  fois  tous  les  deux  ans;  les  évêques  tiendront  tous  les 
ans  un  synode  diocésain.  Celui  qui  ne  le  fera  pas  sera  suspendu 
ab  ingrcssu  ecdesiœ;  celui  qui  emprisonne  ceux  qui  se  rendent 
aux  synodes  ou  qui  leur  cause  quelque  tort,  sera  excommunié. 
Les  synodes  doivent  surtout  s'appliquer  à  réformer  les  mœurs 
du  clergé. 

2.  Chaque  recteur  de  paroisse  doit  avoir  en  latin  et  en  langue 
vulgaire  les  douze  articles  de  foi,  les  dix  commandements, 
les  sacrements  de  l'Église,  les  diverses  sortes  de  vertus  et  de 
vices  et  lire  ces  documents  à  la  Noël,  à  Pâques,  à  la  Pentecôte, 
et  à  l'Assomption,  ainsi  que  tous  les  dimanches  pendant  le  ca- 
rême. 

3.  Afin  que  \q  prîvilegitim  /on  soit  exactement  observé,  tous 
les  prélats  devront  faire  lire  dans  leurs  synodes  et  leurs  églises 
-le  décret  de  Boniface  YIII  :  Quoniam  ut  intelleximus  (c.  4,  in  VP% 
lib.  111,  23),  lequel  menace  d'excommunication  tous  ceux  qui 
n'observent  pas  ce  privilège. 

4.  Celui  qui  laboure  le  dimanche  ou  qui  travaille  à  un  ouvrage 
manuel  quelconque  doit  être  puni  par  une  sentence  d'excommu- 
nication. 

5.  Les  faux  témoins  et  les  avocats  déshonnêtes  encourent  ipso 
/^c^aPexcommunication . 

6.  Les  évêques  doivent  donner  le  bon  exemple  au  reste  du 
clergé.  Lorsqu'ils  voyagent,  ils  ne  porteront  pas  de  tabardes,  mais 
bien  des  cappas  (manteaux)  et  des  capellos  (chapeaux),  ainsi  qu'il 
convient  à  leur  dignité;  les  habits  de  soie  leur  sont  défendus.  Les 
jours  de  grandes  fêtes,  ils  diront  la  messe  dans  leur  église,  et 
non  pas  dans  une  chapelle  privée,  et  ils  réciteront  les  heures 

(1)  Mansi,  1.  c.  p.  687-695.  —  Kopp.  a.  a.  0.  S.  Bd.  IV,  2.  S.  4i2  ff. 
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vec  leurs  clercs.  Un  clerc,  fùt-il  évêque,  ne  doit  pas  assister  au 
iaptéme  ou  au  mariage  de  ses  fils,  de  ses  filles,  ou  de  ses  petits- 
'nfants  (qu'ils  soient  légitimes  ou  illégitimes).  Toute  donation 
,iilc  sut  les  biens  de  l'Église  est  nulle  par  le  fait  même.  Il  en 
|era  de  même  pour  les  personnes  qui  font  partie  d'un  ordre  reli- 
lieux,  ou  bien  d'un  ordre  de  chevalerie. 

7.  Tout  clerc  qui  a  publiquement  une  concubine,  soit  dans  sa 
iroitre  maison  soit  dans  une  maison  étrangère,  et  qui  ne  la  ren- 
crra  pas  dans  le  délai  de  deux  mois,  perd  ipso  facto  le  tiers  de 
on  revenu;  s'il  s'obstine  deux  autres  mois  dans  son  péché,  il 
lerd  le  second  tiers  de  son  revenu  ;  enfin,  au  bout  de  deux  nou- 
eaux  mois  il  perdra  le  tout.  Une  grande  partie  de  cet  argent  sera 
mployée  à  délivrer  les  prisonniers  (ceux  qui  étaient  en  esclavage). 
,'il  s'obstine  encore,  il  perdra  son  bénéfice  et  sera  relégué  parmi 
es  pécheurs  (publics).  On  n'appliquera  pas  seulement  cette  règle 
,ux  bénéficiers,  mais  aussi  aux  autres  clercs,  soit  diacres,  soit  sous- 
iiacres,  soit  minorés,  qui  n'ont  pas  de  bénéfice;  ils  seront  punis 
,'ils  vivent  en  concubinage,  et  même,  après  s'être  corrigés,  ils 
levront  attendre  une  année  entière  avant  de  pouvoir  obtenir  un 
jénéfice  ou  être  promu  à  un  ordre  sacré.  Une  peine  plus  sévère 
:era  réservée  au  clerc  qui  a  pour  concubine  une  femme  non 
chrétienne  et  qui  ne  la  renvoie  pas  dans  le  délai  de  deux  mois. 
5'il  est  bénéficier,  il  perdra  son  bénéfice  ijiso  facto,  et  il  sera 
eut  à  fait  inhabile  à  en  recouvrer  un  autre.  S'il  n'est  pas  bénéfi- 
cier, il  ne  pourra  recevoir  les  saints  ordres  ou  un  bénéfice,  et  le 
premier  comme  le  second  devront  être  enfermés  au  moins  deux 
ans  par  leur  prélat.  Si  l'un  d'eux  vient  à  s'amender,  l'évêque 
attendra  cinq  ans  pour  lui  donner  un  beneficium  shnplex.  Les 
concubines  publiques  des  clercs  ne  doivent  pas  être  enterrées 
avec  les  cérémonies  de  l'Église.  Beaucoup  de  laïques  forcent  des 
clercs  à  prendre  des  concubines;  ces  laïques  encourent  ipso  facto 
l'excommunication.  Si  c'est  une  communauté  qui  a  exercé  cette 
pression,  elle  sera  frappée  d'interdit. 

8.  Les  chanoines  qui  accompagnent  l'évêque  ne  doivent  pas 
être  considérés  comme  absents  (de  la  cathédrale). 
I  9.  Les  bénéfices  ne  doivent  pas  être  partagés  en  plusieurs 
I  parts.  On  ne  doit  pas  ordonner  un  ignorant  [nisi  saltem  littera- 
I  liter  sciât  loquï).  On  ne  placera  pas  dans  une  église  un  plus  grand 
I  nombre  de  clercs  que  les  revenus  ne  le  permettent;  car,  dans  ce 
•cas,  le  clergé  tombe  dans  la  misère  et,  par  suite,  dans  le  dis- 
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crédit.  Il  arrive  que  des  moines  et  des  membres  des  ordres  de 
chevalerie  font  revêtir  des  habits  de  leur  ordre  à  des  prêtres  sé- 
cuhers,  pour  leur  confier  ensuite  leurs  églises,  après  en  avoir 
chassé  les  clercs  installés  par  l'évêque  ;  il  ne  doit  plus  en  être  ainsi 
à  l'avenir.  Les  donations  secrètes  de  bénéfices  sont  défendues. 

10.  Les  paroisses  doivent  être  délimitées,  de  telle  sorte  que 
l'on  sache  de  quelle  paroisse  fait  partie  telle  ou  telle  personne, 
et  que  nul  ne  puisse  être  compté  tantôt  d'un  côté,  tantôt  de,, 
l'autre,  et  communier  en  ces  diverses  paroisses.  É 

11.  Les  membres  des  ordres  religieux  qui  trompent  les  rec- 
teurs des  paroisses  et  les  prélats,  touchant  les  dîmes  du  sang 
et  celles  des  prémisses,  doivent  être  excommuniés. 

12.  Les  évêques  doivent  veiller  à  ce  que  les  abbés  et  les 
prieurs  n'aliènent  aucune  portion  des  biens  d'un  couvent.  Les 
chanoines  réguliers  de  Saint-Augustin  et  les  bénédictins  ont 
malheureusement  tout  à  fait  cessé  de  tenir  des  convents  de 
leur  ordre,  mais  désormais  ils  les  tiendront  tous  les  trois  ans. 
Défense  aux  chevaliers  et  aux  seigneurs  de  molester  et  de  piller 
les  couvents.  A  l'égard  des  couvents  de  femmes,  l'évêque  ou 
le  prélat  de  leur  ordre  qui  leur  est  préposé  devra  faire  choix 
de  quelques  hommes  âgés  et  dignes  qui  seront  établis  gardiens, 
et  nul  ne  pourra  entrer  dans  le  couvent  sans  leur  permission, 
pas  plus  qu'aucune  religieuse  ne  pourra  en  sortir.  De  même, 
pour  parler  à  une  nonne,  il  faudra  que  deux  ou  trois  sœurs 
soient  présentes. 

13.  Les  recteurs  des  paroisses  et  les  curés  devront,  suivant 
leur  revenu,  exercer  l'hospitalité  à  l'égard  des  moines,  des  pau- 
vres et  des  voyageurs. 

14.  Un  patron  ne  devra  jamais  présenter  quelqu'un  pour  un 
bénéfice  qui  n'est  pas  encore  vacant.  Un  candidat  qui  accepterait 
une  pareille  présentation  serait  inhabile  à  percevoir  ce  bénéfice, 
même  lorsqu'il  deviendrait  vacant.  Les  patrons  ne  devront  plus, 
sous  peine  d'excommunication,  donner  à  leurs  enfants  les  bé- 
néfices sur  lesquels  ils  ont  le  droit  de  patronage.  Les  prélats 
qui  ne  promulguent  pas  cette  excommunication  seront  punis.  Il 
arrive  souvent  que  plusieurs  personnes  ont  droit  de  présentation 
pour  une  seule  place  et  qu'ainsi  plusieurs  clercs  sont  présentés. 
Dans  ce  cas,  l'un  de  ces  clercs  détermine  les  autres  à  faire  une 
cession.  Mais  de  pareilles  cessions  sont  nulles  de  plein  droit,  et 
celui  qui  les  extorque  se  rendra,  pour  ce  cas,  tout  à  fait  inhabile 
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apercevoir  le  bénéfice.  Les  patrons,  ainsi  que  leurs  adhérents 
ne  doivent  pas  se  rendre  à  charge  aux  recteurs  des  paroisses  en 
exigeant  d'eux  des  repas  et  des  redevances;  toutefois,  dans  les 
localités  où  de  pareils  festins  sont  passés  en  tradition,  il  pourra 
y  en  avoir  un  par  an,  mais  sans  trop  de  recherclie,  ou  bien  l'é- 
véque  fixera  un  équivalent  en  argent. 

15.  L'évoque  seul  doit  consacrer  le  chrême;  lorsque  dans  une 
église  on  a  reçu  le  nouveau  chrême,  on  doit  brûler  l'ancien,  et 
tous  les  ans  on  en  demandera  du  nouveau  à  l'évêque.  Celui  aui 
se  sert  de  l'ancien  pour  le  baptême  sera  ijjso  facto  suspendu  a 
heneficio  pour  six  mois. 

16.  Les  jeûnes  doivent  être  sévèrement  observés;  toute  per- 
sonne ayant  l'âge  requis  doit  s'abstenir  de  manger  de  la  viande 
dans  le  carême  et  pendant  les  quatre-temps,  sous  peine  d'être 
excommunié  ipso  fado. 

17.  On  ne  doit  pas  tenir  dans  les  églises  de  séances  judiciaires, 
pas  plus  que  des  marchés,  etc.  Les  autorités  civiles  doivent 
respecter  le  droit  d'asile  accordé  aux  églises.  On  ne  doit  pas  non 
plus  se  servir  des  églises  poar  en  faire  des  citadelles.  Celui  qui 
cause  du  tort  à  des  personnes  appartenant  à  l'Église,  qui  s'em- 
pare de  la  dime  ou  d'autres  biens  ecclésiastiques,  qui  dévaste  les 
lieux  saints,  en  un  mot  qui  ne  respecte  pas  les  biens  de  l'Église, 
sera  exclu  de  l'entrée  de  l'église  et  de  la  sépulture  ecclésiastique, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  donné  sati-sfaction.  Les  lieux  où  se  commettent 
de  pareils  sacrilèges,  où  bien  où  l'on  garde  des  clercs  faits  pri- 
sonniers ou  des  biens  enlevés  à  l'Église,  seront  interdits. 

18.  L'ordonnance  du  concile  général  de  Vienne  touchant  le 
degré  de  parenté  interdisant  le  mariage,  doit  être  lue  quatre  fois 
par  an  dans  toutes  les  églises  cathédrales  et  les  églises  parois- 
siales. (Cf.  supra,  §  701,  can.  1.) 

19.  Défense  expresse  portée  contre  quelques  autres  abus  qui 
touchent  à  la  simonie,  par  exemple  contre  les  repas  obligatoires 
à  l'occasion  des  investitures. 

20.  Dans  chaque  ville  et  aussi  dans  d'autres  endroits  impor- 
tants (au  moins  deux  ou  trois  par  diocèse),  il  y  aura  un  professeur 
de  grammaire  .pour  instruire  les  enfants;  dans  les  villes  plus 
considérables  on  établira  des  magistri  in  logicalibiis,  qui  se- 
ront entretenus  par  les  églises  environnantes.  Les  clercs  qui 
veulent  étudier  seront  dispensés  pendant  trois  ans  du  devoir  do 
la  résidence,  ou  même  plus  longtemps,  si  les  supérieurs  le  ju- 
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gent  à  propos.  Sur  dix  chanoines  d'une  église  cathédrale  ou  col- 
légiale, l'évêque,  le  prévôt  ou  le  chapitre  devront  en  envoyer  au 
moins  un  à  une  université  [studium  générale)  de  théologie,  de 
droit  canon  et  des  arts  libéraux,  et  il  y  restera  aussi  longtemps 
qu'il  sera  nécessaire  pour  son  instruction.  Ceux-là  pourront 
même  étudier  la  médecine  à  qui  la  loi  ne  le  défend  pas.  Durant 
tout  le  temps  de  leurs  études,  ces  chanoines  jouiront  de  leur 
revenu,  à  l'exception  toutefois  des  distributiones  quotidianœ. 

21 ,  Les  infidèles  ne  doivent  pas  rester  dans  l'église  pendant  le 
service  divin.  Les  vigiles  nocturnes  sont  défendues  d'une  ma- 
nière générale,  parce  qu'elles  ont  donné  lieu  à  d'épouvantables 
forfaits.  Les  chrétiens  ne  doivent  pas  assister  aux  mariages  et 
aux  enterrements  des  juifs  et  des  sarrasins.  Les  juifs  et  les  sarra- 
sins ne  doivent  pas  occuper  d'emplois  publics.  Les  juifs  et  les 
sarrasins  convertis  sont  quelquefois  si  pauvres  qu'ils  sont  obligés 
de  mendier;  aussi  devra-t-on  faire  pour  eux  des  hôpitaux  et 
autres  établissements  de  ce  genre.  S'ils  sont  encore  jeunes,  les 
recteurs  des  hôpitaux  devront  leur  apprendre  un  métier.  Les 
prélats  devront  offrir  des  indulgences  pour  encourager  les  per- 
sonnes à  donner  de  l'argent  devant  servir  à  l'entretien  des 
convertis.  Si  ces  convertis  se  sentent  attirés  vers  l'état  ecclésias- 
tique, on  doit  les  recevoir  et  leur  donner  des  bénéfices;  mais  on 
ne  les  autorisera  pas  à  prêcher,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  exa- 
minés et  approuvés  par  les  prélats.  Gomme  les  médecins  juifs  et 
sarrasins  donnent  souvent,  pour  des  motifs  de  haine,  des  méde- 
cines nuisibles  à  leurs  malades  chrétiens,  on  a  déjà  depuis  long- 
temps défendu  de  les  appeler  pour  les  chrétiens.  Comme  cette 
défense  a  été  jusqu'ici  peu  observée,  les  prélats  se  serviront  des 
censures  ecclésiastiques  pour  qu'elles  le  soient  à  l'avenir.  Les 
marchands  chrétiens  ne  devront  pas  vendre  de  vivres  aux  sarra- 
sins; cette  prescription  sera  promulguée  quatre  fois  par  an,  dans 
les  endroits  voisins  de  ceux  habités  parles  sarrasins. 

22.  Un  homme  marié  qui  a  publiquement  une  concubine,  et 
de  même  un  homme  non  marié  qui  a  publiquement  une  concu- 
bine infidèle,  sera  excommunié  ipso  facto. 

23. 11  arrive  souvent  que  des  chrétiens  sont  enlevés  par  d'au- 
tres chrétiens  pour  être  vendus  aux  sarrasins.  Celui  qui  se  rend 
coupable  de  cette  manière  encourt  ipso  facto  l'excommunica- 
tion et  ne  doit  pas  être  enterré  avec  les  cérémonies  de  l'Église,  à 
moins  qu'il  n'ait  donné  pleine  satisfaction.  Les  enfants  de  ces 


SYNODES  SOUS  JEAN  XXII,  DE  1316  A  1333.  511 

jpersonnes  ne  pourront  pas,  jusqu'à  la  troisième  génération,  ob- 
Itenir  un  bénéfice  ecclésiastique.  Il  arrive  souvent  que  les  mem- 
ibres  des  ordres  religieux,  exempts  ou  non,  s'approprient  de  force 
et  au  mépris  de  tous  droits,  soit  des  églises,  soit  des  dîmes,  etc., 
appartenant  au  clergé  séculier;  les  évêques  devront  faire  publier 
la  bulle  Religiosi  de  Clément  Y  [Clément,  lib.  III,  tit.  8),  dirigée 
contre  cet  abus. 

24.  Nul  ne  doit  avoir  recours  aux  devineurs  et  aux  sor- 
ciers, etc. 

25.  La  purgatio  canonica  (serment  pour  attester  son  inno- 
cence) ne  doit  avoir  lieu  que  lorsque  le  droit  le  permet. 

26.  L'épreuve  par  le  feu  et  par  l'eau  est  défendue.  Celui  qui  y 
prend  part  sera  excommunié  ipso  facto, 

27.  L'ordonnance  Omnis  utriusqiie  sexus  du  concile  général 
|(concernant  la  confession  pascale)  doit  être  publiée  dans  les 
iéglises  tous  les  dimanches  depuis  la  Septuagésime  jusqu'à  Pâ- 
ques ' . 

On  se  souvient  qu'Henri,  archevêque  de  Cologne,  avait  été  le 
iprincipal  auteur  de  l'élection  de  Frédéric  le  Bel,  tandis  que  la 
ville  de  Cologne  tenait  parti  pour  Louis  de  Bavière.  Après  la 
malheureuse  bataille  de  Muhldorf  (1322),  l'archevêque  de  Co- 
logne commença  à  craindre  pour  lui  et  pour  les  siens;  aussi  il 
renouvela  et  confirma  dans  un  synode  provincial,  tenu  à  Cologne 
le  31  octobre  1322,  les  nombreux  et  sévères  statuts  publiés 
en  1266  par  Engelbert  II,  pour  la  défense  des  biens  ecclésias- 
tiques. Parmi  les  membres  de  ce  synode,  nous  trouvons  un 
évêque  in  partibus,  Hermann,  Hennensis  ecdesiœ  (en  Arménie) 
episcopus,  fondé  de  pouvoir  de  l'évêque  de  Liège  qui  était  ab- 
sent 2.  La  bourgeoisie  de  Cologne  se  plaignit  alors  auprès  du 
pape  Jean  XXII  de  la  trop  grande  rigueur  de  ces  statuts:  elle  lui 
représentait,  par  exemple,  combien  il  était  peu  juste  et  en  même 
temps  périlleux  pour  les  mœurs  de  jeter  l'interdit  sur  toute  une 
grande  ville,  parce  que,  dans  une  seule  de  leurs  dix-huit  grandes 
paroisses  ou  dans  une  autre  de  leurs  nombreuses  églises,  un  clerc 
viendrait  à  être  maltraité.  Se  rendant  à  leurs  prières,  le  pape  écri- 
vit, le  9  mars  1323,  à  l'archevêque  de  Cologne,  lui  exprimant  le 


(1)  Mansi,  t.  XXV,  p.  695-723.  —  Hard.  t.  VII,  p,  1461,  1481. 

(2)  Mansi,  1.  c.  p.  723  sqq.  —  Hatid.  1.  c.  p.  1481  sqq.—  HAnzHEiii,  t.  IV, 
p.  282  sqq.  —  Binterim,  Bd.  VI,  S.  128. 
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désir  de  voir  adoucir  ce  statut,  et  à  la  suite  de  cette  lettre  l'arche- 
vêque décida,  dans  un  synode  diocésain  de  l'année  1324,  qu'à 
Cologne  on  n'interdirait  plus  que  la  paroisse  où  le  méfait  aurait 
été  commis,  pourvu  toutefois  que  la  bourgmestre  et  le  conseil 
n'eussent  pas  participé  au  sacrilège;  par  contre,  que  dans  les 
autres  villes  et  lieux  du  diocèse  et  de  la  province  le  statut  d'En- 
gelbert  devait  garder  force  de  loi  * . 

Nous  ne  connaissons  que  deux  synodes  provinciaux  tenus  en 
1323  :  le  premier  à  Tarragone,  sous  l'archevêque  Eximinius,; 
publia  deux  canons  pour  protéger  les  personnes  appartenant  à^ 
l'Église,  et  aussi  pour  défendre  les  tribunaux  ecclésiastiques. 
Les  quatre  capitula  du  second,  célébré  à  Paris  sous  Guillaume i 
de  Melun,  archevêque  de  Sens,  sont  presque  mot  à  mot  iden-^ 
tiques  aux  capitula  du  concile  de  Sens  de  l'année  1320  ^. 

Les  statuts  de  Valladolid,  que  nous  avons  donnés  plus  haut, 
furent  renouvelés  par  Jean,  archevêque  de  Tolède,  au  mois  de 
novembre  1324.  Ce  même  archevêque  y  ajouta  les  huit  capitula 
suivants  : 

i.  Les  évêques  doivent  se  rendre  au  concile. 

2.  Lorsqu'un  clerc  porte  un  pardessus  trop  long  [supertimicaley 
ou  tabardus),  dételle  sorte  qu'il  traîne  à  terre,  on  doit  le  lui | 
prendre  et  le  donner  aux  pauvres.  Les  clercs  ne  doivent  pas  non 
plus  porter  des  manteaux  trop  longs  et  bordés  d'une  garniture;  : 
les  bras  de  leurs  tuniques  doivent  avoir  la  longueur  voulue  pour 
que  les  bras  ne  soient  pas  dénudés.  Tout  clerc  doit  se  faire  raser  l 
au  moins  une  fois  par  mois.  Ses  cheveux  ne  doivent  pas  des-: 
cendre  plus  bas  que  les  oreilles.  Par  une  coutume  abominable  et 
qui  ne  doit  passe  continuer,  des  femmes  de  mauvaise  vie  nom- 
mées soldaderœ  (de  l'espagnol  soldada,  c'est-à-dire  solde,  prix,  i 
nieretrices)^  fréquentent  les  maisons  des  prélats  et  des  grands  et.  i 
y  disent  des  choses  méséantes.  j 

3.  A  l'avenir,  les  clercs  (d'une  éghse)  ne  devront  pas  laisser' 
vacant  un  bénéfice  ou  une  chapellenie  pour  s'en  partager  les 
revenus. 

4.  Nul  ne  doit  administrer  un  bénéfice-cure,  s'il  n'a  reçu  l'ins- 
titution de  l'évêque. 


(1)  Maksi,  1,  c.  p.  735  sqq.  —  Harziie  m,  t.  IV,  p.  289  sqq.  —  Binterim, 
Bd.  VI,  S.  130  ft'. 

(2)  Mansi,  I,  c.  p.  727  sqq.  —  Hard.  I.  c.  p.  1485  sqq. 
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5.  Aucun  clerc  ne  doit  donner  à  ses  enfants,  ou  leur  Lrans- 
mellre  par  héritage,  ies  biens  qu'il  tient  de  l'Église. 

6.  Quelques  prêtres  se  sont  laissé  gagner  par  le  détestable 
abus  de  demander  de  l'argent  pour  les  rnesses  qu'ils  ont  à  dire,  et 
d'en  faire  un  traGc.  A  l'avenir,  aucun  clerc  ne  devra  demander 
pour  une  messe  de  l'argent  ou  quelque  chose  équivalant  à  de 
l'argent;  mais  il  devra  recevoir  avec  reconnaissance  ce  qu'on 
lui  donnera  spontanément.  Quiconque  agira  contre  la  présente 
prescription  sera  privé  pendant  un  an  de  dire  la  messe,  et  son 
évêque  pourra  le  punir  encore  plus  sévèrement. 

7.  On  ne  pourra  dire  plus  d'une  messe  que  dans  les  cas  de 
nécessité  et  à  Noël.  Tout  prêtre  doit  célébrer  au  moins  quatre 
fois  par  an.  Pour  faciliter  aux  clercs  de  dire  la  messe,  il  leur  est 
permis  de  se  confesser  aux  autres  clercs,  s'ils  ne  peuvent  pas 
facilement  aller  trouver  leur  propre  curé.  Les  autres  clercs 
(ceux  qui  ne  sont  pas  prêtres)  devront  communier  au  moins  trois 
fois  par  an. 

8.  Un  chrétien  qui,  pendant  une  guerre  entre  les  chrétiens  et 
les  sarrasins,  vend  quelque  chose  à  ces  derniers  ou  leur  procure 
un  secours  quelconque,  sera  excommunié.  Quelques-uns  ont 
cherché  à  éluder  cette  ancienne  ordonnance,  en  s'abstenant,  il 
est  vrai,  d'envoyer  des  vivres  aux  sarrasins,  et  en  se  contentant 
de  leur  en  vendre  lorsqu'ils  venaient  les  chercher  ou  qu'ils  en- 
voyaient des  messagers;  cette  fausse  interprétation  est  également 
prohibée  K 

Un  synode  provincial,  tenu  à  Senlis  sous  Guillaume  de  Trie, 
archevêque  de  Reims,  pubba,  le  11  avril  1326,  diverses  ordon- 
nances sur  la  célébration  des  conciles,  sur  les  dîmes,  les  immu- 
nités ecclésiastiques,  les  mariages  clandestins,  etc.  ^. 

Un  synode  plus  important  fat  celui  qui  se  tint  le  18  juin  de 
cette  même  année  1326,  et  auquel  prirent  part  les  trois  provinces 
ecclésiastiques  du  sud-est  de  la  France,  Arles,  Aix  et  Embrun. 
Il  eut  lieu  dans  le  couvent  de  Saint-Rufus  à  Avignon,  et  on  y 
remarqua  les  archevêques  Gasbert  Duval  d'Arles,  Jacques  de 
Concas  d'Aix,  et  Bertrand  d'Eux  d'Embrun,  avec  onze  suffragants 
et  un  grand  nombre  de  fondés  de  pouvoirs  d'évê  jues  absents  et 
de  chapitres.  Les  cinquante-neuf  canons  publiés  par  celte  assem- 


(1)  MANsr,  1.  c.  p.  730-73;j.  —  H.\nn.  1.  c.  p.  1488  sqi]. 

(2)  Man^i,  1.  c.  p.  T'J'J.  —  lÎARu.  1.  c.  p.  153;i.  — Gousset,  1.  c.  p.  p.  5-20. 
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Mée  ne  sont  souvent  que  la  répétition  d'anciennes  ordonnances, 
mais  parfois  aussi  contiennent  des  prescriptions  nouvelles  et 
intéressantes. 

1.  Dans  chaque  église  on  doit,  tous  les  samedis,  ou  bien  un 
autre  jour  si  une  fête  de  neuf  leçons  tombe  le  samedi,  dire  une 
messe  solennelle  de  la  sainte  Yierge  avec  les  collectes  Ecclesiœ 
tuœ  et  Deus  a  quo  sancta,  afin  que  l'Église  jouisse  de  la  paix  et 
que  ses  ennemis  se  convertissent.  Celui  qui  assiste  à  cette  messe 
aura  dix  jours  d'indulgence. 

2.  De  même  ceux  qui  accompagnent  le  prêtre  lorsqu'il  porte 
le  saint  viatique  à  un  malade,  obtiennent  une  indulgence  de 
trente  jours  pendant  la  nuit  et  de  vingt  pendant  le  jour,  s'ils  se 
sont  confessés  avec  des  sentiments  de  contrition. 

3.  Il  en  sera  de  même  pour  celui  qui,  à  la  messe,  priera 
pour  le  pape  et  pour  l'extension  de  la  foi  catholique. 

4.  Celui  qui  s'incline  humblement  lorsqu'on  prononce  le  nom 
de  Jésus,  obtient  une  indulgence  de  cent  jours,  s'il  est  vere  pœnU 
tenset  confessiis. 

5.  Les  baptistères  doivent  être  fermés. 

6.  L'excommunication,  la  suspense  et  l'interdit  prononcés  par 
l'évêque  doivent  être  publiés  par  toute  la  province,  si  le  coupable 
ne  se  soumet  dans  le  délai  de  dix  jours. 

7.  Il  arrive  souvent  que  des  excommuniés  excommunient  à 
leur  tour  le  prélat  qui  les  a  excommuniés,  disant  qu'il  est  adul- 
tère etc.;  ils  ne  rougissent  pas  de  mettre  en  usage  toutes  sortes 
de  moyens.  Tout  clerc  ou  tout  laïque  qui  agira  de  cette  manière, 
ou  qui  laissera  les  autres  agir  ainsi,  sera  excommunié,  et  le  lieu 
où  ce  crime  sera  commis  sera  frappé  d'interdit,  etc. 

8.  Il  arrive  souvent  que  des  employés  civils  demandent  à  un 
prélat  ou  à  un  recteur  d'éghse  de  présenter  les  titres  qui  étabhs- 
sent  sa  juridiction,  et  cela  lorsqu'il  l'exerce  sans  conteste  déjà 
depuis  longtemps.  S'il  ne  présente  pas  ces  titres,  ils  lui  enlèvent 
sa  juridiction.  Quiconque  se  conduira  de  cette  manière  sera 
excommunié  ipso  facto . 

9.  Un  juge  civil  ne  doit  pas  citer  par-devant  lui,  ou  bien  punir 
une  personne  appartenant  à  l'Église,  ou  à  un  couvent,  pour  une 
affaire  criminelle  ou  personnelle. 

10.  Une  personne  appartenant  à  l'Égbse  ne  doit  pas  citer  par- 
devant  un  laïque  une  autre  personne  pour  des  affaires  spiri- 
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tucllcs  OU  ecclésiastiques,  ou  pour  une  question  de  crime  ou  de 
personne. 

11.  Celui  qui  s'attaque  de  quelque  manière  que  ce  soit  aux 
églises,  chapelles,  cimetières,  hôpitaux,  etc.,  ainsi  qu'aux  per- 
sonnes, aux  maisons,  aux  biens,  aux  droits  de  l'Église,  sera 
excommunié  ipso  facto,  s'il  ne  donne  satisfaction  dans  le  délai 
de  six  jours.  S'il  reste  six  jours  sous  le  coup  de  l'excommunica- 
tion et  qu'il  soit  seigneur  temporel  ou  employé  civil,  le  lieu  où 
il  demeure  sera  frappé  d'interdit.  Il  en  sera  de  même  si  une 
communauté  s'est  rendue  coupable  de  cette  faute.  (En  partie 
identique  au  c.  1  du  synode  d'Avignon  de  l'année  1279.) 

12.  Celui  qui  est  en  possession  des  biens  et  des  droits  apparte- 
nant en  réalité  à  une  Église  ou  à  une  personne  de  l'Église,  est 
excommunié,  s'il  ne  donne  satisfaction  dans  le  délai  d'un  mois  ;  il 
en  sera  de  même  de  celui  qui  introduit  des  nouveautés  au  détri- 
ment des  ecclésiastiques. 

13.  Le  lieu  où  l'on  garde  un  bien  injustement  enlevé  à  une 
Éghse,  ou  à  une  personne  de  l'Église,  est  frappé  d'interdit. 

14.  Quelques  seigneurs  temporels  abusent  des  pleins  pou- 
voirs qui  leur  ont  été  donnés  par  les  évêques;  ils  jettent  les 
clercs  dans  des  cachots,  ils  les  font  ensuite  entièrement  raser  et 
nient  qu'ils  soient  des  clercs,  etc.  Nous  déclarons  en  consé- 
quence que  tous  ces  pleins  pouvoirs  sont  abolis,  par  la  raison 
que  celui  qui  abuse  d'un  privilège  le  perd.  Un  seigneur  temporel 
ne  peut  mettre  la  main  sur  un  clerc  que  lorsque  celui-ci  est 
saisi  en  flagrant  délit,  et,  en  ce  cas  encore,  le  seigneur  temporel 
devra  le  livrer  sans  délai  au  tribunal  ecclésiastique. 

15.  L'ordinaire  sur  le  territoire  de  la  juridiction  duquel  s'est 
commis  contre  l'Église  ou  contre  les  ecclésiastiques  une  de  ces 
injustices  énumérées  plus  haut,  sera  pleinement  autorisé  à  pour- 
suivre les  coupables,  même  en  dehors  de  son  territoire,  et  partout 
dans  nos  (trois)  provinces  à  les  citer,  à  ordonner  des  enquêtes,  etc. 

16.  Les  excommuniés  ne  doivent  pas  être  nommés  juges, 
recteurs,  etc.;  s'ils  le  deviennent  nonobstant  cette  défense, 
tous  les  actes  de  leur  administration  seront  de  nulle  valeur. 

17.  Un  apothicaire  et  en  général  une  personne  quelconque  ne 
devra  vendre  du  poison  qu'après  l'avoir  montré  à  la  curie  de 
l'ordinaire. 

18.  Gelai  qui  empoisonne  quelqu'un,  ou  qui  coopère  à  un 
empoisonnement,  ou  bien  qui  prépare  des  herbes  empoisonnées 
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pour  tuer  un  homme  ou  pour  procurer  un  avortement,  est 
excommunié  ipso  facto  et  ne  peut  être  absous  que  par  le  Siège 
apostolique.  Si  un  bénéficier  s'est  rendu  coupable  de  ces  crimes, 
il  perdra  son  bénéfice,  sera  dégradé  et  livré  au  bas  séculier. 

19.  Plusieurs  membres  des  ordres  religieux,  hospitaliers,  cis- 
terciens, etc.,  abusent  de  leurs  privilèges;  ils  ne  s'inquiètent  pas 
des  sentences  prononcées  par  les  évêques  et  par  leurs  officiales^ 
reçoivent  des  excommuniés,  s'annexent  d'autres  couvents  et 
d'autres  fondations  qui  dépendent  des  évêques,  s'emparent  des 
maisons  et  des  biens  de  ces  fondations.  Punitions  dont  on  me- 
nace ces  délinquants. 

20.  Lorsque,  dans  un  testament,  il  s'agit  d'une  compensation 
[emenda),  d'une  restitution  ou  d'une  aumône^  on  doit,  si  cela  est 
possible,  ne  rédiger  ce  testament  qu'en  présence  d'un  clerc  de  la 
paroisse;  ou  bien  le  notaire  (qui  fait  le  testament)  sera  obhgé, 
dans  le  délai  de  huit  jours,  d'envoyer  au  curé,  ou  à  Tofficial,  ou 
au  prélat, une  copie  de  l'article  en  question.  S'il  s'agit  d'une  resti- 
tution indéterminée  (c'est-à-dire  dans  laquelle  il  n'est  pas  pos- 
sible d'indiquer  les  personnes  lésées),  c'est  à  l'évêque  de  décider. 
Tout  curé  doit,  lorsqu'il  vient  au  synode,  apporter  à  l'évêque 
ou  à  son  officiai  une  liste  des  testateurs,  des  exécuteurs,  ainsi 
que  le  total  des  sommes  léguées. 

21.  Les  évêques  ou  leurs  représentants  doivent  être  invités 
lorsqu'il  s'agit  de  distribuer  |les  legs,  s'ils  ont  quelque  part  à 
cette  distribution. 

22.  Aucun  confesseur  ne  doit,  sans  la  permission  de  l'évêque, 
absoudre  des  cas  réservés.  Énumération  de  ces  cas. 

23.  Aucune  personne  appartenant  à  l'Église  ne  doit  citer  quel' 
qu'un  par-devant  un  juge  extraordinaire,  à  Toccasion  d'une  do- 
nation, d'une  cession,  d'un  achat,  d'un  échange,  etc. 

24.  Nul,  pas  plus  un  clerc\ qu'un  laïque,  ne  doit  chercher  à 
accaparer  les  biens  d'une  église  vacante,  à  moins  qu'il  n'ait  pour 
cela  des  droits  provenant  d'an  privilège  ou  de  la  coutume. 

25.  Aucune  personne  appartenant  à  l'Église  ne  doit  fournir  à 
une  curie  laïque  un  conseil  qui  pourrait  être  nuisible  à  l'Église, 
au  clergé  et  à  la  liberté  de  l'Éghse;  celui  qui  le  fait  est  excom- 
munié ipso  facto  et  ne  peut  être  absous  que  par  le  Siège  aposto- 
lique. 

26.  Un  clerc  qui  a  un  bénéfice  ou  qui  a  reçu  les  ordres  ma- 
jeurs, ne  doit  pas  occuper  un  emploi  civil. 


SYNODES   SOUS  JEAN   XXII,   Dli    1316  A    1333.  517 

27.  Lorsque  les  dominicains  et  les  frères  mineurs  prétendent 
qu'un  défunt  avait  décidé  qu'il  serait  inhumé  chez  eux,  ils  doi- 
vent le  prouver  par  un  document  ou  par  témoins. 

28.  Lors  de  la  collation  d'un  bénéfice,  on  ne  doit  imposer 
aucune  nouvelle  taxe  (taxe  d'installation). 

29.  Si  une  église  (ayant  charge  d'âmes)  appartient  à  un  couvent, 
le  prieur  de  ce  couvent  doit  présenter  à  l'évêque,  dans  le  délai 
de  six  mois,  un  vicarius  perpetutis ;  dans  le  cas  contraire,  il' 
serait  nommé  par  l'évêque. 

30.  Celui  qui  n'a  sur  un  bénéfice  qu'un  droit  de  patronage, 
ne  doit  pas,  dans  un  cas  de  vacance,  donner  lui-même  ce  béné- 
fice (il  se  contentera  de  présenter  le  candidat);  dans  le  cas  con- 
traire, il  perdrait  pour  cette  fois  le  droit  de  présentation. 

31.  Celui  qui  est  présenté  par  un  clerc  ou  par  un  laïque  ne 
doit  pas,  sans  la  permission  de  l'évêque,  prêter  serment  [ratione 
temporalium)  à  ce  clerc  ou  à  ce  laïque;  il  ne  devra  pas  non  plus 
recevoir  son  institution  d'un  autre  que  de  l'évêque. 

32  et  33.  Les  seigneurs  temporels  ne  doivent  pas  grever  de 
redevances  les  clercs,  les  éghses  et  les  hôpitaux. 

34.  Gomme  les  statuts  des  laïques  ne  sauraient  obliger  les 
clercs,  ceux-ci  ne  sont  pas  tenus  par  la  défense  de  retirer  des 
fruits  de  tel  ou  tel  endroit  ou  de  les  vendre  à  tel  prix.  Les  clercs 
ne  doivent  pas  non  plus  être  tenus  à  des  corvées. 

35.  Les  seigneurs  et  leurs  employés  ne  doivent  pas  empêcher 
de  payer  la  dîme  aux  clercs. 

36.  Si  des  laïques  publient  des  ordonnances  d'après  lesquelles 
les  églises  et  les  clercs  ne  recevraient  plus  la  dîme,  n'auraient 
plus  d'offrandes,  pas  plus  que  de  legs,  etc.,  les  laïques  seront 
excommuniés  ipso  facto  et  ne  pourront  être  absous  qu'après 
avoir  donné  satisfaction. 

37.  Dans  quelques  parties  de  nos  provinces,  il  arrive  souvent 
que  des  nobles  et  autres  personnes  forment  des  ligues,  se  pro- 
mettent sous  la  foi  du  serment  de  s'entr' aider,  s'habillent  d'une 
manière  uniforme,  ont  un  signe  particulier,  choisissent  un  supé- 
rieur et  lui  obéissent.  Grâce  à  ces  ligues,  la  justice  a  été  souvent 
violée,  le  meurtre  et  le  vol  pratiqués,  la  paix  et  la  sécurité  dé- 
truites, et  les  églises  qui  sont,  ainsi  que  les  ecclésiastiques, 
l'objet  de  la  haine  toute  particulière  de  ces  ligues  ont  été  mal- 
menées et  lésées.  Pour  ces  motifs  nous  dissolvons  toutes  ces 
ligues.  Toutefois,  cette  ordounaucc  Jie  saurait  s'appliquer  aux 
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confréries  instituées  pour  procurer  l'honneur  de  Dieu,  de  la  sainte 
Yierge  et  des  saints  et  pour  secourir  les  pauvres.  Dans  ces  so- 
ciétés, il  n'y  a  en  efîet  ni  conjuration  ni  serment. 

38.  Aucun  clerc  ne  doit,  sans  la  permission  ou  l'ordre  de 
l'évêque  ou  de  son  vicaire,  porter  des  armes  ou  se  servir  de  gens 
armés  pour  défendre  une  église  {contra  ordinarios),  ou  pour  se 
mettre  en  possession  de  ses  droits.  (Ces  mots  contra  ordinarios 
ne  s'harmonisent  pas  avec  le  reste.) 

39c  Aucun  clerc  ne  doit  porter  les  armes  sans  la  permission  de 
ses  supérieurs,  car  il  perdrait  par  le  fait  même  cette  arme,  et,  de 
plus,  serait  puni  d'une  amende, 

40.  Lorsqu'un  évêque  ou  son  officiai  est  prié  de  remettre 
[remissionem  faceré)  à  un  autre  (évêque,  etc.)  l'enquête  et  la 
punition  d'un  crime,  il  doit  s'exécuter. 

41.  Les  juges  civils  ainsi  que  les  seigneurs  et  leurs  employés 
doivent  obliger  un  excommunié  à  se  réconcilier  avec  l'Église;  un 
laïque  doit  payer  cinq  soiidi,  un  clerc  dix,  un  prêtre  quinze, 
pour  chaque  mois  qu'il  passera  sous  le  coup  de  l'excommunica- 
tion, et  l'évêque  emploiera  cet  argent  en  bonnes  œuvres. 

42.  Les  juges  civils  ainsi  que  les  seigneurs  ne  devront  pas  em- 
pêcher un  évêque  etc.  d'exercer  sa  juridiction;  ils  ne  remet- 
tront pas  en  liberté  ceux  qu'il  a  fait  mettre  en  prison.  Celui  qui 
agirait  de  cette  manière  serait  excommunié  ipso  facto  et  son 
territoire  frappé  d'interdit. 

43.  Si  un  seigneur  temporel  empêche  directement  ou  indi- 
rectement de  déférer  au  forum  ecclésiastique  une  affaire  qui  y 
ressortit  de  droit,  il  encourra  l'excommunication. 

44.  Celui  qui  insulte  ou  injurie  une  autre  personne  dans  la 
maison  de  l'évêque  et,  en  général,  en  présence  de  l'évêque,  est 
excommunié  ipso  facto  et  sera  puni  encore  d'une  autre  ma- 
nière. 

45.  Un  seigneur  temporel  ne  doit  pas  obliger  les  églises  ou  les 
personnes  appartenant  à  l'Église,  ou  bien  les  serviteurs  et  les 
courriers  de  l'Église,  de  payer  des  amendes  ipanii)  pour  leur 
bétail,  etc.  Ils  ne  devront  cependant  pas  jouir  de  l'impunité, 
mais  ils  seront  obligés  de  payer  ce  que  payent  les  laïques, 
dont  le  bétail  est  surpris  dans  des  vignes  ou  des  prairies  étran- 
gères; seulement  le  payement  de  cette  amende  sera  remis  à  la 
curie  de  l'évêque. 
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■46.  Tout  évèquG  de  ces  trois  provinces  peut  donner  la  béné- 
diction au  peuple,  même  dans  un  diocèse  étranger,  à  l'exception 
toutefois  des  lieux  où  réside  un  autre  évêque. 

47.  Si  un  évêque  de  ces  trois  provinces  prononce  une  sentence 
d'excommunication  ou  d'interdit,  tous  les  autres  doivent  aussi 
publier  et  exécuter  cette  sentence. 

48.  Celui  qui,  voyageant  dans  un  diocèse  étranger,  y  contracte 
un  mariage  clandestin,  sera  excommunié  z/)5o  facto. 

49.  Celui  qui  abuse  d'une  lettre  pontificale  sera  excommunié; 
il  en  sera  de  même  de  celui  qui  se  fait  faussement  passer  pour  un 
croisé  et  obtient  ainsi  des  lettres  pontificales  qui  lui  servent 
à  molester  les  autres. 

50.  Nul  ne  doit,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  l'évêque,  passer 
un  traité  avec  des  moines,  au  sujet  d'une  dîme  ou  d'autres  droits 
d'une  église  paroissiale. 

51.  Sans  la  permission  de  l'évêque,  nul  ne  doit,  à  quelque  titre 
et  à  quelque  personne  que  ce  soit,  faire  abandon  d'un  droit  ou 
d'un  immeuble  de  l'Église,  pas  même  à  des  moines,  etc.;  seule- 
ment si  les  possessions  sont  moins  bonnes,  on  peut,  pour  l'avan- 
tage du  bénéfice,  les  affermer  par  bail  emphytéotique  et  perpétuel. 

52.  Lorsque  quelqu'un  résigne  un  bénéfice,  on  doit  estimer 
d'une  manière  légale  ce  qu'il  laisse  en  biens  meubles,  afin  que 
le  personnel  nécessaire  à  l'Église  puisse  avoir  de  quoi  vivre 
jusqu'à  la  première  moisson. 

53.  On  dressera  un  inventaire  des  biens,  meubles  et  immeu- 
bles de  chaque  église,  chaque  bénéfice  et  chaque  hôpital. 

54.  Les  coutumes  des  différentes  provinces  qui  donnent  aux 
prélats  et  aux  bénéficiers  telle  latitude  pour  faire  leur  testament 
seront  respectées, 

55.  Il  n'est  pas  permis  de  promulguer  des  statuts  ou  de  faire 
des  défenses  contre  des  coutumes  ecclésiastiques  qui  jusqu'ici 
avaient  existé  sans  aucune  protestation. 

56.  Si  un  évêque  etc.  est  obligé  de  payer  pour  les  frais  des 
légats  du  pape,  des  nonces,  toutes  les  églises  et  les  villes  auront 
leur  part  de  ces  redevances. 

57.  Les  juifs  (des  deux  sexes)  porteront  sur  leurs  habits  des 
signes  distinctifs. 

58.  Dans  tous  les  cas  précités  la  sentence  d'interdit  ne  sera 
mise  à  exécution  que  lorsque  l'évêque  ou  son  officiai  en  auront 
donné  l'ordre. 
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59.  Pour  tous  les  cas  non  réservés,  soit  par  le  Saint-Siège  ou 
d'une  autre  façon,  les  évêques  décideront,  ou  déféreront  l'affaire 
à  leur  métropolitain  ^. 

Le  25  juin  1326,  Jean  archevêque  de  Tolède  célébra  un  synode 
provincial  à  Alcala  de  Henares  [Complutum).  Cette  assemblée 
défendit  aux  suffragants  de  sacrer  un  évêque  sans  la  permission 
du  métropolitain,  et  il  remit  en  vigueur  le  13*  canon  du  synode 
de  Pennanfiel.  Elle  ajouta  que,  lorsqu'un  évêque  avait  prononcé 
une  sentence  d'excommunication,  ses  collègues  avaient  le  devoir 
de  la  promulguer  également  dans  la  province  ^. 

A  la  fin  de  cette  année,  c'est-à-dire  le  8  décembre  1326,  Guil- 
laume de  Flavacourt,  archevêque  d'Auch,  tint  à  Marciac  (aujour- 
d'hui du  département  du  Gers)  un  synode  provincial,  auquel 
nous  devons  les  cinquante-six  canons  qui  suivent  : 

1 .  Nul  ne  doit  être  ordonné  clerc,  s'il  n'a  les  connaissances  et 
les  mœurs  nécessaires  pour  cela. 

2.  Les  clercs  étrangers  ne  doivent  pas  être  admis  à  exercer  des 
fonctions  ecclésiastiques,  s'ils  n'ont  des  lettres  de  leurs  supé- 
rieurs et  la  permission  de  l'évêque  du  lieu. 

3.  Celui  qui  les  autorise!  à  célébrer  sans  ces  conditions  sera 
excommunié  ipso  facto. 

4.  Aucun  archidiacre  ne  doit  décider  sur  les  questions  matri- 
moniales ou  infliger  les  censures  ecclésiastiques. 

5.  Les  ordonnances  du  pape  Benoît  et  du  légat  Simon  (dans  le 
synode  de  Bourges  de  1276,  can.  2  et  3)  pour  éviter  les  citations 
onéreuses  doivent  être  souvent  publiées. 

6  et  7.  Nul  ne  doit  empêcher  les  prélats,  les  juges  et  les  cour- 
riers ecclésiastiques  de  remplir  leurs  fonctions.  Dans  ce  but  on 
remettra  en  vigueur  le  can.  16  du  susdit  synode  de  Bourges. 

8.  Une  remise  de  l'interdit  ou  de  l'excommunication  etc.,  qui 
aurait  été  extorquée,  est  nulle  de  plein  droit. 

9.  Les  seigneurs  et  les  juges  civils  ne  doivent  citer  aucun  clerc 
pour  des  questions  personnelles. 

10.  Ils  ne  doivent  pas  non  plus  empêcher  la  mise  à  exécution 
des  peines  décernées  par  l'Église. 

11.  Le  canon  12  de  Bourges  concernant  le  droit  d'asile  est 
remis  en  vigueur. 


(1)  MANsr,  t.  XXV,  p.  739-774.  —  IIatid.  t.  VII,  p.  1491-151-^ 

(2)  MANsr,  1.  c.  p.  802  sqq.  —  IIard,  1.  c.  p.  1533  sqq. 
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15.  Lo  tribunal  ecclésiastique  a  le  droit  de  s'occuper  des  con- 
trats qui  exigent  des  serments.  Celui  qui  décrète  de  nouveaux 
droits  de  péage  ou  qui  applique  les  anciens  aux  clercs,  sera 
excommunié  (réitération  du  canon  10  de  Bourges). 

13.  Les  serments  prêtés  pour  la  violation  des  libertés  de 
l'Église  sont  nuls  de  plein  droit. 

14.  Les  libertés doivent  être  maintenues. 

1 5.  Sur  la  punition  du  parj  ure . 

16.  Les  juges  civils  qui  empêchent  que,  dans  une  affaire  jugée 
par  l'Église,  on  élève  des  réclamations  (auprès  du  tribunal  ecclé- 
siastique, et  qui  prétendent  obliger  les  personnes  à  leur  porter  à 
eux-mêmes  ces  plaintes,  reciirsus  ah  abiisu),  seront  frappées  d'in- 
terdit. 

17.  Les  appellations  doivent  être  respectées. 

18.  On  recommande  l'observation  des  anciens  statuts  de  vita 
et  honcstate  clericorum.  Celui  qui  dit  la  messe  doit  être  accom- 
pagné au  moins  d'un  clerc  revêtu  d'un  surplis  et  qui  lui  sert 
d'acolyte. 

19.  Tous  les  clercs  ayant  reçu  les  ordres  majeurs  et  possédant 
un  bénéfice  ecclésiastique,  surtout  avec  charge  d'âmes,  sont 
tenus  à  dire  les  sept  heures  canoniales,  et  ils  viendront  pour  cela 
à  l'église.  A  l'époque  d'un  interdit,  ces  heures  canoniales  doi- 
vent être,  comme  en  temps  ordinaire,  dites  à  l'église,  mais 
submissa  voce,  les  portes  fermées  et  sans  le  son  des  cloches. 
Elles  ne  sonneront  que  pour  les  fêtes  de  Noël,  de  Pâques,  de  la 
Pentecôte  et  de  l'Assomption;  les  portes  seront  ouvertes  à  ces 
mêmes  jours,  et  les  prières  auront  lieu  à  haute  voix.  Les  inter- 
dits, mais  non  pas  les  excommuniés,  pourront  assister  à  ces 
cérémonies.  Celui  qui  ne  se  rend  pas  aux  heures  canoniales  ne 
reçoit  pas  non  plus  les  distributiones  quotidianas.  (Dans  Mansi  le 
mot  non  manque  avant  recipiant.) 

20.  Dans  les  lieux  où  il  est  défendu  aux  laïques  de  sortir  la 
nuit  sans  lumière,  les  clercs  devront  aussi  observer  cette  règle. 

21 .  Un  couvent,  pas  plus  qu'un  clerc  séculier,  ne  doit  chercher 
à  persuader  à  quelqu'un  de  choisir  sa  sépulture  dans  telle  église. 
S'il  s'élève  quelque  difficulté  pour  savoir  en  quelle  église  il 
faudra  enterrer  un  mort,  c'est  à  l'évêque  (ou  à  l'official  du  lieu 
où  la  personne  est  morte)  à  trancher  la  question. 

22.  Sans  la  permission  des  supérieurs  ecclésiastiques,  aucun 
laïque  ne  doit  être  enterré  dans  une  église. 


h:- 
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28.  On  ne  doit  pas  dans  un  enterrement  tolérer  des  pleureuses, 
qui  par  leurs  cris  troublent  le  service  divin. 

24.  Celui  qui  a  choisi  sa  sépulture  dans  une  église  autre  que 
l'église  de  sa  paroisse,  doit  cependant  être  d'abord  porté  après 
sa  mort  dans  cette  dernière  église,  oii  l'on  payera  les  redevances 
habituelles. 

25.  AucuQ  corps  ne  doit  être  partagé  pour  que  les  divers 
fragments  soient  enterrés  dans  plusieurs  églises .  ! 

26.  Les  paroissiens  doivent,  les  jours  de  dimanche  et  de  fête, 
entendre  la  messe  dans  l'église  de  la  paroisse.  ' 

27.  Les  prélats  et  les  recteurs  de  paroisse  doivent  vivre  en 
paix  les  uns  avec  les  autres. 

27.  Celui  qui  retient  les  dîmes  ne  sera  pas  enterré  avec  les 
cérémonies  de  l'Éghse,  et  ses  descendants  jusqu'à  laqualrième 
génération  ne  pourront  pas  obtenir  de  bénéfices  ecclésiasti- 
ques. 

29-33.  Autres  ordonnances  sur  la  dîme. 

34.  Si  un  recteur  d'une  paroisse  est  trop  pauvre,  l'évêque  doit, 
sur  les  dîmes  paroissiales,  quel  qu'en  soit  le  possesseur,  qu'il  soit 
exempt  ou  non,  lui  assigner  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  vivre. 
Si  des  moines  viennent  à  hériter  de  biens  qui  jusque-là  payaient 
la  dîme  à  l'Éghse,  ces  moines  continueront  à  payer  la  dîme. 

35.  Les  procès  des  églises  et  des  clercs  pauvres  doivent  être 
soutenus  aux  frais  de  tout  le  diocèse. 

'  36.  Les  moines  ne  doivent  pas  renverser  selon  leur  caprice 
les  recteurs  des  paroisses  qui  ont  été  présentés  par  eux  et  insti- 
tués par  l'évêque. 

37.  Les  moines  exempts  ne  doivent  pas,  sans  la  permission  de  : 
l'évêque,  élever  des  oratoires  ou  des  chapelles  en  des  lieux  non  ! 
exempts.  j 

38  et  39.  Un  archidiacre  ne  doit  pas  avoir  plus  de  cinq  che-  ' 
vaux  et  autant  de  serviteurs  à  pied  lorsqu'il  visite  sa  circonscrip-  \ 
tion;  il  aura  soin  aussi  de  n'avoir  pas  avec  lui  de  chien  ou  de 
faucon  de  chasse.  Il  ne  demandera  plus  30  solidi  pour  une  pro- 
curation, etc. 

40.  Si  une  église  qui  n'est  pas  encore  consacrée,  il  est  vrai^ 
mais  qui  sert  néanmoins  pour  le  service  divin,  vient  à  être 
polluée  par  Yeffusio  sanguinis  ou  seminis,  ou  bien  si  le  cimetière 
l'a  été  parce  qu'on  y  a  enterré  un  excommunié  ou  un  hérétique, 
l'évêque  en  personne,  et  non  pas  un  dignitaire  moindre,  devra 
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faire  la  réconciliation  en  jetant  solennellement  de  l'eau  bénite. 

41.  On  observera  dans  toute  la  province  comme  jours  de  fête 
les  fêtes  des  apôtres,  des  évangélistes  et  des  quatre  principaux 
Pères  de  l'Église.  Les  nouvelles  reliques  doivent  être  approuvées 
par  Rome.  Les  quêteurs  ne  doivent  avoir  avec  eux  aucune  re- 
lique, etc.,  et,  en  prècbant,  ils  auront  soin  de  ne  pas  aller  au 
delà  de  ce  que  contiennent  leurs  documents. 

42.  On  observera  aussi  la  fête  de  Ste  Marthe. 

43.  On  exhortera  les  fidèles  à  s'employer  pour  la  construction, 
la  réparation  et  l'embellissement  des  églises.  Indulgence  pour 
cela. 

44.  Le  chrême  et  l'eucharistie  doivent  être  enfermés;  les 
calices  doivent,  autant  que  possible,  être  en  argent.  Les  habits, 
linge,  etc.,  doivent  être  propres  et  absolument  irréprochables. 

45.  Celui  qui  visite  une  cathédrale  le  jour  de  la  dédicace  ou 
lors  de  la  vigile  obtient  quarante  jours  d'indulgence.  Dans  chaque 
messe  solennelle  on  dira  immédiatement  après  le  Pater  7ioster 
une  oraison  pro  pace,  etc. 

46.  On  ne  doit  tenir  aucune  séance  judiciaire  dans  une  église 
ou  dans  le  cimetière. 

47.  Les  seigneurs  temporels  qui  "défendent  à  leurs  inférieurs 
de  vendre  ou  d'acheter  quelque  chose  aux  ecclésiastiques  ou  de 
moudre  leur  blé  etc.  sont  excommuniés  ipso  facto. 

48.  Tous  les  concubinaires  notoires,  ainsi  que  les  usuriers,  les 
adultères,  doivent  être  dénoncés  comme  excommuniés. 

49.  Celui  qui  promulgue  des  statuts  etc.  contre  la  liberté  de 
l'Église  est  excommunié  ipso  facto. 

50.  L'ordonnance  du  pape  Grégoire  X  commençant  par  ces 
mots  :  Pro  eo,  doit  être  lue  dans  les  synodes  diocésains. 

51.  Les  fidèles  qui  retiennent  les  quittances  seront  excom- 
muniés. 

52.  Sera  frappé  d'interdit  tout  lieu  où  est  conservé  un  objet 
dérobé  à  des  églises  ou  à  des  clercs,  ou  bien  où  un  clerc  est  dé- 
tenu prisonnier. 

53.  Tous  les  seigneurs  qui  obligeraient  les  clercs,  les  moines, 
les  lépreux,  etc.,  à  payer  leur  cote  personnelle,  seront  excom- 
muniés. 

54.  Les  personnes  et  les  biens  appartenante  l'Église  ne  doivent 
pas  être  donnés  engage. 

55.  Sans  une  permission  expresse  du  Siège  apostolique,  aucun 
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lieu  ne  doit  être  frappé  d'interdit  pour  une  question  de  dette.' 
Tous  ceux  qui  ont  mis  sous  le  séquestre,  ou  qui  ont  pris  le  bien 
des  églises  et  des  clercs  conservé  dans  les  églises,  doivent  être 
publiquement  dénoncés  comme  excommuniés. 

56.  Ces  statuts  doivent  être  publiés  dans  tous  les  synodes  dio- 
césains ^ 

Un  autre  synode  français  tenu  à  Ruffec,  près  de  Poitiers,  sous 
la  présidence  d'Arnauld  archevêque  de  Bordeaux,  le  21  jan- 
vier 1327,  nous  a  laissé  deux  canons.  Le  premier  défend  de  nou- 
veau aux  juges  civils  de  mettre  la  main  sur  un  clerc;  le  second 
permet  aux  clercs  de  paraître  en  qualité  "d'avoués  d'une  église 
par-devant  les  tribunaux  civils  ^.  Le  mois  de  juin  suivant,  un 
cas  assez  étrange  donna  lieu  à  un  synode  de  Toulouse.  L'un  des 
consuls  de  cette  ville,  nommé  d'Escalqueutio,  fit,  comme  plus 
tard  Charles-Quint  à  San-Juste,  faire  de  son  vivant  ses  propres 
funérailles  avec  tout  un  service  religieux  auquel  assista  le  chapitre. 
L'archevêque,  qui  était  absent  au  moment  où  fut  exécutée  cette 
lugubre  fantaisie,  convoqua  un  synode  provincial  aussitôt  après 
son  retour,  et,  après  trois  jours  de  délibération,  on  défendit,  sous 
peine  d'excommunication,  de  vouloir  anticiper  de  cette  manière ^ 

On  ne  saurait  ranger  au  nombre  des  synodes  proprement  dits 
les  pourparlers  et  colloques,  tenus  par  Jean  XXII  dans  sa  rési- 
dence d'Avignon,  touchant  la  controverse  sur  la  pauvreté  du 
Christ  et  des  apôtres;  il  en  est  de  même  de  cette  réunion  tenue  à 
Florence  le  22  février  1327,  dans  laquelle  le  cardinal-légat  Jean 
publia  toute  une  série  de  statuts  sur  la  conduite  des  clercs,  etc.*. 
Mansi  est  absolument  dans  son  tort  (p.  835  sqq.)  lorsqu'il  place  en 
1328  un  synode  d'Aschaffenbourg,  sous  Pierre  Aiclispalter  arche- 
vêque de  Mayence  (il  est  vrai  que  Mansi  fait  cette  remarque  :  ante 
annum  1328).  Pierre  Aichspalter  mourut  le  5  juin  1320;  et,  de 
plus,  le  premier  des  deux  canons  attribués  à  ce  prétendu  synode 
d'Aschaffenbourg  appartient  en  réalité  à  un  autre  synode  d'Aschaf- 
fenbourg qui  a  eu  lieu  longtemps  auparavant,  en  1292,  sous  l'ar- 
chevêque Gerhard  IL  (Cf.  sup.  §  683,  et  Bintérim,  Bd.  VI,  S.  43.) 

Au  mois  de  février  1328,  un  synode  tenu  dans  l'église  de 
Saint-Paul  de  Londres,  sous  Simon  Mépham  archevêque  de 

(1)  MANsr,  t.  XXV,  p.  775-798.  —  ITard.  t.  VU,  p.  1515-1532. 

(2)  MANsr,  L  c.  p.  805.  —  Habd.  1.  c.  p.  1536. 

(3)  Mansi,  1.  c.  p.  807.  --  Hard.  1.  c.  p,  1536. 

(4)  Mansij  1.  c.  p.  807-826; 
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Cantorbéry,  prit  des  mesures  contre  le  retour  de  certaines  voies 
de  fait  dans  lesquelles  les  clercs  étaient  maltraités,  gardés  en 
prison,  mutilé'?,  et  les  libertés  de  l'Église  outrageusement  vio- 
lées. C'est  à  ce  but  que  tendent  quelques-uns  des  hqmî  cajntida 
publiés  par  celte  assemblée,  tandis  que  les  autres  prescri- 
vent de  nouvelles  fêtes  (Vendredi-Saint,  Immaculée  Concep- 
tion de  la  sainte  Vierge),  décident  que  les  personnes  non  libres 
pourront  néanmoins  faire  testament,  et  enfin  défendent  de  con- 
clure un  mariage  sans  publication  antérieure  [bannum]  ^ 

Un  an  plus  tard,  en  février  1329,  Jean  patriarche  d'Alexandrie 
tint,  comme  administrateur  de  l'archevêché  de  Tarragone,  un 
synode  provincial  dans  cette  dernière  ville,  afin  de  publier  une 
nouvelle  collection  de  canons  pour  sa  province.  D'anciens  ca- 
nons devenus  inutiles  ou  qui  ne  convenaient  plus  furent  mis 
de  côté;  d'autres  furent  au  contraire  confirmés,  et  on  en  ajouta 
de  nouveaux  ;  le  tout  comprit  quatre-vingt-six  canons;  mais  ils  ne 
renferment  rien  de  nouveau  ou  d'intéressant  ^. 

La  même  année,  du  il  au  15  septembre  1329,  les  évêques  de 
la  province  de  Reims  se  réunirent  à  Gompiègne  autour  de  leur 
métropolitain  Guillaume  de  Trie,  et  promulguèrent  sept  canons 
pour  défendre  les  immunités  ecclésiastiques,  ainsi  que  les  biens 
et  la  puissance  judiciaire  de  l'Église,  et  enfin  pour  condamner  les 
usuriers^. 

Les  collections  des  conciles  placent  également  au  nombre  des 
synodes  les  conférences  que  le  roi  de  France  Philippe  VI  tint 
à  la  fin  de  1329,  et  au  commencement  de  1330,  à  Paris  et  à  Vin- 
cennes.  Ces  conférences  furent  occasionnées  par  les  plaintes  d'un 
grand  nombre  de  prélats  touchant  les  impiétements  des  juges  et 
des  employés  royaux,  et  Philippe  invita  chacun  des  deux  partis  à 
défendre  sa  cause.  On  vit  dans  ces  assemblées  cinq  archevêques 
et  quinze  évêques,  et  le  roi  s'y  rendit  lui-même  entouré  de  nom- 
breux conseillers  et  barons.  Dans  la  première  séance,  tenue 
le  7  ou  le  15  décembre  à  Paris,  le  chevalier  et  conseiller  du  roi 
Pierre  de  Gugnières  prononça  un  discours  sur  le  texte  de  S.  Mat- 
thieu (22,  21)  :  «  Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César  et  à  Dieu  ce 


(1)  Mansi,  1.  c.  p.  827-835.  Incomplet  dans  Habd.  ].  c.  p.  1537. 

(2)  Mansi,  1.  c.  p.  838-878.  Manque  dans  Hard. 

(3)  Manst,  1.  c.  p.  878   snq.  —  Ijaiîd.  1.  c.   p.  15'jl   sqq.  —  Goussct,  ].  c. 
p.  531  sqip 
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qui  est  à  Dieu,  »  et  il  développa  soixante-six  arguments  pour 
prouver  que  les  clercs  n'avaient  droit  à  aucune  juridiction  civile. 
Les  prélats  demandèrent  le  temps  de  réfléchir,  et  dans  la 
deuxième  session,  tenue  à  7incennes  le  15  ou  22  décembre, 
Pierre  Roger,  archevêque  de  Sens,  répondit  en  leur  nom,  après 
avoir  pris  ce  texte  :  «  Craignez  Dieu,  honorez  le  roi.  «  [IS.  Pierre, 
2,  17).  Il  commença  par  déclarer  que  son  unique  but  était  d'é- 
clairer la  conscience  du  roi,  mais  qu'il  ne  regardait  pas  l'assem- 
blée comme  un  tribunal  compétent  pour  trancher  le  différend, 
et  il  chercha  ensuite  à  prouver  que,  sans  compter  la  juridiction 
ecclésiastique,  les  clercs  avaient  aussi  des  droits  sur  les  choses 
civiles.  Le  vendredi  suivant  29  décembre,  la  troisième  session 
eut  lieu  à  Paris,  et  Pierre  Bertrandi,  ôvêque  d'Autun,  y  réfuta  les 
soixante-six  arguments  de  Pierre  de  Cugnières.  Le  roi  demanda 
que  tous  ces  contre-arguments  fussent  rédigés  par  écrit;  mais 
les  évêques  préférèrent,  au  lieu 'de  faire  ce  travail,  donner  une 
courte  déclaration  en  français  dans  laquelle  ils  demandaient  au 
roi  de  soutenir  l'Église  dans  ses  droits,  et  ils  énuméraient  d'une 
manière  détaillée  leurs  principaux  griefs  sur  ce  point.  Le  ven- 
dredi suivant,  c'est-à-dire  dans  la  quatrième  session,  qui  se  tint 
le  5  janvier  1330  à  Vincennes,  le  roi  fit  déclarer  par  Cugnières 
que  les  évêques  ne  devaient  pas  se  préoccuper  de  quelques 
expressions  employées  par  ce  dernier,  car  sa  volonté  très-for- 
melle était  de  soutenir  les  droits  des  églises  et  des  prélats. 
Cugnières  développa  ensuite  de  nouvelles  preuves,  toujours  à 
l'appui  de  sa  proposition,  que  dans  les  affaires  civiles  les  laïques 
seuls  avaient  le  droit  de  prononcer,  L'évêque  d'Autun  lui  ré- 
pliqua immédiatement,  et  le  roi,  sur  le  désir  de  l'évêque  qui  > 
demandait  une  déclaration  plus  satisfaisante,  protesta  que  son 
intention  n'avait  jamais  été  de  s'attaquer  aux  traditions  certaines 
de  l'Église.  Le  dimanche  suivant  7  janvier  1330,  les  prélats  se 
rendirent  de  nouveau  auprès  du  roi  cà  Vincennes,  et  après  que 
l'archevêque  de  Sens  eut  encore  parlé  sur  ce  sujet,  le  roi  fit 
déclarer  par  Guillaume  de  la  Brosse,  archevêque  de  Bourges, 
que,  tant  qu'il  vivrait,  les  prélats  ne  perdraient  rien.  Au  nom  de 
ces  derniers,  l'archevêque  de  Sens  remercia  le  roi,  et  il  de- 
manda en  même  temps  qu'il  abrogeât  quelques  édits  qui  met- 
taient obstacle  à  la  juridiction  ecclésiastique.  Le  roi  répondit 
qu'ils  n'avaient  pas  été  publiés  d'après  son  ordre  et  qu'il  ne  les 
regardait  pas  comme  valables.  Prenant  une  fois  de  plus  la  parole, 
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archevêque  de  Sens  diL  à  son  tour,  et  au  nom  de  ses  collègues, 
Lie  les  prélats  mettraient  ordre  à  certains  abus  dont  se  plai- 
daient les  seigneurs,  et  le  roi  leur  donna,  pour  acquitter  cette 
ro messe,  jusqu'à  la  Noël  suivante.  Si  à  cette  époque  les  ré- 
irmes  nécessaires  n'avaient  pas  été  opérées,  il  comptait  y 
jurvoir  par  lui-même.  Ce  fut  par  là  que  se  terminèrent  les  con- 
■rences  *. 

Un  synode  tenu  à  Grado,  sous  le  patriarche  Dominique, 
îcorda,  le  15  juillet  1330,  une  indulgence  de  quarante  jours  à 
lUS  ceux  qui  avaient  contribué  à  la  construction  de  l'église  de 
lint-Jean  dans  le  diocèse  de  Goncordia  (à  l'ouest  dJAquilœ)^ 
rès  de  Porto-Gruaro  ^ . 

Le  1 1  décembre  de  la  même  année,  les  évêques  de  la  province 
'Auch,  réunis  de  nouveau  à  Marciac,  prononcèrent  les  peines 
iictées  par  la  loi  (dans  le  canon  6  du  synode  de  Nogaro  tenu 
:n  1290)  contre  les  meurtriers  d'Anesance,  évêque  d'Aire.  Les 
mployés  du  comte  d'Armagnac,  qui  était  absent,  furent  chargés 
l'exécuter  cette  sentence  ^. 

On  place  en  1330  un  synode  tenu  à  Lambeth  sous  Simon 
lepham,  archevêque  de  Gantorbéry.  jVoici  les  décisions  très- 
iratiques  prises  par  cette  assemblée  : 

1.  Les  Hnges  de  lin  employés  dans  l'Église,  corporaux,  pales, 
;ants,  etc.,  doivent  être  très-propres  et  fréquemment  lavés  par 
es  personnes  indiquées  par  les  canons.  Le  prêtre  doit  dire  inté- 
gralement et  avec  beaucoup  de  piété  les  paroles  du  canon  ;  mais 
1  ne  doit  pas  non  plus  y  employer  trop  de  temps,  afin  que  les 
issistants  ne  soient  pas  fatigués.  Un  prêtre  de  paroisse  ne  doit 
jamais  dire  la  messe  avant  d'avoir  récité  le  matutinale  ofjlcium^ 
p'est-à-dire  prime  et  tierce,  et  aucun  clerc  ne  doit  servir  à  l'autel 
isans  être  revêtu  d'un  surplis.  Pour  la  messe,  on  doit  allumer 
jdeux  cierges,  ou  au  moins  un. 

2.  Quand  il  s'agit  d'imposer  la  pénitence,  le  prêtre  doic  exa- 
miner les  circonstances  de  la  faute,  c'est-à-dire  la  qualité  de  la 
personne,  la  manière,  le  temps,  le  lieu,  le  motif,  la  durée,  où 


(l)  Mansi,  1.  c.  p.  883  sqq.  —  Hard.  1.  c.  ^.  15-li  sqq.  —  Fleuiîy, 
liv.  94,  2  sqq.  —  Avalon,  KhL  des  Conciles,  t.  V,  p.  324  sqq.  —  Ravnal», 
1329,  75  sqq. 

(1)  Mansi,  1.  c.  p.  882. 

(2)  MANsr,  1.  c.  p.  887  sqq.  — IlAno.  1.  c.  p.  1549  sqq.  La  date  du  synode 
est  l)ieii  indiquée  dans  la  suscription,  mais  celle  de  la  suscription  n'est 
pas  exacte. 
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elle  a  été  commise.  Pour  confesser  il  doit  choisir  un  lieu  d'où  i)| 
puisse  être  vu  par  tout  le  monde;  sans  la  permission  de  l'évêquei 
ou  du  curé,  il  ne  doit  admettre  au  sacrement  de  pénitence  aucur; 
paroissien  étranger.  On  ne  doit  jamais  imposer  à  une  femmtj 
une  pénitence  qui  puisse  faire  connaître  à  son  mari  qu'elle  £i 
commis  une  faule  grave;  il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  mari! 
S'il  s'agit  d'un  vol,  d'un  larcin,  etc.,  il  faut  toujours  exiger  IeI 
restitution.  Pour  les  fautes  graves,  le  prêtre  doit  prendre  conseil 
de  l'évêque  ou  de  son  vicaire,  ou  d'hommes  compétents.  Lors-' 
qu'une  personne  a  confessé  un  péché  grave,  mais  ne  promeij 
pas  de  s'en  abstenir  à  l'avenir,  on  ne  doit  pas  lui  donner  l'abso^j 
lution.  Le  prêtre  ne  doit  pas  chercher  à  savoir  les  péchés  [caveani 
sacerdotes,  ne  j)eccata  inquirant),  et  les  noms  des  personnes  avec 
lesquelles  le  pénitent  a  péché. 

3.  Un  prêtre  qui  s'est  rendu  coupable  d'un  péché  mortel  nt 
doit  pas  célébrer  sans  s'être  confessé.  Celui  qui  viole  le  secret  d( 
la  confession  est  dégradé.  L'archidiacre  doit  désigner  dans 
chaque  doyenné  deux  prêtres  capables,  pour  qu'ils  confessenl 
les  autres  clercs.  Les  moines  et  les  chanoines  ne  doivent  paï 
confesser  les  personnes  qui  sont  tenues  d'aller  à  un  autn 
prêtre. 

4.  L'huile  sainte  doit  être  apportée  au  malade  avec  beaucoup 
de  respect.  Ce  sera  au  prêtre  à  faire  pieusement  et  solennelle- 
ment les  onctions.  Quiconque  à  plus  de  quatorze  ans  doit,  s'il 
tombe  malade,  recevoir  l'extrême-onction.  L'huile  et  le  chrême 
doivent  être  soigneusement  renfermés. 

5.  Les  mariages  doivent  être  célébrés  dansl'Éghse  avec  dignité 
et  d'une  manière  convenable.  Ils  auront  lieu  le  jour  et  sans  bouf- 
fonneries. Ils  devront  être  précédés,  sous  peine  d'excommunica- 
tion, de  proclamation  de  bans  pendant  trois  dimanches  ou  jours: 
de  fête.  Les  fiançailles  ne  pourront  se  conclure  qu'en  présencej 
du  prêtre  ou  des  témoins,  et  in  loco  celebri.  | 

6.  On  ne  devra  ordonner  que  celui  qui  a  passé  l'examen  cano-| 
nique.  Les  clercs  étrangers,  particulièrement  ceux  de  l'Irlande, 
du  pays  de  Galles  et  de  l'Ecosse,  ne  doivent  pas  être  admis,  sans| 
un  certificat  de  leur  propre  évêque  et  de  l'évêque  du  diocèse  où! 
ils  se  trouvent,  à  des  fonctions  ecclésiastiques,  si  ce  n'est  dans| 
les  cas  de  nécessité  et  lorsqu'on  est  sûr  que  ce  sont  des  clercs | 
régulièrement  ordonnés  et  tout  à  fait  dans  la  rède.  Un  abbé  ou' 


SYNODES   SOUS  JEAN   XXII,    DE    1316   A    1333.  629 

un  prieur  ne  doit  pas  faire  ordonner  ses  moines  ou  ses  chanoines 
par  un  évoque  étranger. 

7.  Les  vases  de  l'Église,  ainsi  que  les  ornements  et  les  livres, 
ne  doivent  pas  être  donnés  en  gage  ou  être  aliénés  de  quelque 
autre  façon,  si  ce  n'est  dans  des  cas  de  nécessité  et  avec  la  per- 
mission de  l'évoque. 

8.  Désormais  les  clercs  ne  feront  plus  bâtir  de  maisons  pour 
leurs  enfants,  leurs  neveux,  à  plus  forte  raison  pour  leurs  concu- 
bines, avec  les  revenus  ecclésiastiques.  On  ne  doit  pas  donner  à 
un  laïque  un  bénéfice  ecclésiastique  ad  firmam.  La  dîme  ne  doit 
pas  être  vendue  avant  d'être  recueillie. 

9.  Sans  une  permission  expresse  de  i'évêque,  nul  ne  doit  vivre 
comme  inchisits  ou  inclusa.  (C'étaient  des  ascètes,  soit  moines, 
soit  religieuses,  qui,  pour  des  motifs  de  dévotion,  s'enfermaient 
leur  vie  durant  dans  une  cellule.) 

10.  On  devra  excommunier  solennellement  quatre  fois  par  an 
les  devins,  les  parjures,  les  incendiaires,  les  usuriers,  les  vo- 
leurs, les  faussaires,  les  détrousseurs,  et  nul  ne  pourra  les 
absoudre  sans  la  permission  de  I'évêque,  si  ce  n'est  in  articula 
mortis.  S'ils  reviennent  à  la  santé,  ils  devront  se  présenter  à 
I'évêque  pour  qu'il  leur  inflige  une  pénitence  ^ . 

Au  mois  de  janvier  1331,  Jean,  patriarche  d'Alexandrie,  tint 
un  second  synode  provincial  à  Tarragone.  Cette  assemblée  exposa 
les  devoirs  qui  incombaient  à  l'administrateur  d'un  évêché  va- 
cant, et  condamna  l'abus  par  lequel  les  seigneurs  temporels  ne 
laissaient  pas  sortir  de  leur  territoire,  sans  payer  un  droit,  les 
fruits  d'un  bénéfice  qu'on  voulait  emporter,  mais  qui  exigeaient 
une  retrodecima  (c'est  une  dîme  de  la  dîme).  Le  même  synode 
menaça  de  l'excommunication  quiconque  exigerait  le  payement 
d'intérêts  usuraires,  et  recommanda  aux  évêques,  s'ils  ne  pou- 
vaient venir  au  synode,  d'envoyer  un  autre  représentant  que 
celui  du  chapitre.Enfin  les  évêques  devaient,  à  leur  mort,léguer 
à  l'Église  une  chapelle  complète  de  beaux  ornements,  ou  bien 
donner  en  compensation  cent  florins  d'or^ 

Un  peu  plus  tard,  c'est-à-dire  l'année  suivante  1332,  un  troi- 
sième synode  de  Tarragone,  célébré  par  le  même  patriarche, 


(1)  MANsr,  1.  c.  p.  891-896.  —  IIard.  1.  c.  p.  1552  sqq. 

(2)  Mansi,  1.  c.  p.  898  sqq.  —  Par  chapelle  d'un  évèque  on  entend  :  la 
colkction  des  ornements,  vases,  parements,  etc.,  nécessaires  pour  dire  la  messe. 
Dans  le  canon  5  on  doit  lire  :  mobilibus  au  lieu  de  riobilibus. 

T.  IX.    34 
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donna  dans  les  canons  1  et  2  des  stipulations  détaillées  pour 
la  sûreté  personnelle  des  clercs,  si  souvent  mise  en  péril.  Il 
prescrivit  en  outre  ce  qui  suit  : 

3.  Un  clerc  ayant  un  bénéfice  ne  doit  pas  servir  d'avocat  à  un 
laïque,  si  celui-ci  a  un  procès  avec  un  autre  clerc  touchant  son 
bénéfice. 

4.  Les  serviteurs  et  familiers  d'un  prélat  n'auront  droit  à 
aucun  salaire  après  la  mort  du  prélat,  s'ils  ne  peuvent  prouver 
que  ce  salaire  leur  avait  été  promis. 

5.  Les  seigneurs  temporels  ne  doivent  pas  empêcher  un  clerc 
qui  a  des  dîmes  sur  leur  territoire  de  bâtir  ou  de  louer  des  gre- 
niers ou  des  caves  ^ . 

Un  synode  de  Bénévent,  tenu  en  1331  sous  l'archevêque  Mo- 
nald,  a  laissé  une  grande  collection  de  canons  (73);  seulement  il 
y  manque  les  douze  premiers.  Les  autres  ne  contiennent  guère 
que  des  stipulations  déjà  connues;  ce  sont  des  ordonnances  qui 
se  retrouvent  dans  cent  synodes  de  la  même  époque;  elles  ont 
trait  à  la  simonie,  à  la  collation  des  bénéfices  ecclésiastiques  à 
des  personnes  indignes,  à  la  rédaction  et  à  l'exécution  des  testa- 
ments, à  la  sûreté  des  ecclésiastiques  ainsi  qu'à  la  protection  des 
biens,  droits  et  juridiction  de  l'Église,  à  la  pluralité  des  béné- 
fices, à  l'obligation  de  la  résidence,  aux  cas  réservés,  aux  dîmes, 
à  la  conduite  des  clercs,  au  concubinage,  à  la  clôture  dans  les 
couvents,  au  mariage  des  fiancés,  etc.  Nous  nous  contenterons  de 
faire  de  ces  canons  les  quelques  citations  suivantes  : 

18  et  21.  Dans  tous  les  testaments,  l'évêque  et  l'Éghse  ont 
droit  à  la  quarta,  à  la  canonica  portio . 

31.  Nul  ne  doit  avoir  des  bénéfices  en  commendes;  celui  qui 
a  déjà  un  bénéfice  entraînant  charge  d'âmes,  ne  doit  pas  en  rece- 
voir un  autre. 

35.  Les  chanoines  et  les  prêtres  ayant  charge  d'âmes  doivent 
assister  aux  Rogations  et  aux  processions. 

39  et  40.  Un  prêtre  ne  devra  plus  désormais  avoir  de  bénéfices 
qui  l'obligeraient  à  dire  plus  de  sept  messes  par  semaine,  de 
telle  sorte  qu'il  fut  obligé  de  se  décharger  de  celles  qui  dépas- 
sent ce  chiffre. 

41 .  Lorsqu'un  défunt  a  laissé,  pour  qu'on  lui  dise  des  messes,, 

(1)  Mansi,  1.  c.  p.  934-940. 
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une  maison  ou  un  bien,  cet  héritage  doit  être  donné  au  prêtre 
chargé  des  messes. 

45.  Les  abbés,  archiprêtres,  recteurs  et  chapelains  doivent, 
dans  les  mois  d'octobre  et  de  novembre,  payer  à  Tévêque  le 
quart  des  dimeS;,  de  l'argent  des  enterrements  et  des  offrandes, 

51  et  52.  Les  mariages  solennnels  ne  doivent  pas  se  conclure 
du  premier  dimanche  de  l'Avent  à  l'octave  de  l'Epiphanie,  et 
du  dimanche  de  la  Septuagésime  à  l'octave  de  Pâques,  pas  plus 
que  les  trois  jours  des  Rogations  jusqu'à  l'octave  de  la  Pentecôte 
inclusive. 

53.  Aucun  évêque  ne  doit  ordonner  des  clercs  dans  un  diocèse 
étranger,  ou  bien  consacrer  le  chrême,  etc. 

54.  Les  prêtres  de  paroisse  doivent  enterrer  les  pauvres  à  leurs 
propres  frais. 

57.  Ln  homme  marié  ne  doit  pas  avoir  de  concubine. 

60.  Plusieurs  acceptent  d'être  parrains  dans  plusieurs  circons- 
tances pour  avoir  l'occasion  de  pécher;  aussi,  à  l'avenir,  tout 
clerc  ainsi  que  tout  laïque  de  la  province  ne  devront  pas  accepter 
d'être  parrains  avec  ces  personnes,  et  les  clercs  en  particulier 
ne  devront  plus  servir  de  parrains  que  pour  des  parents  consan- 
guins jusqu'au  troisième  degré.  D'un  autre  côté,  comme  ces 
rôles  de  parrain  et  de  marraine  entraînent  un  grand  nombre 
d'empêchements  pour  les  mariages  et,  de  plus,  sont  cause  de 
beaucoup  de  fautes  très-graves,  il  n'y  aura  plus  désormais 
qu'une  seule  personne  à  servir  de  parrain,  soit  pour  le  baptême, 
soit  pour  la  confirmation. 
K  62.  Tout  recteur  de  paroisse  ou  chapelain  doit,  tous  les  diman- 
ches, célébrer  la  messe  et  prêcher  dans  sa  propre  église. 

63.  Tous  les  dimanches,  on  annoncera  au  peuple  les  fêtes  et 
les  jeûnes  de  la  semaine. 

64.  Celui  qui  reste  sciemment  quinze  jours  sous  le  coup  de 
l'excommunication  ne  doit  pas  être  absous,  s'il  ne  donne  une 
caution  pour  établir  qu'il  accomphra  la  pénitence  légale.  De 
même,  celui  qui  restera  quinze  jours  sous  le  coup  de  l'excom- 
munication devra  payer  un  florin  d'amende,  et  deux  florins  s'il 
reste  un  mois  etc.. 

65.  Nul  ne  doit  s'affilier  à  une  nouvelle  règle,  ou  bien  suivre 
de  nouvelles  traditions  ou  une  nouvelle  secte,  si  elles  n'ont  été 
approuvées  par  l'Église  romaine. 
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68.  Tous  les  jours  de  dimanche  et  de  fête,  le  fidèle  devra  se 
rendre  à  l'église  de  sa  paroisse. 

70.  Tous  les  ans,  les  évêques,  abbés,  etc.,  se  rendront  au 
synode,  à  Bénévent,  la  veille  de  la  fête  de  S.  Barthélemi  '. 

Dans  une  lettre  datée  de  Maghfeid,  le  17  juillet  1332,  Simon, 
archevêque  de  Cantorbéry,  se  plaignit  des  abus  qui  se  produi- 
saient à  l'occasion  des  jours  fériés;  de  ce  que  ces  jours-là  on 
allait  beaucoup  plus  aux  auberges  qu'à  l'église,  et  de  ce  qu'on 
s'adonnait  à  la  paresse.  Aussi  l'archevêque  fixa-t-il  de  fratrum 
concilio  (était-ce  en  un  synode?)  les  jours  où  l'on  devait  s'abs- 
tenir de  travailler,  et  il  en  restait  encore  un  très-grand  nombre. 
Dans  un  second  édit,  le  même  archevêque  indiquait  les  condi- 
tions auxquelles  on  pouvait  utihser,  soit  pour  le  service  divin,  soit 
pour  les  enterrements,  les  clercs  n'ayant  pas  charge  d'âmes 
dans  la  paroisse.  Enfin,  un  troisième  édit  donnait  la  liste  des 
objets  sur  lesquels  devait  porter  la  dîme  ^. 

Les  synodes  tenus  sous  le  pape  Jean  XXII  se  terminent  par  le 
concile  espagnol  tenu  à  Alcala  en  1 333  ;  il  rendit,  dans  l'intérêt  des 
libertés  ecclésiastiques,  des  ordonnances  maintenant  perdues  ^. 
Mansi  compte  au  nombre  des  synodes  ces  conférences  touchant 
la  question  de  la  visio  heatiflca  soulevée  par  Jean  XXII,  et  dont 
nous  avons  eu  l'occasion  de  parler  plus  haut,  dans  le  §  704. 

§  706. 

BENOÎT   XII  ET   LOUIS    DE    BAVIÈRE    (1334-1342). 

Après  la  mort  de  Jean  XXII,  le  parti  français  voulait  élever 
au  souverain  pontificat  le  comte  de  Cominges,  cardinal-évêque 
de  Porto  ;  mais  il  se  refusa  à  promettre  de  rester  en  France  ;  aussi, 
dans  le  scrutin  qui  suivit,  les  électeurs  qui  n'étaient  d'accord 
sur  aucun  candidat  ne  voulaient-ils  que  disperser  leurs  voix, 
afin  d'avoir  le  temps  de  se  concerter.  Mais  il  arriva  que  le 
membre  du  sacré-collége  auquel  on  pensait  le  moins  et  dont 
beaucoup,  par  ce  motif,  avaient  mis  le  nom  sur  leur  billet,  réunit 


(1)  Mansi,  1.  c.  p.  939-975. 

(2)  Mansi,  1.  c.  p.  975  sqq.  —  Hard.1.  c.  p.  1556  son. 

(3)  Mansi,  1.  c.  p.  982. 
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le  nombre  do  voix  nécessaire,  le  20  décembre  1334.  C'était  le 
cistercien  Jacques  Fournier,  qu'on  appelait  le  cardinal  blanc, 
à  cause  de  la  manière  dont  il  s'habillait.  11  prit  le  nom  de  Be- 
noît XII,  et  l'on  prétend  qu'il  dit  à  ses  collègues  :  «  Vous  venez 
d'élire  un  âne  ^  »  Il  est  vrai  qu'il  n'était  pas  rompu  à  tous  les 
artifices  de  la  politique,  et  il  persista  dans  cette  louable  igno- 
rance; mais  cela  ne  l'empêcha  pas  d'avoir  de  bonnes  qualités.  Il 
savait  très-bien  la  théologie,  était  plein  do  zèle  pour  le  maintien 
de  la  discipline  ecclésiastique  et  pour  la  justice.  Il  supprima  en 
grande  partie  le  cumulus  beneficiorum,  renvoya  dans  leurs  dio- 
cèses un  grand  nombre  d'évêques  et  de  prélats  qui  vivaient,  à 
Avignon,  à  la  cour  du  pape;  il  veilla  à  ce  que  les  bénéfices  fus- 
sent donnés  à  des  personnes  qui  les  méritaient,  et  enfin  il  ne 
céda  pas  aux  instances  des  peuples  et  des  rois  lorsqu'ils  vou- 
laient obtenir  de  lui  quelque  chose  qu'il  regardait  comme  injuste. 
Dans  une  circonstance  de  ce  genre,  le  pape  dit  au  roi  de  France  : 
«  Si  j'avais  deux  âmes,  je  vous  en  sacrifierais  une,  mais  je  n'en 
ai  qu'une.  »  Il  exhorta  d'une  manière  vraiment  apostolique  Al- 
phonse, roi  de  Gastille,  à  abandonner  sa  maîtresse  dona  Eleonora 
Guzman. 

Sur  les  instances  des  Romains,  il  promit,  dès  l'année  1335,  de 
revenir  à  Rome;  mais  il  trouva  une  telle  opposition  chez  les  car- 
dinaux qu'il  se  vit  obhgé  de  renvoyer  ces  ambassadeurs  avec  une 
réponse  négative.  Une  maladie  qu'il  fit  quelque  temps  après,  et 
qu'il  regarda  comme  une  punition  divine,  lui  remit  en  esprit  de 
gagner  l'Italie,  mais,  au  lieu  de  Rome,  c'était  la  forte  ville  de 
Bologne  qui  lui  semblait  devoir  être  le  siège  de  la  papauté.  Ce 
fut  à  cette  époque  que  Pétrarque  envoya  à  Avignon  cette  lettre 
devenue  si  célèbre,  dans  laquelle  Rome,  représentée  sous  les 
traits  d'une  antique  matronne,  adressait  à  son  époux  bien-aimé, 
au  pape,  de  beaux  vers  latins  pour  toucher  son  cœur,  et  baisait 
ses  pieds  pour  le  décider  à  revenir.  Benoît  récompensa  Pétrarque 
en  le  nommant  chanoine.  Le  poëte  avait,  du  reste,  reçu  aupara- 
vant la  tonsure  pour  pouvoir  obtenir  des  bénéfices  ecclésiasti- 
ques ;  mais  il  ne  pensa  jamais  sérieusement  à  entrer  dans  la  clé- 
ricature,  et  il  chanta  pendant  des  années  Laure  de  Noves, 
Wime  de  Hugo  de  Sade, 


(l)  ViLLANi,  Giov.  Eist.  Fior.  dans  Muratori,  Rer.  ilal.  script,  t.  XIII,  p.  766. 
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Le  plan  d'aller  s'établir  à  Bologne  dut  être  aussi  abandonné, 
parce  que  les  habitants  de  cette  ville  étaient  en  grande  partie 
rebelles;  ce  fut  alors  que  Benoit  XII  fit  bâtir  à  Avignon  ce  grand 
palais  des  papes  qui  ressemble  à  une  citadelle,  tandis  que  ses 
prédécesseurs  et  lui-même  s'étaient  contentés  d'habiter  l'évêché. 
Au  grand  scandale  de  Pétrarque,  les  cardinaux  et  d'autres  per- 
sonnages se  firent  aussi  construire  à  Avignon  ou  dans  les  envi- 
rons, des  palais  ou  des  maisons  de  campagne  \ 

Sur  ces  entrefaites,  Benoît  XII  avait  mis  fin  à  la  discussion 
touchant  la  vision  béatifique  par  la  bulle  Benedictus  Deus  du 
4  février  1336,  et  ce  qui  n'était  auparavant  que  Vopinio  com- 
munis  devint  un  dogme  ^.  Il  chercha  aussi,  sans  perdre  de 
temps,  à  terminer  une  autre  affaire  de  haute  importance,  et,  dès 
le  premier  mois  qui  suivit  son  avènement  à  la  papauté,  il  fit 
savoir  à  Louis  de  Bavière  qu'il  était  tout  disposé  à  s'entendre 
avec  lui.  Celui-ci  se  hâta  d'envoyer  à  Avignon  des  fondés  de 
pouvoir,  qui,  au  commencement  de  juillet  1335,  rapportèrent  en 
Allemagne  les  conditions  de  paix  indiquées  par  le  pape.  Benoît 
informa  en  même  temps  le  roi  de  France  de  ce  qui  se  passait 
par  rapport  à  l'Allemagne,  ainsi  que  de  son  projet  d'aller  enltahe. 
Le  2  septembre,  l'ambassade  allemande  parut  pour  la  seconde 
fois  à  Avignon,  et  les  réponses  qu'elle  apportait  furent  remises 
aux  cardinaux  pour  être  examinées  par  eux.  Mais  les  rois  de 
France  et  de  Naples,  ainsi  que  leurs  créatures  et  leurs  partisans 
qui  se  trouvaient  à  Avignon,  avaient  déjà  commencé  à  ourdir  des 
intrigues;  on  alla  jusqu'à  trouver  très-mauvais  et  presque  héré- 
tique, que  le  pape  consentît  à  être  en  rapport  avec  un  hérésiarque 
(Louis  de  Bavière).  Les  rois  de  Bohême  et  de  Pologne  agirent 
aussi  dans  ce  sens,  et  Philippe  VI  de  France  demanda  en  propres 
termes  qu'aucune  paix  ne  fut  conclue  avec  Louis  de  Bavière,  sans 
lui  et  Robert  roi  de  Naples.  A  partir  de  ce  moment,  les  négocia- 
tions avec  l'Allemagne  ne  purent  plus  avancer,  quoique  Louis 
eût,  à  la  date  du  5  mars  1336,  donné  à  ses  ambassadeurs  des 
pouvoirs  nouveaux  et  très-amples  ;  mais  le  roi  de  France  était 
venu  en  personne  à  Avignon  ;  il  avait  eu  avec  le  pape  des  entre- 


(1)  Raynald,  1334,  1  sqq.  1335,  3,  27,  64-68.  —  Baluz.  Yita;  paparum 
Aven.i.  I,  p.  197  sqq.  212,  796  sqq.  et  825.  —  Christophe,  Histoire  de  la 
papauté  au  xiv^  siècle,  t.  II,  p.  27-40. 

(2)  Rayxxald,  1335,  8-25,  et  1336,  2  et  3.  —  Mansi,  t.  XXV,  p.  985  sqq,  — 
Hard.  t.  yil,  p.  1559.  ^^ 
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lions  secrets;  aussi  les  ambassadeurs  bavarois  furent-ils  ren- 
voyés, le  14  mai,  sans  que  rien  fût  terminé.  Le  prétexte  fut  que 
leur  maître,  conjointement  avec  d'autres  princes,  méditait  une 
attaque  contre  la  France  ^ . 

Il  était  vrai  qu'Edouard  III,  roi  d'Angleterre,  avait  entamé  des 
pourparlers  avec  des  princes  et  seigneurs  allemands,  afm  de  se 
concerter  pour  faire  la  guerre  à  la  France  ;  il  voulait  faire  valoir 
ses  prétendus  droits  à  la  couronne  de  ce  pays  ^;  mais  Louis  de 
Bavière  avait  pris  si  peu  de  part  à  ces  pourparlers,  ou  du  moins 
s'était  si  peu  engagé,  qu'il  voulait  au  contraire,  au  mois  de  sep- 
tembre de  cette  même  année,  conclure  une  alliance  avec  la 
France.  Philippe  VI  interrogea  le  pape  sur  ce  qu'il  devait  faire, 
et  celui-ci  lui  conseilla  d'accepter  l'offre,  à  la  condition  toutefois 
que  Louis  de  Bavière  se  réconciliât  avec  l'Église.  Louis  avait  de 
nouveau  envoyé  des  fondés  de  pouvoirs  à  Avignon  ;  c'étaient 
Guillaume,  margrave  de  Julich,  et  le  comte  palatin  Rupreeht 
(octobre  1336).  Ils  se  présentèrent  au  pape  dans  le  mois  de  jan- 
vier 1337,  et  celui-ci  décida  que  la  réconciliation  de  Louis  aurait 
lieu  le  premier  jour  du  carême  qui  allait  commencer.  Mais  le  roi 
de  France  fit  de  nouvelles  démarches,  pour  que  ce  délai  fût  en- 
core prolongé.  Le  pape,  qui  regrettait  ces  efforts,  disait  :  «  Les 
Allemands  finiront  par  comprendre  quelle  est  la  cause  de  tous 
ces  retards,  et  ils  feront  alliance  avec  l'Angleterre.»  Quelques 
jours  après,  le  il  avril  1337,  Benoît  XII  n'en  déclarait  pas  moins 
aux  ambassadeurs  allemands  qu'il  ne  pouvait  pas  absoudre  le 
roi  Louis,  parce  qu'il  manquait  de  contrition  ^.  Louis  de  Bavière 
avait  utilisé  ce  temps  pour  négocier  avec  l'Angleterre,  et  le 
13  juillet  1337  il  concluait  avec  elle  une  alliance  offensive  et 
défensive  contre  la  France,  et  nommait  le  roi  d'Angleterre, 
Edouard  III,  vicaire  de  l'empire  pour  la  basse  Allemagne  ^  Pour 


(1)  PiAYNALn,  1335,  7,  28,  29.  —  Baluz.  1.  c.  t.  I,  p.  221-224.  —  Bôhmer, 
Regist.  des  K.  Luchoig.  S.  225-227  et  108.  —  Sghôtter,  Johann  v.  Luxemb.  1865. 
Bd.  Il',  S.  !33.  ^       ^ 

(2)  Lorsqu'en  1328  la  ligne  directe  des  Capétiens  s  était  éteinte  avec 
Charries  IV  et  que  la  couronne,  conformément  à  la  loi  salique,  avait  passé 
à  Philippe  de  Valois,  Isabelle,  veuve  d'Edouard  II,  revendiqua,  comme  fille 
de  Philippe  le  Bel,  la  couronne  de  France  pour  elle  et  pour  son  fils 
Edouard  III,  comme  si  la  loi  salique  n'avait  pas  existé. 

(3)  R  vYNVLD,  1336,  29  ;  1337,  2,  3.  —  Baluz.  1.  c.  p.  224-22G.  —  Bôhmer. 
a.  a.  0.  S.  111,  112,  227,  228.—  AVeech,  Kaiser  Ludwig  d.  B.  S.  64  f. 

'(4)  Edouard  était 'beau-frère  de  Louis  à  cause  du  mariage  de  ce  dernier 
avec  Marguerite  de  Hennegau  ;   le  bruit  courut  même  que  Louis  voulait 
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éviter  la  guerre,  le  pape  envoya  en  Angleterre  deux  cardinaux^ 
qui  obtinrent  du  moins  que  le  commencement  des  hostilités 
fût  retardé.  Au  mois  de  juin  de  l'année  suivante,  de  nouveaux 
ambassadeurs  de  Louis,  auxquels  s'étaient  joints  les  envoyés 
d'un  grand  nombre  d'évêques  allemands,  vinrent  de  nouveau 
trouver  le  pape;  mais  celui-ci  se  rapprocha  de  plus  en  plus  de 
la  France  ^ . 

Vers  cette  époque,  le  désaccord  existant  entre  le  pape  et  l'em- 
pereur s'accentua,  par  suite  de  la  première  réunion  connue 
des  princes  électeurs  à  Rhense,  en  juillet  J338.  Dans  un  docu- 
ment daté  du  6  juillet,  les  princes  électeurs  et  les  États  dé- 
clarèrent que  la  dignité  impériale  provenait  immédiatement  de 
Dieu  (et  non  pas  du  pape),  et  que  celui  qui  avait  été  élu  par  les 
princes  électeurs  était  et  s'appelait  légitimement  roi.  Le  senti- 
ment opposé  fut  regardé  comme  constituant  un  crime  de  haute 
trahison.  Il  est  probable  toutefois  que  ce  document  est  apo- 
cryphe, mais  on  est  sûr,  en  revanche,  de  l'authenticité  de  la  dé- 
claration du  16  juillet,  par  laquelle  tous  les  princes  électeurs,  à 
l'exception  du  roi  de  Bohême,  s'engageaient  à  soutenir  l'hon- 
neur, les  droits,  les  libertés  et  les  coutumes  de  l'empire.  La 
lettre  des  princes  électeurs  au  pape,  au  sujet  de  cette  déclara- 
tion, est  certainement  apocryphe  '^.  On  ne  sait  pas  ce  que  le  pape 
pensa  de  cette  réunion  des  princes  électeurs  à  Rhense,  au- 
cune de  ses  lettres  n'en  parle.  Quant  à  Louis,  il  protesta,  le 
8  août  1338,  contre  la  sentence  déjà  prononcée  contre  lui  par 
Jean  XXII,  et  il  voulut  prouver  que  le  pape  n'avait  pas  le  droit 
de  juger  l'empereur,  mais  en  revanche  que  le  pape  pouvait  être 
jugé  par  un  concile  œcuménique.  Dans  un  second  édit  daté  du 
même  jour,  Louis  fit  une  déclaration  semblable  à  celle  contenue 
dans  le  premier  document  de  la  réunion  des  premiers  électeurs,, 
sur  l'authenticité  duquel  on  n'est  pas  d'accord.  L'empereur 
disait  en  effet  dans  cet  édit  que  la  dignité  impériale  descendait 
directement  de  Dieu  ^. 


abdiquer  la  couronne  impériale  en  faveur  du  roi  d'Angleterre.  (V.  la  lettre 
du  pape  dans  Raynald,  1337,  12), 

(l^  Raynald  1337,  3,  5,  7,  12;  1338,  3,  8,  59.  —  Harzheim,  Concil.  germ.. 
t.  IV,  p.  321.  —  BoHMEB,  a.  a.  0.  S.  115.  118,  228-230  et  241.  —  Pauli, 
Gesch.  V.  Engl.  Bd.  IV.  S.  348,  350  f.  —  Weech,  a.  a.  0.  S.  66  ff. 

(2)  BoHMER,  a.  a.  0.  S  241  f.  —  Harzheim,  1.  c.  p.  328  sq.  -—  Ficker,  dev 
Churverein  zu  Rhense,  dans  le  11*  volume  des  Mémoires  de  l'Académie  de 
Vienne,  1853.  —  Weech,  a.  a.  0.  S.  69  ff. 
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Au  mois  de  septembre  1338,  Louis  de  Bavière  eut  à  Coblentz 
une  entrevue  avec  le  roi  d'Angleterre,  quoique  le  pape  eût 
exhorté  à  plusieurs  reprises  ce  dernier  prince  à  renoncer  à  l'al- 
liance avec  Louis,  ainsi  qu'au  vicariat  de  l'empire,  et  à  se  récon- 
cilier avec  la  France.  La  guerre  n'en  commença  pas  moins  entre 
l'Angleterre  et  la  France,  le  24  juin  1340.  La  grande  bataillé 
navale  livrée  près  de  Sluys  fut  perdue  par  ce  dernier  pays;  en 
revanche,  l'Angleterre  échoua  dans  une  seconde  campagne,  et 
pendant  la  trêve  entre  les  deux  nations  rivales,  l'empereur 
Louis  passa  du  côté  de  la  France  au  mois  de  janvier  1341.  Le 
pape  se  plaignit  avec  raison  de  ce  que  le  roi  de  France  eût 
conclu  une  pareille  alliance  avec  uu  excommunié  sans  lui  en 
rien  dire.  Il  ajouta  cependant  que,  si  Louis  cherchait  à  se  récon- 
cilier avec  l'Église,  il  ne  le  repousserait  pas.  Mais  l'empereur 
était  d'autant  moins  disposé  à  faire  les  premiers  pas  dans  cette 
voie,  qu'à  cette  même  époque,  nonobstant  toutes  les  représen- 
tations du  pape,  il  maria  son  fils  Louis,  auquel  il  avait  déjà 
donné  la  marche  de  Brandebourg  ,  à  Marguerite  Maultasch, 
héritière  de  la  Carinthie  et  du  Tyrol  (fille  du  feu  duc  Henri  de 
Carinthie,  et  surnommée  Maultasch,  parce  qu'elle  était  née  au 
château  de  ce  nom,  près  de  Méran).  Cette  princesse  avait  pris 
sur  elle  d'abandonner  son  premier  mari,  Jean  prince  de  Bohême, 
p'opter  impotentiam  2.  L'un  des  premiers  actes  du  pape  Be- 
noît XII  fut  d'envoyer  à  la  princesse  Maultasch  des  admo- 
nestations, dont  elle  ne  tint  aucun  compte.  Le  pape  mourut  le 
25  avril  1342,  et,  quoique  sa  vie  eût  été  notoirement  irrépro- 
chable, quelques  fanatiques  l'accusèrent  d'avoir  eu  un  faible 
pour  le  vin  et  pour  la  sœur  de  Pétrarque  ^. 


(1)  BûHMER,  a.  a.  0.  S.  120.  —  Harzhelm,  1.  c.  p.  323.  331. 

(2)  PûLir  plus  dedétailssur  ce  mariage  illégal,  cf.  Sghôtter,  a.  a.  0.  S.  206- 
211;  il  réfute  fort  bien  les  thèses  fantastiques  de  Damberger  en  faveur  de 
Louis  de  Bavière. 

(3)  IUynald,  1339,  2,  6-9;  1340,  67;  1341,  14.  —  Baluz.  1.  c.  t.  I,  p.  825. 
—  BôHMER,  a.  a.  0.  S.  121,  134,  137,  139,  230  f. 
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SYNODES  TENUS  SOUS  BENOÎT  XII,  DE  1334  A  1342. 

Le  premier  synode  du  pontificat  de  Benoit  XII  fut  tenu  par 
Jean,  archevêque  de  Saint-Jacques  de  Compostelle,  au  mois  de 
mai  1335,  dans  la  catliédrale  de  Salamanque.  Voici  les  canons 
provenant  de  cette  assemblée  : 

L  Les  évêques  et  archidiacres  etc.  doivent  choisir  leurs 
vicaires  dans  leur  clergé;,  et  ne  pas  confier  ces  charges  à  des 
étrangers.  De  même,  ces  vicaires  n'exigeront  pas  un  payement 
trop  considérable  pour  la  confection  des  documents  ecclésias- 
tiques. 

2.  Les  évêques  et  tous  les  supérieurs  ecclésiastiques  doivent 
respecter  les  appellations  plus  qu'il  ne  l'ont  fait  jusqu'ici. 

3.  Les  anciennes  ordonnances  sur  la  conduite  des  clercs  doi- 
vent être  mises  à  exécution.  Les  concubines  notoires  des  clercs 
ne  doivent  pas  être  enterrées  avec  les  cérémonies  de  l'Église. 
Quiconque  assiste  à  un  enterrement  de  ce  genre  sera  excom- 
munié. 

4.  Celui  qui  reçoit  d'un  laïque  une  église,  un  bénéfice  ou  un 
presbytère,  etc.,  est  excommunié  ipso  facto. 

5.  On  ne  doit  pas  tromper  l'Église  à  l'égard  des  dîmes;  ses 
revenus  ne  doivent  pas  être  confisqués,  etc.  On  pêche  beaucoup 
sous  ce  rapport.  Les  églises  et  tous  les  ornements  nécessaires  au 
culte  doivent  être  tenus  très-proprement  ;  l'eucharistie,  l'huile 
sainte,  les  autels,  les  croix,  les  calices  et  les  corporaux,  doivent 
être  soigneusement  mis  sous  clefs.  Tous  les  ans,  les  recteurs  des 
paroisses  doivent  venir  chercher  auprès  de  l'évêque  le  nouveau 
chrême  et  brûler  l'ancien.  Lorsque  le  prêtre  porte  le  viatique  à 
un  malade,  il  doit  être  revêtu  d'un  surplis  Gtd.eYorarium  (étole); 
le  cahce  qu'il  porte  sur  la  poitrine  sera  recouvert  d'un  linge 
très-propre;  le  prêtre  devra  être  précédé  de  la  croix,  et,  en  agi- 
tant une  sonnette,  on  invitera  le  peuple  à  prier.  Le  tout  sous 
peine  d'une  amende  de  60  solidi,  qui  sera  payée  à  la  fabrique  de 
l'église  cathédrale.  On  célébrera  désormais  les  fêtes  de  S.  Isidore 
de  Se  ville  et  de  S.  Ildefonse  de  Tolède. 

7.  Plusieurs  mangent  de  la  viande  durant  le  carême  et  pendant 
les  quatre-temps.  Il  ne  devra  plus  en  être  ainsi  à  l'avenir.  Celui 
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qui,  durant  ce  temps,  vendra  ou  achètera  de  la  viande  sera  ex- 
commimié  ipso  facto . 

.  8.  Mesures  contre  les  nombreuses  transgressions  des  immu- 
nités ecclésiastiques. 

9.  Les  mariages  clandestins  sont  prohibés.  Les  vannia  [banna, 
c'est-à-dire  les  publications  de  bans)  doivent  avoir  lieu. 

10.  Les  mariages  avec  des  parents  ou  avec  des  religieuses,  de 
même  que  le  mariage  d'un  clerc  qui  a  reçu  les  ordres  majeurs, 
entraînent  ipso  facto  l'excommunication,  ainsi  que  l'a  prescrit  le 
pape  Clément  V  dans  le  synode  général  de  Vienne. 

11.  Les  seconds  mariages  ne  doivent  pas  être  bénits,  parce 
que  sacramentum  hujusmodi  iterari  non  licet.  (On  donne  ici  le 
nom  de  sacrement,  non  pas  au  mariage  lui-même,  mais  à  la  bé- 
nédiction.) 

12.  Un  juif  ou  un  sarrasin  ne  doit  pas  être  employé  comme 
médecin,  parce  qu'ils  cherchent  à  nuire  aux  chrétiens;  de  même 
un  juif  ou  un  sarrasin  ne  doivent  pas  habiter  une  maison  attenant 
à  une  église  ou  à  un  cimetière. 

13.  Les  animaux  etc.  nécessaires  à  l'agriculture  ne  doivent 
pas  être  donnés  en  nantissement. 

14.  Les  usuriers  doivent  être  excommuniés  ipso  facto. 

15.  Il  en  sera  de  même  des  devins  et  des  sorciers,  etc.,  et  de 
tous  ceux  qui  leur  prêtent  leurs  concours. 

16.  Les  enfants  doivent  être  baptisés  aussitôt  après  leur  nais- 
sance; les  malades  recevront  le  plus  tôt  possible  les  sacrements 
qui  leur  sont  nécessaires.  La  prescription  de  se  confesser  et  de 
communier  au  moins  une  fois  tous  les  ans  et  à  Pâques  sera  ré- 
pétée quatre  fois  par  an  dans  les  églises,  parce  que  un  grand 
nombre  de  personnes  n'en  tiennent  pas  compte.  Le  curé  doit 
désigner  ces  personnes  à  l'évêque.  La  discipline  touchant  la  pé- 
nitence s'est  affaiblie  à  cause  des  nombreuses  indulgences. 

17.  Celui  qui  ne  laisse  pas  publier  une  sentence  prononcée 
contre  ses  inférieurs  par  un  évêque  de  la  province  encourt  par  le 
fait  même  l'excommunication  ^ 

Au  mois  de  septembre  de  cette  même  année  1335,  un  synode 
provincial  tenu  à  Rouen  par  l'archevêque  Pierre  Roger  jugea  à 
propos,  à  cause  de  la  mahce  toujours  plus  grande  dont  les 
hommes  faisaient  preuve,  d'ajouter  de  nouveaux  canons  aux 


(1)  Ma>-si,  t.  XXV,  p.  1047-1058.  -  Habd.  t.  VII,  p.  1065  sqq. 
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anciens,  sauf  à  répéter  dans  les  nouveaux  canons  des  prescrip- 
tions anciennes  sous  une  forme  nouvelle.  Voici  ces  ordonnances. 

1.  Gomme  les  ecclésiastiques  font  preuve  de  laisser  aller  et  de 
manque  de  piété  à  la  mess3,  comme  ils  arrivent  trop  tard  au 
chœur  et  en  partent  trop  tôt,  comme  ils  causent  entre  eux,  etc., 
on  aura  soin  de  faire  exécuter  rigoureusement  l'ordonnance  du 
concile  général  de  Vienne  Gravi  nimiriim  (cf.  sup,  §  701),  et  elle 
sera  souvent  publiée. 

2.  Beaucoup  de  clercs  s'habillent  de  telle  façon  qu'on  les 
prendrait  plutôt  pour  des  soldats. 

3.  Comme  les  moines  sortent  également  avec  des  costumes 
fort  peu  convenables,  vaguent  de  droite  et  de  gauche  et  por- 
tent des  armes,  on  fera  également  observer  dans  toute  sa  rigueur 
l'ordonnance  du  concile  général  de  Vienne  :  Ne  in  agro  Domi- 
nico  {Clément,  lib.  III,  tit.  10,  c.  1.  Cf.  sup.  §  701). 

4.  Il  arrive  souvent  que  les  titulaires  des  chapellenies  ne  les 
desservent  pas  et  ne  se  font  pas  remplacer  par  des  vicaires, 
quoiqu'ils  en  perçoivent  les  revonus,  dont  ils  mésusent,  et  ils 
vont  jusqu'à  vendre  avec  perte  les  livres  et  les  ornements  de 
leur  église.  Il  ne  devra  plus  en  être  ainsi  à  l'avenir. 

5.  Les  patrons  ne  présentent  souvent  aux  églises  et  aux 
bénéfices  que  moyennant  une  somme  d'argent,  c'est  là  de  la  si- 
monie; punitions. 

6.  Il  arrive  très-fréquemment  qu'on  empêche  les  clercs  de 
percevoir  la  dîme  ;  celui  qui,  après  une  admonestation,  persiste- 
rait à  agir  ainsi  serait  excommunié  eo  ipso. 

7.  Les  prélats,  chapitre  et  recteurs  de  paroisse  doivent  tra- 
vailler plus  activement  qu'auparavant  aux  préparatifs  de  la 
croisade  que  le  roi  de  France  a  décidé  de  faire. 

8.  Les  abbés,  prieurs  et  autres  personnes  appartenant  à  l'É- 
glise qui  perçoivent  les  grandes  dîmes  d'une  paroisse,  doivent 
aussi  pourvoir  aux  besoins  de  la  fabrique  de  l'Église,  ainsi  qu'aux 
livres  et  ornements  ;  s'il  s'agit  delà  réparation  d'un  cancellus 
(balustrade,  grillage),  ce  sera  surtout  au  trésor  de  l'Église  à  payer 
les  frais  ;  si  le  trésor  ne  le  peut  pas,  on  s'en  rapportera  à  la  cou- 
tume, enfin,  si  la  coutume  ne  donne  pas  de  renseignements, 
celte  dépense  sera  inscrite  au  prorata  de  ceux  qui  perçoivent  les 
grandes  dîmes. 

9.  L'évêque  seul  a  le  droit  d'instituer  des  clercs. 

10.  Dans  chaque  synode  diocésain  et  ensuite  dans  chaque 
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église,  on  proclamera,  le  premier  dimanche  de  chaque  mois,  les 
cas  qui  font  encourir  l'excommunication. 

11.  Les  cas  réservés  doivent  être  également  publics. 

12.  Les  recteurs  de  paroisses  doivent  se  montrer  bienveillants 
vis-à-vis  des  ordres  mendiants  '. 

Les  quatorze  canons  du  synode  de  Bourges  des  14-17  octobre 
1336,  et  les  douze  canons  du  synode  de  Châleau-Gontier  dans  la 
province  de  Tours,  le  50  novembre,  ne  présentent  rien  de  par- 
ticulier -. 

Il  y  a  également  en  1336  un  quatrième  concile  de  Tarragone, 
sous  l'archevêque  Arnauld  ;  mais  nous  nous  bornerons  à  men- 
tionner le  troisième  canon  de  cette  assemblée  ;  il  défend  aux 
clercs  de  porter  des  habits  rouges  et  verts.  Viennent  ensuite  des 
détails  sur  la  manière  de  se  vêtir  et  sur  le  prix  que  doivent  coûter 
les  habits.  Il  est  également  décidé  qu'un  clerc  ne  devra  pas  avoir 
de  selle,  qui,  avec  la  briiJe  et  les  harnais,  coûteraient  plus  de 
trois  livres.  Il  est  également  interdit  aux  clercs  de  porter  des 
habits  de  deuil,  si  ce  n'est  à  la  mort  du  père  ou  de  la  mère  ou  du 
frère  ou  du  seigneur.  Nous  savons  seulement,  touchant  un  cin- 
quième synode  de  Tarragone,  qu'il  répondit  à  douze  questions 
qui  lui  avaient  été  posées  ^  Il  est  également  question  des  habits 
des  clercs  dans  ce  décret  que  Harzheim  et  Mansi  attribuent  à  un 
synode  de  la  province  ecclésiastique  de  Trêves,  tandis  qu'il  ré- 
sulte du  texte  même  de  ce  décret  qu'il  est  uniquement  destiné 
au  diocèse-de  Trêves,  et  qu'il  provient  de  l'archevêque  Baudouin 
frère  d'Henri  VII  \ 

Ainsi  qu'ils  l'avaient  déjà  fait  en  1326,  les  trois  archevêques 
d'Arles,  d'Embrun  et  d'Aix  se  réunirent  en  1337,  en  un  synode 
général,  dans  le  couvent  de  Saint-Rufus  à  Avignon;  ils  y  renou- 
velèrent la  plupart  des  canons  promulgués  dans  le  premier 
synode,  et  ils  y  en  ajoutèrent  quelques  autres.  Ces  derniers  trai- 
taient surtout  de  la  communion  pascale  (par  son  propre  curé), 
du  devoir  des  bénéficiers  de  ne  pas  manger  de  viande  le  samedi, 
des  censures,  de  la  juridiction  ecclésiastique,  et  de  l'obligation 
de  donner  un  acquit  quand  une  dette  était  payée,  de  la  tonsure 


(1)  Maksi,  1.  c.  p.  1038-10-^6.  —  Hard.  1.  c.  p.  1604  sqq. 

(2)  Mansi,  1.  c  p.  1059-1078.  —  Hard.  p.  1608-1020. 

(3)  Mansi,  1.  c.  p.  1078-1082. 

(4)  Harzheim,  t.  IV,  p.  603.  —  Mansi,  1.  c.  p.  11.82.  —  Binterim,  Bd.  M, 
S.  92. 
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et  de  l'habit,  etc.,  des  clercs,  et  enfin  que  les  clercs  ne  devaient 
pas  faire  personnellement  le  métier  d'hôteliers  ou  vendre  de 
la  viande  ^ . 

En  1339,  un  synode  provincial  tenu  à  Aquilée,  sous  le  pa= 
triarche  Bernard ,  rendit  de  nombreuses  ordonnances  ,  dont 
quelques-unes  étaient  empreintes  d'une  grande  sévérité.  Il  pres- 
crivit qu'à  l'avenir  les  fêtes  d'Hermagoras  et  de  Fortunat,  les 
premiers  martyrs  et  les  patrons  d' Aquilée,  fussent  célébrées 
d'une  manière  solennelle  dans  toute  la  province.  Il  menaça  de 
peines  sévères  tous  ceux  qui  s'attaqueraient  au  patriarche  ou  à 
un  évêque  de  la  province,  qui  les  emprisonneraient  ou  qui  leur 
ôteraient  la  vie.  Des  mesures  furent  également  prises  pour  la  sû- 
reté des  droits  et  des  biens  ecclésiastiques.  Ainsi  on  prescrivit  de 
demander  à  chaque  pénitent  s'il  payait  à  l'Église  d'une  manière 
exacte  la  dîme  et  laquartesia.  La  même  assemblée  ordonna  aux 
évêques  de  visiter  tous  les  ans  leurs  diocèses  ainsi  que  leurs  cou- 
vents; elle  punit  le  concubinage  des  clercs  par  la  perte  des  béné- 
fices, recommanda  aux  évêques  d'établir  des  prêtres  intelligents 
pour  administrer  le  sacrement  de  pénitence,  défendit  à  ces 
prêtres  d'accorder  trop  d'indulgences,  et  ordonna  qu'il  n'y  eût 
qu'un  seul  parrain,  soit  pour  le  baptême,  soit  pour  la  confirma- 
tion. Les  mariages  ne  devaient  se  faire  qu'après  avoir  été  pré- 
cédés par  des  publications  de  bans  ;  l'usure  devait  être  inter- 
dite, les  testaments  scrupuleusement  exécutés,  l'eucharistie  etc. 
soigneusement  renfermée,  les  heures  canoniales  dites  avec  dé- 
votion. Quant  aux  femmes,  on  devait  ne  les  confesser  que  dans 
un  lieu  pubhc  ;  enfin,  on  devait  recommander  à  tous  les  adultes 
de  ne  pas  faire  coucher  avec  eux  dans  leur  lit  des  enfants  au- 
dessous  de  deux  ans,  de  peur  de  les  étouffer  ^. 

Au  mois  de  mai  de  cette  même  année  1339,  un  synode  pro- 
vincial se  tint  à  Tolède,  sous  l'archevêque  ^Egidius  Albornoz, 
devenu  plus  tard  si  célèbre  comme  cardinal  et  comme  capitaine  ; 
cette  assemblée  rendit  les  cinq  canons  suivants  : 

1 .  Celui  qui  possède  des  biens  en  un  endroit  où  l'Église  a  le 
dominium  tejnporale,  ne  peut  les  vendre  ou  les  donner  qu'à  des 
vassaux  de  l'Église. 

2.  On  n'admettra  comme  clercs  que  les  personnes  instruites. 


(1)  Maksi,  1,  c.  p.  1085-1106.  —  Hard.  1.  c.  p.  1620-1636. 

(2)  Mansi,  1.  c.  p.  1110-1131. 
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3.  Dans  une  église  cathédrale  ou  collégiale,  il  doit  y  avoir  au 
moins  un  clerc  sur  dix  se  consacrant  à  l'étude. 

4.  Si  un  évêque  ne  peut  se  rendre  en  personne  au  synode,  il 
doit  envoyer  un  autre  député  que  celui  du  chapitre. 

5.  Comme  beaucoup  de  personnes  ne  se  confessent  ni  ne  com- 
munient à  Pâques,  on  devra  en  dresser  la  liste. 

Un  autre  synode  espagnol  de  cette  même  époque,  tenu  à 
Barcelone  sous  la  présidence  du  cardinal  légat  Bertrand  d'Alby, 
s'occupa  surtout  d'obtenir  les  subsides  ecclésiastiques  néces- 
saires pour    continuer  la  lutte  contre  les  Maures  ^ 

Ce  que  Mansi  et  Hardouin  donnent  comme  provenant  d'un 
synode  anglais  de  la  province  de  Cantorbéry  tenu  en  1341  2, 
n'est  autre  que  le  douzième  canon  du  synode  de  Londres  du 
10  octobre  1342. 

En  revanche,  il  s'est  tenu  en  1341  un  synode  grec  (non  uni) 
à  Gonstantinople,  lequel  s'est  occupé  d'un  célèbre  conflit  survenu 
entre  Barlaam  et  les  Hesychastes.  Barlaam  descendait  d'un  fa- 
mille grecque  de  la  basse  Italie;  il  naquit  dans  la  deuxième 
moitié  du  xiii"  siècle  à  Seminaria,  en  Galabre.  Il  y  avait  à  cette 
époque  dans  la  basse  Italie  {Grœcia  magna)  de  nombreuses 
familles  et  couvents  grecs,  qui,  très-opposés  aux  latins,  restaient 
fidèlement  attachés  aux  coutumes,  aux  rites  et  aux  croyances 
dogmatiques  des  grecs,  tout  en  étudiant  la  théologie  des  latins, 
soit  pour  la  combattre,  soit  à  cause  de  la  proximité  des  latins. 
C'était  le  cas  de  Barlaam.  Il  entra  de  bonne  heure  dans  un  cou- 
vent de  basiliens  de  sa  patrie  et  s'y  distingua  bientôt  par  les  pro- 
grès qu'il  fit  dans  les  sciences.  Pour  compléter  son  éducation,  il 
alla  à  Thessalonique  et  à  Constantinople,  où  il  devint  abbé  de 
St.  Salvator,  et  où  il  déploya  un  grand  zèle  de  polémiste  contre 
l'Église  romaine,  qu'il  attaqua  dans  divers  écrits.  En  1339,  l'em- 
pereur de  Constantinople,  Andronicus  III,  l'envoya  à  Avignon 
auprès  de  Benoît  XII,  qui  n'avait  pas  abandonné  tout  espoir  de 
rétablir  l'union  entre  l'Église  grecque  et  l'Église  latine.  Barlaam 
prononça  alors  devant  le  pape  deux  discours  préparés  d'avance 
et  ayant  trait  à  l'union.  Raynald  nous  les  a  conservés  dans  la  conti- 
nuation des  Annales  de  Baronius  (1339-20).  Déjà  dans  le  premier  il 
ne  craignit  pas  d'affirmer  que  les  différences  dogmatiques  étaient, 


(1)  Manpi,  1.  c.  p.  1143-1 147.  —  IIard.  1.  c.  p.  1636. 

(2)  Mansi,  1.  c.  p.  1150.  —  Hard.  1.  c.  p.  1G40. 
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bien  moins  que  la  haine  nationale  des  grecs  contre  les  latins, 
cause  de  la  durée  du  schisme,  et  que  les  grecs  les  plus  distingués 
et  les  plus  instruits,  soit  clercs,  soit  laïques,  étaient  favorables  à 
l'union  avec  l'Église  latine  ;  mais  que  la  crainte  du  peuple  para- 
lysait toutes  les  volontés.  L'empereur  lui-même  était  obligé 
d'être  très-circonspect  dans  ses  projets  d'union,  s'il  ne  voulait 
pas  que  sa  vie  courût  des  dangers.  Il  faudrait,  pour  rétablir  l'u- 
nion, un  grand  concile  œcuménique,  auquel  le  clergé  grec  pren- 
drait part  et  auquel  aussi  la  nation  enverrait  des  représentants.  Le 
synode  de  Lyon,  qui  avait  voulu  réaliser  l'union,  ne  pouvait  être 
regardé  par  les  grecs  comme  véritablement  œcuménique,  parce 
que,  s'il  y  avait  eu  des  ambassadeurs  de  l'empereur  grec,  il  n'y 
en  avait  pas  eu  des  patriarches  etc.  de  l'Orient.  Avant  la  convo- 
cation de  ce  grand  synode  qui  devait  amener  l'union,  les  latins 
devaient  prêter  aux  grecs  contre  les  Turcs  le  secours  de  leurs 
armes.  Cette  active  intervention  aurait  pour  effet  de  diminuer 
la  haine  des  grecs  contre  les  latins. 

Le  pape  répondit  que  le  dogme  déclarant  que  le  Saint-Esprit 
procédait  également  du  Fils  était  défmi,  et  que  ce  n'était  plus  là 
une  question  en  litige  qu'on  pût  discuter  dans  un  synode.  Les 
grecs  ne  devaient  donc  pas  venir  en  masse  pour  discuter,  ils 
devaient  se  contenter  d'envoyer  des  fondés  de  pouvoirs  qui  s'ap- 
pliqueraient à  connaître  le  dogme  catholique  et  qui  pourraient 
ensuite  instruire  leurs  compatriotes.  Barlaam  avait  ajouté  que 
les  deux  églises  pouvaient  très-bien  accepter  l'union,  tout  en 
conservant  leurs  différences  dogmatiques  ;  mais  le  pape  avait 
rejeté  avec  indignation  une  pareille  proposition.  Barlaam  chercha 
par  un  second  discours  à  gagner  le  pape  à  ses  idées,  mais  il  n'y 
put  réussir,  parce  que  Benoît  XII  crut  remarquer  que  les  grecs 
ne  songeaient  pas  sérieusement  à  l'union  ;  qu'ils  voulaient  seu- 
lement obtenir  des  latins  des  secours  pour  faire  la  guerre  aux 
Turcs. 

Revenu  en  Grèce,  Barlaam  commença  sa  grande  lutte  contre 
les  Hésycasthes.  Plusieurs  moines  du  mont  Athos  en  Macédoine 
étaient  tombés  dans  de  bien  étranges  hallucinations  mystiques, 
peut-être  après  avoir  lu  les  livres  du  faux  Denys  l'Aréopagite. 
Ces  moines,  enfermés  dans  leur  cellule  et  priant  dans  une  immo- 
bilité complète,  le  menton  sur  la  poitrine  et  les  regards  fixés 
constamment  sur  leur  nombril,  étaient  d'abord  en  proie  à  une 
noire  mélancolie;  mais  bientôt  après  ils  passaient,  disaient-ils,  à 
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un  élat  de  joie  extatique  dans  lequel  ils  étaient  illuminés  de  la 
façon  la  plus  brillante,  de  telle  sorte  que  non-seulement  ils 
avaient  conscience  de  leur  lumière  intérieure,  mais  que  leurs 
yeux  corporels  pouvaient  voir  l'éclat  qui  les  environnait.  Cette 
habitude  de  prier  dans  une  immobilité  complète  les  fit  appeler 
hésychastes  (-/iGuyài^co,  se  reposer),  c'est-à-dire  les  quiétistes.  Ces 
désordres  duraient  depuis  quelque  temps,  lorsque  Nicéphore 
Grégoras  et  d'autres  se  hâtèrent  de  les  combattre  ;  mais  leur 
plus  redoutable  adversaire  fut  Barlaam.  Il  les  avait  connus  en 
Macédoine,  et  l'un  d'eux,  précisément  des  plus  siaiplcs,  lui  avait 
fait  des  questions  au  sujet  de  ce  qu'ils  éprouvaient.  Barlaam 
dépeignit  comme  une  chose  encore  plus  insensée  ce  qui  l'était 
déjà  beaucoup  ;  il  ne  se  gêna  pas  ensuite  pour  publier  tous  ces 
faits;  il  appela  ces  moines  des  voyants  de  nombrils,  des  âmes  de  ' 
nombrils  (6tj.(paVj<|;uyot,),  et  se  mit  à  les  livrer  à  la  risée  comme 
une  nouvelle  édition  des  massaliens.  Palamas,  le  chef  des  hésy- 
chastes, qui  devint  plus  tard  archevêque  de  Thessalonique, 
demanda  en  vain  à  Barlaam  de  s'appliquer  à  connaître  de  plus 
près  les  hésycastes  et  de  cesser  contre  eux  ces  persécutions. 
Palamas  ajoutait  que,  quant  à  la  lumière  qui  rayonnait  autour 
des  hésychastes,  ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'il  en  était 
question  dans  l'histoire.  Beaucoup  de  martyrs,  et  le  Christ  lui- 
môme  sur  le  Thabor,  avaient  été  entourés  d'une  lumière  divine 
et  incréée.  Ces  dernières  expressions  déterminèrent  Barlaam  à 
dénoncer  les  hésychastes  auprès  de  Jean,  patriarche  de  Cens- 
tantinople,  comme  dithéistes  (1341),  parce  qu'ils  admettaient 
deux  dieux,  le  vrai  Dieu  et  cette  lumière  différente  de  lui  et 
incréée,  dont  ils  faisaient  par  conséquent  un  principe  éternel.  Ce 
fut  en  vain  que  l'empereur  Andronicus  chercha  à  éteindre  ce 
débat  :  le  patriarche  manda  les  moines  à  Gonstantinople  pour 
les  interroger  sur  leur  doctrine,  et  il  se  tint  dans  l'église  de 
Sainte-Sophie  un  synode  sous  la  présidence  de  l'empereur  et  du 
patriarche  (en  1341). 

Les  actes  de  cette  assemblée  sont  perdus,  et  les  données  four- 
nies par  les  deux  historiens  byzantins  Cantacuzène  et  Nicé- 
phore Grégoras  ne  coïncident  pas  plus  entre  elles  qu'avec  les 
deux  déclarations  écrites  données  par  le  patriarche  Jean  et  con- 
servées par  Léon  Allatius  {De  Ecclesiœ  orient,  et  occident,  per- 
pétua consensione,  lib.  II  p.  817  et  830).  Cantacuzène  raconte 
[Hist.  lib.  II,  c.  40)  que,  dans  le  synode,  Barlaam  avait  d'abord 
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émis  ses  accusations  contre  les  hésycliastes;Palamas  avait  ensuite 
répondu,  en  défendant  la  doctrine  de  la  lumière  incréée,  et  il 
avait  présenté  un  mémoire  des  moines  du  mont  Athos  pour 
achever  de  les  justifier.  Barlaam  ne  tarda  pas  à  remarquer  que 
les  hésychastes  allaient  avoir  le  dessus  et  que  ses  accusations 
couraient  risque  d'être  traitées  de  calomnies:  aussi  la  crainte 
d'une  punition  et  les  conseils  de  l'impérial  ^oijAutix-oç  piyaç  (c'est- 
à-dire  de  Cantacuzène  lui-même)  le  décidèrent  à  avouer  qu'il 
avait  tort  et  à  dire  que,  par  erreur,  mais  non  pas  par  malice,  il 
avait  élevé  des  plaintes  contre  de  saints  moines,  et  que  lui-même 
était  le  premier  à  reconnnaître  l'existence  de  la  lumière  incréée. 
Palamas  et  les  autres  hésychastes  s'empressèrent  alors  d'em- 
brasser Barlaam  ;  l'empereur  et  le  patriarche  les  exhortèrent  l'un 
et  l'autre  à  conserver  la  paix,  et  le  synode  fut  dissous. 

Ce  rapport  assez  peu  impartial  d'un  ami  des  hésychastes  a 
besoin  d'être  complété  par  le  récit  de  Nicéphore  Grégoras,  adver- 
saire des  hésychastes  (lib.  XI,  c.  10,  p.  557  sq.  éd.  Bonn.). 
Celui-ci  nous  apprend  que  la  victoire  des  hésychastes  n'a  pas  été 
si  complète  ;  l'empereur,  voulant  éviter  tout  scandale,  n'avait  pas 
fait  examiner  par  le  synode  les  principaux  chefs  d'accusation  for- 
mulés contre  eux  ;  son  plan  avait  éié  d'étouffer  l'hérésie  sans  faire 
de  bruit,  mais  la  mort  l'avait  empêché  de  réaliser  ce  projet.  Quant 
à  Barlaam,  comme  on  ne  l'avait  pas  laissé  prouver  ses  accusa- 
tions, on  put  facilement  lui  prodiguer  les  injures  et  la  honte. 

Ce  second  récit  tient  une  sorte  de  juste  milieu  entre  celui  de 
Cantacuzène  et  les  deux  déclarations  du  patriarche  publiées  peu 
de  temps  après  le  synode,  pour  mettre  fin  à  la  forfanterie  des 
palamites  (hésychastes),  lesquels  soutenaient  que  leur  doctrine 
et  toute  leur  conduite  avaient  été  approuvées  par  le  synode.  Le 
patriarche  dit  que  les  hésychastes  n'ont  eu  raison  que  sur  deux 
points,  c'est-à-dire  touchant  la  lumière  incréée  qui  entourait  le 
Sauveur  sur  le  Thabor  et  à  l'égard  de  la  prière  Kupts  'r/;<joûXp!,(jT5, 
YïsToO'  0£oij,  Vké'ndov  -ii'xaç,  et  sur  ces  deux  points,  en  effet,  Barlaam 
avait  été  convaincu  d'être  un  accusateur  poussé  par  la  méchan- 
ceté, et  par  conséquent  inhabile  à  présenter  d'autres  chefs  d'ac- 
cusation. Quant  aux  palamites  eux-mêmes,  on  avait  remis  à  une 
époque /Ultérieure  le  jugement  à  porter  sur  leur  doctrine  et  sur 
leur  manière  de  vivre,  et  on  leur  avait  défendu  de  faire  connaître 
j  usqu'à  cette  époque  leur  manière  de  penser  et  leur  genre  de  vie  ; 
mais  Palamas,  sans  respect  pour  cette  défense,  avait  tout  à  fait 
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oublié  l'obéissance  canonique:  aussi  avait-il  été  exclu  de  l'Eglise 
avec  Hypopsephius  de  Monembasia.  Quant  à  Barlaam,  la  dé- 
cision du  synode  lui  fît  une  telle  impression,  qu'il  quitta  la 
Grèce  pour  toujours  et  vint  en  Italie,  où  il  entra  dans  l'Église 
latine.  Il  devint  bibliothécaire  du  roi  de  Naples,  puis  évèque  de 
Geraci  dans  le  pays  de  Naples  ;  il  composa  plusieurs  écrits  de 
polémique  contre  les  Grecs  et  il  mourut  enfin  vers  1 348. 

Bien  avant  cette  époque,  c'est-à-dire  en  1341,  l'empereur  An- 
dronicus  était  pareillement  mort,  laissant  la  couronne  à  son  fils 
Jean  Paléologue,  qui  n'était  âgé  que  de  neuf  ans.  L'empire  fut 
administré  par  l'impératrice  veuve  Anna  et  par  le  tuteur  de 
l'empereur  mineur,  l'historien  byzantin  Gantacuzène,  qui  était 
depuis  longtemps  le  premier  personnage  de  la  cour.  Nous  avons 
déjà  dit  que  c'était  un  partisan  déclaré  des  hésychastes,  et  l'im- 
pératrice partageait   ces  sentiments.   Aussi,   lorsque  le  moine 
Acindynus,  disciple  de  Barlaam,  tout  en  étant  en  opposition 
avec  son  maître  sur  plusieurs  points,  voulut  continuer  la  lutte 
contre  les  hésychastes,   ceux-ci,  confiants  dans  l'appui  de  la 
cour,  cherchèrent  à  obtenir,  par  la  réunion  d'un  second  synode, 
une  victoire  complète.  Quelques  semaines    après  le  premier 
synode  dont  nous  venons  de  parler,  Gantacuzène,  malgré  les 
efi"orts  du  patriarche  Jean,   convoqua  plusieurs  évêques  pour 
former  une  nouvelle  assemblée  synodale  dans  l'église  de  Sainte- 
Sophie.  Ce  nouveau  synode  condamna  les  adversaires  des  hé- 
sychastes et  menaça  Acindynus  de  l'excommunication,  s'il  ne 
revenait  à  de  meilleurs  sentiments.  Gantacuzène  {Bist.  lib.  II, 
c.  40,  p.  556)  dit  que  le  patriarche  avait  également  adhéré  à  cette 
décision  du  synode  ;  mais  le  patriarche  lui-môme  dit  explicite- 
ment (dans  Léon  Allatius,  1.  c.  p.  831)  qu'il  n'avait  point  toléré 
de  discussion  sur  les  points  dogmatiques,  et  qu'il  s'était  contenté 
de  renouveler  les  décrets  de  la  première  session  (c'est-à-dire  du 
premier  synode).  Nonobstant  ces  démentis,  les  hésychastes  sou- 
tinrent qu'ils  avaient  remporté  une  victoire  complète,  et  ils  ne 
tinrent  aucun  compte  de  la  défense  qui  leur  avait  été  faite  de 
prêcher  leur  doctrine;  aussi  le  patriarche  se  trouva-t-il  dans 
l'obligation  de  les  punir.  Gantacuzène  (lib.  III,  c.  98)  accusa  le 
patriarche  d'avoir  agi  ainsi  par  haine  contre  lui  et  par  jalousie 
contre  Palamas,  parce  qu'il  craignait  de  se  voir  supplanté  par 
lui.  Cette  allégation  de  Gantacuzène  est  suspecte,  et  pour  deux 
raisons  :  la  première,  c'est  que  Gantacuzène  était  un  partisan  des 
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hésychastes  et  en  même  -temps  un  adversaire  politique  très- 
décidé  du  patriarche.  Peu  de  temps  après  ce  second  synode, 
Cantacuzène  fut  renversé  par  le  patriarche  et  par  le  jjrotovestia- 
rius  apocaucchus,  et  l'impératrice  l'exila.  Il  s'ensuivit  une  guerre 
civile,  pendant  laquelle  le  patriarche  Jean  chercha  à  opprimer 
les  hésychastes.  Ceux-ci  n'en  firent  que  plus  cause  commune 
avec  Cantacuzène,  et  ils  triomphèrent  avec  lui  lorsqu'il  eut  le 
dessus  en  1347.  Cette  victoire  de  Cantacuzène  fit  que  l'on  tint, 
en  1347  et  en  1351,  à  Constantinople,  deux  autres  synodes  dont 
nous  parlerons  plus  tard. 

EnfiD,  comptons  au  nombre  des  synodes  tenus  sous  Benoît  XII 
le  synode  arménien  de  Sis,  qui  s'est  réani,  il  est  vrai,  après  la 
mort  de  ce  pape,  mais  d'après  ses  ordres.  Léon  IV,  roi  de  la 
petite  Arménie  qui,  sur  le  papier  du  moins,  était  unie  à  l'Église 
romaine,  avait  envoyé  des  ambassadeurs  à  Benoit  XII  pour  im- 
plorer son  secours  contre  les  Sarrasins.  Le  pape  répondit  que, 
pour  qu'il  se  décidât  à  agir,  il  fallait  que  les  Arméniens  re- 
nonçassent à  leurs  nombreuses  erreurs,  et  il  donna  dans  sa  lettre 
une  liste  de  ces  erreurs.  On  s'était  servi,  pour  dresser  ce  docu- 
ment, des  dépositions  assermentées  des  Arméniens,  ainsi  que 
de  latins  qui  avaient  vécu  en  Arménie,  enfin  de  quelques  livres 
arméniens.  Le  pape  écrivit  une  seconde  lettre  au  catholicus  des 
Arméniens,  pour  qu'il  convoquât  un  synode,  afin  d'y  condamner 
les  susdites  erreurs  et  de  rétablir  dans  toute  sa  pureté  la  foi 
orthodoxe,  telle  qu'il  avait  appris  à  la  connaître  à  liome.  Le  dé- 
cret  (de  Gratien),  ainsi  que  les  décrétales  et  canons  (c'est-à-dire 
les  autres  parties  du  Corpus  juris  canonici),  devaient  être  intro- 
duits en  Arménie  par  ce  même  synode  * . 

L'exposé  des  erreurs  des  Arméniens  ne  comprend  pas  moins 
de  cent  dix-sept  numéros;  il  a  été  inséré  par  Raynald  (1341,48 
sqq.)^.  Ce  mémoire  est  assez  prolixe  et  renferme  de  nombreuses 
répétitions  ;  aussi  ne  parlerons-nous  que  des  principales  accusa- 
tions. 

1.  Dans  l'ancien  temps,  les  Arméniens  ont  enseigné  que  le 
Saint-Esprit  procédait  aussi  du  Fils;  mais,  plus  tard,  un  synode 
arménien  a  rejeté  ce  dogme  et  il  n'y  a  plus  maintenant  que  les 
Arméniens  unis  à  enseigner  le  Filiogue. 

(1)  Raynald,  1341,  45-47. 

(2)  Le  synode  arménien  quia  suivi,  a  repris  dans  sa  réponse  tous  cesj 
points  (à  l'exception  du  n"  115). 
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2.  Dans  le  Symbole,  les  Arméniens  ne  disent  pas  que  le  Saint- 
Esprit  descend  du  Père  et  du  Fils,  et  si  quelques-uns  d'entre  eux 
croient  au  Fiiioque,  ils  n'osent  pas  le  manifester,  et  cependant 
la  doctrine  établissant  que  le  Saint-Esprit  procède  aussi  du 
Fils  a  été  défmie  dans  les  synodes  de  Constantinople  et  d'É- 
phèse  (!).  " 

3.  Dans  un  synode  arménien  il  a  été  déclaré  qu'il  n'y  avait 
dans  le  Christ  qu'une  seule  nature  (la  nature  divine),  une  seule 
volonté  et  une  seule  activité.  Le  pape  Léon  le  Grand,  qui  avait 
enseigné  deux  volontés  et  deux  opérations,  fut  anathématisé 
avec  le  concile  de  Ghalcédoine;  Dioscore,  au  contraire,  est  vé- 
néré en  Arménie  comme  un  saint. 

4.  Les  Arméniens  nient  le  péché  originel. 

5.  L'un  de  leurs  docteurs,  Michitaritz,  a  enseigné  le  tradux 
animœ  et  presque  tous  dans  la  province  d'Ardschiscli  (sur  la 
mer  d'Ardschisch  ou  de  Wan)  ont  été  de  son  sentiuient.  Les 
autres  Arméniens,  au  contraire,  professent  la  doctrine  ortho- 
doxe, et  croient  que  Dieu  a  créé  toutes  les  âmes. 

6.  Les  xArméaiens  soutiennent  que  les  enfants  des  chrétiens, 
qui  meurent  sans  le  baptême  vont  dans  le  paradis  terrestre,  où 
était  Adam  avant  sa  chute. 

7.  Ils  ajoutent  qu'avant  le  jugement  général  l'âme  d'aucun 
adulte  ne  va  ni  en  enfer,  ni  dans  le  ciel,  ni  dans  le  paradis  ter- 
restre. 

8.  (Après  le  jugement  général)  les  saints  ne  doivent  pas  voir 
Dieu,  mais  seulement  sa  glo  re. 

17.  Les  Arméniens  ne  croient  pas  au  purgatoire,  mais  ils  prient 
pour  tous  les  morts,  sans  en  excepter  la  sainte  Vierge,  les  apô- 
tres, etc.,  afin  qu'au  jour  du  jugement  ils  puissent  arriver  au 
royaume  céleste. 

19.  Ils  déclarent  que  le  mariage  et  le  commerce  conjugal  sont 
coupables;  aussi  imposont-ils  une  pénitence  aux  personnes  ma- 
riées. Ils  affirment  également  qu'Adam  et  Eve  n'auraient  pas 
eu  de  commerce  charnel  s'ils  n'avaient  pas  péché,  et  que  l'hu- 
manité se  serait  propagée  d'une  autre  manière,  par  exemple 
comme  la  lumière  engendre  la  lumière. 

24.  Les  Arméniens  croient  que, lorsque  le  Christ  était  sorti  des 
enfers  où  il  était  descendu,  il  les  avait  détruits,  et  que,  depuis  le 
Christ,  les  pécheurs  n'allaient  plus  en  enfer;  qu'après  le  juge- 
ment général  ils  seraient  précipites  dans  l'Océan,  où  ils  devien- 
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draient  des  serpents,  des  vers,  des  dragons.  Auparavant,  c'est- 
à-dire  aussitôt  après  leur  mort,  on  leur  montrera  cet  océan  (les 
mauvais  anges  le  leur  montreront)  pour  qu'ils  soient  remplis  de 
crainte , 

27.  Les  -Arméniens  croient  que  le  Christ  était  ressuscité  le 
samedi  vers  la  sixième  heure,  et  que  leur  ancien  catholicus  Gré- 
goire l'avait  appris  par  révélation. 

33.  Ils  soutiennent  que,  lorsque  le  Christ  était  monté  au  ciel, 
il  ne  s'était  pas  assis  immédiatement  à  la  droite  du  Père,  mais 
seulement  le  dixième  jour.  Il  avait  passé  chacun  des  neuf  jours 
précédents  avec  les  anges,  un  jour  avec  chacun  des  neuf  chœurs. 

34.  Ils  rejettent  l'Église  latine  comme  l'Église  grecque,  parce 
que  ces  deux  Églises  mêlent  à  la  messe  le  vin  avec  l'eau,  ensei- 
gnent qu'il  y  a  deux  natures  dans  le  Christ  et  célèbrent  la  Noël  le 
25  décembre. 

36.  Ils  baptisent  tous  ceux  qui  passent  d'une  éghse  quelconque 
chez  eux. 

37.  Du  temps  de  l'empereur  Héraclius  il  y  avait  trois  catho- 
licon  (le  mot  est  toujours  écrit  d'une  manière  indéclinable)  en 
Arménie  :  le  catholicon  cohimbarum^  le  catholicon  médius  et  un 
troisième,  et  chacun  d'eux  avait  une  foi  différente. 

40.  Quelques  Arméniens  nient  que  les  évêques  etc.  aient  le 
pouvoir  de  remettre  les  péchés. 

41 .  Ils  prétendent  que  celui  qui  a  perdu  la  grâce  ne  peut  la 
recouvrer. 

42.  Ils  nient,  du  reste,,  la  nécessité  de  la  grâce. 

45.  Lorsque  l'un  d'entre  eux  a  péché,  ils  conduisent  quelques 
animaux  purs  (chèvres,  brebis,  taureaux)  devant  les  portes  de 
l'église.  Le  prêtre  met  du  sel  béni  dans  la  gueule  de  ces  animaux, 
les  oint  et  les  tue,  parce  que,  d'après  la  loi  de  Moïse,  il  n'y  a  pas  de 
remise  de  faute  sans  effusion  de  sang  (cf.  Hébreux,  9-22)  et  que 
le  Christ  n'est  pas  venu  pour  abolir  la  loi. 

46.  Conformément  encore  à  la  loi  de  Moïse,  les  Arméniens 
distinguent  entre  les  mets  purs  et  les  mets  impurs. 

48.  Celui  qui  est  tombé  pour  la  seconde  fois  dans  une  faute 
grave  ne  peut,  d'après  leur  sentiment,  être  absous  par  l'Église. 

49.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  s'est  marie  trois  ou  quatre 
fois.  Si  un  tel  homme  vient  à  mourir,  on  ne  fera  pas  passer  son 
cadavre  par  la  porte,  mais  on  fera  pour  lui  un  trou  dans  le  mur. 
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Il  ne  sera  pas  enterré  avec  les  cérémonies  de  l'Église,  mais  traité 
comme  un  païen. 

50.  Chez  les  Arméniens  tout  clerc  qui  commet  une  faute  char- 
nelle est  déposé.  Le  confesseur  doit  le  dénoncer;  aussi  les  clercs 
ne  veulent-ils  pas  se  confesser  sur  ce  point. 

51.  Ils  prétendent  que  certains  péchés  ne  peuvent  être  par- 
donnés  par  l'Église,  que  le  Christ  ne  lui  a  pas  donné  de  pouvoirs 
pour  cela. 

53.  Ils  ne  regardent  pas  comme  un  péché  qu'un  prêtre  soit 
sodomite  avec  sa  femme. 

57.  Ils  croient  que  sans  le  chrême  on  ne  peut  pas  baptiser 
légalement. 

58.  Ils  soutiennent  aussi  qu'il  est  nécessaire  que  celui  qui 
vient  d'être  baptisé  reçoive  immédiatement  l'Eucharistie  (sans 
excepter  les  petits  enfants. 

59.  Quelques  x\rméniens  baptisent  avec  du  lait  ou  du  vin. 
63.  Les  Arméniens  n'ont  pas  le  sacrement  de  confirmation. 

65.  Ils  n'ont  pas  non  plus  l'extrême-onction. 

66.  Tous  les  Arméniens  soutiennent  que  la  consécration  ne  se 
fait  pas  par  ces  mots  :  Hoc  est  corpus  meurn  etc.,  mais  seulement 
par  la  prière  qui  suit  {VEpiklesis)  :  Mute...  Spiritmn  sanchim 
per  quem  panem  benedictum  corpus  veraciter  efficics  Domini 
nostri,  etc.  ' .  Les  Arméniens  ont  aussi  différents  rites  pour  dire  la 
messe.  Quelques-uns  placent  deux  calices  sur  l'autel  et  mettent 
le  pain  dans  un  de  ces  calices;  quelques  autres  n'ont  qu'un  ca- 
lice pour  le  vin;  plusieurs  de  ces  calices  sont  en  terre  et  en  bois. 
Il  y  en  a  qui  célèbrent  avec  leurs  habits  ordinaires;  de  plus,  les 
uns  célèbrent  en  présence  du  peuple  et  les  autres  les  portes  fer- 
mées. 

67.  Ils  ne  croient  pas  à  la  transsubstantiation;  mais  ils  ne 
voient  dans  ce  sacrement  qu'une  similitudo  ou  figura  du  corps 
et  du  sang  du  Christ. 

68.  Ils  croient  que  le  prêtre  qui  a  commis  une  faute  charnelle 
n'administre  pas  Vcilidement  les  sacrements. 

70.  Ils  n'enseignent  pas  que  le  sacrement  reçu  avec  les  condi- 
tions voulues  efface  le  péché;  ils  disent  seulement  que  le  Christ 


(1)  Voyez  les  Bcitrdge  zur  Kirchengesch...   (Mémoires  sur  l'hi^itoire  de  l'E- 
glise), par  Mi^r  Héfélé,  Bd.  II,  S.  56,  et  Hoppe  ,  die  Epiklcsis  der  yricc/i.  iw 
oriental  Liturgien,  1864. 
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habite  alors  dans  riiomme  ;  aussi  défendent-ils  au  prêtre  qui  a 
dit  la  messe  de  se  faire  saigner  avant  trois  jours.  Ils  sont  égale- 
ment persuadés  que  la  réception  de  l'Eucliaristie  préserve  de  la 
foudre,  de  la  grêle  et  des  maladies. 

74.  Dans  la  grande  Arménie  il  n'y  a  ni  crucifix  ni  images  des 
saints. 

.76.  Quelques  personnes  baptisées  selon  les  rites  arméniens 
étant  entrées  ensuite  dans  l'Église  latine  avaient  été  rebaptisées, 
ce  qui  leur  a  fait  dire  à  Florence  par  quelques  Arméniens  que  ce 
baptême  latin  (réitéré)  était  un  simple  bain  et  ne  produisait  pas 
plus  d'effet  que  si  l'on  était  atteint  par  l'ordure  d'un  chien. 

82.  La  confession  n'est  pas  d'un  usage  général  chez  les  Armé- 
niens. 

-85.  Les  Arméniens  sont  persuadés  qu'avant  le  concile  de  Nicée 
l'évêque  de  Rome  n'était  en  rien  au-dessus  des  autres  patriar- 
ches, et  qu'il  n'avait  obtenu  la  primauté  que  par  le  concile  de 
Kicée.  Depuis  le  concile  de  Chalcédoine,  il  l'avait  perdue  (parce 
qu'il  avait  admis  ce  concile,  ainsi  que  la  doctrine  des  deux  na- 
tures en  Jésus-Christ). 

88.  Dans  la  petite  Arménie  le  roi  nomme  le  catholicus  ;  il 
choisit,  parmi  les  évêques  qui  lui  sont  proposés,  celui  qui  lui 
donne  le  plus  d'argent.  Dans  la  grande  Arménie,  l'empereur 
païen  des  Tartares  confirme  la  nomination  du  catholicus  colum- 
harum,  et  celui  d'Agthamar  (île  dans  le  lac  de  Wan  et  dans  la 
grande  Arménie.  Toutefois  cette  île  n'était  pas  le  siège  d'un  ca- 
tholicus, mais  seulement  d'un  archevêque). 

92.  Les  Arméniens  n'ont  que  trois  ordres:  le  degré  d'acolyte, 
le  diaconat  et  la  prêtrise. 

93.  Un  homme  marié  peut  devenir  prêtre  en  Arménie;  mais 
celui  qui  se  marie  étant  diacre  n'est  pas  ensuite  ordonné  prêtre. 

102.  Les  prêtres  arméniens  permettent  souvent  le  divorce 
suivi  d'un  nouveau  mariage. 

103.  Beaucoup  d'Arméniens  ont  plusieurs  femmes  en  différents 
lieux  quelquefois  aussi  dans  le  même  lieu;  et  l'on  accorde  les 
bénédictions  de  l'Église  à  de  pareilles  unions. 

106.  Les  Arméniens  nient  que,  lors  de  la  résurrection,  les  corps 
se  distinguent  encore  au  point  de  vue  du  sexe. 
108.  Plusieurs  nient  la  résurrection. 
111.  Ils  prétendent  que,  dans  le  Christ,  la  nature  humaine  n'a 
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pas  rejeté  des  super flua  par  sécrétion,  parce  qae  c'est  là  un  effet 
du  péché. 

117.  Les  Arméniens  n'ont  pas  la  véritable  foi;  ils  traitent  d'hé- 
rétiques le  pape  et  les  cardinaux,  et  il  n'y  en  a  parmi  eux  qu'un 
petit  nombre  à  faire  réellement  partie  de  l'union. 

Après  la  réception  de  cette  lettre  du  pape,  Gonslantin,  qui  avait 
sur  ces  entrefaites  succédé  au  roi  Léon  IV \  s'occupa  avec  Me- 
chitar,  catliolicus  de  la  petite  Arménie,  de  réunir  un  synode  à 
Sis  en  1342*.  Cette  assemblée  envoya  au  pape  Clément  VI  un 
mémoire  dans  lequel  elle  discutait  les  cent  dix-sept  accusations, 
à  l'exception  toutefois  de  la  cent  quinzième,  émises  par  Benoît  XII  ; 
elle  déclarait  que  les  principales  de  ces  accusations  n'étaient  pas 
fondées;  ell-e  expliquait  les  autres  et  était  la  première  à  con- 
damner les  erreurs  de  quelques  personnes,  sans  excepter  celles 
du  roi  et  des  grands.  Il  y  eut  à  assister  à  ce  synode  six  arche- 
vêques (Basile  de  Sis,  Bartan  de  Tharse,  Steplianus  d'Anasarbe, 
Marc  de  Césarée  en  Cappadoce,  Basile  d'Iconium  et  Siméon  de 
Sébaste),  avec  vingt-trois  évêques,  cinq  docteurs,  dix  abbés  et 
plusieurs  autres  clercs. 

Sur  le  premier  numéro  de  Benoît  XII,  le  synode  remarqua  que, 
dans  les  anciens  livres  des  Arméniens,  il  était  dit  bien  rarement 
que  le  Saint-Esprit  procède  aussi  du  Fils  ;  toutefois  cela  se  trou- 
vait explicitement  dans  une  oraison  pour  la  Pentecôte.  Il  était 
faux  que,  six  cent  douze  ans  auparavant,  un  synode  arménien 
eût  rejeté  cette  doctrine;  d'après  les  indications  données  par 
Benoît,  il  s'agirait  du  synode  de  Manaschierte,  mais  cette  assem- 
blée ne  s'est  pas  occupée  de  cette  question.  De  plus,  lorsque 
l'Église  romaine  avait  défini  que  le  Saint-Esprit  procédait  aussi 
du  Fils,  les  Arméniens  avaient  tenu  un  synode  dans  lequel  ils 
avaient  accepté  cette  doctrine;  dans  la  petite  Arménie  elle  avait 
été  également  reçue  dans  un  synode,  à  la  demande  du  pape 
Grégoire  (IX),  sous  le  roi  Hekon  (Hayton  I)  et  sous  le  catholicits 
Constantin,  et  depuis  lors  l'union  des  Arméniens  avec  Rome 
avait  toujours  été  plus  explicite  et  plus  efficace  sous  le  roi  Esin 

(1)  D'après  V Histoire  arménienne,  de  Tschamtsi;:hi:;an  (Bel.  III,  p.  341.  Ve- 
nise, 17S4-86  ),  le  roi  Léon  IV  mourut  pendant  qu'il  s'occupait  de  la  réu- 
nion de  ce  synode,  et  eut  pour  successeur  .lean,  appelé  GonsLanlin,  fils  de 
la  princesse  Sablun,  sœur  de  Léon  111,  laquelle  s'était  mariée  avec  un  membre 
de  la  famille  de  Lusip^nan. 

{'!)  Les  actes  de  ce  synode  ne  disent  pas  qu'il  se  soit  tenu  à  Sis,  mais 
Tschamtschean  le  dit  explicitement. 
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(Oissim,  prédécesseur  et  père  de  Léon  IV)  et  sous  le  catholiciis 
Constantin. 

Ad^.Eu.  divers  lieux,  les  Arméniens  proclament  ouvertement 
leur  foi  au  Filioqxie. 

Ad  3.  Il  est  vrai  que  le  concile  de  Manaschierte  a  rejeté  le 
synode  de  Ghalcédoine,  dans  la  persuasion  qu'il  favorisait  le 
nestorianisme;  mais,  depuis,  deux  autres  synodes  arméniens 
tenus  à  Sis  et  à  Adana,  et  qui  sont  sans  comparaison  plus  consi- 
dérables que  le  premier,  ont  complètement  accepté  le  concile  de 
Ghalcédoine,  ainsi  que  la  doctrine  des  deux  natures;  depuis 
lors,  ce  n'est  plus  Dioscore,  c'est  le  pape  Léon  qui  est  vénéré 
comme  saint. 

Ad  4.  Il  est  faux  que  les  Arméniens  nient  le  péché  originel; 
il  a  été  nié  par  Pelage  et  Gélestius,  qui  n'étaient  pas  armé- 
niens. Mais  le  synode  de  Quarqueton  [Carthago)  les  ajustement 
anathématisés. 

Ad  5.  Il  n'est  pas  probable  que  Mechicarim  (c'est  la  manière 
dont  ils  écrivent  le  nom)  ait  enseigné  le  tradux  aniniœ.  Ce  sen- 
timent a  été  en  Arménie  constamment  frappé  d'anathème. 

Ad  6.  Gela  est  erroné.  L'Église  arménienne,  quand  il  s'agit  des 
enfants  non  baptisés,  ne  fait  aucune  différence  entre  des  parents 
chrétiens  ou  non;  elle  enseigne  que  les  enfants  qui  meurent 
sans  baptême  ne  sont  pas  plus  condamnés  à  des  peines  que 
reçus  dans  le  royaume  des  cieux.  Les  Latins  enseignent  que  ces 
enfants  vont  dans  le  limbus  qui  est  super  infernum. 

Ad  1-16  inclus.  Presque  toutes  ces  accusations  sont  sans  fon- 
dement. 

Ad  17.  Il  est  vrai  que  les  Arméniens  n'emploient  que  depuis 
quelque  temps  le  mot  Purgatorinm;  mais,  en  revanche,  ils 
ont  professé  de  tout  temps  la  doctrine  correspondante  à  ce  mot. 
Preuves  à  l'appui.  Il  est  faux  que  les  Arméniens  prient  pour 
Marie  et  pour  les  saints,  afin  qu'ils  soient  rendus  participants  du 
repos  éternel.  Cette  prière  a  un  autre  sens  ;  elle  est  faite  pour  que 
les  saints  ne  conçoivent  pas,  à  cause  de  nous,  de  la  tristesse  ou 
du  trouble,  c'est-à-dire  pour  que  nous  restions  libres  de  tout 
péché. 

Ad  19.  Les  Arméniens  reconnaissent  aussi  le  mariage  comme 
un  état  saint;  seulement,  lorsque  les  rapports  conjugaux  ont 
lieu  exclusivement  pour  des  motifs  de  luxure  (et  non  pas  pour 
avoir  des  enfants),  ils  les  regardent  comme  coupables  et  dans  ce 
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cas  ils  imposent  des  pénitences  aux  époux.  Ce  qui  est  dit  sur  la 
façon  dont  le  genre  humain  se  serait  reproduit  dans  le  cas  où 
Adam  n'aurait  pas  péché,  n'est  pas  rappoi'té  exactement. 

Ad  24.  Ce  sont  là  des  fables,  mais  non  pas  des  théories  ensei- 
gnées par  les  Arméniens. 

Ad  27.  Les  Arméniens  célèbrent  toujours  un  dimanche,  et  non 
un  samedi,  la  fête  de  la  Résurrection  du  Christ. 

^^33.  C'est  là  ce  que  quelques  Arméniens  ont  affirmé  puta- 
tive, mais  non  pas  l'Église  arménienne,  surtout  depuis  qu'elle 
connaît  mieux  l'Église  romaine. 

Ad  34.  Il  est  bien  vrai  que  l'Église  grecque  et  l'Eglise  armé- 
nienne sont  ennemies,  maisquant  à  l'Église  romaine,  les  Armé- 
niens de  la  petite  Arménie  et  même  une  partie  de  ceux  de  la 
grande  Arménie  qui  se  rattachent  à  eux,  ont  cessé  depuis  l'union 
d'injurier  cette  Église.  Quelques  Arméniens  de  la  grande  Ar- 
ménie continuent  seuls  ces  injures. 

Ad  36 .  Il  est  faux  que  les  Arméniens  rebaptisent  tous  ceux  qui, 
des  autres  Églises,  passent  à  la  leur. 

Ad  37.  Les  Arméniens  n'ont  jamais  eu  trois  catholikoi.  Le 
catholicus  d'Alnanc,  que  l'on  traduit  par  Cdumbarum  (identique 
à  Etschmiadsin),  a  été  institué  par  S.  Grégoire  l'Illuminé.  Le 
catholicus  Archamarensis  (d'Agthamar,  sur  le  lac  de  Wan,  dans 
la  grande  Arménie),  n'est  qu'archevêque,  et  a  été  excommunié 
pour  s'être  arrogé  le  titre  de  catholicus.  Autrefois  ils  obéissaient 
V\meiYdi\xivQdM  catholicus  proprement  dit  de  tous  les  Arméniens, 
c'est-à-dire  à  celui  de  la  petite  Arménie  (il  résidait  à  Sis)  * .  Il  est 
faux  que  chacun  d'eux  eût  un  enseignement  différent.  Aupara- 
vant ils  étaient  complètement  unis  in  fide  ;  maintenant  la  diffé- 
rence consiste  en  ce  que  le  catholicus  de  la»  petite  Arménie 
reconnaît  deux  natures  en  Jésus-Christ,  ainsi  que  la  primauté  de 
Rome  et  le  purgatoire  ;  de  plus,  en  ce  qu'il  mêle  de  l'eau  au 


(1)  Jusqu'au  xv«  siècle,  le  catholicus  de  Sis  est  resté  le  catholicus  supé- 
rieur de  tous  les  Arméniens,  parce  que  l'on  conservait  à  Sis  le  bras  et  la 
main  de  S.  Grégoire  l'Illuminé,  relique  qui  servait  au  sacre  des  évèques. 
Mais  après  la  mort  du  cnlholicus  Grégoire  X  (vers  1441),  un  moine  nommé 
Cyriaque  vola  ces  reliques  et  les  apporta  à  Etschmiadsin,  où  il  devint  catho- 
licus. De  cette  époque  date  la  suprématie  d'Etschmiadsin,  qui  est  reconnue 
maintenant  même  par  la  petite  Arménie.  Il  n'y  a  plus  à  Sis  de  catholicus, 
mais  seulement  un  patriarche,  qui,  de  même  que  les  trois  autres  patriar- 
ches arméniens  de  Constantinople,  de  Jérusalem  et  d'Agthamar,  est  soumis 
au  catholicus  d'Etschmiadsin.  Cf.  Lk  Qcien,  Oriem  christ,  t.  I.  p._14lO  et  1417.. 
—  Sn.BERNAGL,  Vcrfasswig .,.  der  Kirchea  des  Orients,  1865  S.  171  11'. 


556  SYNODES   TENUS   SOUS   BENOÎT   XII  ,    DE    lo34    A    1342, 

vin  pour  l'eucharistie,  et  qu'il  célèbre  la  Noël  le  25  décembre, 
ce  que  les  autres  ne  croient  ni  ne  font. 

ylc?  40-42.  C'est  inexact. 

Ad  45.  C'est  une  fausse  interprétation.  Les  animaux  dont 
il  est  question  sont  des  aumônes  pour  les  prêtres  et  pour  les 
pauvres. 

Ad  46.  Si  les  Arméniens  s'abstiennent  de  manger  de  certains 
mciS,  cela  ne  vient  pas  de  ce  qu'ils  regardent  ces  mets  comme 
impurs ,  mais  parce  que  le  peuple  n'est  pas  habitué  à  en 
manger. 

Ad  AS.  Inexact. 

Ad  49.  Les  Arméniens  de  la  grande  Arménie,  qui  ne  sont  pas 
entrés  dans  l'union,  regardent,  il  est  vrai,  le  troisième  et  qua- 
trième mariage  comme  un  adultère  ;  mais  il  est  faux  qu'ils  traitent 
comme  des  païens  ceux  qui  les  ont  contractés;  les  Arméniens 
unis  ne  condamnent  ni  le  troisième  ni  le  quatrième  mariage. 

Ad  50.  Il  se  peut  qu'il  y  ait  eu  quelque  chose  d'analogue,  mais 
non  plus  au  temps  présent. 

Ad  51  et  52.  C'est  faux. 

Ad  57  et  58.  Il  est  vrai  que  les  Arméniens  oignent  leurs 
enfants  avec  le  chrême,  et  qu'aussitôt  après  le  baptême  ils  font 
communier  les  nouveaux  baptisés  (dans  une  petite  bouchée  de 
pain);  mais  ils  ne  regardent  pas  cela  comme  absolument  néces- 
saire. 

Ad  59.  C'est  tout  à  fait  faux. 

Ad  63.  Les  Arméniens  administrent  le  sacrement  de  confirma- 
tion aussitôt  après  le  baptême;  toutefois,  depuis  l'union  avec 
Rome,  quelques  évêques  de  la  petite  Arménie  l'administrent 
aussi  d'après  la  méthode  romaine. 

AdQ^.  Il  est  bien  vrai  que  chez  les  Arméniens  l'extrême- 
onction  n'est  pas  usitée. 

Ad  66.  Tous  les  Arméniens,  sans  exception,  croient  et  pensent 
que  le  pain  et  le  vin  sont  véritablement  changés  au  corps  et  au 
sang  du  Christ  par  ces  paroles  du  Christ  qui  sont  récitées  dans 
le  canon  de  la  messe,  lorsque  le  prêtre,  prenant  le  pain  dans  les 
mains,  dit  à  haute  voix  :  Accipite...  hic  est  sanguis  novi  Testa- 
menti  qui  pro  vobis  et  muUis  effundetur  in  propitiationem  et 
remissionem  peccatorwn.  Il  est  vrai  que  dans  le  missel  de 
S.  Athanase,  dont  se  servent  les  Arméniens,  on  lit  cette  prière 
après  la  consécration  :  Faciens  panem  hune  pretiosum  corpus 
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Chrlstl  lui  et  vimim  hoc  pretAoswn  sanguinem  Christi  tui.  Elle 
se  trouve  aussi  clans  les  liturgies  de  S.  Basile  et  de  S.  Chrysos- 
tome;  mais  les  Arméniens  ne  croient  pas  que  la  consécration  ait 
lieu  à  ce  moment  ;  ils  savent  qu'elle  a  déjà  eu  lieu.  Dans  la  petite 
Arménie,  les  rites  pour  la  célébration  de  la  messe  sont  partout 
les  mêmes.  Nous  célébrons  avec  les  ornements  sacrés,  et  nous 
nous  servons  pour  cela  d'un  calice,  qui,  ainsi  que  la  patène, 
est  d'or  ou  d'argent,  ou,  si  l'église  est  pauvre,  d'étain  ou  de  verre 
épais.  De  même  nous  célébrons  toujours  en  public.  Dans  la 
grande  Arménie  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi,  mais  cela  vient  de 
la  crainte  causée  par  les  infidèles. 

Âd  67.  Le  texte  même  de  la  messe  arménienne  affirme  la 
transsubstantiation,  et  l'Arménie  y  croit. 

vif/ 68.  C'est  faux. 

Ad  70.  Est  réfuté  par  le  texte  même  de  la  liturgie  sur  la  messe 
arménienne.  Il  n'a  pu  y  avoir  que  quelques  ignorants  à  croire 
qu'après  avoir  reçu  l'eucharistie  on  ne  devait  passe  faire  saigner; 
il  est  vrai,  par  contre,  que,  sans  compter  sa  vertu  principale,  ce 
sacrement  peut  procurer  d'autres  bienfaits,  nous  sauver  du 
danger,  etc. 

^f/  74.  Les  prêtres  arméniens  aiment  les  images  et  les  crucifix  ; 
si  néanmoins  ils  sont  rares  dans  la  grande  Arménie,  cela  pro- 
vient de  la  crainte  des  Sarrasins,  sous  la  domination  desquels  ils 
se  trouvent  et  qui  ont  particulièrement  les  images  en  horreur. 

Ad  76.  Le  fait  dont  il  s'agit  nous  est  tout  à  fait  inconnu;  mais 
nous  sommes  grandement  surpris  que  dans  l'Église  romaine 
on  rebaptise  ainsi  ceux  qui  ont  été  baptisés  validement. 

Ad  82.  Sans  une  confession  spéciale  nul  ne  doit  chez  nous  se 
présenter  à  la  communion. 

Ad  85.  Que  l'évêque  de  Rome  ait  eu,  avant  le  concile  de 
Nicée,  une  autorité  plus  grande  que  celle  des  autres  patriarches, 
nous  ne  le  nions  pas,  mais  nous  n'avons  jamais  entendu  dire 
qu'il  ait  perdu  son  autorité  depuis  le  concile  de  Chalcédoine. 

^f/  88.  Il  est  vrai  que  le  calholicon  Alnancensis  et  Yarchiepis- 
copus  Akchamacensis  (Agthamar)  reçoivent  du  chien,  du  tyran, 
la  confirmation  de  leur  potestas  temporalis  ;  car  le  chien  ne  s'oc- 
cupe pas  des  spiritualia  des  chrétiens.  Le  catholicus  de  la  petite 
Arménie  est  choisi  par  le  roi  parmi  les  candidats  qui  lui  sont 
présentés  par  les  évêqucs.  Le  roi  plie  ensuite  le  genou  devant 
lui,  lui  met  un  anneau  au  doigt  et  lui  baise  la  main,  et  les  évé- 
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ques  procèdent  ensuite  à  la  consécration;  mais  il  est  tout  à  fait 
faux  que  l'élection  ait  lieu  à  prix  d'argent. 

Ad  92.  Ce  qui  est  pour  nous  le  degré  d'acolyte  comprend  aussi 
les  degrés  de  portier  et  de  lecteur,  comme  le  prouve  le  rite  pour 
l'ordmation.  Yient  ensuite  le  sous-diacre,  qui,  lors  de  son  ordi- 
nation, reçoit  le  manipule  sur  le  bras  gauche  et  est  en  même 
temps  exorciste.  Nous  avons  donc  ainsi  tous  les  ordres.  (Descrip- 
tion des  rites  pour  l'ordination.)  Celui  qui  veut  se  marier  doit  le 
faire  avant  de  recevoir  le  sous-diaconat. 

Ad  102.  Ne  se  produit  plus. 

Ad  103.  N'est  pas  permis  chez  nous.  Si  des  faits  analogues  se 
produisent,  ils  sont  regardés  comme  coupables. 

Ad  105.  D'après  les  paroles  mêmes  de  Jésus-Christ,  il  n'y  aura 
plus,  après  la  résurrection,  de  rapports  sexuels  ;  mais  que  les 
hommes  ressuscitent  comme  hommes  et  les  femmes  comme 
femmes,  c'est  ce  que  nous  savons  des  Romains,  et  nous  avons 
accepté  cette  doctrine. 

Ad  108.  Dans  la  petite  Arménie  il  n'y  a  pas  d'hérétiques  qui 
nient  la  résurrection;  nousignorons  s'il  s'en  trouve  dans  la  grande. 

AdiW.  Les  Arméniens  ont  cru  cela  autrefois,  ils  ne  le  croient 
plus  maintenant. 

yl^  117.  C'est  faux  ^ 

Les  Arméniens  firent  porter  au  pape  Clément  YI  par  une  très- 
noble  ambassade  cette  déclaration  du  synode.  Comme  dans  leur 
n°  110  ils  avaient  admis  que  quelques-uns  de  leurs  anciens 
livres  ecclésiastiques  contenaient  des  expressions  en  partie  erro- 
nées (monophysitiques,  etc.),  et  comme,  de  plus,  ils  avaient  ma- 
nifesté quelque  penchant  à  accepter  les  lois  ecclésiastiques  de 
l'Occident,  le  pape  Clément  VI  leur  envoya,  en  1346,  deux 
nonces  pour  extirper  complètement  les  erreurs  qui  pourraient 
encore  exister  chez  eux  ^.  Les  points  principaux  sur  lesquels 
devaient  porter  les  négociations  étaient  au  nombre  de  cinquante- 
trois.  Ils  furent  remis  par  écrit  au  nonce  ^  Le  patriarche  et  les 
supérieurs  ecclésiastiques  de  la  petite  Arménie  répondirent  à  ce 
mémoire,  et  la  réponse  fut  rapportée  à  Avignon  par  l'un  des 
deux  nonces,  Jean,  devenu  plus  tard  archevêque  de  Pise,  l'autre 


(1)  Mansi,  t.XXV,  p.  1185-1270. 
{2rRAYNALD,  1346,  67-69. 
(3)  Raynald,  1351,  2  et  15. 
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mourut  pendant  sa  mission).  Laleltro  des  Arméniens  n'avait  rien 
de  satisfaisant;  elle  s'exprimait  sur  plusieurs  points  d'une  ma- 
nière trop  vague  et  ne  répondait  pas  du  tout  à  seize  chefs  d'accu- 
sation * .  Le  nonce  déclara  en  outre  de  vive  voix  que  les  Armé- 
niens n'étaient  pas  du  tout  revenus  de  leurs  erreurs;  toutefois, 
comme  les  Sarrasins  les  poursuivaient  très-vigoureusement  et 
que  les  secours  qu'ils  demandaient  leur  étaient  plus  que  jamais 
nécessaires,  le  pape  leur  envoya,  en  1350,  6,000  florins  d'or 
sur  sa  cassette,  et  il  se  donna  beaucoup  de  peine  pour  déciier  le« 
rois  de  France  et  d'Angleterre  à  les  soutenir  ^.  Un  peu  plus  tard 
(1351),  le  pape  écrivit  au  catholicus,  qu'il  appelle  consolator ;  il 
reprend  presque  toutes  les  réponses  faites  depuis  quelque  temps 
par  les  chrétiens  de  la  petite  Arménie,  afln  de  montrer  en  détail 
combien  elles  étaient  incomplètes  et  ce  qu'il  fallait  y  ajouter.  Il 
demande,  du  reste,  que  les  Arméniens  s'expliquent  sans  ambages 
et  avec  une  parfaite  loyauté  ^  Le  pape  écrivit  dans  le  même  sens 
au  roi  Constantin  *.  Le  manque  d'un  interprète  assez  habile  ne 
permit  pas  aux  Arméniens,  comme  ils  le  déclarèrent  eux-mêmes, 
de  répondre  d'une  manière  complète.  Aussi  le  pape  qui  vintaprès, 
Innocent  YI,  pria  en  1353  Nersès,  archevêque  de  Manazkjerd 
en  Arménie,  lequel  comprenait  très-bien  le  latin  et  l'arménien, 
de  se  rendre  auprès  du  roi  et  du  catholicus  et  de  leur  offrir  ses 
services  pour  traiter  cette  affaire  ^  Nous  ne  savons  ce  qu'il 
obtint;  mais  nous  voyons  plus  tard  Urbain  VI  échanger,  en  1365, 
des  lettres  amicales  avec  les  Arméniens  ^ .  Enfin  un  dernier  pas 
fut  fait  pour  l'union  lors  du  concile  de  Florence. 

§  708. 

CLÉMENT  VI.    POINT    CULMINANT   DE    l'eXIL    d'aVIGNON. 

Quinze  jours  après  la  mort  du  pape  Benoît  XII,  le  7  mai  1342, 
et  dès  le  second  jour  du  conclave,  le  français  Clément  VI  fut 
unanimement  élu  pape  à  Avignon.  Il  se  nommait  Pierre  Roger, 


(1)  Raynald,  1350,  37;  1351,  l,  2,  15. 

(5)  Raynald,  1350,  37  et  38. 

(3)  Raynald,  1351,  2-17. 

(4)  Raynald,  1351,  18. 

(5)  Raynald,  1353,  25. 
^6)  Raynald,  J365,  21. 
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descendait  d'une  famille  noble  du  Limousin,  était  entré  de  bonne 
heure  dans  l'ordre  des  bénédictins,  s'était  distingué  à  Paris  lors- 
qu'il y  faisait  ses  études,  et,  après  avoir  occupé  diverses  charges 
ecclésiastiques,  était  parvenu  à  l'archevêché  de  Sens.  Gomme 
archevêque  élu  de  Sens,  il  défendit  en  1329,  dans  le  convent 
tenu  à  Paris  et  à  Yincennes,  le  conseiller  royal  de  Cugnières;  il 
devint,  peu  de  temps  après,  archevêque  de  Rouen,  et  en  cette 
qualité  il  présida  en  1335  un  synode  provincial  réformateur,  et 
Benoit  XII  lui  donna  le  chapeau  de  cardinal.  Avec  lui  s'accentue 
l'exil  d'Avignon;  car  ce  pape  acheta  la  ville  même  d'Avignon, 
favorisa  la  politique  française,  et  se  montra  l'adversaire  de  l'em- 
pereur Louis  de  Bavière  plus  que  ne  l'avaient  fait  ses  prédéces- 
seurs; il  perfectionna  encore  le  système  de  finances  qu'on  peut 
appeler  le  système  d'Avignon,  en  utilisant  surtout  les  réserves; 
enfin  il  ne  sut  pas  se  pi'éserver  du  népotisme.  A  peine  monté  sur 
le  trône,  il  nomma  cardinaux  son  frère  et  plusieurs  neveux,  et  il 
continua  ce  système,  donnant  aux  uns  et  aux  autres  des  dignités, 
des  bénéfices,  de  l'argent  et  des  biens.  Les  Romains  ne  tardèrent 
pas  à  inviter  le  nouveau  pape  à  venir  en  Italie,  et  ils  lui  propo- 
sèrent en  même  temps  d'être  sénateur  de  Rome  (toutefois  non 
pas  comme  pape,  mais  comme  chevaher  Roger).  Clément  reçut 
d'une  manière  très-amicale  les  ambassadeurs,  parmi  lesquels  se 
trouvait  Pétrarque,  adhéra  au  désir  qu'ils  manifestèrent  d'avoir 
un  jubilé  tous  les  cinquante  ans,  accepta  la  dignité  sénatoriale, 
mais  ne  répondit  que  d'une  manière  évasive  à  l'égard  du  retour 
à  Rome  ' . 

Dès  le  19  juillet  1342,  Clément  VI  laissa  entrevoir  la  ligne 
de  conduite  qu'il  comptait  suivre  vis-à-vis  de  l'empire  d'Alle- 
mao-ne  ;  car,  à  cette  époque,  il  nomma  un  légat  dont  la  mission 
spéciale  était  d'empêcher  Louis  de  Bavière  de  s'introduire  en 
Italie.  Louis,  au  contraire,  envoya  à  Avignon,  au  mois  de  no- 
vembre 1342,  son  chanceher  et  d'autres  députés,  afin  de  négo- 
cier la  paix.  Philippe  VI,  roi  de  France,  sembla  extérieurement 
les  soutenir,  et  cependant  ce  fut  surtout  à  lui  que  les  ambas- 
sadeurs allemands  attribuèrent  l'insuccès  de  leur  mission.  Le 
12  avril  1343,  le  pape  Clément  VI  publia  une  bulle  excessive- 
ment longue,  Prolixa  rétro,  contre  Louis,  contenant  toute  la 
série  de  ce  qu'on  lui  reprochait,  avec  l'énumération  des  sentences 


(l)  Ravkâld,  1342,  20-22.—  pAPEiNconDT,  Cola  di  BJenzo,  S.  71  u.  338  ff. 
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déjà  portées  contre  lui.  En  terminant,  le  pape  lui  donnait  trois 
mois  pour  quitter  le  gouvernement  de  l'empire  et  pour  revenir 
à  l'Église  avec  des  sentiments  de  contrition.  Cet  édit  devait  être  lu 
dans  toute  l'Allemagne,  tous  les  jours  de  dimanche  et  de  fête  \ 
Louis  ayant  laissé  passer  le  délai  de  trois  mois,  le  pape  écrivit 
à  Baudouin  de  Trêves  pour  lui  faire  part  de  son  projet  de  donner  à 
l'empire  un  autre  chef,  et  il  est  bien  probable  qu'en  parlant  ainsi 
il  songeait  au  propre  neveu  de  Baudouin,  à  Charles,  prince  de 
Bohême  et  fils  du  roi  Jean.  En  effet,  le  pape  avait  été  son  précep- 
teur, et  déjà,  trois  ans  auparavant,  il  lui  avait  prophétisé  la 
couronne  impériale  ^.  En  transgressant  d'une  manière  si  brutale 
le  droit  chrétien  sur  le  mariage  à  l'égard  de  Marguerite  (Maul- 
tasch),  l'empereur  Louis  s'était  aliéné  la  maison  de  Luxembourg 
et  ses  nombreux  partisans.  Son  autorité  avait  énormément  baissé, 
et  les  sympathies  à  son  endroit  s'étaient  refroidies.  Dans  cet  état 
de  choses,  les  projets  du  pape  devenaient  pour  lui  une  terrible 
menace  et  il  comprit  qu'il  lui  fallait  à  tout  prix  se  réconcilier 
avec  le  pape  et  avec  la  maison  de  Luxembourg.  Au  début,  les 
négociations  parurent  devoir  réussir,  et  le  roi  Jean,  qui,  quoique 
aveugle  depuis  1340,  était  toujours  infatigable,  vint  au  mois  de 
novembre  1343  à  Avignon,  afin  d'intercéder  pour  Louis.  Peu  au- 
paravant, celui-ci  avait  demandé  au  pape  de  lui  donner  un  formu- 
laire pour  son  77iea  culpa,  et  il  l'avait  ensuite  reproduit  mot  à 
mot  dans  la  lettre  pleine  de  soumission  qu'il  écrivit  à  Clément 
au  mois  de  septembre  1343.  Il  confessa  et  rétracta  tous  les  for- 
faits et  toutes  les  hérésies  dont  Jean  XXII  l'avait  accusé,  et  il  se 
déclara  prêt  à  accepter  les  peines  et  les  pénitences  que  le  pape 
trouverait  bon  de  lui  imposer.  Il  reconnut  avoir  porté  illégale- 
ment le  titre  d'empereur  et  l'abandonna  entre  les  mains  du 
pape;  il  se  soumit  d'avance  à  toutes  les  dispositions  qui  seraient 
prescrites;  il  demandait  seulement  à  être  confirmé  dans  la  di- 
gnité de  roi  romain  et  dans  la  situation  où  il  se  trouvait  avant 
son  démêlé  avec  Jean  XXII.  Il  promit,  en  outre,  de  prêter 
tous  les  serments  déjà  faits  par  son  prédécesseur,  de  ne  jamais 
s'atlaquer  aux  États  de  l'Église  et  d'abroger  tout  ce  qu'il  avait  fait 
comme  empereur.  Quelques  autres  lettres  écrites  à  la  même 


(1)  Raynald,  1342,  6  sq.;  1343,  42-58.  —   V,'àny\vM,Rege%1enLudioigs  d.B. 
S.  144  et  231.—  Schôtter,  Joh.  v.  Luxemb.  1855,  Thl.  Il,  S.  217  ff. 

(2)  Raynald,  1343,  59.  —  Schôtter,  a.  a.  0.  S.  218  f. 
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époque  par  Louis,  soit  au  pape,  soit  aux  cardinaux,  témoignent 
de  ses  anxiétés  *. 

Pendant  que  les  ambassadeurs  allemands  étaient  retenus  à 
Avignon,  pour  n'obtenir  dans  le  consistoire  du  16  janvier  1344 
que  des  propositions  très-vagues,  le  roi  Jean  prescrivit  à  son  fils 
Charles  de  rompre  les  négociations  entamées  avec  l'empereur 
Louis.  Si,  nonobstant  ces  ordres,  le  roi  Jean  n'en  conseilla  pas 
moins  au  pape  d'accepter  les  promesses  faites  par  l'empereur 
Louis,  il  agit  peut-être  ainsi  dans  l'espoir  que  les  Allemands 
seraient  grandement  irrités  contre  ce  dernier,  et  qu'il  se  per- 
drait sûrement  de  cette  manière  ;  mais  le  pape  voulut  obtenir 
encore  plus  de  l'empereur  Louis,  par  exemple  qu'il  ne  promul- 
guât pas  de  lois  dans  l'empire  sans  la  permission  du  Saint-Siège; 
qu'il  suspendit  l'exécution  des  ordonnances 'déjà  données,  jus- 
qu'à ce  qu'elles  eussent  été  confirmées  par  le  pape,  que  les  évo- 
ques et  les  abbés  institués  par  lui  fussent  chassés  de  leurs  sièges, 
et  enfin  qu'il  ne  mit  jamais  en  question  la  souveraineté  du  Saint- 
Siège  sur  les  États  de  l'Éghse,  sur  la  Sicile,  sur  la  Sardaigne  et 
sur  la  Corse  ^. 

L'empereur  Louis,  très-incertain  sur  ce  qu'il  devait  faire,  de- 
manda conseil  aux  États  réunis  dans  la  diète  de  Francfort,  et,  le 
8  septembre  1344,  cette  assemblée  se  prononça  très-énergique- 
ment  contre  les  demandes  du  pape.  Huit  jours  après,  le  même 
sentiment  se  fit  jour  dans  une  seconde  assemblée  des  princes 
à  Rhensé;  mais  dans  cette  assemblée  on  parla,  en  même  temps, 
de  la  nécessité  d'élire  un  nouveau  roi,  et  l'on  songea  à  Charles, 
prince  de  Bohême.  Louis  ayant  voulu,  au  contraire,  proposer  son 
propre  fils  Louis  de  Brandebourg,  on  lui  cria  :  «  Toi,  Bavarois,  tu 
as  conduit  l'empire  à  sa  perte;  plus  de  Bavarois  sur  le  trône!  »  Et 
l'on  se  sépara  au  milieu  d'une  grande  agitation.  On  ne  sait  pas 
si  l'on  dressa  un  procès-verbal  écrit  de  tous  ces  événemeats,  et 
si  un  rapport  fut  envoyé  au  pape;  mais  nous  avons  encore  les 

(1)  ScHÔTTER,  a.  a.  0.  S.  226  f.—  Bôhmer,  a.  a.  0.  S.  148.—  Raynald,  1344, 
10,  11. 

(2)  Sghôtter,  a.  a.  0.  S.  223,  228,  234.  Fr.  V.  Weech,  Kaiser  Ludwig  der 
Bayer,  1860.  S.  89  f.  Raynild.  1344,  64  sq.  Vers  cette  même  époque,  sur  le 
désir  des  Lunembourg,  le  pape  éleva  Prague  à  la  dignité  d'archevêché 
(30  avril  1344);  auparavant  cette  ville  formait  un  évèché  suffragant  de  l'ar- 
chevêché de  Mayence.  Les  Allemands  lurent  très  mécontents  de  cette  élé- 
vation, parce  que  c'était  un  nouveau  pas  pour  que  la  Bohême  se  séparât  de 
l'Allemagne.  Lorsque  fut  sacré  le  nouvel  archevêque,  le  roi  Jean  posa  sur  le 
Ilradâchin  la  première  pierre  de  TégUse  cathédrale  de  Saint -Veit. 
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appréciations  écrites  des  princes  électeurs,  et  les  demandes  faites 
par  le  pape  y  sont  l'objet  d'une  verte  critique  K 

Les  deux  partis,  celui  des  Bavarois  et  celui  des  Luxembourgeois 
cherchèrent  à  se  fortiûer  et  à  recruter  des  adhérents.  Au  com- 
mencement de  l'année  1346,  ceux  qui  tenaient  pour  ce  dernier 
parti  tinrent  à  Trêves  une  conférence  avec  l'archevêque  Bau- 
douin sur  les  moyens  de  déposer  Louis  ^.  La  première  chose  à 
faire  pour  atteindre  ce  but  était  de  déposer  Henri  III  (comte  Vir- 
neburg),  archevêque  deMayence,  qui  était  resté  très-zélé  pour  les 
intérêts  de  Louis  et  n'avait  tenu  aucun  compte  des  admonesta- 
tions du  pape.  Dans  un  consistoire  public  des  cardinaux  tenu  le 
7  avril  1346,  il  fut  excommunié  comme  ennemi  opiniâtre  de 
l'Église,  et  à  sa  pl^ce  on  éleva  sur  le  siège  de  Mayence  Gerlach, 
comte  de  Nassau,  à  peine  âgé  de  vingt  ans.  Quelques  jours  après, 
lors  de  la  Cœna  Dommi,  13  avril  1346,  le  pape  publia  contre  l'em- 
pereur Louis  une  nouvelle  bulle,  par  laquelle  il  le  déclarait  sans 
honneur  et  sans  droits,  et  il  exhortait  les  électeurs  à  procéder 
sans  délai  à  une  nouvelle  élection.  Dans  le  cas  contraire,  il  se 
verrait,  disait-il,  dans  l'obligation  de  nommer  lui-même  un  roi  ^ . 

A  la  même  époque,  les  partisans  de  la  maison  de  Luxembourg 
se  rendaient  à  Avignon,  et,  le  22  avril,  le  prince  Charles  tit  dans 
un  consistoire  toute  une  série  de  promesses  pour  le  cas  où  il 
serait  élu  roi  des  Romains  ;  il  promit  par  serment  : 

1 .  De  renouveler  en  son  propre  nom  tous  les  serments,  ainsi 
que  toutes  les  promesses  et  donations,  etc.,  que  son  grand-père 
Henri  VII  ou  tout  autre  de  ses  prédécesseurs  auraient  faites  au 
pape  et  à  l'Église  romaine; 

2.  De  casser  et  d'annuler  tout  ce  que  Louis  de  Bavière,  en  vertu 
de  l'autorité  qu'il  s'était  arrogée,  aurait  ordonné,  prescrit,  fait  en 
Italie  ou  ailleurs; 

3.  De  ne  jamais  élever  de  prétentions  soit  sur  la  ville  de  Rome, 
soit  sur  une  province,  une  ville,  etc.,  dépendante  de  l'Église 
romaine,  soit  d'une  manière  immédiate,  soit  d'une  manière  mé- 
diate, et  située  en  Italie,  sans  en  excepter  la  Sicile  et  la  Corse;  de 

(IjBôHMER,  a.  a,  0.  S.  15L  — Weegii,  a.  a.  0.  S.  93, 126-136.  —  Sciiôtter, 
a.  a.  0.  S.  231. 

(2)  Weech  (S.  99)  est  d'avis  qu'on  essaya  encore  à  Trêves  un  rapproche- 
ment entre  l'empereur  Louis  et  les  Luxembourg.  Voyez  au  contraire  Scuot- 
TER,  a.  a.  0.  S.  222,  note. 

(3)  Raynald,  1343,  61  sq.;  1346,  1-17.—  Boiimer,  a.  a.  0.  S.  233.—  Sguot- 
TER,  a.  a.  0.  S.  240  ff.  —  Weech,  a.  a.  0.  S.  101  f. 
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ne  jamais  exercer  de  supériorité  ou  de  juridiction  sur  ce  pays;  de 
ne  jamais  vouloir  les  attaquer,  etc. 

4.  Il  s'engageait  de  plus  à  ne  pas  mettre  le  pied  dans  Rome 
avant  le  jour  de  son  couronnement,  et  à  en  sortir  le  soir  même 
de  ce  jour  avec  toute  son  escorte,  et  à  ne  jamais,  dans  la  suite, 
visiter  un  territoire  quelconque  appartenant  à  l'Église  romaine, 
sans  la  permission  expresse  du  corps  apostolique. 

5.  Tout  ce  que  son  grand-père,  ou  Louis  de  Bavière,  ou  une  autre 
personne  en  leur  nom,  aurait  fait  ou  aurait  décrété  sur  un  terri- 
toire quelconque  de  l'Église  romaine,  devait  être  tenu  pour  nul. 

6.  S'il  envoyait  des  gouverneurs  dans  la  Toscane  et  dans  la 
Lombardie,  il  voulait  les  obliger  par  serment  à  protéger  le  pape 
et  l'Église  romaine. 

7.  Enfin,  à  la  demande  du  pape,  il  consentait  à  chasser  tous 
les  prélats  intrus  et  à  les  remplacer  par  des  prélats  nommés  par 
le  pape  \ 

Ces  concessions  de  Charles  furent  approuvées  par  son  père, 
lequel  ajouta  qu'il  s'emploierait  de  toutes  ses  forces  à  les  réaliser 
dans  la  pratique.  Le  père  et  le  fils  déclarèrent  en  même  temps 
qu'ils  tenaient  Louis  pour  un  hérétique  et  un  schismatique,  et 
que  leur  intention  était  de  le  combattre  et  de  le  poursuivre  de 
toutes  leurs  forces,  sans  pour  cela  demander  au  pape  aucun 
secours  pécuniaire  ^. 

Quelques  jours  après,  le  18  avril  1346,  le  pape  pressa  de  nou- 
veau les  princes  électeurs  à  nommer,  sans  attendre  plus  long- 
temps, un  nouveau  roi,  et  il  désigna  directement  Charles  à  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  comme  étant  celui  qui  lui  paraissait  le  plus 
digne  ^.  Les  deux  membres  de  la  maison  de  Luxembourg  revin- 
rent d'Avignon  en  Allemagne  pour  s'assurer  des  princes  et  des 
seigneurs,  et  en  particulier  des  princes  électeurs.  Quelques-uns 
de  ces  derniers,  par  exemple  Farchevêque  de  Cologne,  ne  purent 
être  gagnés  qu'au  prix  de  grandes  sommes  d'argent.  Malgré  son 
grand  âge,  Baudouin,  archevêque  de  Trêves,  était,  comme  on 
le  devine,  très-actif  dans  ces  négociations;  car  il  s'agissait  pour 
lui  de  l'élévation  de  sa  maison;  après  lui,  on  distinguait  sur- 
tout le  jeune  Gerlach,  archevêque  de  Mayence,qui  convoqua 

(1)  Raynald,  1346,  19-24.  —  Schôtter,  a.  a.  0.  S.  244.  —  Weech,  a.  a.  0. 
S.  102. 

(2)  Raynald,  1346,  25-28.—  Bôhmer,  a.  a.  0.  S.  212-213. 

(3)  Raynald,  1346,  9,  30.™  Bohher,  a.  a.  0.  S.  233. 
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les  princes  électeurs  pour  le  11  juillet  1346  au  llhensé,  à  l'effet 
d'y  élire  un  roi.  Cinq  princes  électeurs  se  rendirent  à  cette  convo- 
cation, c'est-à-dire  tous  les  princes  à  l'exception  de  l'électeur  de 
Brandebourg  (fils  de  Louis  et  époux  de  Marguerite  Maultasch), 
qui  était  excommunié  et  que  le  pape  avait  expressément  exclus, 
et  du  prince  électeur  du  Palatinat,  qui  ne  voulait  rien  faire  contre 
son  cousin  Louis.  Les  cinq  électeurs  présents  étaient  donc  Jean, 
roi  de  Bohême,  père  de  Charles,  Beaudouin,  archevêque  de 
Trêves  et  grand-oncle  de  celui-ci,  les  archevêques  de  Cologne 
et  de  Mayence,  et  Rodolphe,  duc  de  Saxe;  ils  déclarèrent  que 
le  trône  était  vacant  depuis  quelque  temps  et  ils  élurent  à  l'una- 
nimité Charles  IV  «  le  Pfaffenkonig  »  (le  roi  des  curés).  Le  pape 
félicita  le  nouvel  élu  par  une  lettre  du  30  juillet,  et  confirma 
l'élection  le  6  novembre.  Charles,  de  son  côté,  renouvela  ses 
anciennes  promesses  ' . 

Tant  que  Louis  vécut,  Charles  IV  n'eut  guère  que  le  titre  de  roi 
romain  d'Allemagne;  car  les, villes  étaient  pour  Louis,  et  Aix-la- 
Chapelle  s'obstina  en  particuher  à  fermer  ses  portes  au  nouvel 
élu;  aussi  Charles  fut-il  obligé  de  se  faire  couronner  à  Bonn, 
comme  l'avait  déjà  fait  Frédéric  le  Beau.  Cette  cérémonie  eut 
lieu  le  26  novembre  1346,  après  que  Charles  eut  pris  part  à  la 
guerre  de  la  France  contre  l'Angleterre  et  eut  perdu  son  père,  à 
la  bataille  de  Crécy  (24  août  1346).  Louis  et  Charles  se  firent 
d'abord  une  guerre  de  manifestes,  et  lorsque  enfin  ils  se  préparè- 
rent pour  commencer  une  guerre  civile,  le  Bavarois  mourut  le 
11  octobre  1347,  dans  une  chasse  à  l'ours  faite  dans  les  environs 
de  Munich.  Son  parti  proposa  d'abord  la  couronne  au  roi  d'An- 
gleterre, et,  lorsque  celui-ci  l'eut  refusée,  à  Gunther,  comte  de 
Schwarzbourg,  qui  s'était  distingué  sous  l'empereur  Louis  comme 
général.  Sur  les  instances  réitérées  qui  lui  furent  faites,  Gunther 
finit  par  donner  son  assentiment,  et  fut  élu  roi  à  Francfort  par 
l'archevêque  de  Mayence,  qui  avait  été  déposé,  par  l'électeur  de 
Brandebourg,  qui  avait  été  excommunié,  par  Ruprecht  et  par 
Érich  duc  de  Saxe  (dont  le  droit  à  être  électeur  était  fort  contes- 
table). Gunther  promulgua  aussitôt  un  décret,  par  lequel  il  con- 
damnait les  prétendons  du  pape  comme  étant  contraires  à  la 
doctrine  chrétienne,  et  par  lequel  également  il  déclarait  que  la 

(1)  Raynald,  1346,  31,  32,  34;  1347,  1  sqq.— Bôhmer,  a.  a.  0.  S.  213-242. 
—  Sghôtter,  a.  a.  0.  S.  246-255.' —  Weegh,  a,  a.  0.  S,  103. 
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confirmation  de  l'élection  de  l'empereur  par  le  pape  était  inutile, 
et  que,   d'après  les  lois  divines  et  humaines,  le   pape  devait 
être  soumis  à  l'empereur;  mais  Gunther  mourut  dès  le  sixième 
mois  de  son  gouvernement,  le  14  juin  1349.  On  prétendit  qu'il 
avait  été  empoisonné.  Il  s'était,  du  reste,  avant  de  mourir, 
réconcilié  avec  Charles  et  ne  portait  plus  le  titre  de  roi.  Charles 
assista  avec  plusieurs  princes  à  la  déposition  du  corps  de  Gun- 
ther dans  la  cathédrale  de  Francfort,  et  il  fut  ensuite  reconnu 
même  par  le  parti  bavarois,  parce  qu'il  lui  abandonna  le  Tyrol 
et  le  Brandebourg.  La  suite  du  règne  de  ce  prince,  qui  devait  se 
prolonger  encore  plus  de  trente  ans  (jusqu'en  1378),  fut  rempli  de 
fondations  et  d'établissements  charitables,  soit  pour  la  Bohême, 
soit  pour  l'Allemagne.  La  paix,  l'industrie,  les  arts  et  les  sciences 
fleurirent  sous  ce  gouvernement.  Il  en  reste  encore  une  preuve 
dans  l'université  de  Prague,  fondée  par  Charles  en  1348.  C'était 
la  première  de  l'Allemagne  ;  elle  témoigne  des  préoccupations 
scientifiques  de  ce  prince,  qui  était  personnellement  très-instruit. 
Malheureusement,  les  premières  années  du  gouvernement  de 
Charles  avaient  été  attristées  par  de  nombreuses  calamités,  par  la 
disette,   par  les  tremblements  de  terre ,  et  surtout  par  cette 
effroyable  peste  connue  sous  le  nom  d.e  mort-noire^  et  qui  ravagea 
toute  l'Europe  à  partir  de  1347.  Ces  malheurs  en  amenèrent 
d'autres,  par  exemple  la  manie  de  ces  flagellants  fanatiques 
qui,  par  leurs  fureurs,  croyaient  apaiser  la  colère  céleste,  et  le 
massacre  d'une    infinité  de  juifs^,  sous  prétexte  qu'ils  avaient 
empoisonné  les  fontaines  et  par  là  même  causé  la  peste.  Le  pape 
et  l'empereur  s'employèrent  contre  ces  deux  excès,  et  parvinrent 
peu  à  peu  à  en  avoir  raison. 

De  même  que  l'Allemagne,  les  autres  États  de  l'Europe  étaient 
l'objet  de  l'activité  du  pape,  qui  cherchait  à  tout  pacifier  et 
ordonner,  à  réconcilier  les  princes  avec  les  princes  et  les  peuples 
avec  leurs  rois,  pour  organiser  ensuite  une  grande  croisade.  L'ac- 
tivité du  pape  se  porta  particulièrement  du  côté  de  Naples. 
En  1343  était  mort,  après  trente-trois  ans  de  règne,  Robert  roi 
de  Naples,  avec  la  réputation  d'avoir  été  le  prince  le  plus  sage 
de  son  époque.  Il  laissa  pour  lui  succéder  sa  petite  fille  Jeanne, 
qui  avait  épousé  son  cousin  André,  de  la  branche  hongroise  de 
la  maison  d'Anjou.  Les  deux  nouveaux  souverains  étaient  fort 
jeunes,  et  de  plus  Jeanne,  qui  était  légère  et  amie  des  plaisirs, 
haïssait  son  mari,  qui  était  lourd  et  taciturne.  Plusieurs  grands 


CLÉMENT  VI.    POINT   CULMINANT   DE  l'eXIL  d'avIGNON.  5G7 

de  la  cour  partageaient  cette  aversion,  surtout  par  jalousie  pour 
les  conseillers  hongrois,  et  en  particulier  du  moine  Robert,  confi- 
dent du  roi  André.  Il  en  résulta  que,  le  18  septembre  1345,  le  roi 
fut  assassiné,  à  Avcrsa,  par  une  partie  de  la  noblesse  rebelle,  et 
beaucoup  pensèrent  que  ce  n'avait  pas  été  à  l'insu  de  la  reine. 
Le  pape  Clément  YI  prononça  l'anathème  contre  les  meurtriers, 
et  prescrivit  la  formation  de  tribunaux  pour  découvrir  et  pour 
punir  les  coupables.  On  en  prit  un  assez  grand  nombre,  et  la 
plupart  furent  soumis  à  la  torture  et  ensuite  exécutés.  Cependant 
on  ne  connaît  aucune  révélation  faite  contre  Jeanne  par  les  pa- 
tients; mais  son  beau-frère  Louis,  roi  de  Hongrie,  n'en  désigna 
pas  moins  de  la  manière  la  plus  expresse  la  reine  Jeanne  comme 
ayant  fait  assassiner  son  mari,  et  il  demanda  au  pape  de  la  dé- 
poser. Clément  VI  ne  se  rendant  pas  assez  vite  à  cette  demande, 
Louis  de  Hongrie  fît  une  invasion  dans  le  pays  de  Naples  (1347). 
Une  grande  partie  du  peuple  se  déclara  en  sa  faveur,  et  Jeanne, 
qui  avait  donné  un  nouveau  scandale  en  épousant  son  favori  le 
beau  Louis,  prince  de  Tarente,  s'enfuit  à  Avignon.  Elle  fut  reçue 
conformément  à  son  rang  et  se  justifia  très-adroitement  dans  un 
consistoire  de  toute  participation  à  l'assassinat  (1348).  A  cette 
même  époque,  elle  vendit  Avignon  au  pape  pour  80,000  florins 
d'or,  aûn  de  pouvoir  avec  cet  argent  lever  une  armée  en  France. 
Après  avoir  été  proclamée  innocente  par  le  pape  et  reconnue 
comme  reine  légitime,  Jeanne,  accompagnée  de  sa  petite  armée, 
qu'elle  avait  fait  monter  sur  dix  galères  génoises*  partit  pour 
Naples  dans  les  derniers  jours  de  l'automne  1348.  Elle  savait  que, 
par  sa  dureté  et  sa  cruauté,  le  roi  de  Hongrie  s'était  aliéné  tous 
les  cœurs;  comme  il  avait  déjà  repris  la  route  de  la  Hongrie, 
Jeanne  fut  reçue  partout  avec  beaucoup  de  joie.  Néanmoins  les 
forteresses  renfermaient  encore  des  troupes  hongroises;  une 
nouvelle  guerre  éclata,  qui,  grâce  aux  efforts  du  pape,  se  ter- 
mina par  un  armistice,  puis  par  une  paix  définitive;  Jeanne 
resta  maîtresse  du  royaume. 

Ce  fut  aussi  avec  un  grand  zèle  que  le  pape  s'occupa  de  récon- 
cilier la  France  et  l'Angleterre;  mais  ses  préférences  bien  mar- 
quées pour  le  premier  de  ces  pays  l'empêcha  de  réussir;  il  fut 
plus  heureux  à  l'égard  de  l'étrange  prince  Humbert  II,  du  Dau- 
phiné  :  il  le  détermina  à  donner  son  pays  à  la  France,  puisqu'il 
ne  laissait  pas  d'enfant.  Il  voulut  également,  dans  l'intérêt  de  la 
France,  qu'après  la  mort  de  sa  première  femme  Blanche  (1348), 
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l'empereur  Charles  V  épousât  une  princesse  française,  lui  disant 
que  la  famille  royale  de  France  était  la  fille  bien-aimée  de  l'Église. 

Sous  le  pontificat  de  Clément  VI,  la  situation  de  Rome  fut 
aussi  bien  singulière.  Après  l'expédition  de  Louis  de  Bavière 
(1328),  Robert  roi  de  Naples  avait  repris,  au  nom  du  pape,  le 
gouvernement  de  la  ville  éternelle.  En  1337,  Benoît  XII,  chan- 
geant cet  état  de  choses,  nomma  pour  ses  fondés  de  pouvoirs  à 
Rome  deux  personnages  de  l'aristocratie  romaine,  un  Orsini  et 
un  Colonna.  Ils  furent  chassés,  et  le  peuple  les  remplaça  par 
d'autres  qui  furent  chassés  à  leur  tour.  Il  s'ensuivit  une  triste 
anarchie.  En  réalité,  le  pouvoir  du  pape  n'existait  plus,  et  la  ville 
était  terrorisée  par  de  petits  tyrans.  Nul  n'avait  le  sentiment  de 
cette  décadence  plus  que  Cola  di  Renzo  ou  Rienzo  [Nicolaus  Lau- 
rentii  fdins),  fils  d'un  aubergiste,  homme  d'une  science  consi- 
dérable, familier  avec  l'antiquité  romaine,  admirateur  passionné 
de  l'antique  splendeur  de  Rome  et  tout  disposé  à  croire  que  sa 
mission  était  de  la  relever.  C'était,  au  point  de  vue  physique,  un 
homme  magnifique,  d'une  grande  prestance,  plein  de  feu,  de 
hardiesse,  et  surtout  orateur;  il  avait  tout  ce  qui  peut  constituer 
un  démagogue.  Lorsque,  en  1343,  Clément  VI  fut  prié  pour  la  se- 
conde fois  devenir  à  Rome,  Cola  fut  envoyé  comme  ambassadeur 
à  Avignon.  Son  discours  enchanta  le  pape  lui-même,  mais  blessa  le 
très-influent  Colonna  (par  les  attaques  qu'il  renfermait  contre  sa 
famille);  aussi  Cola  fut-il  pondant  quelque  temps  en  disgrâce.  Il 
parvint  cependant  à  se  faire  nommer,  en  dernier  lieu,  notaire  du 
Siège  apostoUque. 

Revenu  à  Rome,  Cola  fit  tous  ses  préparatifs  pour  une  révolu- 
tion, afin  de  faire  revivre  «  l'heureux  et  antique  état  de  choses.  » 
Des  discours  pleins  de  feu  et  des  images  perfides,  représentant 
d'une  manière  symbolique  l'abaissement  actuel  de  Rome  (par 
exemple  la  représentation  de  Rome  comme  une  veuve  éplorée 
abandonnée  sur  un  navire  sans  mâts),  servirent  à  soulever  le 
peuple.  Comme  Rienzo  poursuivait  toutes  ces  machinations  en 
ayant  soin  de  garder  une  sorte  d'habit  de  bateleur,  les  nobles  qui 
avaient  le  pouvoir  pensèrent  qu'un  pareil  fantasque  n'était  pas  à 
craindre.  On  persuada  au  peuple  que  le  pape  voyait  de  bon  œil 
son  entreprise,  et  ce  fut  d'autant  plus  facile  que  le  gouverneur 
pontifical,  le  savant  mais  faible  Raimond,  évêque  d'Orvieto,  se 
laissa  tromper  par  le  fin  démagogue  et  lui  donna  son  assenti- 
ment. Profitant  d'un  moment  favorable  où  une  grande  partie  de 
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la  noblesse  était  absente  de  Rome,  Cola  Rienzo  proclama  solen- 
nellement au  Gapitole  une  nouvelle  constituLioii,  et  celle-ci  en- 
thousiasma si  fort  le  peuple  romain  que  son  auteur  fut  élu  gou- 
verneur de  la  ville;  on  lui  donna  pour  collègue  le  représentant 
du  pape,  et  l'un  et  l'autre  portèrent  le  titre  de  tribuns,  mais  en 
réalité  ce  fut  Cola  seul  qui  gouverna.  Clément  VI  approuva  ces 
nouveaux  magistrats,  et  les  autres  princes  les  acceptèrent  égale- 
ment. Pétrarque  se  hâta  de  chanter  une  nouvelle  ère,  qui  lui 
présageait  des  temps  prospères,  et  en  réalité  la  situation  de 
Rome  s'améliora,  au  début,  d'une  manière  rapide  et  très-remar- 
quable. Mais  le  bonheur  tourna  la  tète  à  Rienzo;  son  orgueil 
alla  jusqu'à  la  folie  et  lui  fit  perdre  la  popularité  dont  il  jouissait. 
Lui,  l'ancien  plébéien,  afBcha  une  pompe  orientale,  laissant  der- 
rière lui  le  luxe  des  princes  ;  il  se  donna  les  titres  les  plus  extra- 
vagants :  «  l'Illuminé,  l'Excellent,  le  Chevalier  du  Saint-Esprit.  •> 
Il  manda  aux  rois  Louis  de  Bavière  et  Charles  IV  d'avoir  à  com- 
paraître devant  son  tribunal.  Il  se  baigna  dans  la  baignoire  de 
porphyre  qui  avait  servi  au  baptême  de  Constantin  le  Grand  ;  il 
restitua  au  peuple  romain  le  (prétendu)  droit  d'élire  l'empe- 
reur, et  il  organisa  tout  pour  se  faire  élire  lui-même.  Ce  luxe 
insensé  de  l'ancien  tribun  causa  d'autant  plus  de  mécontente- 
ment qu'il  rendit  nécessaires  de  lourds  impôts  et  des  redevances. 
Mettant  à  profit  ce  revirement  dans  les  sentiments  du  peuple,  le 
pape  envoya  à  Rome  Bertrand,  cardinal  de  Deux,  qui  frappa  le 
tribun  d'excommunication,  quoique  Pétrarque  eût  pris  sa  dé- 
fense, et  dirigea  l'opposition  contre  lui.  Rienzo  finit  par  être  ren- 
versé, surtout  par  les  barons,  le  13  décembre  1347  K 

Comme  en  Italie  la  peste  avait  enlevé  ou  grandement  affaibli 
plusieurs  autres  ennemis  du  pape,  et,  d'un  autre  côté,  comme 
le  jubilé  de  1350  avait  rempli  les  caisses  du  trésor  pontifical, 
Clément  VI  crut  le  moment  favorable  pour  rétablir  son  pouvoir 
temporel  dans  tout  l'Etat  de  l'Église.  Mais  il  mourut  le  6  dé- 
cembre 1352,  avant  d'avoir  atteint  ce  but.  Ses  contemporains 
l'ont  jugé  d'une  manière  bien  diverse;  toussent  d'accord  pour 
dire  que  ce  fut  un  savant  homme  et  un  prédicateur  très-dis- 
tingué; mais  quelques-uns  ajoutent  qu'il  aima  trop  sa  famille. 


(1)  Raynald,  1347,  13-2!. —  Papencordt,  Cola  di  Rienzo  uni  S.  Zeit.  1841. 
S.  60-'20i.  —  Christophe,  Hist.  de  la  Papauté  au  xiv*^  siècle,  t,  II,  p.  113-142. 
Cola  joua  encore  un  rôle  sous  le  pape  suivant. 
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qu'il  fut  cupide,  amateur  du  luxe,  plus  chevalier  que  prêtre  et 
vraiment  très-gracieux  pour  les  dames.  D'après  d'autres,  au  con- 
traire, il  fut  orné  de  toutes  les  vertus.  Il  est  certain  que,  par  ses 
procédés  pleins  de  douceur  et  de  finesse,  de  même  que  par  sa 
bienveillance  et  par  sa  libéralité,  il  gagna  presque  tous  les  cœurs  ; 
mais  il  est  certain  aussi  que,  par  son  penchant  pour  le  luxe  et  la 
pompe,  il  altéra  la  simplicité  traditionnelle  de  la  cour  papale 
Gomme  les  Italiens  ont  injurié  tous  les  papes  avignonais,  et 
grossi  leurs  fautes,  même  à  l'aidç  de  calomnies,  ils  auront  agi  de 
même  à  l'égard  du  pape  Clément  YI.  S'il  avait  été  tel  que  les  Ita- 
liens le  dépeignent,  on  ne  s'expliquerait  pas  qu'il  eût  osé,  en  1351, 
reprocher  d'une  façon  si  énergique  au  clergé  séculier  son  luxe, 
son  avarice,  sa  corruption,  lorsque  ce  clergé  s'était  plaint  à  lui 
au  sujet  des  ordres  mendiants.  Il  fut,  conformément  à  ses  ordres, 
enterré  dans  l'église  du  couvent  de  la  Chaise-Dieu,  où  il  avait 
été  moine.  Mais  en  1562  les  huguenots  détruisirent  son  tombeau 
et  brûlèrent  ses  restes  *. 

§  709. 
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Les  collections  des  conciles  placent  en  1342  deux  synodes  de 
Londres  tenus  sous  la  présidence  de  Jean  Slretford,  archevêque 
de  Cantorbéry.  La  première  de  ces  assemblées  porte  la  date  du 
10  octobre  1342,  et  on  raconte,  pour  la  seconde,  que  ses  ordon- 
nances furent  publiées  dans  l'église  de  Saint-Paul  de  Londres,  le 
mercredi  après  la  fête  de  S.  Edouard,  roi  et  martyr.  Comme  la 
fête  de  ce  saint  tombe  le  18  mars,  tandis  que  S.  Edouard  le  Con- 
fesseur tombe  le  13  octobre,  il  faut  en  conclure  que  le  synode 
dont  nous  parlons  s'est  tenu  avant  le  20  mars  1342.  Peut-être 
faut-il  lire  1343,  au  lieu  de  1342. 

Le  premier  de  ces  deux  synodes  a  laissé  douze  canons,  l'autre 
dix-sept. 

1.  Défense  de  célébrer  des  messes  solennelles  dans  les  ora- 
toires privés. 

2  et  3.  Les  clercs  nouvellement  élus  et  nouvellement  installés 
ne  doivent  pas  être  surchargés  de  taxes  trop  considérables. 

(1)  Continuaiio  altéra  Chronici  Guil,  de  Nayigis  dans  d'ÂCHERY,  Spicileg. 
t.  III,  p.  112.—  Christophe,  a.  a.  0.  Bd.  II,  S.  61-110. 
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4.  Les  moines  qui  possèdent  des  bénéfices  ecclésiastiques  ont 
le  devoir  de  consacrer  tous  les  ans  pour  les  pauvres  du  lieu  une 
partie  des  revenus  fixés  par  l'évêque. 

5.  Les  moines  ayant  des  biens  sur  une  paroisse  doivent,  si  la 
coutume  ou  le  jus  l'exigent,  contribuer,  ainsi  que  les  autres  pa- 
roissiens, à  l'érection  de  l'église. 

6.  L'évêque  et  les  supérieurs  ecclésiastiques  ne  doivent  rien 
exiger  pour  la  confirmation  de  l'insinuation  d'un  testament;  on 
se  contentera  de  donner  six  deniers  au  clerc  qui  a  préparé  le 
document.  Autre  tarif  pour  l'inventaire,  les  pièces,  etc. 

7  et  8.  Prescriptions  détaillées  pour  empêcher  que  les  clercs 
aient  de  trop  lourdes  charges  et  de  trop  grandes  redevances  à 
l'occasion  des  visites  et  des  réunions  capitulaires. 

9.  Contre  les  appariteurs  (Cf.  §  705,  le  8*  canon  du  synode  de 
Londres  tenu  en  1321). 

10.  Les  archidiacres  et  leurs  officiales  t\q.  doivent  pas  frapper 
d'une  amende  les  pécheurs  qui  sont  retombés  dans  leurs  fautes 
(pour  la  seconde  fois  seulement),  parce  qu'il  en  résulte  un  grand 
scandale;  du  reste,  il  ne  faut  commuer  une  pénitence  en  une 
amende  pécuniaire  que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels. 

11.  Nul  ne  doit  être  cité  dans  un  doyenné  étranger  pour  se 
défendre  d'une  accusation.  Si  cette  accusation  porte  sur  la  forni- 
cation, l'évêque  ou  l'archidiacre  etc.  exigera  six  [compurgatores] 
personnes  qui  prêtent  serment  pour  témoigner  de  l'innocence  de 
l'accusé,  et  douze  s'il  s'agit  d'un  adultère,  etc.  Les  archidiacres 
sont  toutàfait  dans  leur  tort  s'ils  exigent  plus  d'un  denier  de  tout 
prêtre  qui  célèbre  sur  leur  district  :  cela  doit  être  défendu  sous 
peine  de  suspense. 

12.  Nous  condamnons  cet  abus  très-répandu,  qui  fait  briguer 
des  bénéfices  qui  ne  sont  pas  encore  vacants  ^ 

Le  second  de  ces  synodes  de  Londres  se  préoccupa  surtout  de 
protéger  les  droits  et  les  libertés  de  l'Église,  qui  en  Angleterre 
couraient  de  grands  dangers,  et  dans  ce  but  il  publia  divers  décrets 
qui  visaient  également  à  opérer  d'autres  réformes.  A^oici  les  dix- 
sept  canons  de  cette  assemblée. 

1.  L'excommunication  frappe  par  le  fait  même  tous  les  malfai- 
teurs qui  troublent  la  paix,  soit  de  l'État,  soit  de  l'Église;  qui 
ourdissent  des  conjurations,  etc. 

(1)  llk^ii,  t.  XXV,  p.  1157-1167.  —  Hard.  t.  VII,  p.  1645  sqq. 
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2.  Les  clercs  ne  doivent  pas  être  habillés  à  la  façon  des  mili- 
taires, mais  comme  il  convient  à  des  ecclésiastiques.  (Détails 
sur  le  grand  luxe  des  clercs,  soit  pour  les  habits,  soit  pour  la 
parure.) 

3.  Les  bénéfices  ne  doivent  pas  être  donnés  aux  laïques  ad 
firmam,  pas  plus  qu'à  des  clercs  conjointement  avec  des  laïques. 

4 .  Les  dîmes  doivent  être  payées  scrupuleusement.  Nul  ne  doit 
mettre  des  entraves  à  l'accomplissement  de  cette  obligation. 

5.  On  doit  également  payer  la  dîme  pour  le  bois  abattu. 

6.  Punition  des  laïques  qui  ont  enlevé  aux  églises  les  offrandes 
qui  leur  avaient  été  faites;  cas  qui  se  produit  très-souvent. 

7.  Les  anciennes  ordonnances  sur  les  testaments,  émises  parle 
synode  de  Lambeth  en  1261  (canons  15  et  17),  sont  remises  en 
vigueur. 

8.  Mesures  pour  assurer  l'exécution  des  testaments,  même 
contre  les  évêques  et  contre  les  ecclésiastiques. 

9.  Beaucoup  de  clercs  donnent  leurs  biens  lorsqu'ils  se  sentent 
près  de  la  mort,  et  ils  causent  ainsi  du  tort  à  rÉgbse.  Menaces 
de  l'excommunication  majeure. 

10.  La  coutume  s'est  introduite  de  célébrer  des  vigiles  prés  des 
défunts  dans  les  maisons  particulières;  mais  il  en  est  résulté 
beaucoup  d'abus.  Ainsi  dans  ces  vigiles  on  ira  jusqu'à  commettre 
des  fornications,  des  adultères,  des  vols,  etc.  Aussi,  à  l'avenir, 
n'y  aura-t-il  que  les  proches  parents  du  défunt  à  prendre  part  à 
ces  vigiles  nocturnes. 

11.  Il  arrive  souvent  que  des  personnes  qui  ne  peuvent  se 
marier,  à  cause  de  quelque  empêchement,  vont  dans  d'autres 
pays  où  on  ne  les  connaît  pas  et  là  se  font  marier  sans  aucune 
proclamation.  Celui  qui  agit  de  cette  manière  ou  qui  prête  son 
concours  à  une  action  de  ce  genre,  encourra  l'excommunication 
majeure, 

12.  Les  seigneurs  qui  empêchent  les  supérieurs  ecclésiastiques 
d'exercer  leur  juridiction  seront  frappés  de  l'excommunication 
majeure. 

13.  Il  est  de  tradition  en  Angleterre  que  les  excommuniés  qui 
se  montrent  opiniâtres  soient  emprisonnés  sur  l'ordre  du  roi, 
pour  les  rendre  plus  obéissants.  L'évêque  doit  les  remettre  en 
liberté  dès  qu'ils  ont  fourni  une  caution  prouvant  qu'ils  se  sou- 
mettent au  tribunal  ecclésiastique;  mais,  en  réalité,  beaucoup 
sont  remis  en  liberté  sans  avoir  fourni  cette  caution.  Celui  qui, 
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dans  ce  cas,  fera  usage  de  sa  liberté,  sera  solennellement  excom- 
munié. 

14.  Les  laïques  qui  s'arrogeraient  le  droit  de  disposer  du  gazon 
et  des  arbres  des  cimetières  seront  excommuniés. 

15.  Celui  qui  ne  tiendrait  pas  compte  du  séquestre  ordonné  par 
l'évêque  ou  par  son  vicaire  serait  excommunié. 

16.  Celui  qui  se  procurerait  des  lettres  royales  afin  de  pouvoir 
ensuite  persécuter  injustement  les  autres,  encourt  ipso  facto 
l'excommunication. 

17.  Les  présents  statuts  doivent  être  publiés  et  observés  dans 
toute  la  province» 

On  lit  la  date  du  14  décembre  1342  dans  une  lettre  de  Jean 
évêque  d^Avranches,  communiquée  par  Guillaume  évêque  de 
Bayeux,  par  laquelle  l'évoque  d'Avranches  déclare  que,  sur  la 
demande  d'Aymeric  archevêque  de  Rouen  (lequel  était  malade), 
il  avait  présidé  un  synode  provincial  à  Rouen  dans  la  chapelle 
archiépiscopale,  et  que  dans  cette  assemblée  on  avait  menacé  de 
l'excommunication  quiconque  se  permettrait  de  faire  la  guerre  à 
un  clerc,  de  bloquer  sa  maison  et  de  l'empêcher  de  sortir  ^ 

Le  synode  provincial  de  Noyon,  tenu  du  23  au  26  juillet  1344, 
sous  la  présidence  de  Jean  archevêque  de  Reims,  chercha  à  pro- 
téger les  ecclésiastiques,  ainsi  que  les  biens  et  les  immunités 
de  l'Église.  Déjà,  dans  la  lettre  de  convocation  du  synode, 
l'archevêque  s'était  plaint  du  nombre  infini  des  dommages,  des 
vols,  des  persécutions,  des  mauvais  traitements,  auxquels  étaient 
en  butte  les  églises  et  leurs  serviteurs  de  la  part  des  seigneurs  et 
des  autorités  civiles,  si  bien  qu'on  croirait  vivre  au  milieu  de 
païens  plutôt  qu'avec  des  chrétiens  (les  bons  vieux  temps!). 

1.  Dans  le  premier  canon ^,  le  synode  de  Noyon  donne  une 
longue  liste  des  ces  injustices,  et  remet  en  vigueur,  en  en  recom- 
mandant vivement  l'exécution,  l'ordonnance  déjà  publiée  en  1317 
(1318)  dans  le  synode  de  Sentis.  Viennent  ensuite  les  prescrip- 
tions suivantes. 

2.  Gomme  il  est  très-périlleux  pour  les  messagers  ecclésias- 
tiques d'apporter  une  citation  à  un  seigneur  ou  à  un  employé 
temporel,   ces  citations  à  comparaître  par-devant  un  tribunal 


(1)  Mansi,  t.  XXV,  p.  1167  sqq.~~  Hard.  t.  VII,  p.  1655  sqq. 

[■l)  :,lA?.:5t,  1.  c.  p.  l-iTL. 
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ecclésiastique  devront  avoir  lieu  d'une  autre  manière  ;  on  se 
contentera  de  les  afficher  à  la  porte  des  autres  églises. 

3.  Les  ecclésiastiques  ne  devront  pas  porter  à  quelqu'un  une 
déclaration  de  guerre  ;  ils  ne  devront  pas  non  plus  laisser  les 
laïques  se  faire  la  guerre. 

4.  Toutes  les  églises  d'un  diocèse,  sans  en  excepter  les  églises 
collégiales,  doivent,  dans  les  choses  du  culte,  se  conformer  à  l'é- 
glise cathédrale. 

5.  Les  seigneurs  qui  défendraient  à  leurs  inférieurs  d'acheter 
ou  de  vendre  quoi  que  ce  soit  à  un  ecclésiastique,  ou  bien  de 
travailler  les  terres  de  cet  ecclésiastique,  doivent  être  excommu- 
niés ipso  facto. 

6.  Les  juges  civils  qui,  nonobstant  la  demande  de  l'évêque, 
ne  rendent  qu'à  prix  d'argent  un  clerc  détenu  par  eux  en  prison, 
sont  excommuniés  ipso  facto. 

7.  On  ne  permettra  plus  désormais  que  des  bateleurs  et  des 
comédiens  portent,  dans  les  processions,  de  prétendus  cierges 
consacrés,  et  excitent  le  peuple  à  croire  à  la  vertu  de  ces  cierges. 

8.  Les  clercs  qui  se  soumettent  à  une  sentence  portée  par  un 
juge  laïque,  ou  bien  qui  donnent  de  l'argent  pour  n'avoir  pas  à 
la  subir,  seront  sévèrement  punis. 

9.  Les  prédicateurs,  en  particulier  ceux  des  ordres  mendiants, 
doivent  engager  souvent  les  fidèles  à  payer  intégralement  la 
dîme. 

10.  Les  prélats  et  leurs  chapitres  doivent  se  communiquer  loya- 
lement les  documents  qui  leur  sont  nécessaires,  etc. 

11.  Les  clercs  doivent,  même  par  la  privation  de  leur  revenu 
et  par  d'autres  peines,  être  forcés  de  porter  la  tonsure  et  de  se 
vêtir  comme  doivent  le  faire  des  ecclésiastiques. 

12.  Sans  la  permission  de  l'évêque,  on  ne  doit  proclamer  aucun 
nouveau  miracle. 

13.  Un  seigneur  temporel  ou  son  délégué  qui  enlèverait  à  un 
clerc  retenu  en  prison  ses  habits  ecclésiastiques,  pour  les  rem- 
placer par  les  habits  laïques,  serait  excommunié  ipso  facto. 

14.  Il  en  serait  de  même  du  laïque  qui  voudrait  se  faire  passer 
pour  un  clerc. 

15.  Il  arrive  souvent  que  des  seigneurs  qui  ont  emprisonné  un 
clerc,  ou  qui  ont  pris  un  bien  appartenant  à  l'Église,  délivrent 
ce  clerc  ou  rendent  ce  bien  avant  le  délai  de  huit  jours,  pour  ne 
pas  encourir  l'excommunication,  mais  qu'ensuite  ils  commet- 
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tent  de  nouveau  le  même  attentat.  Quiconque  agira  de  cette  façon 
sera  excommunié  ipso  facto. 

16  et  17.  Afin  qu'à  l'avenir  les  seigneurs  ne  puissent  avoir 
occasion  de  se  plaindre,  les  promoteurs  et  les  procureurs  des  tri- 
bunaux ecclésiastiques  ne  devront  plus  désormais  citer  quel- 
qu'un sans  motifs  ou  d'une  façon  outrageante  pour  son  honneur; 
ils  ne  devront  pas  non  plus  demander  de  l'argent  à  ceux  qui  ont 
été  cités  ^ 

La  même  année  et  le  même  jour  où  se  terminait  le  synode 
de  Noyon,  c'est-à-dire  le  lundi  après  le  dimanche  Jubilate 
(26  avril  1344),  Otto,  archevêque  de  Magdebourg,  publia  dans 
son  synode  provincial  tenu  à  Kalbe,  et  avec  l'assentiment  de  l'as- 
semblée, une  ordonnance  portant  que  celui-là  serait  excom- 
munié ipso  facto  qui  attaquerait  et  dévasterait  une  église,  un 
cimetière,  ou  la  curie  d'un  chanoine,  ou  bien  la  Brijheit  des 
clercs.  Si  une  communauté  se  rend  coupable  d'une  faute  de  ce 
genre,  elle  sera  frappée  d'interdit  ^. 

Le  synode  provincial  tenu  à  Spalato,  en  Dalmatie,  est  aussi  de 
l'année  1344;  il  avait  été  convoqué  par  l'archevêque  Dominique, 
et  il  frappa  d'excommunication  le  comte  Georges  Maldeorigus 
d'Almissa,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  payer  à  l'archevêque  le  bail 
qu'il  lui  devait.  Valentin,  évêque  de  Macarscha,  fut  frappé  de  la 
même  peine,  parce  qu'il  n'avait  pas  voulu  publier  une  sentence 
rendue  par  l'archevêque  contre  le  comte  ^. 

Du  9  au  14  mars  1347,  Guillaume  de  Melun,  archevêque  de 
Sens,  tint  à  Paris  un  synode  provincial,  et  dans  la  préface  des 
actes  de  cette  assemblée  il  se  plaignit  surtout  de  deux  abus,  d'a- 
bord de  ce  que  les  laïques  ne  respectaient  pas  plus  les  droits  des 
Églises  que  ceux  des  ecclésiastiques  et  les  ecclésiastiques  eux- 
mêmes,  et,  en  second  lieu,  de  la  mauvaise  conduite  des  clercs; 
pour  remédier  à  ces  maux,  il  songea  à  remettre  en  vigueur  les 
anciennes  ordonnances,  et  promulgua  les  treize  canons  sui- 
vants, qui  sont  assez  semblables  à  ceux  de  l'année  1320. 

1.  Ce  canon,  débutant  par  les  mots  de  la  bulle  Clericis  laicos 
de  Boniface  YIII,  se  plaint  des  innombrables  voies  de  fait  de  la 


(1)  Mansi,  t.  XXVI,  p.  1-14.  —  IIard.  t.  VII,  p.  1668,  1677.  —  Gousskt,  les 
Actes  de  la  province  ecclés,  de  Reims,  t.  II,  p.  586  sqq. 

(2)  AI\N-si ,  1.  c.  p.  14.  —  IIarzheim  ,  t.  1Y,  p.  34û.  —  Binteuim,  deu'sche 
Concil.M.Vl,  S.  183. 

(3)  Farlati,  Illyr.  sacrum,  t.  Ill,  p.  318  sqq. 
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puissance  civile  contre  les  clercs  et  prescrit,  sur  la  demande  de 
l'autorité  ecclésiastique;,  de  jeter  sans  hésitation  l'interdit,  si  le 
juge  civil  ne  rend  pas  la  liberté  à  un  clerc  fait  prisonnier. 

2.  Remise  en  vigueur  du  canon  4  du  synode  de  l'année  1320, 
concernant  le  vêtement  des  clercs. 

3.  Si  un  excommunié  reste  une  année  entière  sous  le  coup  de 
l'excommunication,  il  doit  êlre  condamné  comme  hérétique. 

4.  Si,  nonobstant  la  demande  de  l'évêque,  les  seigneurs  et  les 
juges  civils  ne  font  pas  mettre  en  prison  un  hérétique  ou  une 
personne  soupçonnée  d'hérésie,  ils  doivent  être  excommuniés. 

5.  Ce  qui  provient  de  l'Église  ne  doit  pas  être  employé  parles 
clercs  in  proprios  usus. 

6.  Instructions  sur  la  manière  dont  doivent  s'excuser  ceux  qui 
ne  viennent  pas  au  synode.  j 

7.  Quelles  sont  les  conditions  que  doit  avoir  une  lettre  de  ci- 1 
tation  pour  qu'on  puisse  lui  attribuer  force  de  loi. 

8.  Les  prieurés  et  les  églises  de  paroisse  qui  n'ont  pas  de  re- 
venus sutïisants  doivent  être  réunis  à  d'autres. 

9.  Les  anciennes  prescriptions,  ainsi  que  celles  qui  sont  conte- 
nues dans  les  Clémentines  qï  qui  ont  trait  au  xenodochia,  aux 
maisons  des  lépreux,  etc.,  doivent  être  observées.  J 

10.  Les  abbés,  prieurs,  curés  et  bénéficiers  de  toute  espèce 
doivent  entretenir  en  bon  état  leurs  églises  et  leurs  maisons,  etc., 
et  tous  les  ans  ils  emploieront  dans  ce  but  une  somme  qui  sera 
fixée  par  l'évêque. 

11.  Les  prélats  réguliers  ne  doivent  pas  faire  servir  à  leur 
propre  dépense  des  prieurés,  des  églises  et  des  bénéfices  qui 
n'appartiennent  pas  à  leur  me?z5û5.  -  | 

12.  L'ordonnance  qui  se  trouve  dans  les  Clémentines  (c.  2, 
lib.  II,  tit.  i),  sur  la  nécessité  d'expédier  rapidement  les  affaires, 
quand  il  s'agit  des  formalités  sur  le  mariage  etc.,  est  remise  en 
vigueur.  L'assemblée  recommande  en  même  temps  aux  men- 
diants ou  aux  frères  des  ordres  mendiants  d'engager  les  fidèles 
à  payer  scrupuleusement  la  dîme,  et  de  ne  pas  agir  surtout  dans 
un  sens  opposé  ;  c'est  ce  qu'avait  déjà  prescrit  le  Liber  sextus, 
c.  1,  lib.  m,  tit.  13. 

13.  Les  indulgences  accordées  par  Jean  XXII  à  ceux  qui  réci- 
tent le  soir  trois  Ave  Maria,  gardent  force  de  loi  ;  en  outre,  le 
synode  accorde  une  indulgence  de  trente  jours  à  ceux  qui  ajou- 
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tent  à  celle  prière  un  Notre  Père  et  un  Je  vous  salue  Marie  pour 
l'Église,  pour  l'État,  pour  le  roi  et  pour  sa  famille  *. 

En  cette  même  année  1347,  vEgidius  Albornoz,  archevêque 
de  Tolède,  présida  à  Alcala  un  synode  provincial  qui  rendit 
quatre  canons,  pour  régulariser  la  vie  des  clercs,  défendre  les 
immunités  de  l'Église,  mettre  un  terme  à  l'abus  des  quêteurs  et 
faire  dispaître  la  simonie  ^. 

Arnest  de  Pardubic,  le  premier  et  excellent  archevêque  de 
Prague,  a  laisï^é  un  beau  monument  de  son  zèle  pastoral  dans  la 
collection  des  canons  faite  pour  sa  province  et  approuvée  par  an 
synode  provincial  tenu  en  1349,  et  non  pas  en  1355.  On  sait  que 
Prague  appartenait  à  la  province  ecclésiastique  de  Mayence.  Mais, 
sur  le  désir  de  Charles  IV  et  de  Jean  de  Bohême,  Clément  VI 
l'avait,  le  30  avril  1344,  élevée  à  la  dignité  de  métropole,  et  lui 
avait  donné  comme  sufl'ragants  les  évèchés  d'Omutz  et  de  Leito- 
mischl.  L'arct  ;èque  Arnest  crut  opportun  de  réunir  en  un  seul 
livre,  qui  aurait  ensuite  force  de  loi  dans  toute  la  province,  les 
statuts  provinciaux  de  Mayence  qui  étaient  observés  en  Bohême, 
ainsi  que  les  statuts  synodaux  du  diocèse  de  Prague.  Chaque 
évêque  sufTragant  devait  faire  composer  une  copie  de  ce  livre,  et 
recommander  tous  les  ans  de  la  manière  la  plus  vive  dans  le 
synode  diocésain,  à  son  clergé,  d'étudier  et  d'observer  ces  cons- 
titutions. Tout  chapitre  d'église  cathédrale  et  collégiale  devait 
avoir  pareillement  deux  exemplaires  des  constitutions,  l'un  dans 
la  sacristie  et  l'autre  dans  l'église,  mais  attachés  avec  une  chaîne. 
Les  archidiacres,  doyens  de  campagne,  recteurs  des  églises  cathé- 
drales, etc.,  étaient  également  tenus  de  s'en  procurer  des  exem- 
plaires. 

La  nouvelle  collection  qui  commence  par  ces  mots:  Rex  ma- 
gnificus,  traite  d'abord  de  la  foi  et  demande  que  les  laïques 
croient  implicite^  et  les  ecclésiastiques  explicite  et  distincte,  ce 
que  l'Église  romaine  croit  et  enseigne,  afin  que  sur  ce  point 
aucun  clerc  ne  pût  arguer  d'une  ignorance  crasse.  On  ajouta  à  la 
collection  un  petit  commentaire  sur  les  articles  de  foi  ;  malheu- 
reusement il  n'est  pas  parvenu  jusqu'à  nous. 

Voici  ce  que  nous  trouvons  de  plus  important  dans  les  numéros 
de  cette  collection  de  canons. 


(1)  Mansi,  1.  c.  p.  18  sq.  —  Hard.  1.  c.  p.  1677  sqq. 

(2)  Mansi,  1.  c.  p.  123  sqq.  —  Hard.  1.  c.  p.  1684  sq. 
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6,  Il  arrive  souvent  que  quelqu'un  se  fait  donner  un  bénéfice 
tout  à  fait  pauvre,  afin  d'avoir  un  titulus  pour  recevoir  les  ordres. 
Une  fois  prêtre,  le  bénéficier  abandonne  ce  bénéfice  pour  courir 
le  monde  ;  il  sert  dans  diverses  églises,  afin  de  gagner  sa  vie, 
et  par  sa  conduite  il  fait  peu  d'honneur  à  l'état  ecclésiastique.  Il 
ne  doit  plus  en  être  ainsi  ;  à  l'avenir,  nul  ne  devra  résigner  un 
bénéfice  sans  l'assentiment  de  l'évêque. 

9.  Conformément  à  l'ancienne  coutume  de  Mayenee,  à  l'avenir 
les  archidiacres  pourront,  s'ils  sont  jurisconsultes,  ou  s'ils  ont  des 
assesseurs  capables,  décider  dans  les  questions  de  mariage  et 
d'usure  (ce  qui  leur  était  défendu  en  règle  générale)  ;  mais  les 
autres  affaires  doivent  être  réservées  à  l'évêque  ou  à  son  officiai. 

10.  Beaucoup  de  prélats  et  de  chanoines  etc.,  qui  ont  en 
même  temps  des  cures  paroissiales,  donnent  si  peu  aux  vicariis 
perpetuis  qu'ils  placent  dans  les  paroisses,  que  ceux-ci  n'ont  pas 
de  quoi  vivre.  Gela  ne  doit  pas  se  représenter  à  l'avenir.  Lorsque 
le  recteur  d'une  paroisse  est,  pour  une  raison  d'étude  ou  pour 
tout  autre  motif,  dispensé  de  la  résidence,  il  ne  doit  pas  choisir 
un  vicaire  qui  lui  donne  une  pension  dépassant  ce  qui  reste 
lorsque  le  vicaire  a  pris  ce  qui  lui  était  nécessaire  pour  vivre; 
mais  il  doit  faire  choix  d'un  candidat  apte  à  remplir  les  fonctions 
qu'il  veut  lui  confier,  et  ce  choix  doit  avoir  l'approbation  de  l'é- 
vêque. 

ii.  Quelques  délégués  et  sous-délégués  abusent  des  pouvoirs 
apostoliques,  et  frappent  d'interdit  des  pays  et  des  heux  pour  ce 
seul  motif  qu'on  leur  doit  de  l'argent;  de  pareilles  sentences  ne 
doivent  pas  être  exécutées  à  l'avenir  dans  toute  la  province,  et 
le  bras  séculier  ne  devra  pas  leur  donner  force  de  loi, 

12.  Un  prélat  inférieur  ne  doit  pas  empêcher  d'émettre  une 
appellation  à  des  supérieurs,  etc.  Les  évêques  doivent  choisir 
d'intelligents  coopérateurs  pour  prêcher  et  pour  administrer  le 
sacrement  de  pénitence  ;  mais  les  jours  de  fêle  du  Seigneur  et  de 
la  glorieuse  Vierge,  ils  diront  eux-mêmes  une  messe  solennelle 
à  leur  cathédrale,  et  ils  distribueront  les  indulgences  accoutu- 
mées. Chaque  évêque  doit  avoir  deux  prisons  pour  les  clercs  et 
pour  les  moines,  une  plus  douce  et  une  plus  sévère.  Les  évêques, 
abbés,  etc.,  ne  doivent  pas  garder  pour  eux  les  revenus  d'une  église 
vacante.  Les  patrons  laïques  d'une  éghse  ont  le  même  devoir. 

13.  A  cause  de  la  sauvage  tyrannie  [propter  tyrannidem  bel- 
liiinam)  des  nobles  et  des  puissants,  souvent  les  curés  n'osent 
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pas  exécuter  les  sentences  ecclésicastiques  prononcées  contre  ces 
personnages.  Aussi  désormais  un  clerc  ne  recevra  pas  une  cha- 
pellenie  de  la  part  d'un  noble  ou  d'un  puissant,  ou  n'en  admi- 
nistrera (provisoirement)  aucune  avant  de  s'être  engagé  par- 
devant  l'évêque  à  se  rendre  au  synode  de  cet  évêque,  et  à  faire 
connaître  à  son  seigneur  et  à  sa  famille  les  ordres  qu'il  recevrait 
de  son  supérieur.  Tous  les  clercs  ainsi  que  tous  les  moines  doi- 
vent prier  tous  les  jours  pour  Charles,  roi  romain  et  roi  de  Bo- 
hême, et  pour  sa  femme. 

18.  Les  juges  ecclésiastiques  ne  doivent  pas  plus  empiéter  que 
les  juges  civils. 

21.  La  vie  des  clercs  est  telle  qu'elle  est  pour  les  laïques  un 
sujet  de  scandale  plutôt  qu'un  sujet  d'édification;  aussi  les  ecclé- 
siastiques doivent-ils  réformer  leurs  mœurs  et  éviter,  non  pas 
seulement  ce  qui  est  mauvais,  mais  jusqu'à  l'apparence  du  mal; 
s'appliquer  surtout  à  vivre  dans  la  continence  et  daus  la  chas- 
teté, en  s'abstenant  des  repas  somptueux  et  de  l'ivrognerie.  S'il 
leur  arrive,  ce  qui  doit  être  rare,  de  donner  des  dîners,  il  devra 
y  avoir  six  plats  au  maximum.  Les  clercs  ne  doivent  pas  aller 
dans  une  hôtellerie  ou  porter  des  armes,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
de  nécessité  ou  en  voyage.  Ils  ne  doivent  pas  non  plus  s'occuper 
de  métiers,  par  exemple  tenir  une  boucherie  ou  une  hôtellerie. 
Les  habits  rayés  {vestes  virgatœ  vel  partitœ)  leur  sont  spéciale- 
ment interdits,  ainsi  que  les  souliers  rouges  et  verts.  Les  clercs 
ne  devront  pas  non  plus  exercer  le  triste  métier  de  bateleurs;  ils 
ne  joueront  pas  non  plus  aux  dés,  n'assisteront  pas  aux  tournois, 
aux  danses,  aux  jeux  publics.  Les  prêtres  de  paroisse  devront 
avoir  des  sonneurs  instruits,  qui  soient  clercs  et  célibataires,  et 
qui  puissent  aider  les  prêtres,  soit  pour  le  chant,  soit  pour  la 
lecture.  Lors  de  l'office  ou  de  l'administration  des  sacrements, 
le  prêtre  et  le  sonneur  doivent  être  l'un  et  l'autre  revêtus  du 
surplis.  Aucun  prêtre  ne  doit  dire  la  messe  sans  un  servant. 

22.  Les  clercs  concubinaires  doivent  être  sévèrement  punis 
par  la  perte  de  leurs  bénéfices  ou  par  la  suspense  ;  s'ils  s'obsti- 
nent dans  leur  faute,  ils  seront  mis  en  prison  et  chassés  du  dio- 
cèse. Si  un  archidiacre  ou  un  plebanus  tolère  qu'un  clerc  placé 
sous  ses  ordres  vive  dans  le  concubinage,  il  sera  lui-même  puni 
comme  concubinaire.  Un  clerc  qui  s'est  rendu  coupable  de  for- 
nication ou  qui  a  commis  une  autre  faute  mortelle,  est  suspendu  ; 
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mais  pour  que  l'on  refuse  d'assister  à  l'exercice  du  culte  (par  lui), 
il  faut  que  la  faute  soit  notoire. 

27.  Dans  chaque  église  cathédrale  et  collégiale  on  dressera 
un  inventaire  des  biens  et  des  revenus,  ainsi  que  du  nombre  des 
prélatures,  prébendes,  etc.,  en  ayant  soin  d'indiquer  ce  qui  re- 
vient pour  chacune  des  places.  Cet  inventaire  sera  ensuite  affiché 
dans  la  sacristie;  de  même,  on  dressera  une  liste  des  livres,  or- 
nements, calices,  etc.  Tous  les  ans,  les  anciens  du  chapitre  feront 
un  état  de  ce  qui  a  été  ajouté  ou  de  ce  qui  s'est  perdu. 

30.  Ce  qui  revient  en  plus  à  un  clerc  sur  le  revenu  de  l'Église 
doit  être  laissé  par  lui,  soit  à  l'Église,  soit  à  son  successeur;  il  se 
contentera  de  donner  d'une  manière  raisonnable  aux  pauvres, 
aux  lieux  saints  et  aux  personnes  de  sa  maison.  Mais,  en  re- 
vanche, un  clerc  peut  disposer  librement  de  ce  qu'il  a  gagné  par 
son  travail,  ou  de  ce  qu'il  possède  par  héritage.  Tous  les  statuts 
tendant  à  réduire  les  sommes  léguées  à  une  Église  ou  à  un  clerc 
sont  nuls  de  plein  droit. 

31.  Si  un  2^lebanus  ou  son  vicaire  enterre  quelqu'un  dans  l'é- 
glise de  sa  paroisse  sans  la  permission  de  l'évêque,  il  payera  une 
amende  de  60  grosschen  de  Prague,  qui  seront  adjugés  à  la  fa- 
brique de  l'église  cathédrale. 

32.  Les  jours  de  dimanche  et  de  fête,  les  prêtres  des  paroisses 
doivent  demander  avant  la  messe  s'il  n'y  a  pas  dans  l'église 
quelque  paroissien  étranger  (venu  dans  l'église  parce  qu'il  ne 
veut  pas  de  son  propre  curé),  et  s'il  y  en  a,  il  sera  mis  immé- 
diatement à  la  porte.  De  même  on  ne  doit  jamais,  à  part  le  cas 
de  nécessité,  confesser  etc.  un  paroissien  étranger.  L'absolution 
donnée  dans  ce  cas  serait  nulle. 

32.  La  simonie,  de  quelque  genre  qu'elle  soit  (elle  n'est  mal- 
heureusement pas  rare),  est  sévèrement  défendue. 

38.  Dans  une  seule  et  même  église  on  ne  doit  pas  chanter  deux 
messes  en  même  temps  {missœ  sub  nota).  On  ne  doit  pas  non 
plus  dire  pour  un  vivant  une  messe  de  mort.  Les  installations 
accompagnées  d'un  repas  somptueux  sont  défendues,  ou  du 
moins  on  n'y  invitera  que  quelques  ecclésiastiques,  mais  sans 
saltimbanques  ou  histrions.  Lorsque  l'évêque  permet  de  dire  la 
messe  sur  un  altare  portatile,  on  ne  doit  cependant  célébrer 
qu'en  un  endroit  à  l'abri  du  vent  et  qui  n'offre  aucune  sorte  de 
danger. 

40.  Quelques^  ecclésiastiques  placent  dans  les  égUsestant  de 
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meubles  à  eux  appartenant  ou  bien  appartenant  à  d'autres  per- 
sonnes, qu'on  prendrait  ces  églises  pour  dos  maisons  particu- 
lières; d'autres  ne  surveillent  pas  la  propreté  des  églises;  si  bien 
que  les  vases  des  autels,  les  ornements  pour  la  messe,  les  linges 
d'autel,  voire  même  les  corporaux,  sont  si  sales  qu'il  provoquent 
le  dégoût. 

42.  Diverses  personnes  ne  tiennent  pas  compte  des  jeûnes 
prescrits  par  l'Église  et  aiment  mieux,  par  caprice,  en  observer 
d'autres  a^^elésjeiînes  votifs.  Cet  abus  doit  être  aboli. 

43.  Nul  ne  doit  bâtir  une  nouvelle  église  ou  changer  une  an- 
cienne sans  que  i'évêque  ou  son  fondé  de  pouvoir  en  ait  béni  la 
première  pierre.  Si  cette  formalité  n'est  pas  remplie,  ce  qui  a  été 
bâti  doit  être  démoli.  Celui  qui  possède  un  bénéfice  dépendant 
d'une  église  doit  contribuer  à  l'entretien  de  cette  église. 

44.  Si  un  malfaiteur  s'est  réfugié  dans  une  église,  le  juge 
laïque  ne  doit  pas  l'en  faire  sortir  de  force;  il  doit  promettre  au 
contraire,  à  la  demande  du  curé,  de  ne  punir  le  coupable  que 
d'une  amende,  ou  en  général  d'une  manière  bénigne  et  nulle- 
ment dans  son  corps,  ou  en  lui  prenant  la  vie;  on  excepte  le  cas 
où  il  s'agirait  d'un  voleur  de  grand  chemin,  ou  de  celui  qui  rava- 
gerait les  champs  pendant  la  nuit  ou  qui  aurait  donné  un  coup 
mortel  dans  une  église  ou  dans  un  cimetière.  De  plus,  nul  ne 
doit  faire  une  forteresse  d'une  église  ou  d'un  cimetière.  Aucun 
laïque  ne  doit  emprisonner  un  clerc  qui  porte  la  tonsure  et  l'habit 
ecclésiastique.  Nul  ne  doit  exiger  d'un  clerc  qu'il  paye  pour  ses 
biens  des  droits  de  douane  ou  de  gabelle. 

48.  Celui  qui,  du  vivant  de  sa  femme,  a  commis  un  adultère 
avec  une  personne  sachant  qu'elle  était  mariée  et  qui  lui  a  promis 
de  l'épouser,  dans  le  cas  où  sa  femme  viendrait  à  mourir,  ne 
doit  pas  être  autorisé  à  épouser  cette  personne;  il  sera  également 
inhabile  à  épouser  une  personne  avec  laquelle  il  n'a  pas,  il  est 
vrai,  commis  l'adultère,  mais  qui  l'a  aidé  à  faire  mourir  sa 
femme. 

49.  On  ne  doit  rien  demander,  sous  peines  graves,  pour  l'ad- 
ministration du  baptême,  de  l'eucharistie,  de  la  pénitence,  de 
l'extrême-onction,  ainsi  que  pour  la  bénédiction  à  donner  aux 
époux. 

50.  Les  juifs  commettent  parfois  l'épouvantable  forfait  sui- 
vant :  lorsqu'une  nourrice  chrétienne,  placée  chez  eux,  fait  la 
communion,  ils  font  durant  les  trois  jours  suivants  couler  son 
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lait  dans  un  cloaque,  et  ce  n'est  qu'au  bout  de  ces  trois  jours 
qu'ils  laissent  le  petit  juif  reprendre  le  sein.  Afin  que  de  pareilles 
choses  ou  d'autres  analogues  ne  se  reproduisent,  pas  les  juifs  ne 
devront  avoir  ni  sages-femmes,  ni  nourrices,  ni  servantes,  ni  es- 
claves chrétiens.  Les  juifs  et  les  juives  devront  également  porter 
des  habits  spéciaux,  afin  qu'on  ne  puisse  les  confondre  avec  les 
chrétiens.  Le  vendredi  saint  ils  ne  devront  pas  sortir  ;  ils  reste- 
ront chez  eux,  les  portes  et  fenêtres  fermées.  Aucun  juif  ne  doit 
exercer  d'emplois  publics  ;  il  leur  est  défendu  de  bâtir  de  nou- 
velles synagogues;  ils  se  contenteront  de  réparer  les  anciennes, 
mais  sans  les  agrandir,  etc.  On  ne  doit  pas,  du  reste,  les  faire 
baptiser,  pas  plus  qu'on  ne  doit  troubler  leurs  fêtes  ou  dévaster 
leurs  cimetières, 

56.  Les  curés  doivent  répéter  souvent  à  leurs  paroissiens  que 
les  pratiques  de  sorcellerie  sont  de  pures  superstitions,  et,  de 
plus,  sont  défendues  sous  peine  d'excommunication. 

59.  On  doit  souvent  publier  dans  les  églises  le  statut  (du  dou- 
zième synode  œcuménique)  sur  la  confession  et  sur  la  commu- 
nion pascale.  On  ne  doit  se  confesser  à  un  prêtre  étranger  qu'avec 
la  permission  de  son  propre  curé.  Celui  qui  ne  donne  pas  des 
preuves  de  contrition  et  qui  ne  veut  pas  abandonner  une  habi- 
tude coupable  ne  doit  pas  recevoir  l'absolution.  Celui  qui  viole 
le  secret  de  la  confession  doit  être  déposé  et  enfermé  dans  un 
couvent,  pour  y  faire  pénitence  le  reste  de  ses  jours.  Au  com- 
mencement du  carême,  les  prêtres  doivent  engager  leurs  parois- 
siens à  se  confesser  le  plus  tôt  possible  et  à  ne  pas  attendre  la 
fin  du  carême,  parce  que  les  jeûnes  et  les  autres  bonnes  œuvres 
sont  sans  valeur  pour  celui  qui  est  en  état  de  péché  mortel.  Le 
prêtre  doit  être  revêtu  d'un  surplis  au  moment  où  il  confesse. 
On  ne  doit  pas  imposer  d'œuvre  de  pénitence  à  un  malade;  mais 
s'il  revient  en  santé,  on  aura  soin  de  le  faire.  Quant  aux  frères 
des  ordres  mendiants,  on  n'admettra  à  confesser  que  ceux  qui 
sont  munis  d'une  lettre  de  l'évêque.  De  même  les  frères  des 
ordres  mendiants  ne  pourront  pas  prêcher  dans  une  église  sans 
la  permission  du  curé.  Dans  leur  propre  éghse,  ils  ne  prêche- 
ront pas  de  façon  à  empêcher  le  peuple  d'aller  au  service  divin 
de  la  paroisse.  D'une  manière  générale,  ils  ne  doivent  pas  faire 
de  tort  aux  droits  que  possède  la  paroisse.  Les  évêques  doivent 
éviter  de  donner  trop  d'indulgences,  parce  que  cela  afi'aiblit  la 
discipline  ecclésiastique. 
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61.  Beaucoup  méprisent  l'excommunication,  parce  que  les 
exempts  les  admettent  au  service  divin.  Ceux-ci  s'excusent 
ensuite,  en  disant  qu'ils  ne  savaient  rien  d'une  pareille  excom- 
munication. Cette  excuse  n'est  pas  admissible.  Celui  qui,  étant 
en  santé,  n'a  pas  cherché  à  être  relevé  de  l'excommunication,  ne 
doit  pas  non  plus  être  absous  s'il  tombe  malade,  à  moins  qu'il 
ne  fournisse  une  caution  prouvant  qu'il  fera  pénitence  s'il  re- 
vient en  santé.  Celui  qui  meurt  sous  le  coup  de  l'excommuni- 
cation ne  doit  pas  être  enterré  avec  les  chrétiens''. 

En  1347  et  1351,  se  tinrent  le  troisième  et  le  quatrième 
synode  de  Constantinople  touchant  l'affaire  de  hésychastes.  En 
1347,  l'impératrice  Anna  et  le  jeune  empereur  Jean  Paléologue 
durent  admettre  comme  associé  à  l'empire  l'ancien  exilé  Canta- 
cuzène;  aussitôt  après  son  retour,  celui-ci  réunit  un  synode  à 
Constantinople  en  1347  (le  troisième),  dans  lequel  le  patriarche 
Jean  fut  déposé  à  cause  de  ses  erreurs,  c'est-à-dire  parce  qu'il 
professait  une  doctrine  antihésychaste,  et  l'on  menaça  du  même 
sort  quiconque  oserait  attaquer  les  palamites^.  Le  patriarche 
Jean  eut  pour  successeur  Isidore,  et  peu  de  temps  après  Cal- 
listus.  Sous  ce  dernier  patriarche,  la  victoire  des  hésychastes  fut 
complétée  par  le  synode,  le  quatrième  sur  cette  affaire,  qui  se 
tint  en  1351  dans  le  palais  de  Blacherna.  Ce  fut  Cantacuzène  qui 
le  convoqua  et  aussi  qui  le  présidai  On  produisit  de  nouveau 
contre  Palamas  l'accusation  qu'il  enseignait  deux  dieux,  puisque, 
sans  compter  la  Trinité,  il  admettait  et  reconnaissait  un  second 
principe  éternel,  à  savoir  la  lumière  incréée.  Palamas  répondit 
que  par  cette  lumière  il  n'entendait  pas  un  second  dieu,  mais 
seulement  une  éternelle  émanation  de  Dieu,  qui  faisait  partie  de 
la  nature  même  de  Dieu,  une  action  divine,  mais  non  pas  un  être 
divin.  Cette  déclaration  satisfit  si  complètement  le  synode,  qu'il 
condamna  comme  hérétique  l'opinion  opposée,  laquelle  soutenait 
qu'une  action  éternelle  et  incréée  de  Dieu  ne  pouvait  être  distin- 


(1)  Mansi,  t.  IXVI,  p.  75,  106,  et  encore  ihid.  p.  38-2-412;  il  n'y  a  que 
quelques  parties  de  numéros  de  changés  dans  cette  seconde  transcription.  — 
HôFLER,  Concilia  Pragensia,  1862,  p.XXVllI  sqq.  — HAnzHEiM,  t.  IV,  p.  381  sqq. 
Cet  auteur  indique  à  tort  1355.  —  Binterim,  Deutsche  Concil.  Bd.  VI, 
S.  203  ff. 

(2)  Mansi,  t.  XXVI,  p.  106-108,  127  sq.  —  IIabd.  t.  XI,  p.  286.  —  Gautacuz. 
HisL\ib.lY,c.-i. 

(l)  Ces  actes  sont  dans  Mansi,  t.  XXVI,  p.  127-212.  ~  Habd.  t.  XI, 
p.  283-346. 
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guée  de  son  essence  que  par  la  pensée,  et  non  pas  en  réalité; 
enfin  que  les  actions  de  Dieu  qui  se  distinguaient  de  son  essence 
ne  pouvaient  être  éternelles,  mais  seulement   temporelles   et 
créées.  On  lut  ensuite  des  passages  des  Pères  de  l'Église  et  du 
sixième  concile  général  pour  confirmer  le  sentiaient  des  liésy- 
chastes  sur  la  lumière,  et  on  invita  ensuite  les  adversaires  à 
abjurer  leurs  erreurs.  Les  Baiiaamites  refusèrent;  aussi  furent- 
ils  chassés  de  l'Église,  et  les  évoques  qui  tenaient  parti  pour  eux 
furent  déposés.   Les  négociations    pour   arriver  à  ce  résultat 
avaient  déjà  pris  quatre  jours.  Elles  furent  alors  interrompues 
pendant  quelques  jours,  pour  être  ensuite  reprises  en  présence 
des  Barlaamites.  On  discuta  pour  savoir  si  :  a)  on  pouvait  dis- 
tinguer entre  l'action  et  l'être  de  Dieu;  b)  si  on  pouvait  dire 
d'une  action  de  Dieu  qu'elle  était  incréée  et  éviter  cependant  le 
dithéisme.  Un  grand  nombre  de  passages  des  Pères  fut  cité  pour 
élucider  ces  deux  points.  Le  résultat  fut  que  l'opinion  opposée, 
émise  par  Acindynus,  fut  déclarée  hérétique  et  regardée  comme 
une  résurrection  de  l'hérésie  de  Marcel  d'Ancyre  et  de  Photinus 
de  Sirmium.  Barlaam  Acindynus  et  ses  partisans  furent  frappés 
d'anathème.  Ce  résultat  n'a  rien  de  surprenant,  si  l'on  réfléchit 
que  les  quelques  sièges  épiscopaux  qui  se  trouvaient  encore 
dans  l'empire  grec  étaient,  grâce  à  Gantacuzène,  occupés  sans 
exception  par  les  hésychastes,  qui  pour  la  plupart  étaient  des 
hommes  grossiers  et  ignorants^.  Leur  principal  adversaire  fut 
alors  Nicéphore  Grégoras.  Ce  savant  Grec  n'avait  jamais  été,  il 
est  vrai,  disciple  de  Barlaam;  mais  il  ne  s'en  crut  pas  moins 
obligé  de  combattre  le  fanatisme  des  hésychastes.  Il  raconte  lui- 
même  (lib.  XVIII,  c.  3  et  4)  combien  peu  il  réussit.  Mécontent 
de  ce  résultat,  il  quitta  la  cour  et  se  fît  moine.  Il  eut  aussitôt 
pour  partisrins  tous  les  évêques  et  tous  les  prêtres  qui  avaient  été 
chassés  et  poursuivis  par  Cantacuzène  à  cause  de  leurs  senti- 
ments antihésy chastes,  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  laïques  qui 
ne  voulaient  pas  partager  ce  nouveau  fanatisme  (1.  c.  1.  5).  Aussi 
en  1351,  lorsque  se  réunit  ce  synode,  Nicéphore  chercha  dans  un 
discours  remarquable,  mais  un  peu  long,  à  démontrer  l'injustice 
des  hésychastes  et  la  partialité  de  Cantacuzène  (lib.  XIX,  c.  1  ; 
lib.  XX,  c.  4).  Le  peuple  prit  parti  pour  Nicéphore  Grégoras  et 
contre  Palamas;  mais  l'empereur  fut  au  contraire  irrité  contre 

(1)  NrcEPH.  Grégor.  lib.  X.VIII,  c.  3  àla  fin,  et  c.  5  au  commencement. 
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lui.  Nicéphore  n'en  prit  pas  moins  une  fois  de  plus  la  parole 
dansunedessessionssuivanl.es  (lib,  XX,  c.  4-6),jusqu'à  ce  qu'on 
leur  défendit  de  parler,  à  lui  et  aux  siens,  et  il  dut  entendre, 
non  sans  verser  des  larmes,  les  opinions  insensées  de  Palamas 
et  les  décisions  du  synode,  qui  n'étaient  guère  plus  raisonnables. 
L'assemblée  n'osa  pas,  il  est  vrai,  approuver  l'habitude  de  re- 
garder son  nombril  et  les  autres  folies  des  hésycbastes;  mais 
elle  était  du  même  sentiment  que  Palamas  lorsqu'il  parlait  de 
ces  actions  divines,  éternelles,  incréées,  et  malgré  cela  réellement 
distinctes  de  Dieu;  ce  qui  n'empêchait  pas,  toujours  d'après 
Palamas,  que  ces  actions  fussent  moindres  que  Vêtre  de  Dieu  et 
qu'elles  vinssent  de  Dieu,  pour  faire  naître  et  pour  conserver  les 
créatures.  Mais  les  hésycbastes  ne  s'en  tinrent  pas  encore  là  : 
pendant  la  session,  ils  tombèrent  sur  deux  évêques,  leurs  adver- 
saires, les  dépouillèrent  de  leurs  habits  pontificaux  et  leur  arra- 
chèrent la  barbe.  Nicéphore  et  ses  amis  furent  de  plus  jetés  en 
prison .  Le  fanatisme  des  hésycbastes  avait  donc  eu  complètement 
le  dessus;  mais,  comme  ils  n'avaient  aucune  racine  dans  le 
peuple,  leur  triomphe  ne  fut  que  passager,  et  lorsque  l'empereur 
Gantacuzène  se  fut  fait  moine  en  1355,  il  n'y  eut  plus  que  quel- 
ques théologiens  grecs  à  soutenir  ce  sentiment  * . 

Un  synode  irlandais,  tenu  sous  la  présidence  d'Alexandre, 
archevêque  de  Dublin,  promulgua  en  1348,  pour  extirper  plu- 
sieurs abus,  vingt-trois  capitula,  qui  ne  contiennent  rien  que 
nous  n'ayons  déjà  plusieurs  fois  rencontré  ailleurs.  Un  second 
synode  de  la  province  de  Dublin,  tenu  sous  la  présidence  de  l'ar- 
chevêque Jean,  le  23  mars  1351,  ordonna  de  célébrer  la  fête  de 
l'Immaculée  Conception  de  la  sainte  Vierge,  ainsi  que  celle  de 
Ste  Anne,  frappa  de  l'excommunication  majeure  tous  ceux  qui 
ne  tenaient  pas  compte  du  séquestre  établi  par  l'évèque,  défendit 
les  mariages  clandestins,  recommanda  le  droit  d'asile,  inlerdit 
tout  travail  servile  le  vendredi  saint,  décida  qu'on  devrait 
toujours  incliner  la  tête  lorsqu'on  prononcerait  le  nom  de  Jésus, 
ou  bien  aux  mots  Gloria  Patri  ^. 

Simon,  archevêque  de  Gantorbéry,  se  plaignit  dans  un  parle- 
ment royal  tenu  à  Londres,  en  1351,  que  les  clercs,  voire  même 

(1)  Dans  son  célèbre  ouvrape  de  Theol.  dogmatibus,  t.  I,  lib.  I,  c.  -12  et  13, 
Denis  Petau  a  démontré  leireur  des  hésychastes.  —  Rechexberg,  Exer- 
citat.  p.  378  sqq.,  a  aussi  écrit  une  dissertation  spéciale  de  Eesychastis. 

(2)  Mansi,  1.  c.  p.  HO  sqq.  119  sqq. 
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les  prêtres,  étaient  condamnés  par  les  laïques  à  des  peines  sé- 
vères, quelquefois  même  à  la  peine  de  mort.  On  lui  répondit  que 
le  privilège  qui  couvrait  les  ecclésiastiques  ne  les  rendait  que 
plus  audacieux  pour  commettre  des  forfaits,  et  que  lorsque  le 
juge  civil  consentait,  sur  la  demande  de  l'évêque,  à  lui  remettre 
un  clerc  emprisonné  pour  quelque  crime,  l'évêque  mettait  le 
coupable  dans  une  prison  qui  était  pour  lui  plutôt  un  plaisir 
qu'un  châtiment;  aussi  sortaient-ils  de  là  pires  qu'ils  n'y  étaient 
entrés.  Cette  réponse  décida  les  évêques  de  la  province  de  Can- 
lorbéry,  qui  étaient  présents  à  ce  parlement,  à  recommander 
dans  la  réunion  de  Lambeth,  en  février  1351,  qu'à  l'avenir  les 
juges  ecclésiastiques  fussent  plus  sévères  dans  la  manière  de 
tenir  en  prison  les  clercs  qui  leur  étaient  livrés  par  le  pouvoir 
civil.  Ainsi  il  fut  réglé  que,  si  ces  clercs  étaient  réellement  cou- 
pables, on  devait  les  condamner  au  pain  et  à  l'eau  tous  les  mer- 
credis, vendredis  et  samedis;  les  autres  jours  ils  ne  devaient 
avoir  que  du  pain  et  un  peu  de  bière;  pour  le  dimanche  toutefois 
on  tolérait  des  légumes  *. 

Le  Français  Guido,  cardinal-prêtre  de  Sainte-Cécile,  avait  été 
nommé  par  Clément  YI,  en  1349,  légat  pour  la  Hongrie  et  pour  la 
Haute-Italie,  etc.,  et  à  ce  titre  il  était  parvenu  à  rétablir  la  paix 
entre  la  Hongrie  et  Naples.  Sur  le  désir  du  clergé  des  diverses 
provinces  de  sa  légation  2,  le  même  cardinal  réunit,  au  mois  de 
mai  1350,  à  Padoue,  un  grand  synode  auquel  assistèrent,  sans 
compter  le  légat  lui-même,  les  deux  partriarches  d'Aquilée  et 
de  Grado  et  l'archevêque  de  Zara  ;  d'autres  archevêques  y  furent 
représentés  par  des  procureurs,  et  on  y  vit  aussi  beaucoup  d'é- 
vêques.  L'assemblée  publia  vingt  canons  dirigés  contre  les  prin- 
cipaux abus  de  l'époque;  mais  on  voit  que  la  préoccupation  de 
l'assemblée  était  surtout  de  protéger  les  biens,  les  droits  et  les 
personnes  appartenant  à  l'Église,  et  de  travailler  à  la  réforme  du 
clergé,  etc. 

1.  Tout  évêque  ou  abbé,  et  en  général  tout  clerc  qui  s'em- 
pare injustement  d'une  éghse,  d'une  abbaye  ou  d'un  bien  de 
l'Eglise,  sera  suspendu.  L'assemblée  remet  aussi  en  vigueur 
deux   anciennes  ordonnances  sur  ce  point,  par  exemple  pour 

(1)  Mansi,  1.  c.  p.  295  sqq.  —  Hard,  t.  VII,  p.  1693. 

(2)  Les  derniers  mots  de  la  seizième  constitution  du  cardinal  (Mansi,  1.  c. 
p.  2331  prouvent  qu'Aquilée,  Grado,  Salzbourg,  Gran,  Golocsa  (en  Hongrie), 
Milan,  Gênes,  Zara,  Spalato,  Ravenne  et  Pise  faisaient  partie  de  cette  léga^tion. 
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prévoirie  cas  où  des  laïques  s'attaqueraient  aux  biens  de  l'Église. 

2.  Un  clerc  ou  un  laïque  ne  doit  pas,  sous  prétexte  de  services 
rendus  comme  avocat  ou  comme  patron,  s'emparer  de  l'héritage 
d'un  clerc.  Les  biens  meubles  d'un  clerc  mort  intestat  doivent 
être  donnés  par  l'évêque  à  l'Église  desservie  par  ce  clerc.  Nul  ne 
devra  désormais  se  servir  des  menaces  d'un  grand  pour  obtenir  un 
bénéfice.  Les  évéques,  les  abbés,  etc.,  ne  doivent  pas  employer 
pour  eux-mêmes  l'argent  destiné  à  la  fabrique  de  l'Église. 

3.  Les  clercs  concubinaires  doivent  être  déposés;  leurs  concu- 
bines avec  leurs  enfants  seront  inhabiles  à  hériter  d'eux.  Les 
clercs  ne  doivent  pas  aller  dans  les  hôtelleries  ;  ils  ne  se  battront 
pas  en  duel,  pas  même  par  des  représentants.  La  clôture  des  re- 
ligieuses doit  être  sévèrement  gardée. 

4.  Les  évêques  doivent  établir  d'intelligents  confesseurs.  Les 
casus  reservati  doivent  être  observés,  ainsi  que  les  règlements 
portés  sur  les  indulgences  par  le  pape  Innocent  III  dans  le  synode 
général  (en  1215). 

5.  Les  usuriers  notoires  doivent,  à  la  demande  de  l'évêque, 
livrer  leurs  livres  de  comptes  et  tous  leurs  papiers.  Devoir  strict 
pour  eux  de  restituer.  Si  une  somme  acquise  par  l'usure  n'est 
réclamée  par  personne,  l'évêque  en  disposera  ad  pios  usiis.  Sur 
les  devoirs  des  exécuteurs  testamentaires  et  sur  la  nécessité  de 
restituer  le  bien  d'autrui.  Si  on  ne  sait  pas  à  qui  on  doit  restituer, 
l'évêque  disposera  de  la  somme  en  faveur  des  pauvres  et  des 
églises  dans  le  besoin. 

6.  Les  spiirii  ne  peuvent,  sans  une  dispense  du  pape,  obtenir 
une  prébende  dans  une  église  cathédrale. 

7.  Si  un  clerc  est  chassé  de  force  de  son  éghse,  il  n'en  devra 
pas  moins  en  percevoir  les  revenus. 

8.  La  renonciation  à  un  bénéfice  est  de  nulle  valeur  si  l'évêque 
ne  donne  son  assentiment. 

9.  Dans  les  églises  cathédrales  d'Italie  où  il  n'y  a  pas  de  bé- 
néfices pour  la  mense  des  vicaires  qui  y  résident  constamment  (à 
la  place  des  chanoines),  on  leur  consacrera  les  revenus  de  quel- 
ques prébendes  (canonicats)  devenues  vacantes.  Lorsqu'il  y  a 
dans  une  église  cathédrale  ou  collégiale  de  très-pauvres  chapel- 
lenies,  on  doit  en  réunir  plusieurs  en  une  seule,  mais  en  ayant 
soin  que  les  revenus  d'une  chapellenie  ne  dépassent  jamais 
vingt  florins  d'or.  Si  une  église  n'a  pas  de  fondation  pour  la  fa- 
brique, pour  les  cierges,  etc.,  l'évêque  et  le  chapitre  doivent 
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consacrer  à  cette  lacune  une  ou  deux  prébendes  du  chapitre. 

10.  Les  frères  mendiants  qui  admettent  un  excommunié  au 
service  divin  doivent  être  punis  conformément  au  can.  8,  lib.  V, 
tit.  7  m  VI\ 

11.  Les  statuts  promulgués  par  plusieurs  villes  de  l'Italie  et 
d'après  lesquels  les  églises  sont  inhabiles  à  hériter  de  biens  ou 
de  fiefs,  etc.,  ne  peuvent  avoir  force  de  loi  et  sont  abrogés.  Gelu 
qui  blesse  un  clerc,  ou  seulement  qui  lève  la  main  sur  lui,  est 
excommunié  d'après  le  canon  (connu)  et  doit  être  enfermé  par 
l'évêque. 

12.  Celui  qui  se  sert  de  faux  témoignages  ou  qui  produit  des 
pièces  apocryphes,  est  excommunié  ipso  fado. 

13.  Les  ecclésiastiques  des  paroisses  ne  doivent  pas  quitter 
leurs  églises  sans  la  permission  de  l'évêque;  celui  qui,  sansy  être 
autorisé,  fait  une  absence  d'un  mois,  perd  un  quart  des  revenus 
de  l'année  ;  s'il  n'est  pas  revenu  au  bout  de  six  mois,  il  perd  sa 
place  ipso  facto. 

14.  Les  statuts  publiés  par  quelques  synodes  provinciaux  et 
par  quelques  évêques,  et  d'après  lesquels  les  clercs  qui  se  sont 
rendus  coupables  d'un  crime  perdent  leur  beneficium  cléri- 
cale^ sont  abrogés  (à  l'exception  toutefois  des  cas  indiqués  par  le 
droit). 

15.  Les  prélats  inférieurs,  ainsi  que  les  recteurs  de  paroisse, 
doivent  se  choisir  eux-mêmes  leur  confesseur. 

16.  Les  évêques  étrangers  ne  doivent  pas,  s'ils  ne  sont  pas 
connus,  être  admis  à  remplir  les  fonctions  épiscopales. 

17.  Les  taxes  des  notaires  (ecclésiastiques)  pour  la  rédaction 
des  documents  sur  la  réception  des  ordres,  sur  les  élections,  sur 
la  collation  des  bénéfices,  etc.,  doivent  être  modérées.  Les  évê- 
ques ne  doivent  pas  partager  ce  casuel  avec  les  notaires. 

18.  Défense  de  contracter  des  mariages  clandestins.  Obligation 
de  publier  les  bans. 

19.  On  doit  dresser  des  inventaires  des  biens  des  couvents  et 
des  églises. 

20.  Les  couvents  et  les  églises  qui  n'ont  pas  d'exemption  doi- 
vent être  visités  souvent  par  l'évêque  *. 

Le  7  novembre  1351,  Pierre,  archevêque  de  Narbonne,  ouvrit 
un  synode  provincial  dans  la  cathédrale  de  Béziers.  Dès  le  début, 

(1)  Mansi,  I.  c.  p.  221-236. 
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Gisbert,  évêque  de  Carcassonne,  prétendit  avoir  droit  à  la  pre- 
mière place  après  l'archevêque,  quel  que  fût  le  rang  d'après  l'é- 
poque du  sacre.  Les  autres  évêques  ne  furent  pas  de  ce  senti- 
ment, et  l'archevêque  décida  que  l'évêque  de  Carcassonne  se  pla- 
cerait après  l'évêque  de  Maguelonne,  qui  était  un  peu  plus  âgé 
que  lui,  mais  qu'il  aurait  à  prouver  dans  l'année  ses  prétendues 
prérogatives.  Le  document  rédigé  à  l'occasion  de  cet  incident  est 
daté  du  9  novembre.  Nous  avons  de  plus  de  ce  synode  douze 
canons,  qui  ne  sont  guère  que  la  répétition  d'anciennes  ordon- 
nances * . 

A  la  suite  des  synodes  tenus  sous  Clément  VI,  Mansi  (1.  c. 
p.  298  sqq.)  a  inséré  les  legcs  ccclesiasticas  du  cardinal  légat  Al- 
bornoz;  mais  nous  ferons  remarquer  que  ces  lois  ont  été  élabo- 
rées sous  le  successeur  du  pape  Clément  VI,  c'est-à-dire  sous 
Innocent  VI.  De  plus,  elles  n'ont  de  rapport  avec  aucun  synode, 
et  elles  ne  sont,  en  définitive,  que  le  troisième  livre  de  ce  code 
de  lois  réuni  par  Albornoz  pour  l'amélioration,  tant  civile  qu'ec- 
clésiastique, des  parties  de  l'État  de  l'ÉgUse  qu'il  avait  recon- 
quises; aussi  allons-nous  en  parler  dans  le  paragraphe  sui- 
vant. 

§  710. 
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Après  la  mort  de  Clément  VI,  les  cardinaux  voulaient  élire  le 
général  des  chartreux,  Jean  de  Birelle,  hom.me  rigide,  un  véri- 
table saint;  mais  ensuite  ils  changèrent  d'avis  et  élurent,  le  18  dé- 
cembre 1352,  pe  cardinal-évêque  d'Ostie,  qui,  comme  son  pré- 
décesseur, était  natif  du  Limousin  et  prit  le  nom  d'Innocent  VI. 
La  nouvelle  que  le  roi  Jean  le  Bon  (qui  avait  succédé  en  1350  à 
son  père  Philippe  VI)  allait  venir  à  Avignon  pour  faire  nommer 
un  candidat  qui  lui  fût  agréable,  décida  les  cardinaux  à  se  hâter. 
Pour  limiter  la  puissance  du  futur  pape  et  pour  faire  pencher 
un  peu  plus  la  balance  du  côté  du  sacré  collège,  les  cardinaux 
avaient  imposé  des  conditions  à  Innocent  avant  de  l'élever  à  la 
papauté  ;  mais,  une  fois  pape,  celui-ci  les  annula  comme  illégales. 
Innocent  VI  était  un  homme  pieux  et  de  mœurs  simples,  qui  se 


(1;  MANsr,  1.  c.p   237-250.  —  IIard.  t.  VII,  p.  1685  sqq. 
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hâta  de  faire  disparaître  la  pompe,  le  luxe  et  les  trop  nombreux 
employés  de  la  cour  pontificale;  il  obligea  les  cardinaux  à  une 
plus  grande  simplicité  de  vie  et  à  des  habitudes  plus  sévères; 
il  abolit  beaucoup  de  réserves  et  de  commendes,  interdit  abso- 
lument le  cumulus  benefîciorum,  ne  donna  les  places  ecclésias- 
tiques qu'à  des  candidats  dignes  et  capables,  sans  égard  aux  fa- 
milles ou  à  la  noblesse,  renvoya  dans  leurs  éghses  les  nombreux 
prélats  qui  séjournaient  à  Avignon  sans  y  avoir  été  appelés,  et 
menaça  de  l'excommunication  ceux  qui  manqueraient  au  devoir 
de  la  résidence  ^ . 

Innocent  VI  découvrit  parmi  ses  cardinaux  un  homme  d'un 
talent  mihtaire  hors  ligne,  et  l'envoya  en  Italie  (1353)  avec  une 
petite  armée  pour  rétablir  le  pouvoir  temporel  du  pape.  Ce  capi- 
taine éidÀiJ^gidius  Alvarez  d'Albornoz,  Espagnol  de  sang  royal. 
Sous  Alphonse  XI,  roi  de  Gastille,  il  avait  été  à  la  fois  conseiller, 
capitaine  et  archevêque  (de  Tolède);  mais  sous  Pierre  le  Cruel, 
dont  il  avait  blâmé  courageusement  les  crimes,  ne  se  croyant 
plus  en  sûreté,  il  s'était  enfui  à  Avignon,  où  il  quitta  l'évêché  de 
Tolède  pour  devenir  cardinal -prêtre  de  Saint-Clém.ent.  Gonfor- 
formément  aux  ordres  du  pape,  il  marcha  en  Italie,  traita  heu- 
reusement avec  Jean  Yisconti,  l'habile  archevêque  et  seigneur 
de  Milan;  plus  tard  avec  Florence,  et  il  campait  déjà  sur  le  ter- 
ritoire des  États  de  l'Église,  lorsque  le  pape  lui  envoya  Cola  di 
Rienzo.  Depuis  sa  chute  en  1347,  Rienzo  avait  erré  en  divers 
lieux;  il  avait  vécu  quelque  temps  chez  les  fraticelles,  dont  il 
embrassa,  en  partie,  les  sentiments  fanatiques.  Par  suite  des  pré- 
dictions que  lui  firent  les  fraticelles,  Rienzo  vint  en  1350  à  Pra- 
gue, auprès  de  Charles  IV  ;  mais  celui-ci  le  livra  à  Clément  VI, 
qui  le  tint  en  prison  à  Avignon.  Toutefois,  Innocent  lui  rendit  la 
liberté,  parce  qu'il  espérait  l'opposer  à  un  autre  tribun,  Baron- 
celli,  qui  s'était  révolté  à  Rome.  Ce  dernier  avait  été  déjà  mas- 
sacré lorsque  Cola  di  Rienzo  vint  trouver  Albornoz  ;  après  quel- 
ques hésitations,  le  cardinal  se  décida,  au  mois  d'août  1354,  à 
nommer  Rienzo  sénateur  de  la  ville  de  Piome.  Colas  di  Rienzo  fut 
reçu  dans  la  Ville  éteruelle  avec  un  enthousiasme  indescriptible. 
On  voulut,  par  une  imitation  qui  devenait  un  blasphème,  le  re- 
cevoir comme  on  avait  reçu  le  Christ  à  Jérusalem.  Mais  la  bonne 


(1)  Raynald,  1352,  25-30;  1353,  29-31.  -™  Christophe,  HisL  de  la  papauté, 
t.  II,  p.  168  sqq. 
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chère  et  l'ivrognerie  ne  tardèrent  pas  à  lui  enlever  tout  prestige; 
de  sanglantes  exécutions  lui  firent  perdre  également  les  sympa- 
thies du  peuple,  et  le  8  octobre  de  cette  môme  année  il  fut  ren- 
versé une  seconde  fois  par  une  sédition  populaire  fomentée  par  la 
noblesse.  Il  essaya  de  fuir,  mais  il  fut  pris  et  massacré  avec  des 
particularités  honteuses  ^ 

Sur  ces  entrefaites,  le  légat  avait  en  quatre  mois,  avec  beau- 
coup de  bonheur  et  beaucoup  d'adresse,  recouvré  le  patri- 
moine de  Saint-Pierre  (dans  le  sens  étroit  du  mot),  avec  le 
duché  de  Spolète;  il  avait  forcé  les  petits  tyrans  à  faire  leur 
soumission,  et  le  code  de  lois  qu'il  publia  remit  un  peu  d'ordre 
dans  la  société  civile  comme  dans  la  société  ecclésiastique  ^  Il 
eut  à  lutter  contre  de  grandes  difficultés,  soit  dans  la  Romagne, 
soit  dans  la  marche  d'Ancône,  où  les  petites  dynasties  avaient 
formé  une  ligue  et  mis  sur  pied  une  armée  assez  considérable. 
Pendant  qu'Albornoz  était  par  là  condamné  à  rester  inactif, 
Charles  IV  traversa  les  Alpes  au  mois  d'octobre  1354,  reçut  à 
Milan  la  couronne  de  fer,  et,  sur  l'invitation  d'Innocent,  vint  à 
Rome,  oîi,  le  jour  de  la  fête  de  Pâques  1355,  il  fut  sacré  et  cou- 
ronné par  deux  cardinaux  envoyés  par  Innocent  VI.  Ainsi  qu'il 
l'avait  promis,  Charles  IV  quitta  la  Ville  éternelle  le  jour  même 
de  son  couronnement,  pour  regagner  la  Bohême  et  l'Allemagne  ; 
mais  il  laissa  en  partant  au  cardinal  Albornoz  cinq  cents  cheva- 
liers allemands,  avec  le  secours  desquels  le  cardinal  parvint  à 
faire  prisonnier  l'un  des  Malatesta  et  à  les  forcer  l'un  et  l'autre 
à  faire  leur  soumission.  Comme  Albornoz  avait  pour  principe  de 
n'imposer  à  ceux  qu'il  avait  vaincus  que  des  conditions  très- 
acceptables,  et  qu'il  se  préoccupait,  non-seulement  de  vaincre, 
mais  aussi  de  gagner  les  cœurs,  il  parvint  à  faire  des  Malatesta 
de  zélés  partisans  de  la  cause  du  pape,  à  laquelle  ils  rendirent 
divers  services. 

Rimini  et  Ancône  furent  rendus  au  pouvoir  temporel  du  pape 
(mai  1355).  Les  seigneurs  de  Fermo,  de  Ravenne  et  de  Faenza 
durent  se  soumettre  quelque  temps  après,  et  on  pouvait  s'at- 
tendre cà  de  nouveaux  succès,  lorsque  le  légat  fut  rappelé  à  Avi- 
gnon et  remplacé  par  Androin  de  la  Roche,  abbé  de  Cluny  (août 

(1)  Raynald,  1353,  1-5;  1354,  2,  5.  —Christophe,  a.  a.  0.  S,  175  ff.  — 
Papencohdt,  Cola  di  Rienzo.  S.  2U7-304. 

(-2)  Raynald,  1354, 1,  2.  —  Mansi,  t.  XXVi,  p.  298.  —  Ghbistophe,  a.  a. 
0  S.  192  ff. 
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1357).  Les  motifs  de  cette  mesure  ne  sont  pas  connus.  On  a  pré- 
tendu qu'Albornoz  était  tombé  en  disgrâce;  mais  les  honneurs 
extraordinaires  qu'on  lui  rendit  lorsqu'il  arriva  à  Avignon,  dé- 
mentent cette  supposition.  Peut-être  avait-on  besoin  de  l'habile 
capitaine  pour  défendre  le  pape  et  la  curie  romaine  contre  les 
pillards  [ruptuarii),  qui,  à  partir  de  1357,  s'étant  réunis  dans  la 
société  del  acqiiisto,  ravagèrent  le  sud  de  la  France  pendant 
plusieurs  années  et  menacèrent  même  Avignon.  Toutefois, 
comme  l'abbé  de  Cluny  n'était  pas  homme  à  se  démêler  dans  le 
chaos  de  l'Italie,  Albornoz  dut  y  revenir  au  mois  d'octobre  1358, 
et  il  opéra  la  soumission  des  tyrans  de  Forli  et  de  Bologne.  Ber- 
nabo  Visconfi,  qui  affichait  des  prétentions  sur  Bologne,  fut 
vaincu  au  mois  de  juillet  1361,  et  le  pouvoir  temporel  du  pape 
fut  rétabli  ^ 

Innocent  VI  fut  moins  heureux  dans  ses  rapports  avec  les 
princes  de  l'Europe,  en  particulier  avec  Pierre  le  Cruel,  roi  de 
Gastille,  envers  lequel  il  fit  preuved'une  patience  inouïe,  l'exhor- 
tant toujours  en  vain  à  changer  de  vie.  Nonobstant  l'excommu- 
nication et  l'interdit,  Pierre  le  Cruel  ne  voulut  pas  rompre  les 
rapports  adultères  qu'il  entretenait  avec  Maria  de  PadiUia  et 
d'autres  maîtresses,  tandis  qu'il  faisait  massacrer,  et  même 
étranglait  de  ses  propres  mains  sa  femme,  la  noble  Blanche 
de  Bourbon,  ainsi  que  plusieurs  autres  membres  de  sa  famille 
ou  grands  du  royaume.  Un  digne  pendant  de  ce  prince  était  son 
voisin  et  homonyme  Pierre  le  Cruel,  roi  d'Aragon,  et  ce  fut  en 
vain  que  le  pape  chercha  à  s'entremettre  dans  les  luîtes  san- 
glantes qui  eurent  lieu  entre  ces  deux  tyrans  ^ 

Les  rapports  entre  la  France  et  l'Angleterre  permirent,  il  est 
vrai,  à  Innocent  YI  de  déployer  un  grand  zèle  pour  la  paix,  mais 
lui  donnèrent  en  même  temps  beaucoup  de  peine  et  de  préoccu- 
pation. En  effet,  la  guerre  avait  repris  entre  ces  deux  pays 
en  1355.  Le  célèbre  prince  Noir  (Edouard  de  Galles,  fils  du  roi 
Edouard  III)  était  disposé  à  se- soumettre  aux  conseils  paci- 
fiques du  pape  ;  mais  Jean  roi  de  France,  confiant  dans  la  supé- 
riorité numérique  de  son  armée  (soixante  mille  contre  douze 
mille),   fut  complètement  battu  et  fait  prisonnier  le  19  sep- 

(1)  Raynald,  1355, 19,20,  21, 25;  1357,  6;  1358,1;  1359,6;  1360,  6,  sqq. 
1361,  5. 

(2)  Raynald,  1353,  16,  1354,  20-22,  1355,  29-31,  1356,  38,  40,  1357,  9, 
1359,2,1361,  6. 
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tembre  1356.  Le  vainqueur  amena  le  roi  Jean  en  Angleterre.  Le 
pape  s'entremit  de  nouveau,  et  ce  fut  surtout  grâce  à  ses  ef- 
forts que  fut  signée  la  paix  de  Brétigny  (8  mai  1360)  *. 

Les  événements  survenus  en  Allemagne  avaient  également 
donné  des  soucis  au  souverain  pontife.  Dans  les  diètes  de  Nu- 
remberg et  de  Metz  (1355  et  1356),  Charles  IV  avait  donné  la 
fameuse  bulle  d'or  comme  loi  de  l'empire,  pour  régulariser  les 
élections  à  l'empire  et  pour  maintenir  la  paix  territoriale.  Concer- 
nant le  premier  point,  la  bulle  a)  résolvait  tous  les  doutes  pour 
savoir  quels  étaient  les  sept  princes  électeurs.  Après  les  trois 
électeurs  ecclésiastiques  de  Mayence,  de  Cologne  et  de  Trêves, 
venait  en  première  ligne  le  roi  de  Bohême,  en  seconde  ligne  le 
comte  palatin,  puis  le  duc  de  Saxe-Wittemberg,  enfin  le  mar- 
grave de  Brandebourg,  à  l'exclusion  de  la  Saxe-Lauenbourg  et 
de  la  Bavière,  b)  Afin  qu'à  l'avenir  il  ne  s'élevât  plus  de  discus- 
sion pour  savoir  à  qui  appartenait  telle  voix  électorale,  chaque 
pays  constituant  un  électoral  devait  rester  indivisible  et  ne  se 
transmettre  par  héritage  que  par  droit  d'aînesse,  c)  Afin  d'éviter 
toute  immixtion  étrangère,  l'élection  devait  se  faire  à  la  simple 
majorité  des  voix  des  princes  électeurs,  d)  Le  prince  électeur  de 
Mayence  devra  fixer  l'époque  de  l'élection,  laquelle  aura  lieu  à 
Francfort.  Lorsque  l'empire  viendra  à  vaquer,  le  prince  électeur 
de  Saxe  sera  vicaire  impérial  pour  le  nord  et  le  comte  palatin 
pour  le  sud.  La  bulle  d'or  attribuait,  en  outre,  aux  princes  élec- 
teurs différents  droits,  même  aux  dépens  de  l'empire,  et  leur 
accordait  une  part  importante  dans  le  gouvernement  **. 

Dès  qu'Innocent  eut  connaissance  de  la  bulle  d'or,  il  protesta, 
parce  qu'elle  passait  sous  silence  la  confirmation  du  nouvel  élu 
par  le  pape  et  parce  qu'aussi  on  ne  tenait  pas  compte  de  la  pré- 
tention qu'avait  le  pape  de  nommer  des  vicaires  de  l'empire 
dans  les  cas  de  vacance  ;  mais  les  sentiments  pacifiques  des  deux 
chefs  de  la  chrétienté  ne  tardèrent  pas  à  faire  disparaître  la  diffi- 
culté qui  s'était  élevée  entre  eux.  Il  en  surgit  une  autre  plus 
tard,  lorsque,  dans  une  diète  tenue  à  Mayence  en  1359,  le  nonce 
du  pape  demanda  aux  Allemands  des  redevances  d'argent  pour 

(1)  Raynald,  1355.26,  1356,  1-12,  1357.  1  sqq.  1359  1,  1360  1  sqq.  - 
Christophe,  a.  a.  0.  S.  236  ff.  —  Pauli,  Histoire  d'Angleterre,  Bd.  IV,  S.  427, 
45t. 

(2)  OElenschlager,  Nouveau  Commentaire  sur  la  bulle  d'or,  1 166.— RAYNAiiD, 
1356,  13-23.  —  Palagky,  Gesch.  v.  Bohmen,  Prag  1850.  Bd.  II. 
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la  caisse  pontificale  épuisée.  Il  s'agissait  de  reconquérir  les  ÉtaM 
de  l'Église  el  de  continuer  le  palais  et  les  forlificalions  d'Avi- 
gnon, etc.  L'empereur  traduisit  en  expressions  très-accentuées 
le  mécontentement  de  ses  princes  et  se  plaignit  de  ce  que  le  pape 
ne  réformait  pas  le  clergé.  Ce  qui  le  choquait  le  plus  dans  le 
clergé,  c'était  un  luxe  de  costumes  effréné  et  vraiment  ridicule. 
Pour  mieux  prouver  sa  thèse,  il  mit  lui-même  sur  sa  tête  le 
bonnet  garni  d'or  d'un  chanoine  de  Mnyence,  Cuno  de  Fylken- 
stein,  el  dit  :  «  Ai-je  l'air  maintenant  d'un  chevalier  ou  d'un 
prêtre?  »  Il  menaça  ensuite  d'opérer  lui-même  cette  réforme  du 
clergé,  même  par  la  force,  s'il  était  nécessaire,  c'est-à-dire  en  con- 
fisquant les  biens  ecclésiastiques.  Le  nonce  défendit  le  pape,  et 
protesta  qu'il  s'employait  de  toutes  ses  forces  à  rétablir  la  disci- 
pline, ce  qui  était  la  pure  vérité.  En  effet,  les  lettres  écrites  à 
cette  même  époque  par  Innocent  Vi  (59  avril  1359),  aux  arche- 
vêques de  Trêves,  de  Cologne,  de  Mayence,  de  Brème,  de  Salz- 
bourg,  prouvent  qu'il  s'occupait  de  réformer  le  clergé  allemand, 
de  ffjire  disparaître  ces  habitudes  de  luxe  dans  les  habits  ainsi 
que  ces  mœurs  dépravées;  il  défendait  également  que  les  clercs 
assistassent  aux  tournois  et  qu'ils  abusassent  des  biens  de  l'É- 
glise. A  peu  près  à  la  même  époque,  le  pape  écrivit  à  l'empereur 
pour  lui  recommander,  tout  en  louant  son  zèle,  de  ne  pas  dé- 
passer les  bornes  de  ses  pouvoirs.  Le  résultat  fut  que.  dans  un 
éditdu  13  octobre  de  la  même  année,  l'empereur  Charles  dé- 
fendit de  la  manière  la  plus  expresse  qu'on  s'attaquât  aux  biens, 
aux  droits  et  aux  libertés  du  clergé.  Nous  voyons  par  ce  même 
édit  que  quantité  de  seigneurs  et  de  gouverneurs  dans  les  pro- 
vinces de  Magdebourg,  de  Mayence  et  de  Cologne  s'étaient  hâtés 
de  mettre  en  pratique  la  confiscation  des  biens  ecclésiastiques 
dont  l'empereur  avait  menacé  le  clergé,  et  qu'ils  avaient  commis 
déjà  toutes  sortes  de  voies  de  fait  '. 

Comme  tous  les  papes  de  cette  époque.  Innocent  VI  caressa  le 
projet  d'organiser  une  croisade  et  d'opérer  l'union  de  l'Église 
grecque  et  de  l'Église  latine.  Ces  deux  questions  avaient  de  giands 
rapports  entre  elles;  aussi,  lorsqu'en  1356  l'empereur  Jean 
Paléologue,  renouvelant  ce  qu'avait  fait  son  prédécesseur  Jean 
Cantacuzène,  demanda  du  secours  à  l'Occident,  lui  faisant  espérer 


(I)  RAYNALn,  1359,  11-13.  —  Christophe,  a.  a.  0.  S.  241-244.  —  Pelzel, 
Gesch.  Kaiser  Caris  IV  (Ilibt.  de  l'empereur  Charles  IV),  Bd.  II,  S,  549.  551. 
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en  retour  l'union  avec  l'Église  latine,  le  pape  se  hâta  d'envoyer 
comme  nonce  à  Constantinople  le  célèbre  Carme  Pierre  Thomas, 
homme  droit  et,  de  plus,  orateur  distingué.  Il  avait  surtout  pour 
mission  de  travailler  les  esprits  dans  le  sens  de  l'union,  aussi 
bien  dans  les  hautes  classes  que  dans  le  peuple.  C'était  là,  en 
effet,  ce  qu'il  y  avait  à  faire  :  car  si  on  ne  parvenait  à  se  rendre 
favorable  l'opinion  publique  et  à  faire  disparaître  des  répu- 
gnances profondément  enracinées,  il  était  bien  à  craindre  que 
les  meilleures  intentions  de  l'empereur  restassent  paralysées. 
Jean  Paléologue  plaça  alors  sur  le  siège  de  Constantinople  un 
prélat  favorable  à  l'union;  plusieurs  seigneurs  de  la  cour  furent 
facilement  gagnés  à  ce  projet.  De  son  côté,  le  nonce  Thomas  fit 
un  pèlerinage  de  Constantinople  à  Jérusalem;  de  là,  il  revint  à 
Avignon,  et  il  réunit  dans  l'est  un  certain  nombre  de  galères  avec 
lesquelles  il  se  hâta  de  venir  au  secours  de  l'empereur  grec  contre 
les  Turcs.  Le  moine  se  distingua  dans  cette  guerre  par  son  cou- 
rage et  son  habileté;  mais  précisément  à  celte  époque,  Inno- 
cent VI  succomba  à  ses  infirmités,  le  22  septembre  1362,  dans 
la  dixième  année  de  son  pontificat  ^ 

Sous  son  règne  (1352-1362),  il  ne  s'est  tenu  que  quelques 
synodes.  Les  synodes  provinciaux  de  Prague,  tenus  en  1353, 
1355  et  1361  sous  l'archevêque  Arnest,  ont  été  découverts  par 
Hôfler  ^.  Les  courts  statuts  de  ces  assemblées,  destinés  au  diocèse 
et  à  la  province  de  Prague,  renouvelèrent  en  partie  ce  qu'avait 
prescrit  le  concile  de  Prague  de  l'année  1349.  Remarquons,  en 
outre,  que  l'archevêque  Arnest  avait  coutume  de  tenir  des 
synodes  le  18  octobre,  jour  de  la  fête  de  S.  Luc. 

Le  1"  octobre  1355,  un  synode  provincial,  tenu  à  Tolède  sous 
l'archevêque  Blasius,  décida  que  les  anciennes  ainsi  que  les  nou- 
velles constitutions  provinciales  n'obligeaient  que  ad  pœnam,  et 
non  ad  culpam,  à  moins  qu'elles  ne  continssent  des  dispositions 
explicites  pour  obliger  ad  culpam  '. 

Le  16  mai  1356,  Simon,  archevêque  de  Gantorbéry  réunit  un 
synode  provincial  dans  l'église  de  Saint-Paul  de  Londres.  Des 
députés  (!u  roi  se  rendirent,  le  17  mai,  à  la  seconde  séance  de 


(1)  RvYNAi.D,  1355,  33  sqq.;  1356,  c3  sqq.;  1359,  16  sqq.;  1361 ,  9;  1362, 
2,  avec  les  notes  de  Mansi  .^ur  ce  paspage.  —  Christophe,  a.  a.  0.  S.  244-250. 

(2)  IIÔFLER    Concilia  Praqcmia,  1862.  p.  2-8. 

(3)  Mansi.  t.  XXVJ,  p.  411.  —  Haru.  t.  Vil,  p.  1761. 
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cette  assemblée  pour  recommander  de  ne  rien  faire  de  contraire 
au  roi  et  à  l'empire.  Ces  députés  communiquèrent  en  même 
temps  la  demande  du  roi,  pour  que  les  prélats  et  le  clergé  de  la 
province  voulussent  bien  lui  accorder  la  dîme  pendant  six  ans; 
à  cette  nouvelle,  le  clergé  de  la  province  envoya  aux  évêques  un 
mémoire  dans  lequel  il  se  prononçait  énergiquement  contre  la 
demande  du  roi,  d'autant  mieux  que,  lorsqu'on  avait  aupara- 
vant accordé  deux  années  de  dîme,  les  promesses  faites  au  clergé 
touchant  diverses  vexations  auxquels  il  était  en  butte  n'avaient 
pas  été  tenues.  Plus  tard  cependant,  le  24  mai,  le  concile  reçut 
du  clergé  un  second  mémoire,  dans  lequel  il  consentait,  sous  cer- 
taines conditions,  à  payer  la  dîme  pendant  un  an. 

Six  ans  plus  lard,  le  même  archevêque  Simon  de  Cantorbéry 
diminua,  dans  un  synode  tenu  à  Magfeld,  le  16  juillet  1362,  le 
nombre  des  jours  pendant  lesquels  il  était  défendu  de  se  livrer  à 
tout  travail  servile.  Le  9  novembre  de  celte  même  année,  le 
même  archevêque  publia,  avec  l'assentiment  de  ses  suffragants, 
une  seconde  ordonnance,  datée  de  Lambeth,  pour  déraciner  un 
abus  grave  qui  s'était  introduit  dans  le  clergé  anglais.  En  effet, 
plusieurs  ckrcs,  mécontents  des  revenus  de  leurs  paroisses  et  de 
leurs  chapellenies,  ne  voulaient  plus  accepter  quelqu'une  de  ces 
places  et  aimaient  mieux  rester  dans  l'oisiveté,  tout  en  disant 
des  annuels  soit  pour  les  vivants,  soit  pour  les  morts  '.  Il  était 
résulté  de  laque  plusieurs  églises  de  paroisses  ainsi  que  plusieurs 
chapelles  se  trouvaient  sans  prêtre  ;  aussi  l'archevêque  et  son 
synode  prescrivirent-ils  que  tout  prêtre  apte  à  remphr  ces  fonc- 
tions devait  accepter  de  son  évêque  une  charge  d'âmes,  et  cela 
sous  peine  de  suspense;  de  plus,  qu'on  ne  devait  payer  tous  les 
ans  pour  un  annuel  que  cinq,  au  plus  six  marcs  ^. 


(1)  Les  annalia  ou  annuaîia  cont^ist  lient  à  dire  pendant  une  année  en- 
tière, tous  les  jours,  la  messe  pour  la  même  intention. 
(-i)  Mansi,  1.  c.  p.  414  !»qq.  419  sq.  —  Hard.  1.  c.  p.  1764  sqq. 
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Lorsque  mourut  le  pape  Innocent  VI  en  1362,  on  crut  qu'il 
aurait  pour  successeur  le  célèbre  Albornoz,  car  il  paraissait  le  plus 
apte  à  maintenir  les  améliorations  qui  avaient  été  laborieusement 
obtenues;  mais  il  déclina  les  honneurs  de  la  papauté,  ainsi  que 
le  cardinal  lîugo  Roger,  frère  de  Clément  YI  ;  aussi  les  voix  du 
sacré  collège  finirent-elles  par  se  porter  sur  un  ecclésiastique 
qui  n'était  pas  membre  du  sacré  collège,  c'est-à-dire  sur  Guil- 
laume Grimoard,  abbé  bénédictin  de  Saint-Yictor,  à  Marseille, 
qui  se  trouvait  à  cette  époque  à  Naples  en  qualité  de  nonce. 
Il  descendait  d'une  famille  noble  et  française,  avait  enseigné 
vingt  ans  avec  beaucoup  de  succès  le  droit  canon  et  l'exégèse 
à  Montpellier  et  à  Avignon  ;  il  avait  ensuite  fait  preuve  de 
talent  dans  d'autres  emplois,  et  c'était  un  si  excellent  homme 
que  Pétrarque  et  d'autres  regardaient  son  élection  comme 
une  inspiration  de  Dieu.  Le  choix  ne  fut,  du  reste,  connu  que 
lorsque  Guillaume  Grimoard  fut  revenu  d'Italie,  et  la  consé- 
cration eut  lieu,  le  6  novembre  1362.  Il  prit  le  nom  d'Ur- 
bain V  ^  En  arrivant  au  pouvoir,  Urbain  V  jouit  d'une  situa- 
tion que  ses  prédécesseurs  avaient,  mais  en  vain,  appelée  de  tous 
leurs  vœux;  presque  tout  l'Occident  jouissait  de  la  paix,  et  le 
pouvoir  temporel  du  pape  ne  comptait  plus  qu'un  seul  ennemi, 
Bernabo  Visconti  de  Milan,  qui  assiégeait  la  ville  pontificale  de 
Bologne.  Aussi,  le  18  novembre,  le  pape  le  cita-t-il  devant  lui, 
et  le  déclara  dépouillé  de  tous  ses  biens,  et  Albornoz  fut  chargé 
de  faire  contre  lui  une  expédition  militaire.  Dès  le  mois  d'a- 
vril 1363,  Bernabo  fut  complètement  battu  à  Salaruolo,  non  loin 
de  Modène,  et  sa  cause  sembla  complètement  perdue.  Une  autre 
affaire  bien  plus  importante  ne  tarda  pas,  du  reste,  à  faire  oublier 
celle-là.  Le  20  février  1363,  le  roi  de  Chypre,  Pierre  I"  de  Lusi- 
gnan,  arriva  à  Avignon  avec  le  carme  Pierre  Thomas,  et  sur  leur 


(1)  Raynald,  1362,  6-9.—  Christophe,  Histoire  de  la  Papauté  au  xiv»  siècle, 
t.  II.  Nous  possédons  une  monographie  du  pape  Urbain  V  dans  l'ouvrage 
suivant  :  Histoire  d'Urbain  V et  de  S07i  siècle  d'après  les  manuscrits  du  Vatican, 
par  l'abbé  Magnan,  Paris,  1863.  Vgl.  Tûb.  Tlieol.  Quartalschrist.  1866.  S.  459  ff. 


598  FIN  DE  l'exil  d'avignon. 

rapport,  le  pape  Urbain  s'enflamma  pour  l'idée  d'une  croisade, 
la  prêcha  lui-même,  gagna  beaucoup  de  princes  et  désigna  le  roi 
de  France  pour  conduire  l'expédition.  Afin  que  rien  ne  trou- 
blât l'exécution  de  ce  projet,  ie  pape  conclut,  le  3  mars  1364, 
avec  Bernabo,  une  paix  dont  les  conditions  étaient  trés-modérées. 
Le  roi  de  Chypre  et  Pierre  Thomas,  en  qualité  de  légat,  devaient 
précéder  la  grande  croisade  et  lui  préparer  les  voies.  La  mort  du 
roi  de  France  et  d'autres  événements  furent  cause  qu'ils  ne  parti- 
rent pour  l'Orient  qu'avec  quelques  vaisseaux  et  une  petite  armée. 
Ils  se  fortifièrenl  dans  l'île  de  Rhodes,  et  ils  furent  assez  heureux 
pour  prendre  Alexandrie  le  4  octobre  1365  ;  mais,  les  secours  de 
l'Occident  n'arrivant  pas,  ils  n'osèrent  pas  garder  leur  conquête 
et  ils  firent  voile  de  nouveau  vers  l'île  de  Chypre.  Tous  les  efforts 
du  pape  pour  leur  procurer  des  secours  restèrent  infructueux  *. 

Urbain  Y  fut  plus  heureux  dans  ses  tentatives  pour  faire  dis- 
paraître les  abus  ecclésiastiques,  en  particulier  ceux  de  la  cour 
pontificale.  Ses  mesures  contre  l'usure,  contre  le  concubinage  et 
contre  le  luxe  des  clercs,  contre  la  simonie  et  le  cumulus  beneficio- 
rum  furent  en  grande  partie  couronnés  de  succès.  Comme  l'avait 
déjà  fait  son  prédécesseur,  il  renvoya  dans  leurs  églises  les  clercs 
qui  habitaient  Avignon  sans  nécessité;  il  veilla  à  ce  que  les  af- 
faires fussent  promptement  expédiées  dans  la  curie  et  à  ce  que 
les  places  de  l'Église  fussent  octroyées  à  des  personnes  dignes. 
Il  renouvela  les  anciennes  ordonnances  pour  la  célébration  des 
synodes  provinciaux,  et  défendit  les  droits  et  les  revenus  des 
églises  contre  les  princes  ^. 

Au  mois  de  mai  1365,  l'empereur  Charles  IV  vint  avec  une 
grande  pompe  à  Avignon  pour  visiter  le  pape.  Il  y  eut  à  cette 
occasion  de  splendides  fêtes,  qui  furent  suivies  d'entretiens  se- 
crets entre  le  pape  et  l'empereur.  Ces  entretiens  roulèrent  sur- 
tout sur  le  retour  du  pape  à  Rome^.  En  effet,  le  pouvoir  tem- 
porel du  pape  avait  été  reconquis  par  le  cardinal  Albornoz,  et, 
d'un  autre  côté,  il  é'ait  facile  de  constater  que  la  papauté  avait 
perdu  en  indépendance  et  en  dignité  par  son  séjour  à  Avignon. 


.  (1)  Raynald,  1362,  12-14  ;  1363,  1-3  et  14  sqq.;  1364,  3  sqq.;  1365,  18  sqq. 

—  Chr-Stohe,  a.  a.  0.  S.  256-265. 

(2)  Mansi,  t.  XXVI.  p.   421  ^qq.  —  IIard.  t.  VII ,  p.  1767  sqq.  —  Baluz. 
Vitœ  Papar.  Aven.  t.  1,  p.  393  sf[q.  —  Rayisald,  1364,  19-23;  1365,  16. 

—  GanisTOPHE,  a.  a.  0.  S.  266,  270. 

(3)  Raynalu,  1365,  1,  2. 
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De  plus,  le  siège  et  la  mise  à  conlribuUon  de  cette  ville  pnr  les 
ruphtarii  (routiers)  niellaient  en  question  la  sùrelé  personnelle 
du  pape^  Urb.iin  V  avait  à  plusieurs  reprises  exprimé  son  désir 
de  s'installer  à  Rome  ;  mais  en  1366  il  communiqua  ce  projet  au 
monde  entier,  et  il  fixa  son  voyage  à  la  Pâque  de  1367.  Ce  fut 
en  vain  que  Charles  V,  roi  de  France,  essaya  de  le  retenir  par 
toutes  sortes  de  représentations;  ce  fut  également  €n  vain  que 
les  cai'dinaux  français  protestèrent  contre  cette  pensée  :  il  les 
menaça  de  la  déposition  et  il  quitta  Avignon  le  dernier  jour  du 
mois  d'avril  1367.  Huit  cardinaux  l'accompagnèrent,  sept  autres 
prirent  un  autre  chemin  pour  aller  en  Italie:  doux,  Androin  et 
Albornoz,  s'y  trouvaient  déjà  comme  légats,  et  il  n'y  en  eut  que 
trois  à  rester  à  Avignon.  A  j\Iarseille,  où  le  pape  mit  à  la  voile  le 
19  mai,  les  cardinaux  firent  encore  au  dernier  moment  une  nou- 
velle tentative  pour  vaincre  sa  fermeté  ;  mais  le  pape,  restant 
inébranlable,  se  dirigea  par  la  voie  de  Gènes  vers  Corneto  dans 
les  États  de  l'Église,  où  Albornoz  l'attendait.  Ce  fut  dans  cct';e 
ville  qu'il  célébra  la  Pentecôte  et  qu'il  reçut  les  hommages  d'une 
députation  romaine.  Le  lendemain,  il  gagna  Viterbe,  où  il  ren- 
contra les  sept  cardinaux  qui  avaient  pris  une  autre  route,  et 
enfin,  le  16  octobre,  il  fît  son  entrée  solennelle  dans  Rome.  Mais, 
nonobstant  la  joie  qui  éclata  partout  sur  sf  n  passage,  il  apprit 
déjà  à  Viterbe  à  connaître  le  caractère  turbulent  des  Italiens. 
Une  sédition  qui  éclata  dans  cette  ville,  pour  des  motifs  do  peu 
d'imporiance,  mit  en  danger  la  vie  de  plusieurs  cardinaux  et  la 
sienne  propre.  Urbain  V  avait  compté  gagner  les  Italiens  par  sa 
présence  et  par  la  bonté  de  son  cœur;  il  espérait  mettre  fin  aux 
luttes  violentes  des  partis  et  rétablir  la  paix  et  la  tranquillité  dans 
la  péninsule.  Aussi  l'échec  qu'il  éprouva  lui  fut-il  très-sensible, 
et  ce  désappointement  augmenta  lorsque  l'empereur  Charles  IV 
étant  venu  en  Italie  (1368)  avec*  une  armée  considérable,  pour 
humilier  Bernabo  Visconti  et  ceux  qui,  comme  lui,  troublaient 
la  paix,  il  fut  obligé  de  regagner  l'Allemagne  sans  obtenir  de  ré- 
sultat. Le  pape  eut  également  beaucoup  de  chagrin  de  ne  pou- 
voir procurer  aucun  secours  matériel  à  l'empereur  de  Con»tan- 
tinople  Jean  Paléologue,  qu'il  avait  si  souvent  engagé  à  l'union 
avec  l'Eglise  romaine,  et  qui,  en  1369,  se  réconcilia  en  effet  avec 
l'Église  occidentale  par  une  cérémonie  solennelle  qui  eut  lieu  à 

(1)  RUgnan,  1.  c.  p.  256. 
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Saint-Pierre  de  Rome.  Quelque  temps  après,  c'est-à-dire  au  mois 
de  mai  1370,  le  pape  déclara  à  Montefiascone,  où  il  se  trouvait 
depuis  quelque  temps,  qu'il  songeait  à  revenir  à  Avignon  ;  il 
donnait  pour  prétexte  qu'il  voulait  réconcilier  l'Angleterre  avec 
la  France,  parce  que  la  guerre  avait  éclaté  de  nouveau  entre  ces 
deux  pays.  On  ne  peut  guère  nier  que  le  triste  état  des  choses  en 
Italie,  l'inconstance  des  Romains,  l'attitude  menaçante  de  Ber- 
nabo  et  le  peu  de  sûreté  dont  jouissaient  le  pape  et  la  curie  ro- 
maine, n'aient  fait  regarder  comme  nécessaire  et  comme  tout  à 
fait  favorable  aux  intérêts  de  l'Église  ce  retour  à  Avignon.  Ainsi, 
peu  de  temps  auparavant,  une  révolte  survenue  à  Pérouse  avait 
fait  courir  à  la  vie  du  pape  les  plus  grands  dangers.  Il  n'est  guère 
possible  de  dire  si  Urbain  V  avait  le  projet  de  revenir  en  Italie 
lorsque  la  situation  se  serait  améliorée..  Ce  fut  en  vain  que 
Ste  Brigitte  de  Suède,  qui  se  trouvait  alors  à  Rome,  menaça  le 
pape,  en  vertu  d'une  prétendue  révélation  divine,  d'une  mort 
prochaine  s'il  revenait  en  France  ;  ce  fut  en  vain  que  les  députés 
de  Rome  firent  des  instances  auprès  de  lui  et  que  tant  de  bons 
Italiens  affichèrent  la  plus  grande  douleur  :  Urbain  V  ne  s'em- 
barqua pas  moins  le  5  septembre  1370  à  Gornelo,  et  le  24  du 
même  mois  il  arriva  à  Avignon,  où  il  fut  reçu,  comme  on  le 
devine,  avec  la  plus  grande  joie;  mais  il  mourut  dès  le  19  dé- 
cembre 1370,  en  laissant  la  réputation  d'un  saint  '. 

Dès  le  30  décembre  1370,  et  après  un  conclave  qui  n'avait  duré 
qu'un  seul  jour,  Pierre  Roger  fut  élu  pape  sous  le  nom  de  Gré- 
goire XI.  C'était  un  neveu  du  pape  Clément  VI,  qui  l'avait 
nommé  cardinal-diacre  lorsqu'il  n'était  encore  âgé  que  de  dix- 
huit  ans.  Quoique  cardinal,  il  ne  rougit  pas  d'aller  entendre  des 
leçons  sur  le  droit,  et  il  ne  tarda  pas  à  avoir  une  grande  autorité 
dans  les  questions  de  jurisprudence.  Il  était  plein  de  piété,  d'hu- 
milité, de  douceur,  et  Dieu  lui  avait  donné  un  cœur  pur.  Gomme 
pape,  il  parvint  à  rétablir  la  paix  entre  la  Castille,  l'Aragon,  la 
Navarre  et  le  Portugal,  entre  la  Sicile  (Trinacrie)  et  Naples;  mais 
il  ne  put  parvenir  à  la  rétablir  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
Il  déploya  un  grand  zèle  pour  opérer  l'union  avec  l'Église 
grecque,  pour  procurer  du  secours  à  la  terre  sainte,  et  enfin  pour 


(1)  Baluz.  1.  c.  t.  II,  p.  768.  —  Raynald,  1366,  22-26;  1367,  1-6;  1368,  1- 
13;  i369,  1-4;  1370,  1-4,  19-24.  —  Christophe,  1.  c.  p.  276-297.  —  Magnan, 
1.  c.  p.  319-322  sqq.  33rsqq.  420  sqq.  448  sqq.  464  sqq. 
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la  réforme  du  clergé.  Mais  ce  fut  surtout  Tllalie  qui  absorba  son 
activité.  Bernabo  Visconti  de  Milan,  l'antique  ennemi  de  Rome, 
lui  causa  beaucoup  de  chagrin  et  de  sollicitude.  Une  nouvelle 
guerre  entamée  avec  lui  fut,  il  est  vrai,  interrompue  par  l'armis- 
tice du  6  juin  1374;  mais,  sur  ces  enlrefaites,  Florence, se  croyant 
blessée  par  le  légat  de  Bologne,  se  déclara  contre  le  pape,  et, 
après  avoir  fait  alliance  avec  Visconti,  provoqua  tous  les  mécon- 
tents des  États  de  l'Église  à  se  révolter.  Le  pape  punit  Florence 
en  faisant  poursuivre  les  marchands  florentins,  et  il  causa  un  tel 
dommage  à  leur  commerce  que  le  magistrat  de  Florence  se 
décida  à  envoyer  à  Avignon,  pour  calmer  le  pape,  Ste  Catherine 
de  Sienne,  dominicaine  de  Florence.  Grégoire  la  reçut  avec  les 
plus  grands  honneurs;  mais  les  ambassadeurs  florentins  qui 
furent  envoyés  après  elle  empêchèrent  les  négociations  d'aboutir. 
Une  nouvelle  guerre  éclata,  dans  laquelle  les  sauvages  Bretons, 
conduits  par  le  cardinal  Robert  de  Genève  (plus  tard  antipape), 
et  les  bandes  du  célèbre  condottiere  Jean  Haukood,  qui  tenait 
aussi  parti  pour  le  pape,  se  signalèrent  par  toutes  sortes  d'excès' . 
Au  milieu  de  toutes  ces  difficultés,  Grégoire  prit  la  résolution 
de  retourner  à  Rome.  Catherine  de  Sienne  l'y  avait  fortement 
engagé;  mais  ce  qui  le  déterminait  le  plus  à  opérer  ce  retour, 
c'est  que  les  Romains  s'étaient  unis  pour  nommer  un  antipape, 
et  que  l'abbé  du  Mont-Cassin  s'était  déclaré  prêt  à  jouer  ce  rôle^ 
Le  roi  de  France  Charles  V  chercha  naturellement  à  retenir  le 
pape  à  Avignon,  et  les  parents  de  celui-ci,  ainsi  que  les  cardi- 
naux français  et  leurs  familles,  etc.,  joignirent  leurs  efforts  aux 
siens.  Grégoire   ne  se  mit  pas  moins   en  route   le    13    sep- 
tembre 1376.  On  regarda  comme  un  funeste  présage  qu'au  mo- 
ment de  partir  le  cheval  du  pape  ne  voulait  pas  se  laisser  monter 
par  lui  et  qu'ensuite  il  eût  refusé  de  marcher.  Ce  fut  au  milieu 
d'un  deuil  universel  que  le  pape  s'embarqua, le  2  octobre,  à  Mar- 
seille; les  tempêtes  qui  l'assaillirent  ne  lui  permirent  de  débar- 
quer à  Corneto  que  le  6  décembre.  Le  17  janvier  1377,  il  fit  son 


(1)  IUynald,  1370,26;  1371,  1-7;  1372,  1-5,  27.  29;  1373,  1,  2,  10,  22- 
24;  1374,  1-6,  15,  19;  1375,  2  sqq.  15  sq.;  1376,  1-9.  —  Christophe,  a.  a. 
0.  S  300-321. 

(2)  BoNiFACE  Ferrier,  frère  de  S.  Vincent,  Ferrier  et  prieur  de  la  Grande- 
Chartreuse  à  Saragosse,  rapporte  que  Grégoire  XI  aurait  déclaré  à  plusieurs 
personnes  que  la  rapacité  insatiable  des  Français  et  leurs  injustes  exac- 
tions l'avaient,  par-dessus  tout  déterminé  à  gagner  l'Italie.  Martène,  Thésau- 
rus, t.  II,  p.  1450.  c.  26. 
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entrée  à  Rome,  au  milieu  d'un  enthousiasme  qui  ne  tarissait  pas. 
Pétrarque  n'avait  pas  vu  ce  jour,  qu'il  avait  tant  désiré  et  qu'il 
avait  lant  contribué  à  faire  éclore.  Il  était  mort  deux  ans  aupa- 
ravant, le  19  juillet  1374,  dans  son  bien  de  campagne  à  Padoue*. 
Grégoire  XI,  en  rentrant  à  Rome,  trouva  la  Ville  éternelle  dans 
une  bien  triste  situation;  la  longue  absence  des  papas,  conjoin- 
tement avec  les  lultessanglantes  despartis,avaitaboutiau  résultat 
suivant.  La  plupart  des  monuments  de  l'antique  Rome  étaient 
en  ruines;  les  colonnes,  statues,  pierres,  avaient  été  employées 
pour  d'autres  édifices;  beaucoup  même  avaient  été  piles  pour  de 
la  chaux  ;  on  en  avait  également  vendu  pour  la  ville  de  Na- 
ples,etc.,et  plusieurs  gran'ies  familles  deNaplesne  rougissaient 
pas  de  trafiquer  avec  les  ouvrages  d'art  qu'on  arrachait  aux  mo- 
numents. La  Rome  chrétienne  n'était  pas,  du  reste,  mieux  traitée. 
Ses  quatre  cent  quatorze  basiliques  élaient  pour  la  plupart  à 
terre;  les  meilleurs  bourgeois  de  Rome  avaient  émigré;  le  com- 
merce et  l'industrie  n'existaient  plus  et  le  nombre  des  habitants 
était  descendu  jusqu'à  environ  trente  mille  ^.  Malheureusement 
les  troubles  civils  se  continuèrent  après  l'arrivée  du  pape.  On 
vit  en  lui  un  ennemi  de  la  liberté;  les  villes  des  États  de  l'Église 
qui  étaient  déjà  en  rébellion  persistèrent  dans  leur  révolte. 
Florence  et  ses  alliés  continuèrent  la  guerre  contre  le  pape,  et 
lorsque  enfin  la  paix  sembla  devoir  couronner  les  efforts  de 
Grégoire  XI,  ce  pape  mourut,  le  27  mars  1378.  Très-afFaibli  déjà 
par  une  maladie  de  la  pierre,  la  situation  de  l'Italie  lui  avait  fait 
une  telle  impression,  qu'il  était  bien  décidé  à  regagner  Avignon 
pour  le  cas  où  il  reviendrait  en  santé.  Il  avait,  en  cas  de  mort, 
suspendu  les  ordonnances  existant  sur  les  conclaves  et  l'élection 
à  la  papauté,  et,  afin  de  faciliter  cette  élection,  il  décida  que  la 
simple  majorité  des  voix  était  suffisante^.  Gerson  prétend  que, 
dans  les  derniers  instants  de  sa  vie  et  en  présence  de  la  sainte 
hostie,  le  pape  Grégoire  XI,  faisant  allusion  à  Sie  Rrigitte  de 
Suède  et  à  Ste  Catherine  de  Sienne,  avait  supplié  les  cardinaux 
de  se  garder  de  ces  hommes  et  de  ces  femmes  qui,  sous  couleur 


(1)  Raynalu.  1376,  10  sqq.;  1377,  1.—  Christophe,  a.  a.  0.  S.  320  328. 

(2)  D'après  quelques  historiens,  Rome  ne  complaît  que  trente-cinq  mille 
âmes  sous  Innocent  III.  et  lors  du  retour  de  Grégoire  XI  dix-sept  mille  seu- 
lement. Papencobdt,  Cola  di  Rienzo,  u.  s.  Zeit,  S.  14  u.  37  ff. 

(3)  Raynald,  1377,  2,  3;  1378,  1-3  et  19.  —  Chkistophe,  a.  a.  0.  S.  330- 
338  et  340-345. 
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de  religion,  publiaient  les  fantaisies  de  leur  cerveau;  c'est  parce 
qu'il  s'était  laissé  tromper  par  eux  qu'il  avait  exposé  l'Église  à 
voir  surgir  un  schisme  *. 

Le  25  novembre  1364,  deux  ans  par  conséquent  après  son 
élévation  à  la  papauté,  Urbain  V  engagea  les  évêques  à  se  rendre 
aux  synodes  avec  plus  d'assiduité  qu'auparavant  ^  et  le3  mai  1 366 
il  renouvela  cette  exhortation,  surtout  pour  mettre  fin  au  cumulus 
bene/îcwrwn^.  Il  se  peut  que  beaucoup  de  métropolitains  aient 
suivi  ces  conseils  salutaires;  mais,  en  réalité,  nous  ne  connais- 
sons que  les  synodes  suivants  comme  s' étant  tenus  sous  le  pape 
Urbain  V. 

Le  12  mars  1365,  il  s'est  tenu  à  Angers,  sous  la  présidence  de 
Simon  archevêque  de  Tours,  un  synode  qui  nous  a  laissé  trente- 
quatre  capitula. 

Les  six  premiers  contiennent  des  mesures  contre  l'abus  des 
rescrits  pontificaux  ;  les  autres  prescrivent  ce  qui  suit  : 

7.  Celui  qui  a  à  donner  un  bénéfice  ou  une  dignité  doit  faire 
choix  d'un  homme  aple  à  remplir  cette  place,  et  faire  connaître 
son  choix  dans  les  six  mois  à  partir  du  jour  de  la  vacance.  Celui 
qui  obtient  le  bénéfice  etc.  doit  en  prendre  possession  dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  collation;  sans  cela  cette  collation  serait 
de  nulle  valeur.  Une  collation  faite  trop  tard  et  après  le  délai 
fixé  est  de  nulle  valeur,  et  c'est  au  supérieur  immédiat  à  en  faire 
une  nouvelle. 

8.  Les  bénéfices  dont  les  titulaires  doivent,  d'après  les  pres- 
criptions ou  la  coutume,  avoir  reçu  les  saints  ordres  (les  ordres 
majeurs)  seront  conférés  exclusivement  à  ceux  qui  ont  atteint 
l'âge  requis.  Toute  autre  collation  sera  nulle  et  le  coUateur 
perdra  pour  cette  fois  le  droit  de  faire  la  collation. 

9.  Celui  qui  a  une  dignité  ou  un  personnel  ou  un  office  dans 
une  église  cathédrale  ou  collégiale,  ou  bien  qui  est  doyen,  prévôt, 
archidiacre,  archiprêtre  ou  capicerius  (supérieur  du  capitium, 
c'est-à-dire  presbyterium  de  l'église)  et,  d'une  manière  générale, 
tout  possesseur  d'un  bénéfice  dont  le  titulaire  doit,  d'après  la  loi 
ou  d'après  la  tradition,  avoir  reçu  les  ordres  majeurs,  sera  tenu, 
dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  son  installation,  à  se  faire  re- 


(l)  Gerson',  De  examinatione  doctrinarum.  0pp.  éd.  Du  Pin,  1. 1,  p.  16.  Vpl. 
Schwab,  Juh.  Gerson,  1858,  366. 

(2    Voyez  la  lettre  dans  Magnan,  Hist.  d'Urbain  V.  Paris,  1863,  p,  SOI. 
(3)  MA^st,  t.  XXVI,  p.  422.—  Hard.  t.  VII,  p.  1767. 
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cevoir  au  moÎDS  sous-diacre;  s'il  ne  le  fait  pas,  il  perdra  sa  place. 

10.  Les  archidiacres  elc.  ne  doivent  rien  demander  pour 
donner  des  attestations,  etc. 

11.  Dans  quelques  endroits  de  la  province  de  Tours,  l'archi- 
diacre ou  l'archiprêtre  a  un  droit  sur  le  lit  dans  lequel  meurt  le 
recteur  de  la  paroisse.  Si  l'église  de  cette  paroisse  n'a  pas  plus 
de  cinquante  livres  de  revenu,  l'archidiacre  etc.  devra  se  con- 
tenter de  cinquante  solidi  pour  le  lit. 

1 2  et  13.  Contre  le  luxe  des  habits  dans  le  clergé. 

14.  Un  prêtre  ne  doit  pas  célébrer  pour  un  défunt  avant 
d'avoir  récité  (dans  son  bréviaire)  VOfficium  defunctorum.  Les 
curés  doivent  également  réciter  cet  office  dans  les  églises  pa- 
roissiales tous  les  jours  fériés. 

15.  Dans  les  églises  cathédrales  ou  collégiales  et  dans  celles 
des  réguliers,  l'office  de  Beata  doit  être  chanté  solennellement 
tous  les  jours,  quand  même  il  n'y  aurait  pas  de  fête  de  la  sainte 
Vierge;  on  exceptera  toutefois  les  jours  de  grande  fête  etl'A- 
vent. 

16.  Un  clerc,  voire  même  un  évêque,  ne  doit  pas  avoir  plus  de 
deux  plats  à  sa  table,  pas  même  les  jours  de  fête;  on  ne  ferait 
d'exception  que  pour  la  visite  d'un  prince,  etc. 

17.  Recommandation  de  la  résidence. 

18.  La  distributio  quotidiana  sera  accordée  exclusivement  à 
ceux  qui  ont  assisté  à  tout  le  service  divin. 

19  et  20.  Contre  le  luxe  dans  les  habits  chez  les  moines,  en 
particulier  chez  les  bénédictins  et  chez  les  canonici  regulares. 

21.  Celui  qui  confère  à  prix  d'argent  un  xenodochium,  un 
hôpital,  etc.,  est  excommunié  ipso  facto. 

22.  Le  lait  et  le  beurre  sont  défendus  les  jours  de  jeûne. 

23.  On  ne  doit  pas  demander  de  droit  de  péage  etc.  aux  clercs, 
pas  plus  pour  leurs  biens  que  pour  leurs  fruits,  etc.,  tant  que  ces 
biens  ne  deviennent  pas  objets  de  commerce. 

24.  Punitions  réservées  à  ceux  qui  prennent,  qui  moles- 
tent etc.  les  églises  ainsi  que  les  biens  et  les  personnes  apparte- 
nant à  l'Église. 

25.  Un  seigneur  ne  doit  pas  obliger  un  clerc  qui  n'est  pas  son 
vassal  à  prêter  un  nouveau  serment  ou  à  payer  de  nouvelles 
redevances,  le  tout  sous  peine  d'excommunication  et  d'interdit. 

26  et  27.  Beaucoup  de  laïques,  voire  même  des  ecclésiastiques, 
persécutent  les  clercs,  les  poursuivent,  les  pillent,  les  emprison- 
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nent,  vont  même  jusqu'à  les  tuer.  Peines  réservées  à  ceux  qui 
agissent  de  cette  manière. 

28.  Nul  ne  doit  exiger  de  nouvelles  redevances  de  la  part 
d'ecclésiastiques  ou  les  prélever  sur  les  biens  de  l'Église  ou  sur 
quelqu'un  qui  dépend  de  l'Église. 

29.  Celui  qui  promulgue  ou  fait  promulguer  des  ordonnances 
ou  des  statuts  contraires  aux  immunités  ecclésiastiques,  ou  bien 
qui  coopère  à  des  ordonnances  de  ce  genre,  est  excommunié. 

30.  Les  concubmaires  notoires  et  les  adultères  sont  excommu- 
niés. 

31.  Les  sentences  d'excommunication  doivent  être  publiées 
dans  le  délai  d'un  mois. 

32.  Tous  les  curés  doivent  expliquer  au  peuple  cinq  fois  par 
an  et  dans  la  langue  maternelle  les  statuts  du  présent  synode. 

33.  Lorsqu'un  évêque  a  donné  à  un  laïque  la  permission  de 
faire  dire  la  messe  dans  sa  maison  ou  dans  sa  chapelle,  on  doit 
toujours  excepter  six  jours,  snvoir  :  le  premier  dimanche  de  l'A- 
vent,  le  dimanche  après  l'Epiphanie,  le  premier  dimanche  de 
Carême,  le  dimanche  de  la  Passion,  le  dimanche  après  la  Pente- 
côte et  le  dimanche  après  l'Assomption. 

34.  Les  évêques  ont  le  droit  de  modifier,  suivant  qu'ils  le  juge- 
ront à  propos,  les  peines  prononcées  par  le  présent  synode  ' . 

Deux  mois  après  le  synode  d'Angers,  s'est  tenu  celui  d'Apt 
près  d'Avignon,  dans  lequel  les  archevêques  et  évêques  des  trois 
provinces  du  sud  de  la  France,  c'est-à-dire  d'Arles,  d'Embrum 
et  d'Aix,  et  les  procureurs  de  leurs  chapitres  se  réunirent,  le 
13  mai  1365,  et  publièrent  les  trente  capitula  suivants  : 

1 .  Dans  chaque  église  paroissiale  rie  ces  trois  provinces,  on  dira 
toutes  les  semaines  une  messe  deSpiritu  sancio  ou  deBeata  pour 
le  pape  et  pour  l'Église.  On  accorde  pour  cette  m.esse  quarante 
jours  d'indulgence  [pœnitentiœ  injunctœ),  soit  au  célébrant,  soit 
aux  assistants  qui  sont  vraiment  contrits  et  qui  se  sont  confessés. 

2. Celui  qui  à  ces  mots  du  Credo  :  qui  propter  nos  homines,  etc. 
et  à  ces  autres  :  Gratias  agamus  Domiiio  Deo  nostro,  plie  pieu- 
sement le  genou,  obtient  vingt  jours  d'indulgence;  il  en  sera  de 
même  de  celui  qui  entend  ou  qui  dit  une  messe  de  Beata. 

3.  Tous  les  lundis,  on  célébrera  dans  chaque  église  paroissiale 


(1)  Mans:,  t.  XXVI,  p.  425-446.  —  Hard.  t.  VII,  p.  1772-1784.  -  Magnan, 
1.  c.  p.  303. 
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une  messe  pro  defunctis.  Si  une  fête  tombe  ce  jour-là,  la  messe 
des  morts  suivra  la  messe  solennelle.  Indulgence  de  vingt  jours. 

4.  Celui  qui,  aux  principales  fêtes  de  l'année  (énumération) 
visite  avec  des  sentiments  de  piété  son  église  cathédrale,  obtient 
une  indulgence  de  quarante  jours. 

5.  Un  évêque  peut  donner  aux  assistants  une  indulgence  de 
quarante  jours  toutes  les  fois  qu'il  pontifie  ou  qu'il  prêche. 

6.  Les  évêques  donnent  le  mauvais  exemple  en  n'observant 
pas  l'obligation  de  la  résidence;  ils  doivent,  au  moins  aux  prin- 
cipales fêtes  et  dans  le  Carême  et  l'Avent  se  trouver  dans  leurs 
églises  et  y  célébrer,  y  prêcher,  y  confesser,  etc. 

7.  Aucun  évêque  ne  doit  avoir  des  bateleurs,  des  chiens  et  des 
faucons. 

8.  Les  pages  ou  les  serviteurs  des  évêques  doivent  être  toujours 
vêtus  d'une  manière  convenable. 

9.  L'évêque  ou  son  vicaire  ne  devront  plus  s'entendre  désor- 
mais avec  un  clerc  pour  lui  promettre  de  ne  pas  le  visiter  durant 
tel  nombre  d'années,  s'il  donne  une  somme  d'argent. 

10.  Tout  clerc  doit  être  visité  tous  les  deux  ans,  et  pour  la 
procuration  l'évêque  ne  doit  pas  demander  plus  de  4  florins. 
Celui  qui  est  visité  peut  du  reste,  à  sou  choix,  payer  cette  somme 
ou  bien  s'acquitter  en  nature. 

1  j .  Un  clerc  ne  devra  plus  désormais  vendre  à  un  laïque  ses 
revenus  ex  spiriUialibus. 

12.  Tout  évêque  doit  obliger,  à  l'aide  des  censures  ecclésias- 
tiques, ses  inférieurs  à  observer  les  commandements  divins,  à 
venir  à  la  messe  de  paroisse  et  à  entendre  la  parole  de  Dieu. 

13.  Les  jours  de  dimanche  et  de  fête  on  ne  doit  pas  tenir  de 
marché. 

14.  Les  anciensstatutsde  chaque  diocèse  doivent  être  respectés, 
s'ils  ne  sont  pas  en  opposition  avec  les  statuts  de  la  province. 

15.  L'ordonnance  dudouzième  synode  œcuménique  sur  la  con- 
fession et  sur  la  communion  pascale  doit  être  exécutée  d'une  façon 
rigoureuse,  car  beaucoup  ne  se  confessent  ni  ne  communient. 

16.  Gomme  il  y  a  dans  nos  diocèses  une  infinité  d'excommu- 
niés, l'évêque  devra  employer  tous  les  moyens  de  réconciliation 
avec  l'Église;  il  ne  devra  même  pas  hésitera  appeler  à  son  se- 
cours le  bras  séculier. 

17.  Il  y  a  un  grand  nombre  de  moines,  soit  exempts,  soit  non 
exempts,  qui  méprisent  les  habits  de  leur  ordre  et  qui  vont  de 


SVNODES  DE  CETTE  EPOQUE,  DK    1362  A  1378.  607 

droite  et  de  gauche  avec  un  aulre  costume  ;  l'évêque  ou  son 
offîciid  doit  les  faire  prendre  et  les  renvoyer  à  leurs  supérieurs. 

18.  Ce  qui  provient  des  aumônes  ou  des  dispositions  testamen- 
taires doit  être  employé  suivant  les  intentions  indiquées,  et  les 
acimiiiistrateurs  devront  en  rendre  compte. 

19.  Les  documents  pi-ésentés  par  les  quêteurs  doivent  être 
examinés  avec  soin.  Ces  quêteurs  ne  devront  du  reste  être  admis 
qu'une  fois  pnr  an. 

20-22.  Les  statuts  promulgués  dans  le  concile  tenu  à  Saint- 
Rufus  doivent  être  observés  plus  scrupuleusement  qu'ils  ne  l'ont 
été  jusqu'ici,  et  ils  seront  publiés  dans  le  synode  diocésain.  (Il 
s'agit  du  synode  tenu  en  1;j26  dans  le  couvent  de  Saint-Rufus  à 
Avignon.  Plusieurs  des  numéros  cités  ici  correspondent  avec  le 
texte  que  nous  avons  de  ce  synode,  mais  d'autres  ne  coïncident 
pas,  et  bien  certainement  on  s'est  serviàApt  d'un  exemplaire  des 
statuts  de  Saint-Rufus  autre  que  celui  que  nous  avons.  Ainsi  ce 
qui  est  cité  comme  n**  168  est  chez  nous  le  n"  55.) 

23.  Si  quelqu'un  est  excommunié  à  cause  de  ses  dettes  et  s'il 
meurt  sous  le  coup  de  cette  excommunication,  on  ne  doit  plus 
après  sa  mort  faire  mention  de  celte  excommunication. 

24.  Le  statut  de  Saint-Rufus  touchant  l'habit  particulier  que 
doivent  porter  les  juifs  n'est  presque  pas  observé.  Les  évêques 
doivent  veiller  à  ce  qu'il  le  soit. 

25.  Si  quelqu'un  veut  être  enterré  en  dehors  de  l'église  de  sa 
paroisse  ou  en  dehors  de  son  ciuietière,  on  doit  avant  tout  inviter 
le  curé  de  la  paroisse  et  attendre  sa  décision,  pour  savoir  s'il  ne 
veut  pas  assister  à  la  cérémonie  avec  la  croix  de  la  paroisse. 

26.  On  ne  doit  pas  dispenser  facilement  des  publications  de  bans. 

27.  Les  peines  dont  on  a  menacé  à  Saint-Rufus  ceux  qui  mé- 
prisaient l'excommunication  doivent  être  ap[)liquées. 

28.  Si  un  évêque  tonibe  sous  le  coup  de  la  suspense  ou  de 
l'excomniunication,  son  vicaire  général  peut  l'absoudre. 

29.  Dans  tous  les  cas  qui  ne  seront  pas  expressément  réservés 
à  une  autorité  supérieure, les  évêques  peuvent  absoudre,  à  moins 
qu'ils  ne  croient  plus  profitable  de  renvoyer  le  pénitent  au  mé- 
tropolitain. 

30.  Ces  statuts  furent  publiés  le  14  mai  dans  le  chœur  de  la 
cathédrale  d'Apt.  Enfin,  les  évêques  réunis  accordèrent  une  in- 
dulgence de  onze  jours  à  tous  ceux  qui,  h^  jour  de  l'Invention  de 
la  sainte  Croix  ou  le  jour  de  son  Exaltation,  visiteraient  avec  des 
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sentiments  de  piété  l'église  Beatœ  Mariœ  Sanionis,  dans  le  dio- 
cèse d'Apt,  où  se  trouvaient  des  reliques  de  la  vraie  croix  ^ . 

Le  18  octobre  de  cette  même  année  1365,  eut  lieu  probable- 
ment un  synode  provincial  à  Prague;  du  moins  nous  possédons 
un  fragment  de  statuts  synodaux  datés  de  ce  même  jour  et  prove- 
nant de  Jean  Ocellus  de  Wlassim,  archevêque  de  Prague,  élevé 
par  Urbain  YI  à  la  dignité  de  cardinal.  Ce  fragment  défond  aux 
clercs  de  se  rabaisser  les  uns  les  autres  en  présence  du  peuple  ; 
il  prescrit  aux  clerici  vagabundi  etc.  de  consentir  à  devenir  vi- 
caires. Il  menace  tous  les  clercs  qui  ont  des  concubines,  qui  vont 
dans  les  hôtelleries,  qui  jouent  aux  dés,  qui  portent  des  habits 
courts,  etc.,  et  enfin  il  se  termine  par  la  recommandation  de  vé- 
nérer S.  Sigismond,  roi  de  Bourgogne  mort  en  524,  dont  le 
corps  a  été  porté  par  l'empereur  Charles  IV  de  Saint-Maurice  en 
Valais  à  Prague  ^. 

De  même,  dans  l'année  suivante  1366,  Jean,  archevêque  de 
Prague,  publia  un  autre  statut  synodal  qui,  dans  ses  six  premiers 
canons,  défendait  le  luxe  des  habits  chez  les  clercs  (dans  le  c.  2, 
p.  il,  il  faut  lire,  thecis,  poche,  au  lieu  de  decis).  Voici  les  autres 
canons  de  ce  statut. 

7.  Les  pauvres  seuls,  quand  ils  ne  peuvent  pas  acheter  de 
poisson,  peuvent  durant  l'Avent  manger  des  œufs,  des  aliments 
préparés  avec  du  lait  et  du  fromage. 

8.  La  coutume  superstitieuse  de  jeter  dans  l'eau  à  la  mi-carême 
les  images  des  morts  en  accompagnant  de  danse  etc.  cette  céré- 
monie, sous  prétexte  que  la  mort  perd  alors  toute  sa  force,  doit 
être  abolie.  Les  endroits  où  se  pratique  une  pareille  coutume; 
doivent  être  frappés  d'interdit. 

9.  Les  archidiacres  ne  devront  plus  omettre  de  dénoncer  un 
concubinaire,  parce  qu'ils  ont  reçu  une  somme  d'argent. 

10.  Les  doyens  doivent  dénoncer  aux  ofjiciales  de  l'évêque  l'es 
fautes  commises  par  les  clercs  qui  sont  dans  le  ministère. 

il.  Les  hérétiques  et  les  usuriers  doivent  être  aussi  dénoncés. 

12.  On  ne  devra  plus  désormais  dire,  les  jours  de  dimanche  et 
de  fête,  une  messe  des  morts  au  lieu  de  la  messe  principale  [mor- 
gna  missa),  de  même  qu'on  ne  devra  pas  commencer  plusieurs^ 

(l)  Mansi,  1.  c.  p.  446-458.  Manque  dans  Hard.  Cf.  Magnan..  1.  c.  p.  302  sq.. 

('2)  HôFLER  ,  Concilia  l^rngensia,  p.  8  sqq.  A  la  page  9,  ligne  7,  en  partant 
d'en  haut ,  il  faut  lire  mirabilis  au  lieu  de  miserabilis;  car  l'auteur  fait  allu- 
sion au  psaume  Lxvn,  v.  36. 
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messes    sans    en    finir    aucime  [missœ  bifaciatœ,  tri faciatœ). 

15.  Lorsqu'on  chante  après  Pâques  une  messe  des  morts,  on 
doit  passer  le  graduel  Christus  resurgens .  Les  manières  peu  con- 
venables de  chanter  (lisez  tropi  au  lieu  de  trophi)  sont  inter- 
dites dans  l'église.  Les  autres  numéros  ont  moins  d'importance*. 

Le  29  septembre  1367,  il  se  tint  un  synode  de  la  province 
d'York  àTorp,  sous  la  présidence  de  l'archevêque  Jean  Thursby; 
voici  les  canons  promulgués  par  cette  assemblée  : 

1.  Dans  les  églises,  dans  les  cimetières,  etc.,  on  ne  doit  pas 
tenir  de  marché,  pas  plus  que  des  séances  judiciaires  ou  des  jeux. 

2.  Les  folies,  les  jeux  et  les  actes  de  débauche  qui  reviennent 
si  fréquemment  lors  des  vigiles  et  dans  les  enterrements,  ne 
doivent  pas  se  reproduire  à  l'avenir. 

3.  Comme  il  manque  beaucoup  de  chapelains  et  que  ceux  qui 
acceptent  de  le  devenir  émettent  de  très-hautes  prétentions, 
nous  décidons  qu'ils  ne  devront  recevoir  que  six  marcs  par  an, 
et  qu'ils  devront  se  contenter  de  cette  somme.  Les  églises  des 
paroisses  devront  être  munies  des  chapelains  nécessaires,  avant 
qu'on  autorise  un  chapelain  stipendiaire  à  célébrer  dans  une 
église.  (Le  chapelain  stipendiaire  est  celui  qui  n'est  pas  à  pro- 
prement parler  attaché  à  l'église.) 

4.  Les  parents  et  les  nourrices  ne  doivent  pas  prendre  avec 
eux  leurs  enfants  dans  leur  lit,  de  crainte  de  les  étouffer. 

5.  Contre  ceux  qui  empêchent  le  clergé  de  percevoir  les  dîmes, 
de  les  transporter  chez  eux,  etc. 

6.  Il  arrive  souvent  que  les  clercs  et  les  laïques,  lorsqu'ils  sont 
au  moment  de  mourir,  disposent  de  tout  ce  qu'ils  ont  ou  au 
moins  d'une  grande  partie  par  une  donation  inter  vivos,  et  cela 
au  détriment  de  l'Église,  ou  du  roi,  ou  des  fidèles  qui  peuvent 
avoir  des  prétentions.  Ces  abus  ne  doivent  plus  se  reproduire. 
Peines  sévères  portées  contre  les  délinquants. 

7.  Contre  les  habits  civils  portés  par  des  clercs. 

8.  Il  arrive  souvent  que  les  archidiacres,  les  doyens  et  les 
abbés  qui  croient  avoir  juridiction  pour  les  questions  matrimo- 
niales prennent  pour  vicaires,  quand  il  s'agit  de  résoudre  ces 
questions,  des  laïques  ou  des  personnes  ignorantes  :  ce  qui  est 
quelquefois  cause  de  grands  dommages.  Il  ne  doit  plus  en  être 
ainsi  à  l'avenir.  On  aura  soin  de  ne  choisir  pour  leur  confier  les 

(1)  IIÔFLER,  a.  a.  0.  p.  10-13. 
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questions  matrimoniales  que  des  hommes  instruits,  et  les 
décisions  qu'ils  prendront  seront  données  publiquement  dans 
les  chapitres  (de  l'archidiaconé). 

9.  Contre  les  mariages  clandestins. 

10.  Comment  on  doit  observer  les  présents  statuts.  Dans  un 
.autre  document,  le  même  archevêque  publia  la  lettre  des  cas 
;pour  lesquels  il  se  réservait  de  donner  l'absolution  * . 

On  se  souvient  que  le  pape  Urbain  V  avait  exhorté  les  métro- 
politains à  remettre  en  vigueur  l'habitude  de  tenir  des  synodes 
provinciaux,  parce  que  cette  tradition  tendait  à  tomber  en  désué- 
tude. Cette  exhortation  décida  les  archevêques  de  Narbonne,  de 
Toulouse  et  d'Auch  à  demander  au  pape  de  tenir,  au  lieu  de  trois 
concilesprovinciaux,un  synode  général  du  Languedoc,parce  que, 
ainsi  qu'ils  le  disent  dans  la  préface,  il  est  Irès-désirable  qu'une 
certaine  uniformité  s'établisse  dans  les  provinces  voisines.  Le 
pape  Urbain  ayant  accédé  à  cette  demande,  les  archevêques  con- 
voquèrent un  synode  pour  le  18  mai  1368,  dans  la  cathédrale  de 
Lavaur(de  la  province  de  Toulouse,  conciL  Vaurense).  Les  deux 
archevêques  Pierre  de  Narbonne  et  Gaffred  de  Toulouse  assistè- 
rent à  l'assemblée  ;  mais  l'archevêque  d'Auch  se  contenta  de  s'y 
faire  représenter  par  son  vicaire  général,  Philippe  abbé  de 
Sorèze, 

Il  sortit  de  cette  assemblée  de  Lavaur  tout  un  code  de  lois 
pour  les  trois  provinces  :  on  y  reconnaît  un  vigoureux  etïort  pour 
une  sage  réforme.  Partant  de  la  lettre  aux  Hébreux  (xi,  6),  et  de  ce 
passage  de  S.  Augustin,  /ides  est  bonorum  omnium  funddmentum, 
l'assemblée  voulut,  dès  son  premier  chapitre,  non-seulement 
recommander  aux  clercs  d'instruire  les  fidèles  avec  grand  soin, 
mais  aussi  donner  à  ceux  d'entre  eux  qui  seraient  moins  ins- 
truits, un  résumé  du  dogme  et  de  la  morale  chrétienne.  Ce  com- 
pendium,  qui  est  tout  entier  dans  le  premier  chapitre,  lui  donne 
une  étendue  démesurée.  Après  avoir  défini  la  foi  (aux  Hébreux, 
XI,  1),  les  Pères  du  concile  de  Lavaur  divisent  le  symbole  apos- 
tolique en  quatorze  articles,  sept  traitant  de  Dieu  en  lui-même 
et  sept  de  Dieu  fait  homme.  Cette  division  en  quatorze  articles 
était  plus  exacte  que  celle  en  douze,  et,  pour  eux,  ils  s'en  ser- 
vaient d'autant  plus  volontiers  qu'ils  recherchaient  partout  le 
nombre  sept.  Après  avoir  parlé  du  symbole  de  Nicée  et  de 

(i;  Mansf,  1.  c.  p.  459-472.  —  Hard.  1.  c.  p.  1785  sqq. 
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S.  Athanase,  ils  traitent  des  sept  sacrements,  des  sept  principales 
vertus  (les  trois  vertus  théologales  et  les  quatre  vertus  cardi- 
nales), des  sept  dons  du  Saint-Esprit  (Isaïe,  xi,  2,  3),  des  sept 
demandes  du  Notre  Père,  des  sept  béatitudes  (la  huitième  :  «  Heu- 
reux ceux  qui  souffrent  persécution  pour  la  justice  etc.,  est 
laissée  de  côté),  des  douze  fruits  du  Saint-Esprit  (aux  Galates  v, 
22),  des  sept  œuvres  de  miséricorde  corporelle  et  des  sept  œuvres 
de  miséricorde  spirituelle,  ainsi  que  des  sept  péchés  capitaux  et 
des  dix  commandements. 

Afin  de  faciliter  aux  clercs  l'étude  de  cet  exposé  de  la  foi  et  de 
la  morale,  les  Pères  du  concile  y  ont  inséré  un  grand  nombre  de 
vers  mnémoniques.  Ils  .ont  ordonné,  en  outre,  que  les  clercs 
portassent  toujours  ce  compendium  avec  eux. 

Les  cent  trente-deux  chapitres  qui  suivent  ce  premier  ne  sont 
guère  que  la  répétition  d'ordonnances  d'anciens  conciles;  aussi 
suffira-t-il  d'en  donner  ici  quelques-uns. 

20.  Celui  qui  ne  comprend  pas  la  grammaire  et  ne  parle  pas 
latin  d'une  manière  suffisante,  ne  pourra  être  promu  aux  ordres 
majeurs. 

21.  Pour  éviter  la  contagion,  les  lépreux  seront  séparés  des 
autres  fidèles  et  ils  porteront  sur  leurs  habits  des  signes  spé- 
ciaux. Les  places  publiques,  les  hôtelleries,  les  marchés,  les 
églises,  etc.,  leur  sont  interdits. 

24.  On  doit  éviter  les  faux  apôtres  (c'est-à-dire  les  ordres 
d'apôtres),  on  devra  s'emparer  d'eux  et  les  punir. 

28.  Les  suffragants  ne  doivent  pas  empêcher  d'en  appeler  au 
métropolitain. 

33.  Si  un  clerc  donne  des  conseils  de  nature  à  nuire  à  la  li- 
berté de  l'Église,  ou  à  celle  d'un  clerc,  ou  à  celle  d'une  église,  il 
est  excommunié  ipso  facto. 

34.  Un  bénéficier  ne  doit  pas  servir  d'avocat  à  un  laïque  qui 
a  une  affaire  contre  une  église. 

35.  Celui  qui  oblige  un  juge  ecclésiastique  à  l'ahsoudre  d'une 
censure  n'est  pas  absous  en  réalité,  et  les  supérieurs  ecclésias- 
tiques auront  soin  de  le  déclarer, 

37.  Les  excommuniés  ne  doivent  occuper  aucune  charge  pu- 
blique, 

46.  Les  abbés,  prévôts,  doyens,  archidiacres  et  chanoines  des 
églises,  cathédrales  et  collégiales,  doivent  porter  à  l'office  divin 
et  à  la  messe,  depuis  la  Toussaint  j  usqu'au  samedi  de  Pâques,  des 
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manteaux  noirs  [cappas),  à  l'exception  des  jours  où  on  a  coutume 
de  porter  des  manteaux  de  soie. 

47.  Leurs  habits  de  dessus  doivent  être  fermés,  etc. 

48.  Sur  les  habits  de  leurs  serviteurs. 

53-56.  De  l'administration  des  biens  lorsqu'une  place  vient  à 
vaquer. 

57.  Un  évêque,  un  prélat  ou  un  chapitre  ne  doivent  jamais 
donner  à  vie  une  place  d'employé  ou  de  scribe. 

61.  Chaque  évêque  doit  laisser  à  son  église  une  chapelle  com- 
plète avec  de  belles  pièces,  ou  bien  laisser  en  compensation 
100  florins  d'or. 

57.  Les  moines  doivent  se  garder  dans  leurs  sermons  de  dé- 
tourner les  fidèles  de  payer  la  dîme. 

80.  Si  une  église  est  trop  pauvre  pour  soutenir  son  droit  par 
les  voies  légales,  tout  le  diocèse  doit  l'aider  à  soutenir  la  lutte. 

81.  Un  prêtre  qui  est  sur  le  point  de  dire  la  messe,  peut  se 
confesser  à  tout  autre  prêtre  approuvé  (et  non  pas  seulement  à 
son  supérieur). 

82.  Un  prêtre  ne  doit  pas  admettre  un  spurius  pour  lui  servir 
la  messe  ;  il  ne  doit  pas  non  plus  vendre  ou  aliéner  aux  juifs  des 
calices  ou  des  habits  ecclésiastiques,  etc.  ou  bien  les  faire  renou- 
veler par  les  juifs. 

83.  Le  ministrantdoit  être  clerc  et  revêtu  d'un  surplis. 

89.  Celui  qui  mange  de  la  viande  un  jour  d'abstinence  ou  de 
jeûne  sans  aucune  nécessité  sera  excommunié;  il  en  sera  de 
même  du  confesseur  qui,  encore  sans  nécessité,  donnerait  à  quel- 
qu'un la  permission  de  manger  de  la  viande. 

90.  Les  clercs  qui  ont  des  bénéfices  ou  qui  ont  reçu  les  ordres 
majeurs  doivent  s'abstenir  de  manger  de  la  viande  le  samedi,  ob 
reverentiam  beatœ  Virginis  Mariœ. 

95.  Les  seigneurs  qui  défendent  à  leurs  inférieurs  de  vendre 
quoi  que  ce  soit  aux  clercs,  de  moudre  leur  blé,  de  faire  leur 
pain,  etc.,  sont  excommuniés  ipso  facto. 

98.  Les  seigneurs  ne  doivent  pas  empêcher  que  l'on  paye  aux 
clercs  ce  qu'on  leur  doit  ou  que  ceux-ci  fassent  rendre  gorge  à 
leurs  créanciers,  etc. 

100.  Un  seigneur  ne  doit  jamais  réclamer  de  redevances  sur 
un  hôpital  destiné  aux  pauvres. 

105-108.  Mesures  prises  pour  protéger  les  biens  et  les  libertés 
de  l'Église  et  des  personnes  appartenant  à  l'Église. 
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111.  Dans  toute  église  cathédrale  on  doit  envoyer  deux  per- 
sonnes de  talent  afin  qu'elles  étudient  la  théologie  et  le  droit 
canon;  ces  deux  personnes  ayant  terminé  leurs  études,  on  devra 
en  envoyer  deux  autres  :  il  en  sera  de  même  de  toute  église 
collégiale  qui  compte  dix  personnes. 

112-115.  Les  juifs  doivent  avoir  sur  leurs  habits  des  signes 
distinctifs  ;  il  leur  est  défendu  d'avoir  des  nourrices  chrétiennes. 
Les  chrétiens  ne  doivent  pas  assister  aux  mariages  et  aux  enter- 
rements des  juifs,  à  part  les  cas  de  nécessité;  ils  éviteront  éga- 
lement d'employer  les  juifs  comme  médecins. 

116.  Les  clercs  el  les  laïques  éviteront  de  donner  des  herbes 
pour  procurer  un  avortement,  etc. 

119.  Celui  qui  tient  cachés  des  documents  pouvant  être  utiles 
à  une  église  est  excommunié  ipso  facto. 

122.  Punitions  de  ceux  qui  emprisonnent,  tuent,  etc.,  un 
évêque  ou  un  prélat  inférieur. 

123.  Tous  les  samedis,  lorsqu'il  n'y  a  pas  une  fête  de  neuf  le- 
çons, on  chantera  dans  toutes  les  églises  une  messe  solennelle  de 
Beata,  afin  que  Dieu  procure  à  l'Église  la  paix  et  inspire  à  ses 
ennemis  des  sentiments  de  repentir.  Celui  qui  assiste  à  cette 
messe,  en  étant  vraiment  contrit,  gagne  une  indulgence  de  dix 
jours. 

126.  Chaque  évêque  doit  avoir  dans  son  diocèse  pour  les  cas 
réservés  un  nombre  suffisant  de  confesseurs  prudents. 

131.  Les  seigneurs  doivent  obhger  les  excommuniés  à  se  ré- 
concilier avec  l'Église. 

132.  Un  prélat  ne  doit  jamais  admettre  publiquement  un 
excommunié  à  lui  baiser  la  main,  à  manger  avec  lui,  etc.  En 
terminant,  les  évêques  accordèrent  une  indulgence  à  la  cathé- 
drale de  Lavaur  à  cause  de  sa  pauvreté;  mais, le  6  octobre  1368,1e 
pape  écrivit  de  Viterbe  une  lettre  sévère  pour  se  plaindre  de  ce 
que  quelques  supérieurs  ecclésiastiques,  ainsi  que  quelques 
abbés,  etc.,  de  ces  trois  provinces  prêtaient  m  fraudent  legisaux 
autorités  civiles  de  l'argent  (provenant  des  biens  ecclésiastiques), 
quoiqu'ils  sussent  que  cela  était  défendue 

Vers  cette  même  époque  se  tint  à  Périgueux  un  synode  de  la 
province  de  Bordeaux,  auquel  assistèrent  dix-sept  évêques.  Le 


(1)  Mansi.  1.  c.  p.  473-548.  —  Hard.  1.  c.  p.  1793-1862.  —  Magnan,  1.  c. 
p.  305  sq. 
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discours  d'oaverture  fut  prononcé  par  l'évêque  de  Sarlat,  célèbre 
comme  théoiogien  et  comme  administrateur.  L'orateur  loua  tel- 
lement le  prince  de  Galles,  Edouard,  qui  était  présent  comme 
gouverneur  d'Aquitaine,  qu'il  alla  jusqu'à  le  comparer  au  fils  de 
Dieu.  Ayant  été  incriminé  à  ce  sujet,  il  alla  trouver  le  pape 
(Urbain  V  était  déjà  revenu  en  Italie)  pour  exposer  sa  défense. 
Aucun  adversaire  ne  s'étant  présenté  contre  lui,  l'affaire  fut 
laissée  là.  Le  pape  se  contenta  d'inviter  l'évêque  à  dîner,  et  il  dis- 
puta avec  lui  pour  savoir  s'il  était  permis  de  se  réjouir  de  la 
mort  de  Pierre  le  Cruel,  roi  de  Castille.  Cet  ennemi  de  l'Église  et 
cet  ami  des  juifs  et  des  Sarrasins  avait  été  massacré  au  mois  de 
mars  1369,  par  son  demi-frère  Henri  de  Transtamare  *. 

En  cette  même  année  1369  se  tint  à  Gracovie  une  conférence 
(non  pas  un  synode  proprement  dit),  dans  laquelle  Jaroslaw  ar^ 
chevêque  de  Gnesen,  qui  visitait  le  diocèse  de  Gracovie,  récon- 
cilia l'évêque  de  cette  ville  avec  le  roi  Casimir  le  Grand.  Le  sujet 
du  conflit  était  des  questions  de  dîme  et  de  compétence  judi- 
ciaire K 

A  la  tête  des  quelques  synodes  tenus  sous  le  pontificat  de 
Grégoire  XI,  Mansi  (1.  c.  p.  567  sqq.)  a  placé  un  concile  provin- 
cial de  Magdebourg  qui  se  serait  tenu  en  1370,  sous  l'arche- 
vêque Albert;  mais  les  actes  mêmes  de  ces  synodes  parlent  de 
Charles  IV  comme  étant  mort  (1378)  et  du  pape  Urbain  VI  dans 
le  même  sens  (1389),  il  en  résulte  que  ce  synode  s'est  tenu  à  une 
époque  postérieure  et  non  pas  sous  le  second  mais  sous  le  troi- 
sième archevêque  Albert  (1383-1403).  Mansi  n'a  pas  remarqué 
que,  si  son  homme  de  confiance  Harzheim  place  au  tom.  IV, 
p.  411,  ce  synode  en  1370,  il  s'est  ravisé  au  t.  V,  supplément 
p.  676,  et  a  donné  de  ce  synode  un  nouveau  texte  bien  plus 
complet  et  bien  plus  correct^.  Il  n'y  a  rien  de  remarquable  à 
signaler  dans  les  statuts  synodaux  de  Prague  publiés  derniè- 
rement par  Hofler  *. 

On  peut  en  dire  à  peu  près  autant  du  synode  provincial  de 
Narbonne  tenu,  le  15  avril  1374,  par  l'archevêque  Pierre,  sur 
l'ordre  du  pape  Grégoire  XI.  Sur  les  vingt-huit  canons  publiés 


(1)  Yila  IV  Urhani  Y,  dans  Baluz.  Vitœ  Paparum  Aven.  t.  I,  p.  422  sq. 
Magnan,  1.  c.  p.  304. 

(2)  Mansi,  1.  c.  p.  551  sq. 

(3)  BrNTEKiM,  deulsche  Concil.  Bd.  VI,  S.  188. 

(4)  HôFLER,  Concil.  Pray.  p.  14-23. 
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par  cette  assemblée,  dix-sept  sont  du  synode  de  Lavaur  et  les 
autres  sont  pris  à  d'autres  assemblées.  Enfin,  nous  ne  connaissons 
guère  que  de  nom  le  concile  de  Winuwski  [Vniejonense]  tenu 
en  1375,  sous  Jaroslaw  archevêque  de  Gnesen,  et  celui  de  Lyon 
en  1376,  tenu  sous  l'archevêque  Jean^ 

(1)  Man'si,  1.  c.  p.  587  sqq.  et  607  sqq.  —  Haud.  1.  c.  p.  1873  sqq.  et 
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